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CHRONOLOGIQUE  j 

Des  Lois,  Ordonnances,  &c.  contenues  dans  le 
Tome  XVIII  de  la  7/  série  du  Bulletin  des  Lois. 


OBSERVATION, 

Les  Ordonnances  donc  les  titres  suivent ,  ont  une  date  antéricarc 
tu  i.«  janvier  1824.  Vojiei  ci  après ,  page  ix,  Uchromologit  des  Lois  et 
OrdnManta  composant  U  premier  semrstre  de  cent  année. 

Nota.  Les  titres  à  côte  desquels  il  y  a  une  *,  sont  ceux  des 
ordonnances  insérées  seulement  par  extrait  au  Bulletin. 
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•  0M)0NNANCES  du  Roi  qui  accordent  dci 
/ectres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
Aîonttjdio • 

— —  au  sieur  Jacquet 

— —  au  sîcur  de  SignorilUs 

■      au  sieur  Cazzcra , 

— —  au  sieur  Socquet 

—  au  seur  Gagliordo 

■  au  sieur  Moéne 

■    au  sieur  Taranzano  dit  Tarrasson., . 

♦  Lettres  patentes  portant  ércctirvn  «run 
majorât  en  faveur  de  M.  le  baron  Scguler,, 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 

lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sîcur 
Quartara •> • .  •  '^ • 

— —  au  sieur  Jos'pk 

— — •  au  sieur  ArmanA.  .....•* 

■  au  sieur  Daucoun. 

■■*  au  sîcur  Weher. ..........  ...... 
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•Ordonnance.^  du  Roî  quî  arcorHcnt  de$ 
tettrcii  d?  déctaratmn  de'naturalité  an  .<teur 
B/tum 

— —  au  fiéar  A^ichaut 

-» au  lîcur  de  Pauw. , .  • 

au  sîcur  Cttsind'i 

au  sièiîr  Ph'ere  lo  dit  FemeUi 

au  sieur  Alondmj 

au  jicur  Sterpen  ch 

' —  au  sieur  Fr'sfi^d 

«-  2H  sieur  L'rurnu 

■  ■  "■  au  sieur  Aurr. . , . .- 

— «n  sieur  Savhift, , j 

—  au  sieur  ÎJtria' | 

—  aux  sîeur<  Christophe  et  AUchil.  .  . .  1 

a'i  sieur  Camhe  lin 

•  ■  aux  sieu'5  /fov/a*rger  et  fimrnv  .  .  .  | 

i aux  sieurs  De  nattei  tt  Op^nir/f,  • .  •  | 

•  au  sieur  O.eJer 

au  sieur  î\o<!(ins  dit  Rovprrs ; 

au  sinir  /'w*/ 

au  jHcur  Sch'ie^, 

au  sieur  Gwrin ; 

—  au  sieur  Gunim ^ 

— —  a  H  sieur  Pisan 

au  sieur  Buchard 

a  u  sieur  Drni/rt 

■ .  au  sieur  Cafaai. . , 

au  sieur  Thtgant 

au  sieur  S'rar 

— —  au  sîeur  l  e'ehre. , 

au  sieur  Rnede" 

— —  au  sieur  (7i7iv  dit  CiHa 

au  sieur  Dw/iflis 

♦ORDONNANCFdu  Roi  qui  autorise  l'acepti- 

tiond'unedonaTÎop  faiteàlarommunedela 
Magistère ,  et  Tcmprunt  à  faire,  au  r^om  de 
cette  commune ,  d'utie  somme  de  20,000  fr. 
pour  payer,u~e  partie  fies  frais  de  cons- 
truction d^  révise 

*ORnoNN  «  NCF.  du  Roî  qui  accorde  des  lettres 
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TITI^LS  DUS  LOIS,  &r. 


<lc  dccf^raiton  de  fiaturalîté  nii  >ljeitr  /vr^* 

nir^. • 

^OkOON N A NC£  <iy  Roi if^ii accorde  des  lt:ttrc5 
de  décUration  de  nacuraiicé  au  i'uur  yjf- 

/'*y' 

*ORiX>NNAN<:£  du  Roi  «{iri  au(OfJ<c  te  Mcur 
Katfihoiifg  à  établir  une  virterie  à  Pi^vcrcC , 
commune  de  Commcjury ,  dcpar;emci»i  de 
l'Ailier * ^ ;.  . .. 

*  Ordonnance  du  )<oi  nui  ^Hior\ist  le  nm- 
rcchat  Oudiëot ,  iii\c  de  Rrggfl,  k  i.onvertr 
tu  une  fcndeiie  ie  iiiouiiii  ei  le  bocard 
qu'il  possède  dans  la  cmnmunç  dcilslc-eii- 
Bigauc ,  dcpajiement  de  ia  Mtru»^ 

*Ohi>ONN  «NCK  i\ik  Roi  u{ii\  autorise  les  sieurs 
Ca'iVff  et  ruirel  à  ct«i#iri»'»re  plusieurs 
usines  duns  ia  commune  de  Maii'cre,  dé- 
partemeni  de  la  I  iaut. -Saône 

•OEDi-NNANCLS  du  R«i  \\\»\  a.'Voiiit;»»!  I  a*^- 
rcptacioo  ds  don<»  et  Icg^  faits  ^ux  uniques 
Aa  c>jlist$  de  Greilcux-ît-l  ro*iieni4'.  ,  de 
Baî!lcui-le  -l'criies  ,  d'Amvitts.,dc  CnKjtfc- 
tral,  de  lilaise,  de  Vailtv,  d*Avesn€s  dXii- 
irc\aux  ,df  la  Paye»  de  Longage,  de  Sa.^nt- 
Boriuei-'o-Oulc'  ^de  Dompvaît ,  de  }  ait , 
de  Saint-b  olii^  le^-Fos*ei ,  'l*AULviîlcr ,  de 
Gandoisheim  ,  d"î  Hctarolf,  de  Soudan  , 
de  Vairéas  ei  «le  Saintw'  -  V  alèrc  dj  Parii  , 
aux  fciuinairts  de  Caica^^onne ,  ri'Autun  , 
de  Cliariies  ,  de  Sétz  ,  de  Saim-Dic  ci 
d'Aire 

♦OhDOKNANCE  du  Roi  4^4  distrait  du  <  aiJ- 
ton  de  Roijucmaure  la  commimc  de  l^ou- 
Z' ijac,  arrondissemeru  d'Uzès,  dcparicmcrii 
du  Gard  ,  pour  la  réunir  au  canton  cte  Re- 
moulin 

•ORpON^A>ÇL6d.u  Hoi  qiii  autotiicnt  1  a  - 
cfptatlon  de  dons  ci  le^s  faits  aux  fahrii]ucs 
ùiii  é^lisci  de  Peniiauiicr ,  de  T  rcnmrcl  , 
de  Lamorxiiir  ,  de  Châ'oiis-soj-Vîatnc,  de 
1  oiicSèrci ,  de  Foi^sy  ,  de  Gtraidmcr  ,  c^c 
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TITRES  DES  LOIS.  &c. 


la  Salfc ,  .de  Réchîcoiirt  ♦  d*Ébîange  ,  Je 
Houle  ,  de  Salins ,  et  6t  Saînt-Eusiachc  de 
Pars  ;  aux  séminaires  d*Aibi  et  de  Pamicrs  ; 
à  rarcbevêché  de  Paris  ;  aux  pauvres  de 
Bourg,  de  Ccrdôn ,  de  Cannât ,  de  Mont- 
sclgues,  d'Arrms  et  de  Saintc-Eulalie;  aux 
hospices  de  Gannat ,  de  Troyes  et  de  Mar- 
seille  ^ 

♦OnoONNANCFS  du  Hoi  qui  autorisent  inac- 
ceptation de  dons  et  legs^ faits  aux  hospices 
de  Vire,  de  Saint-Flour ,  de  la  Rochelle, 
de  Voiron  ;  aux  pauvres  d'Aurillac  ,  de 
Sainf-Groux  ,  de  Juîllc,  de  Ville-Soubîe  , 
de  Chambœuf,  de  La  vieux  et  de  Vendôme. 

♦Ordonnances  du  Roi  relatives  aux  foires 
des  communes  de  Montferrand  ,  de  Saint- 
Aulaye,de  Saint-Just-en- Chau5$éc  ,  de 
Courpières,  de  Gacé,  d'Athis ,  de  Riez,  de 
Monifauche,  de  Lamballe  ,  de  Sainte-Hé- 
lène, de  Casteinau,  de  Saint-Médard  ,  de 
Budos  ,  de  Cuse  et  Adrisant  et  de  Roque- 
vaire r 

*  Ordonnances  du  Roi  qur  autorisent  Tac- 

ceptaiion  de  dons  et  legs  faits  à  la  cure  de 
Luçon  ;  aux  villes  de  Bar-sur-Aube  ,  d'Or- 
.icans  et  d*Albigny;  aux  pauvres  de  Charly, 
de  Valbn  et  d  Orphin  ;  aux  hospices  de 
Nesie,  de  Toulon ,  d*Avignon,  de  Sens  ,  et 
de  la  Rochefoucauld  à  Paris ^, ,  /, , , 

♦  OnnoNNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Villrmaîu  à  établir  une  verrerie  à  Lenvaux, 
commune  de  Grandchamp,  département 
du  Morbihan 

^Ordonnances  du  Roi  relatives  aux  foires 
des  communes  de  Moyeuvre-Grande'  ,  de 
Bouîognc-sur-mer,  de  Toul  et  de  Château- 
Salins , 

*OHDONNANCt  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
de  Chap)y  à  se  faire  naturaliser  en  Suisse. . 

^Ordonnances  du  Roi  qui  autori<ent  l'ac- 
ceptation de  dors  et  legs  faits  aux  fabriques 
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TITRES  DES    LOIS,  Sec. 


des  églises  de  Glos  ,  de  BafîcrsdorfF,  de 
Cours,  de  Gucsseling,  de  Saint-Nicolas, 
de  Saint-Andrc-sur-Cailly  ,  de  Sanicnay  , 
de  Franchevilie ,  dcSaiiU-Oucn ,  de  Pujau- 
dran ,  de  Lias ,  de  fa  Madeleine  lès-Lille  et 
de  Bcrnay  ;  au  séminaire  d'Arras  et  à  l'hos- 
DÎce  de  Bemay. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  com- 

mune d'Eyrins  à  ajouter  à  son  nom  celui 

de  Finet .' 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  fwe  la  limite  entre 
les  communes  de  Bourret  et  de  la  Bourgade. 

•  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  Tac- 

ccptatfon  de  dons  et  legs  faits  aiix  fabriques 
def*ég<isef  de  Vicq ,  de  Saine-Romain ,  de 
Saint-François  d'Assise  de  Paris,  de  LifFré, 
de  L-îshordes ,  d'Ail (y-!e-haut-Clochcr  ;  de 
Aléniitove  et  de  Baupte;  tiix  séminaires  de> 
Nîmes  et  de  Besançon  ;  aux  pauvres  de 
Ma-'niande ,  de  Saint-F!orent-\c-Vieil ,  de 
Vastcville,  de  Méniltove,  de  Baupte,d*Er- 
quinghcin,  d'OIeron,  de  Sainte-Marie  et 
de  Hasparen;  aux  hospices  de  Vîlleneuvc- 
sur-Lot ,  de  Toul ,  de  Savernc ,  d'Am- 
merschwir  et  de  Cluny,  et  aux  com- 
munes de  Saumur  ,  d'AuÉreroUcs  ,  de  Ta- 
verny ,  des  Herbiers  et  de  Tinchebray . . . . 

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  donations  faîtes  aux  fabriques 
des  églises  de  Frey  bouse  et  de  Lebcnville, 
et  aux  séminaires  de  Digne  et  d'Orléans . . 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Smnt-Jfon  dt  Pointis  à  construire  une  forge 
catalane  dans  la  commune  de  Surba ,  dé- 
partement de  TAriégc. .  .• 

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ccptationdedonsctlcgs  taitpux  communes 
dc-NcuilIy-l'Évêque,  dcLuhicr,  de  Mont- 
béiiardot ,  de  Saumur  ,.de  Ronfleur  et  de 
Brégy;  auconsitoirc  de  l'église  luthérienne 
de  Paris  ci  de  réglisc  réformée  de  Saint- 
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TITRES  DES  LOIS,  &r. 


Pierre- Ville  ;  ^ux  fabriques  dçs  églises  de 
Bosrriont ,  de  Quiry-îcScc  ,  de  La^on  ,  de 
Vafognes ,  de  biscen  -  Jmfocli ,  de  Mojir- 
court,  de  Saintc-Pazanne ,  de  Puymirol , 
de  Panât f  de  Bournazcl,  de  Blagnac,de 
Balhigny,  de  Chcmazé  ,  de  Saint-Conncry, 
dé  Garannë  et  de  Montigny  ,  ci  au  fémi- 
nâirc  de  Mrtntpelficr , 

Ordonnance  du  Hoi  portant  réglemcru 
sur  les  .«ailiies ,  auvent*  et  constructions 
5crtîbfabics  dans  U  vil'e  de  Paris 

♦ORDONN/Ncrs  du  Rof  qui  accordent  «les 
lettres  de  déclaration  de  naturalitc  au  5'eur 
Josst 

au  sieur  Jacques 

OhdonnAI^CE  du  Roi  portant  que  Je  dépar- 
tement de  la  puerre  fournira  «"n  entier  les 
troupes  d'infanterie  destinées  à  former  les 
garnisons  At%  colonies 

Ordonnance  du  Roi  rdatîve  au  recouvre- 
ment des  amendes  de  police  correctionnelle 
et  de  simple  police ,  et  à  fa  répartition  du 
produit  de  ces  amendes . 

•Ordonnances  du  Roi  qiii  autorisent  lac- 
ceptatîon  de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
^t%  é£rlîses  du  Puy  .  rie  Bâillon  ,  de  Hinc- 
kange ,  de  Rocb  ,  de  Barbonvillo ,  de  Cro- 
roary ,  de  Tbiv ,  de  Dieufouard ,  de  Neuf- 
grange  ,  de  Saules,  de  Voray  et  de  Mont- 
gencvre.et  à  l'église  métropolitaine  deParis. 

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  Tac- 
ceptatîon  de  dons  et  legs  faits  aux  com- 
munes de  Vivîers-ics-Lavaur,  de  Macl-Pes- 
tivien  ,  de  Cbâieau-Porcien  ,  de  Cannes  et 
de  Carienbroun;  aux  pauvres  de  Montdi- 
dipr,,d  Èf  ully ,  d*A$nicre5  ,  de  Guîgncville, 
du  Bar,  de  Tourcoing,  de  Vangntray,  de 
la  paroisse  Saint-Philippc  du  Roule  ,  et 
des  premier ,  deu^iième  et  cinquième  arron- 
dissemcns  de  Lyon  ;  aux  h'^spice^  de  Ne- 
mours, de  Malauccne,  de  Saini-Romain- 
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en> Viennois  ,  (ie  Saint-Saturnin ,  deSaint- 
Diez ,  de  Lyon  ,  de  Châions-sur-Saooe,  de 
Mâcon  ,  de  C^Mdçbec  »  de  Roye  ,  de  Lau- 
zcrte,  de  Flayosc,  de  Camps,  deBri^otles, 
du  l'hor  et  d'Avignon , .  • . . 

Premier  Semestre  de  1824. 

Ordonnance  du  Roi  ponant  instituribn 
d'un  cuii&eil  supérieur  du  commerce  et  ^ti 

colonies. ,....* • . . . 

Ordonnance  du  Roi  qui  désigne  les  lieux 
de  réunion  des  collèges  électoraux  du 
deuxième  arrondissement  du  dcpariement 
de  la  Nièvre  et  du  troisième  arrondisse- 
ment de  celui  de  la  Cote-d'Or 

^Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  le  sieur 
Mobillard  à  ajouter  à  son  nom  celui  d«  AJa- 

gnanviUe. 1 

*C5rDPNNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  églises 
de  Couunces  et  de  Granvi/le  ;  à  fa  caisse 
diocésaine  de  Paris  ;  au  séminaire  de 
Pont-à-MoubSon  et  à  ceux  de  Saint-Sulpicc 
et  deSaint-Nicolas-du-Chardonnet  à  Parjs. 
*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Latuosftie  et  la  dame  de  Samahons  à  con- 
vertir en  une  forge  ie  moulin  de  Bauché, 
situécommune  de  Vandeuvre,  département 

de  rindie 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Fontaines  à  construire  un  martinet  près  la 
forge  de  Montgaillard  ,    département  de 

TAriégc 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les 
héritiers  de  ia  dame  veuve  du  marquis  de  la 
Guichc  à  ajouttt  diverses  usines  à  celles 
qu'ils  possèdent  à  Aisy-sur-Rougemont , 

département  4^  l'Yonne 

♦ORUOKNANCEdu  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Jacquet  à  conserver  et  tenir  en  activité  le 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


mirtinet  à  cuivre  qa*ii  possède  dans  la  com- 
mune de  Malaucène ,  département  de  Vau- 
cfusc. 

RÈGLEMENT  sur  la  .composition  ,  le  scrvîce% 
l'administration  et  Ja  comptabilité  des  équi- 
pages de  ligne. , « 

Ordonnance  du  Roi  qui  déclare  qu'il  y  a 
abus  dans  la  lettre  pastorale  de  M.  Tarchc- 
vcquc  de  Toulouse  en  date  du  15  oc- 
tobre 1823 ,  et  supprime  en  conséquence 
ladite  lettre 

♦Ordonnance  du  Roi  qîii  autorise  le  sieur 
Fixel  à  établir  son  domicile  en  France. . . . 

Ordonnance  du  Roi  qpi  prescrit  la  publi- 
cation des  bulles  d'institution  canonique  de 
M.  Tarcbcvéquc de  Rouen,  et  Hé  MM.  les 
évêqucs  de  Langrcs,  de  Cbalons-sur-Mame, 
de  Perpignan,  de  Saint-Diez,  de  Metz  et 
de  Strasbourg. , 

Ordonnance  du  Ror  qui  prescrit  la  publi- 
cation de  la  bulle  d'institution  canonique 
de  M.  df  in  Châtre  en  qualité  d'évêque  d'f- 
meria  in  partièiis 

Ordonnance  du  Roi  qui  désigne  le  lieu  de 
réunion  du  collège  électoral  du  cinquième 
arrondissement  du  département  du  Nord, 
et  nomme  M.  de  Ca^^aman  président  de  ce 
collège , 

Ordonnance  du  Roi  ponant  création  d'un 
emploi. d'inspecteur  des  arsenaux  de  cons- 
truction de  rartilleric 

Ordonnance  du  Roi  portant  proclamation 
des  brevets  d'invjcntion ,  de  perfectionne- 
ment <?t  d!importation,  délivrés  pendant  le 
quatrième  trimestre  de  1813 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  fait|  aux  fabriques 
des  églises  de  Sainie-Margucriie  de  Paris  , 
de  la  Moite-Tilly  ,  de  Vczeîise,  de  Xurex  , 
dcVitrimoni,  de  Stcenwerck  ,  de  Marie- 
mont  et  de  Troyes;\aux   communes  du 
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PctîtTcnqùîn  ,  du  Bousquet,  de  Nîmes , 
de  Gevrollcs ,  de  Gouhenans,  de  Saint- 
Gerrnain-Lespînasse ,  d'Âubusson  ,  Me  la 
Oarde ,  des  Casses ,  d*Auboué,  de  Langoat , 

de  Curis  et  d'Airvault 

*  ORDt)NN\NCES  du  Roi  qui  autorsent  Tac- 
cep  ta  tion  de  dons  et  legs  faits  à  (a  commune 
de  Pouilly-sur-  Loire  ;  au  séminaire  de 
Bnyeux;  aux  églises  de  Nonant  et  de  Mar- 
mande  ;  aux  pauvres  de  Nonant ,  de  Saînt- 
Dalmazy,  d'Arzène,  d'Angers.  dcGcnnes, 
de  Larchamps ,  de  Saint  Germain-le-Guil- 
laume,  d'Einvil|e.  de  Sarraltroff,  de  Bai^- 
leul ,  d'Hazebrouct  et  de  Steenwcrck,  e*t 
aux  hospices  d'Orléans,  de  Marmande  et 

d'Hazebrouck . . .  .^ 

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  <t  legs  faits  aux  pauvres 
de  Dlodclshcim ,  de  Caraman  ,  deTculouse , 
àe  fa  Salvc^at,  de  Vandoeuvre,  de  Saint- 
Sauveur,  de  Beimom,  de  Saint-Front,  de 
Luart  i  He  Rouelfes  et  d'Iv/lfe-sur-Seine  ; 
aux  hospices  de  Montpellier ,  de  Creil  et  de 

Valenciennes 

'*ORDONNANCfS  du  Roj  qui  accordent  d-^s 
lettres   de  déclaration  de    naturalité  aux 

sieurs  G  raid  et  Inn-'n 

Oroonnance  du   Roi  relative  aux  routes 

départementales  du  Pas-de-Calais. 

Ordonnance  du  Roi  portant  éiablssement 
d'un  pont  suspendifsur  le  Rhône  entre  les 

villes  de  Tain  et  de  Tournon 

*  Ordonnance  du  Rr  î  qui  autorise  le  sieur 
Affturer  à  établ'r  son  domicile  en  France, . 
Ordonnance  du  Roi  sur  le  mode  d'admis- 
sion  du  temps  de   prisonnier  de   guerre 
dans  la  liquidation  des  soldes  de  retraite  r 

demi- soldes  et  pensions  6cs  marins 

Ordonnance  du  Roi  concernant  l<?  nouveau 
mode  d'admission  aux  places  ci'c'cves  du 
collège  royal  de  la  marine 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


*  Ordonnances  du  Roi  qui  autoHicm  l'ac- 

ccptaiion^c  dons  et  legs  Faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Guingl:ingc,  d'Orléans,  de 
Lyon,  d'Alteviller ,  d'Auxon-Dcssous  ,  de 
Gviraaud  ,  de  Mesnii-Villcman  et  de  Saint- 
Martin  de  Scignaux  ;  aux  séminaires  de  Be- 
sançon et  d'Orléans  ;  aux  communes  d'Ar- 
reau ,  de  Robecourt ,  de  Saint-Saturnin ,  de 
Chef-du-Pont,  de  Sailly,  de  Flavigny  et  de 

Mauves 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Poussy  à  conserver  et  tenir  en  aaivité  les 
deux  patouîlleu  qu'il  possède  dans  la  corn- 
mime  d'Étrochey ,  département  de  la  Cote- 
d'Or ' 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 

dedéctaratK)ndenaturalitéausieur/W^//r^/r. 

Ordonnance  du  Roi  qui  crée  une  cpm- 
missictn  pour  la  liquidation  des  pertes  que 
le  commerce  français  a  éprouvées  par  suite 
fies  captures  faites  en  mer  pendant  la  der- 
nière guerre 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publi- 
cation du  bref  adressé  àM.  de  Pins  ,<vêque 
de  Limoges ,  et  en  vertu  duquel  ce  prélat 
exercera  les  pouvoirs  d'a<iminj$tratcur  du 
diocèse  de  Lyon 

Ordonnance  du  Roi  qui  crée  dix  places 
d'élèves  d'administration  delà  marine,  et 
détermine  le  mode  de  leur  admission 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  i'ac- 

céplation  de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
d'Evron ,  de  Nancy ,  de  Pleubian  ,  de  La- 
fiitc-Vigourdane,  de  Montpellier,  de  Riols, 
de  Minerve  ,  de  Morey  ,  de  Morbier  ,  de 
Saint-Bonnet-les-Outes ,  de  Mauves  ,  de 
Thouaré ,  d'Orléans , de  la  Plume,  d'Ernéc, 
de  Juvignc,  de  Saint-Jcan-sur-Maycnnc , 
de  Crcpy  ,  de  Boulogne-sur-mcr  ,  de  Bor- 
dères  et  de  la  Barthc-Mour  ;  aux  fabriques 
dus  cglisC5  de  Lcsperon  ,  de  Mlbvcs  ,  de 
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secrétaire  gënérii  du  conseil  supérieur  ei 
du  bureaiu , 

Ordonnance  du  Roi  4ui  nomme  M.  le  mar- 
quis de  Vaulchicr  directeur  général  des 
douanes 

Ordonnance  du  Roi  «jui  éfève  à  la  dionité 
de  pair  de  France  M.  de  Fonttnay ,  arche- 
vêijae  de  Bourses 

♦Ordonnance  au  Roi  tjui  autorise  les  sieurs 
bertholetct  Warreu^âf^etgan  à  établir  leur 
domicile  en  France 

♦Ordonnances  du  Roi  qui  auioriscnc  l'ac- 
ceptation de  êons  et  legs  faits  aux  sénïi- 
naires  de  Couiances ,  de  Nancy  et  de  Ver- 
sailles ;  aux  fabriquci:  des  églises  de  Meures 
et  de  Valognes  ;  aux  communes  d*AHhon  , 
de  Sains ,  de  Vidccosvillc,  de  Vitton ville, 
de  Valognes ,  de  Vergi  de  Biron ,  d'Aspre- 
monr,  de  Saînt-Aubin-Montenoîs,  de  Saint- 
Pons  et  de  Moutbrison 

^Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Harlé  à  conserver  et  tenir  en  activité,  fes 
usines  qu*il  possède  dans  (a  commune  de 
Montherie  ,  département  de  la  Haute- 
Marne 

♦Oijdonnance  du  Roi  qui  autorisele  baron 
ùpin  à  construire  une  tréfîlcrîe  et  u^  mar- 
tinet et  à  maintenir  en  activité  l'usine 
qu'il  possède  à  Quingey ,  département  du 

Doubs 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
dedéciarationdenaluralité  au  sieur  Wagner, 
Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importa- 
tion ,  conformément  aux  lois  des  16  juillet 

1 8 1 9  et  4  juillet  1 82 1 

Ordonnance  du  Roi  qui  transfère  à  VentH 
scri  le  chef-jicu  de  la  justice  de  paix  du 

canton  de  Fjumorbo 

OhdONNANCE  du  Roi.qui/nomme  M.  Rave^^ 
président  de  la  Chambre  des  Députés.. , .,  . 
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TITRES  DES  LOIS,  Àc. 
♦Ordonnancé  du  Roi  <uf  autorise  les  sieurs 

JdcqùéS'Dantel  Cticfu ,  Jncàues-Louîs  Cttche, 

Cutlen  et  Kaîtfnbach,  à  établir  leuV  domicile 

^  ^n  France '. .' • . 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  réintègre  le  sieur 
Dwfaure  de  la  Jane  dans  la  qualité  ei  les 

'    droits  de  Français 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  acconle  àts  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  aux  sieurs  Kmti 
et  Wern 

♦OrDOT^NANCES  du  Roi  qui  autorisent  rac- 
(ieptation  de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Coutances  ,  «Plsernay,  de 
Lesse ,  de  Montrgny  ,  de  Cadeilhan  ,  de 
Rouvres,  deCazcres,  deBouillie.deCoume, 
de  Saint-Michel  de  Mouricys ,  de  Grenade , 
de  Cbulans ,  de  Zimmerbach ,  d'Andel ,  de 
Basse-Kontz  ,  de  la  Chaise-Baudouin  ,  de 
iMaîzeroy ,  de  Troycs ,  de  Stenay ,  de  Bli- 

'  gny ,  de  Chalèzq^tde  Chartres  ;  aux  sémi- 
naires d'Aix  ,  d'Orléans  et  de  Chartres;  aux 
pauvres  d'Alençon  ,  de  Montpellier  ,  de 
Nogent-îc-Rotrou  ec  de  Savennicrcs ,  et  à  la 
ville  de  Châtcaudun 

♦ORDONNA~NCEdu  Rot  qui  accorde  des  letrres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Ga- 
jano  dit  Gazan 

Ordonnancé  du  Roi  qui  nomme  MM.  Gar- 
nicr-Diifougcray  et  Dubruel  questeurs  de  la 
Chartibre  des  Députés 

OrD(5nnance  du  Roi  portant  nomination  à 
plusieurs  préfectures ••  • 

Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'un 
abattoir  public  dans  la  ville  de  Calais. . . . 

Ordonnance  du  Roî  portant  règlement  sur 
l'exercice  de  la  profession  de  boulanger 
dans  la  ville  des  Sables-d'Olonnc 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sîeur 
Ghto  à  établir  son  domicile  en  France. . . . 

♦Ordonnances  du  Roi 'qui  autorisent  l'ac- 
ceptatîon  de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
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Idem. 


Idem. 


Idem. 


Pin-Morîes  et  Hc  Saint-Jean-$ur-Maycnnc  ; 
au  petit  séminaire  de  Castres  ,  au  mont-dc- 
picié  de  Beaucaire  et  aux  hospices  de  Savi- 
gny ,  de  Monistrol ,  de  Mcnde  et  de  Bou- 
fognt-sur-raer , . . . . 

*Ordonn ANGES' du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aMxhospices 
de  Pau,  dcHagucnau,  de  Lyon,dcnode<,dc 
Miihau,  de  la  Rochefoucauld,  de  Châtillon- 
fiir  Seine,  d'Aunllac ,  de  Bergerac  et  de 
Périgueux  ;  aux  pauvres  de  Pehnauticr  ,  de 
Puyloubier  de  Vauvenirgues,  de  Notre- 
Dame  de  Blagny ,  de  Cottun  ,  d'Aurillac , 
de  Saint-Maurire,  de  Besançon, de  Beaume 
et  de  Guyins-Vcnncs  ;  aux  communes  de 

,  Thibcrvillc  ,  de  Nantes  ,  de  Gervais-en- 
Beirn^de  Laignc-en-Beiin,  de  Ls^obbe  et 
de  Sotteviile 

Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  Timporta- 
t'on ,  conformément  aux  lois  des  1 6  juillet 
1819  et  4  juillet  j8zi 

Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  Ja  re- 
mise d'un  tiers  pour  cent  accordée  aux 
avoués  pfcsles  tribunaux  "du  département 
de  la  Seine,  sur  les  sommes  qu'ils  font  ver- 
ser à  la  caisse  def  dépôts  et  consignations. 

Ordonnance  du  Roi  portam règlement  sur 
le  transport  et  la  vente  des  charbons  arrivant 
■par  terre  ou  par  eau  dans  la  ville  de  Paris. 
-*  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au  sieur 
Josfjfk  A''ak  d'ajouter  à  ses  noms  ceux  du 
sieur  Jean -François  Hénnult. , , .  • 

^Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  $\t\\n 
Duhnchtt ,  Edwards  ,  Goëhcî ,  Morand  et 
Jiielli ,  à  établir  leur  domicile  en  France. . 

Ordonnance  du  Roi  qui  sutue  sur  un 
pourvoi  du  ministre  de  l'intérieur  contre 
un  arrêté  pris  par  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  Plndrc ,  en  matière  de 
police  de  roulage 
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TITRES   DES    LOIS,  Sec 


♦  Ordonna N CE >  du  Roî  <jui  autorisent  Tjic- 
ccpiaiion  de  dons  ci  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Briqucbcc ,  d'Erstroff ,  de  Do* 
maiin,  de  Juzet  *d*lzau(,  de  Saint- Avoid  , 
de  la  Frcsnayc ,  de  Bazougcs-Ia-Pcrouse ,  de 
Mixcnt ,  du  Loreur ,  de  ^arigna  et  d*An- 
grcs  ;  aux  pauvres  de  Marigna ,  de  The- 
neltts  ,  d^>lousticrs ,  de  rournon  ,  de 
Chcmery ,  deTroycs  cl  d'Aix  ;  aux  hospices 
de  Riez,  de  Privas,  de  Sedan ,  de  Beau- 
lieu  ,  de  Tulle ,  de  Brives ,  de  Pouifly  ei 
dé  Alarie-Thérêse  de  Chartres  ....<...... 

^Ordonnance  du  Roi  qui  permet  aux  sieurs 
Rénaux,  Pîokt  cl  Lecleraj,  d  établir  une  usine 
à  fer  à  Raismcs ,  dcpariement  du  Nord . . .'. 

Ordonnance  du  Roi  ponant  nomination 
de  présidens  et  de  vice-présidens  de  col- 
lèges électoraux 

Ordonnance  du  Roi  qui  divise  la  cour 
d*aSsises  du  dcpartement  de  la  Seine  en 
deux  sections  pendant  les  deu,xicme  et  troi- 
sième trimestrts  de  1824 

Ordonnance  du  Roi  qui  limite  le  nombre 
de>  juges-auditeurs  qui  pourront  être  en- 
voyés dans  le  ressort  de  chaque  cour  royale. 

Ordonnance  du  Roi  qui  classe  parmi  les 
routes  départementales  de  la  Seine-Infé- 
lieure,  la- rourc  d'AïuleV^  à  Rouen ,  par 
Amfrcville  tt  Pont-Saini-Pieîre 

^OaDONNANCEdu  Roi  qui  autorise  les  sîcurs 
Gircd  n^o ,  Cher ,  S  cher  lé ,  Ehrhcird  ,  Z/V- 
glcr^  Schaefce,  liœberlé,  deBallnanti  la  dame 
veuve  hrackuihojfer ,  à  établir  leur  domi- 
cile en  Erance. 

Ordonnance  du  Roi  qui  proroge  la  durée 
du  péage  établi  sur  le  pont  de  Dax ,  dcpar- 
tcnit-nt  6ch  Landes 

♦Ordonnance  du  Roi  portant  distraction 
et  rcunson  de  plusieurs  communes  du  dé- 
partement de  l'Ain 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


'  ceptatîan  de  dons  et  legs  fatts  aux  fabriques 
des  églises  de  Soi  lies- vil  le,  de  Pignans  et 
de  Ncuiily-sur-Seine.  ....*•*• 

♦  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  ma- 

réchal duc  dt  Rapiit  à  faire  des  change- 
mens  aux  usines  qu*il  possède  dans  fa  com- 
mone  de  Saime^^lorobe ,  département  de 
ia  Côted'Or .  ; 

♦  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

dmilUn  de  Vandtul  à  conserver  et  tenir 
en  activité  l'usine  à  fer  qu'il  a  établie  dans 
la  commune  d'Orqucvaux ,  département  de 
la  Haute-Marne 

^Ordonna'nces  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  sémi- 
naires de  Cambrai ,  de  Strasbourg  et  de 
Rouen;  aux  fabriques  ^  églises  deCof- 
mar ,  de  Quiberon ,  de  Pioërmel ,  d'Aroffe, 
de  Nieigles,  d'Yvignac  ,  de  Poitiers  i  du 
Vigan ,  de  l^Iandy  et  de  Saint-Agalhon  ; 
aux  conrmunes  de  Darnetal ,  d' Arcomîe,  de 
Saint-Julien'du-Sauitr  de  lArgtzsît,  de  la 
Chapelle-Séguin  et  d'AmpIcpuis 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
de  vice-présidens  des  collèges  électoraux 
d'arrondissement. . . .  v ^  . 

♦  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceputioadc  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Saint-Scrnin,  de  Lyon,  de 
Gondrcxange ,  de  Thcix  ,tlc  Bulle ,  de  Ples- 
tin  ,  de  Lhor,  de  Pommcrit-lc-Vicomtc  , 
de  Rosbach ,  d'Orléans  ,  de  Giiéret  ,  de 
Flin,  de  Mas-Cabardcs  ,  d*Octon  ,  de  ti- 
geac,  de  Maroilles,  de  la  Mancclièrc,  des 
Châielets  et  d'ErnviUc  ;  aux  pauvres  de 
Bordères  ♦  de  Bouxwillcr ,  de  Weissem- 
bourg,  de  Lyon  ,  de  Fontaines ,  de  Val- 
sonne  ei  de  Courceltiont  ;  aux  hospices 
d'Obemay,de  Neuf-Brisach  et  de  Lyon. . . 
♦  0RDOIVNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Dmlîci-Badson  à  construire  un  haut-foui^ 
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TITRES  l>l.S  LOIS,  &r. 


neau  sur  (e  cours  d'eau  cks  moulins  à  bié 
qu  if  possède  à  Margut ,  département  des 
Ârdcnnes 

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  ^its  aux  pauvres 
de  Poncé,  de  Beaucourt ,  de  Castres ,  de 
Beicastei .  de  la  Valette ,  d'Orval ,  de  Sar- 
iat ,  de  Saini-Cyprîcn  ,  de  Chartres  ,  da 
Vigan ,  de  Basioues  et  de  la  paroisse  Notre- 
Damc-des- Victoires  de  Paris  ;  aux  hospices 
de  Saint-Valcry ,  de  Grasse  ,  de  la  Scyne , 
de  Tavernes  ,  de  Vaircas ,  de  Plolcnc  , 
de  Bolîcne,  de  Carpcntras  .  de  Poitiv>r$  , 
d'Auxerre,  de  Riberac  ,  d*Aîgtics-mortcs  , 
d'Alais ,  d'Auch  et  de  Villefranchc  ;  à  iVglise 
de  Beaucourt  et  à  i'hôtel-dieu  de  Paris  • . . . 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
de  vice-présidens  des  collèges  électoraux 
d'arrondissement 

^OrDOWNANCE  du  Roi  qui  permet  aii  sieur 
Torchon  de  substituer  à  son  nom  celui  de 
Vûitblarenbfrghe 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  \c%  sieurs 
Hahnett  et  Webster  à  établir  leur  domicile 
en  France 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  réintègre  dans  la 
qualité  et  les  droits  de  Français  le  sieur 
Jean-Frédéric  Schallheimer 

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  don.f  et  legs  faits  aux  «com- 
munes de  Bournîquel ,  d'Haubourdin  ,  de 
Saint-Pois,  de  Lihons,  de  Crouy-sur-Ourcq, 
de  Magny  ,  et  au  séminaire  de  Meaux. . . . 

♦Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres   de  déclaration  de  naturalité  aux 

sieurs  ZoUa  dit  Sel  et  Godât 

'  au  %\tuT\nyk  • 

Tableau  6ti  prix  des  Jrains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importa- 
tion ,  conformément  aux  fois  des  1 6  juillet 
1819  et  4  juillet  1821 
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Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publi- 
cation de  fa  convention  conclue  entre  la 
France  et  i'E?pagne  ,  concernant  les  prises 
maritimes  faites  pendant  l'année  1823.., 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Durand 

R résident  du  coflégc  dcpartcmcntaï  de  la 
loselle. 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  fon- 
dations faîtes  en  France  pour  I  instruction 
des  jeunes  catholiques  d'Ecosse  seront  dis- 
traites des  fondations  anglaises  et  irlan- 
daises ,  et  administrées  séparément 

Ordonnance  du  Roi  concernant  îes  revenus 
de  la  fondation  faite  par  le  baron  Augft  de' 
AJontyojî  pour  un  pr  x  de  vertu 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  revenus 
de  la  fondation  faite  par  le  baron  Auget  de 
Mcntyon  pour  un  prix  annuel  en  faveur 
d'un  Français  qui  aura  composé  et  publié 
îc  livre  le  plus  utile  aux  mœurs 

•Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  6on$  et  lep«  farts  nux  com- 
munes de  Bourg-Vilain  ,  de  Saint-Cîcorge- 
cn-Couzan ,  de  Foucaucourt-hors-NesIe  et 
de  Vcrson  ;  aux  pauvres  de Cien  ,  de  Sainte 
Gêniez ,  de  Mimbaste  et  de  S  a  in  t-Cyr-l  es- 
Vignes  ;  aux  hospices  de  Vrtteaux  et  de 
Poligny . .  • , , . . 

*Ordonn ANGES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  Jonzieux,  deCastcl jaloux,  de  Parigné,dc 
SaJm-Baudeiie ,  d'Aron ,  deSainfe-Gemme, 
de  Jublains ,  dtia  Chapelle-aux-Riboux  »  de 
la  Ncuveville  ,  de  Saint-Martin  de  Va- 
lamas  ,  de  Saint-Gcniez ,  d'Aixet  de  Bussy- 
Je  -  Grand  ;  aux  hospices  d'Angers  f  de 
Mayenne,  deBar-le-Duc,  de  Valenciennes, 
de  Cbalamont,  de  Gannat ,  de  Carcas 
sonoc,  de  Saint-Geniez ,  de  Saint- Flour, 
de  Vicrzon  ,  d'Is-sur-Tiile  et  de  Bussy-lc- 
Grand 
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Ucm 


Idam. 


Idem. 


Idem, 


des 


de  Jîrcrt  ;  lux  pauvres  H'Aucb  ;  «ux  fa- 
brique^ des  églises  de  Valogncs ,  de  Fier- 
ville  ,  de  Montaigu  .  'de  Gyc  -  suj*-  Seine  t 
d*UngersheiiQ  »  ae  Villîcrs,  de  Vaudri^es- 
tiîl,  de  Coulayrac,  de  Saint-Va^t ,  de 
puennes ,  de  H^yc  .  de  Bcning ,  de  ÇjS^é 
et  de  Rahling  ;  \  révêché  c|e  Nantes  %l 
aux  séminaires  de  Séez  et  de  Versailles .... 
^.  OiiDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  Tac- 
I  ceptation  dedon^  et  legs  faits  aux  fabriques 
fies  églises  de  Centré,  d'Obersaasheim ,  de 
Baulay ,  de  Broussey-en-J3Joîs ,  de  Bitsch- 

fiofTcn  et  de  Hambie 

*ORDONNANCEdu  Roi  qui  accorde  des  iett^?* 
de  déclaration  de  natur^llté  au  sieur  Far^ 

J»fi ... 

^Ordonnance  du  Roi  quj  autorise  le  sieur 
Bonauii  à  prendre  du  service  auprès  de  S.  M. 

le  Roi  de  Sardaignc ' 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ta  forma- 
tion ,  dans  le  dcparlcment  de  Vaucluse  , 
d'une  seconde  école  ecclésiastique,  qui  sera 
placée  à  Saintt-Garde-dcs  Champs,  com- 
mune de  Saint-Didier 

Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  sur 
la  solde  et  ravancemcni  des  gens  de  mer.. 
^Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  donayon  faite  à  la  fabrique  de 
Tcgli^e  Notre-Dame  de  Saint-Lô 

*  OrDONNANCIIS  du  Roi  qui  autorisent  i*ac- 

ccptaiion  de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
dc5  églises  d'Ottmariheim,  des  Maisons, 
de  Cherbourg ,  de  Mejurcy  , ,  de  Bonccy ,  de 
Saint-M'hervc,  de  Rochc-Pcrvicre  et  de 
Domjcan , . ,  ^ ; , . 

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  IJac- 

ceptation  de  dons  et  It  gs  faits  aux  fabriques 
<K;i  églises  de  Mont-Sain  t-Jcan,  de  Pontoux, 
des  Maisons ,  de  Nandy  ,  de  Savigny-le- 
Tcmple  ,  de  Pizélc-Robcrt»,  de  Grez ,  de 
Geneville  ,  de  Cwilhcs  ,  de  Brchaîn  ,   dç  l 
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Itlem. 


Idem. 


Idem, 


Saint  liris  à  établir  îinc  usine  dans  le  mou- 
lin de  Nitray ,  commune  de  Saint-Martin- 
Ic-bcau ,  département  d*lndrc-et-Loirc. . . 
^  Ordonnance  dii  Roi  qui  autorise  ie  sieur 
Potîtet  à  maintenir  en  activité  la  verrerie 

Îu'il  possède  à  Marseille ,  rue  Piscatoris , 
épartcment  des  Bouches-du-Rhône 

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Garches  ,  de  Thionville  et  de 
CHanteloup  »  aux  hospices  de  BuzanÇais  , 
de  Trévoux,  d*Oulchy-le-Chateau  et  de 
Grenoble  ;  aux  pauvres  de  Grizoiles ,  de 
Mas-d'Azil  ,  de  Bournazel,  de  ia  Garde, 
d'OrioI-en-Royans ,  de  Toulouse,  de  Monc- 
ptliier,  de  Chantcloup ,  de  Villefontaine 

et  de  Saint-Scvcr ; 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Français 
qui  se  décorent  de  divers  ordres  qui  ne  leur 
ont  point  été  conférés  par  Sa  Majesté ,  ou 
qui  portent  sans  autorisation  des  décora- 
tions qui  leur  ont  été  accordées  par  les  sou- 
verains étrangers 

Ordonnance  du  Roi  /qui  crée  trente-huit 
emplois  de  contrôleurs  d'armes  dans  les 
directions  d'artilierie ,  et  fixe  le  traitement 

de  ces  employés 

Ordonnance  du  Roi  qui  applique  aux  mar- 
chés passés  Dour  la  fourniture  des  draps 
nécessaires  àl'habiiiement  des  troupes ,  \t 
mode  d'adjudication  en  usage  pour  les  ser- 
vices publics ....  ; 

Ordonnance  du  Roi  concernant  la  réparti- 
tion du  centime  du  fonds  de  non-valeun 
mis  à  la  disposition  du  ministre  àQs  finances 

^ar  la  loi  du  i  o  mai  182)....' 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  for^ 
mation  ,  dans  le  département  des  Deux- 
Sèvres,  d'une  seconde  école  ecclésiastique, 
qui  sera  placée  dans  la  ville  de  Saint- 
Maixent 
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*  OrdonnANCF^  du  Roi  qu't  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  Ieg5  faits  aux  fabrkjues 
des  éuliscs  de  Saint-iMesme ,  de  Remire- 
mont ,  (\c  Clenvi'lç  ,  de  liannes  ,  d'Aîirofl". 
de  Port-Saint-Pèrc  ,  d'Oingt ,  de  la  CHa- 
pclle-Craonai«c  ,  deOialcze  ,  de  Uimtort  , 
de  FoufHin-Riranietz ,  de  Lnngpont  ,  de 
Mantes,  de  Pont-rÉ,vcquc ,  de  S^iiit-Je.Tn 
des  Essartiers ,  de  Souligîic-sou<-Va!l:^n  ,  de 
Vaivre,  d'Epernon  ,  drMiiC[-oT>.  de  lîi- 
heaMvillé, de  Saint-NicoUf-dv^-Cfinmps  et 
de  Saint-Vinrcnt  dc-Faul  de  I*4ri$  ,  au  sc- 
minairft  d'Avijinon;  aux  hospices  de  Rouen 
n  de  B>urgcs;  aux  pauvres  de  Mezel ,  c!e 
Manoiquc  ,  de  JBuron  ,  de  Gap  ,  t\c  S  lint- 
Martin  de  Valamns,  de  MiUau  ,  d  A'Jt  ,  de 
Saint-Germain  de  Montgornine»'y,d'r''(|'jn}' 
«  de  Chabanais 

•Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturaliic  au  sieur  Jcur- 
<ùn .\ 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Al  le  ba- 
ron de  Pu jol  gouverneur  de  la  1 4.*^  division 
militaire 

Ordonnance  du  Roi  portant  formation 
d'un  nouveau  canton  dont  le  rlief-licu  est 
fixe  an  Luc  ,  département  du  Var 

•ORDONNANCKdu  Rt)i  qui  aotorifc  les  sieurs 
Pelthtéei  Leincq  à  établir  i  ur  domicile  en 
France 

*Ordonna.nC£S  du  Roi  qui  autor  fcnt  fac- 
ccptation  de  dons  et  leg<  fait«  aux  fabriques 
cicf  églises  de  Sa'nt-Germier ,  de  la  Châiai- 
gncraie  et  de  Sabiet^;  au  séminaire  de 
Bayeux  ;  aux  communes  de  Lyon  ,  de  Ga- 
themo,  de  Ville-Saint-Jacqucs,  de  Pesti- 
vîen,dc  Saint-Germain  et  de  Siirn-Léo- 
nard  àt  Louplande ;  aux  hospices  dç  Beai- 
licu,  d'Is-sur-TilJe,  de  Roçhrgude  et  de 
Toulouse 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  i*a<;- 
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TITRES   DES   LOIS,  &c. 


ceptation  de. dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
deColomiers ,  de  Montastruc,  de  Monbert , 
du  grand  et  do  petit  Auvcrné  ,  deSaintc- 
Bazciilc,  de  Saint-AIban,  de  Denncviiie, 
de  Saint-Remi-<lc$-Landcs  ,  de  Paiily  ,  de 
Vannes ,  de  Sau!xiirc5-lès-Vannc$ ,  de  Gi- 
lîeautneix  ,  de  Lyon  ,  de  Beauniont-i< -Vi- 
comte, de  Congé-sur-Orne ,  de  Juillé  , 
d'Av  ezc  ,  de  Monthozon ,  de  Dourdan  ,  de 
Tou'on  ,  de  Bandois  et  de  Chéronnac  ;  aux 
hojpîces  de  Vienne  ,  de  Luzy  ,  deCassel  , 
d'Amhert ,  de  Rioni ,  d^Ballon  .  de  Rouen , 
de  Malauccne  ,  de  Vairéas  et  de  Lyon .... 

*OaDONNANCEduRoi  qui  accordedcs  lettres 
de  déclarsticn  de  naturalitc  au  sieur  Van- 
dtrstraeun 

TaîJLF.au  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  Tcxportation  et  de  l'importa- 
tion ,  conformément  aux  lois  des  1 6  juillet 
1819  et 4  juillet  i8xi..... 

Ordonnance  du  Roi  rdatîve  a  l'usage  Ats 
argues  particulières  pour  la  fabrication  des 
fils  d'or  et  d'argent  faux, 

Ordonnance  du  Roi  qui  règle  U  position 
des  ofiicieirs  en  non -activité,  en  congé  il- 
limité et  des  cadres  de  remplacement  dans 
les  corps  de  toutes  armes 

*Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  les  sieurs 
Hannhart ,  dt  Stromberger ,  Wûd^lington  et 
Wdl"l,  à  établir  leur  domicile  en  France. 

*ORDONNANcrs  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fab^^îques 
6ci  cgiises  d'Uaboudangc  ,  de  Sarraitroff, 
de  Creutzwald ,  de  Cl^cssy ,  de  Barbey  ,  de 
Baillé  ,  d'Ennery  ,  de  Montjoy,  de  Plouer , 
de  Breuvillej  de  Champagne  et  d'Eguisheim, 
et  au  séminaire  de  iVIcaux. 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  mar- 
quis de  Louvois  à  établir  un  haut-fourneau 
et  un  patouillet  dans  la  commune  de  Vi- 
leaux ,  département  de  l'Yonne 
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*  OiinoNNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  roar- 
cjuis  Je  Louvois  à  étabiir  une  forge  et  un  pa- 
touillct  à  Lczincs,  déparicment  de  l'Yonne. 

♦OBDONNANCEduRoiqui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  denaiuralicc  au  steur  Mcl- 
sens 

♦OHm)NNANCE  du  Roi  qui  aurorise  les  sieurs 
de  Bosfost'Cnwpels  à  prendre  du  service  dans 
l'armce  de  Sa  Majesté  Catholique 

♦Ordonnance  du  Koiqui accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturaiité  au  sieur  Bensi 
dît  Ben^ 

•Or.DONNANCF.  du  Roî  qui  permet  au  sieur 
Je  la  Bonninure  comte ^<?  Beaumont  d'ajou- 
ter à  son  nom  celui  Je  Villcmanzy 

•0'<nCNNANCE  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
King  et  Sohier  à  établir  leur  domicile  en 
France ^ 

♦ORDONNANCE  du  Uoi  qui  rcimèr;rc  le  sieur 
comte  Dultu  J'Allemaiis  dans  la  qualité  et 
les  droits  de  Français ....*•■ 

•ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un€  donation  faite  au  séminaire 
de  Viviers « 

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  donations  faites  aux  fabriques 
dîTS  églises  de  Marange-Zondrange ,  de  Leu- 
gney ,  de  Croixanvex ,  d'Abondant  et  <ic 
Crciuzwald;  aux  séminaires  de  Versailles  et 
de  Chartres ,  et  aux  communes  d'Hommes, 
de  Grenoble  ,  de  Biriatou  ,  d'Hcrlisheim  et 
de  Saint-Cyr-le-Gravclais 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  f'accep- 
tation  d'une  donation  faite  par  les  sieur  ce 
dame  Je  Snint-Geirie  aux  pau\  rcs  et  à  l'c- 
j»Iisede  Maisons-Alfort,  département  de  la 
Seine • 

Ohdonnance  du  Roî  portant  création  d'une 
école  centrale  de  pyrotechnie  militaire  près 
de  l'une  des  écoles  i  égimcntaires  d'artillerie. 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
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Ilnn. 


Bo'del  h  substituer  à  son  nom  celui  de  Des- 
hauchamps, 

*0hD0NNANCE  du  Roi  qui  autorise  les  sfcurs 
Ictts.tm  et  Sc/ti  à  établir  leur  domicile  en 
France 

Ohdonnance  du  Roi  qui  autorise  iaforma> 
îion,  dans  le  département  de  TAin,  d*une 
seconde  école  ecclésiastique,  qui  sera  placée 
dans  la  ville  de  liclley 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  routes 
départementales  de  l'Eure 

OHI>v;NNAhCE  du  Koi  relative  à  la  réunion 
de  ))Iusieurs  communes  du  département  de 
l'Yonne 

*  OrdoNNANCLS  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation des  legs  fiiits  à  l'hospice  et  aux 
pauvres  de  Monagne 

*  Ohdonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

fttiia:i'cu  à  construire  un  pitouillet  dans  la 
commune  d^Ponirey,  département  de  la 
Hautc-Saone. . , 

*Okdonnance  du  Roi  qui  concède  au  sieur 
Ju/n  de  Si  nn  ta  mine  de  houille  brune 
d'Oupîa,  département  de  rHcrau't 

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisctit  l'ac- 
re ^tatioii  de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
d'Etanles  ,  de  Vibiaye  et  de  la  paroisse 
Sain;>Jftcques  du  Haut  Pas  de  Paris  ;  aux 
hospices  de  Bjulogne-sur-mer  ,  de  Saint- 
Po! ,  de  Vibraye ,  de  Gaillac ,  de  Cuers  et 
de  Bruyères 

Ordonnance  du  Roi  qui  déclare  les  dis-)o- 
sitions  de  cclîc  du  29  octobre  1H17  aj'pli;- 
cables,  en  ce  qui  regarde  le  traitement  de  la 
ré)L»ion  d'honneur,  à  tous  les  militaires 
membres  de  l'ordre ,  nés  en  pays  étranger. 

^Ordonnance  Ak.\  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
r^rreitd,  Jean-Joseph  Gurlie  et  Jean- /Marier 
N  colas  Gurlie ,  à  établir  leur  domicile  en 
I  «-ance 

OrojnnanjE  du  Roi  qui  autorise  l'ciablis- 
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1 


semcTit  tPun  abattoir  et  d'une  fonderie  de 
5uîf  Hnns  la  ville  d*£vrçux 

OaiK)NNANrE  du  Roi  portant  éiablissvment 
d'un  conseil  de  prufriiommes  dans  la  ville 
devienne , 

Ordonnancé  du  Roi  contenant  règlement 
sur  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger 
dans  la  ville  de  Blois 

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  à  l'archevê- 
ché de  Lyon  ;  à  ta  commune  de  Saint-Bon- 
nct-lc -Château  ;  au  5cminairc  de  Heauvai*  ; 
aux  fabriques  dfs  églises  de  la  Fcrté-Gau- 
cher,  d'Ivry,  de  Montpellirr  et  de  Bdin; 
aux  Iio5i»|res  de  CIcrmint-Ferrand,  de  Pa- 
_r  $  ,  de  Montoicrreux  à  Fontainebleau  ,  de 
Rambervillers  et  d'Aurillac. 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autor  .«e  le  sieur 
Ljignr^'à,  établir  diverses  usines  dans  la  com- 
mune des  Haute';-Rivicrcs  ,  département 
des  Artienncs , 

•OuDONNANCEs  du  KOf  qui  autorisent  l'ac- 
C'.-praii  >n  de  dons  et  legs  faits  à  l'hospice 
des  incurables  d'Angers  ;  aux  pauvres  d'An- 
ccrs  ,  de  Soulain  's  ,  de  Saini-Geo^ge-sur- 
Loire  et  d'Aubervi'.liers;  aux  églises  d'A- 
vèsnières  ,  de  Berelles ,  de  Bermcring,  de 
Combo ,  de  Cas^ex ,  de  Persquen  ,  d'Ei- 
tcrno  ,  de  lileurville ,  de  Légé  ,  de  Laon  , 
dcSarregucmîne«,dcGranges,  dcBouxicres- 
aux-Chénes,  de  Juvrecouri ,  de  Carnac,de 
Saint  -  Sebastien  de  Raids;  de  Benîng, 
d'Oiirtigiet,  de  Qucsnoy-sur-Aira  nés,  de 
Roitfé  et  de  Vo'siiief;  à  l'évêché  d'Agen ,  et 
aux  séminaires  d'AIbi  et  de  Lyon 

♦OiiDONN  ANCE  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Don- 
iclli 

Tablkau  Azi  prix  àt%  grains  pour  servir  de 
rrgtjlaccur  de  l'exportation  et  de  l'importa- 
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tion ,  conformément  aux  iois  des  1 C  juillet 
1819  «t  4  juillet  i8ai 

Ordonnance  du  Roi  qui  règle  l'emploi  de  la 
somme  annuelle  résultant  du  legs  fait  par 
le  baron  Au^et  de  Alontyon,  pour  récom- 
penser le  perfectionnement  de  la  science 
médicale  et  de  Tart  chirurgical 

Okdonnance  du  Roi  qui  fixe  définitivement 
à  huit  le  nombre  des  avoues  du  tribunal 
civil  de  Langrcs I 

•Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le  sieur 
Armhruster  à  établir  son  domicile  en  France. 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  donations  faites  aux  églises  de 
Nancray,  de  la  Chapc'Ic-sur-Oudon  ,  de 
(aUoisSfère,  de  Robccourt,de  Châieauneuf 
et  d'Argentan  ,  et  au  séminaire  d'Orléans. 

•Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  d^%  lettres 
de  déclaration  de  naiuralité  au  sieur  Fonis, 

•Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  ^ons  et  le^s  faits  aux  églises 
du  Surzur ,  de  Livry  ,  de  Bruyères  de  Sa- 
madct ,  de  Replonges  et  de  Bcrric  ;  au  sé- 
minaire de  Moulins  et  aux  communes  de 
Villeneuvc-!c-Roi  e:  de  Saint- Mars- sur- 
Colmont 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
et  dame  Caillas  à  construire  un  martinet 
dans  ta  commune  de  l^amiers 

•Ordonnances  du  Roi  qui  autoiisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  Sacillieu ,  de  Saint-iMartin-Lis ,  de  Beau- 
regard  ,  de  Firminy  et  de  Montiiard  ;  aux 
hospices  de  Saint-Cyprlcn  ,  de  Pont-Aude- 
mcr,  de  Pezcnas ,  de  Roanne  et  du  Puy 
aux  églises  de  Saint-Cypricn  et  dcCoux. . 
Ordonnance  da  Roi  portant  convocation 
de  collèges  départementaux  et  d'arrondisse- 
ment  

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  pubii- 
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cation  du  bref  4iut  unit  à  pcrpcluîtc  à  l'é- 
vêcnc  tic  Nancy  le  titre  de  l*ancien  cvcchc 

.     de  Toui 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  ia  puhii- 
cation  des  bulies  d'institution  canonique 
de  MM.  les  cvêqucs  d'AngouIêmc  ,  de 
Nancy ,  de  Toul  et  de  Quimper 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publi- 
cation de  !a  butic  d'institution  canonique 
de  M.  Parchevcque  d'Amasie 

Loi  qui  modifie  quelques  dispositions  de  ccilc 
du  lo  mars  1018  sur  le  recrutement  des 
troupes 

^Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
Fitrrc  et  Ro:h  DutrWilh  à  ajouter  à  Içur  nom 
ccfui  de  Bînnc 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  admet  fc  sieur  T?^- 
ndstn  à  ctalxlir  son  domicile  en  France. . . . 

Loi  relatrvc  au  renouvellement  intégral  tt 

septennal  de  ia  Chambre  des  Députés . . . 

*0|ID0NNANCE  àw  Roi  qui  réintègre  le  .sieur 

Lefchvre  de  Chnerus  dans  Ja  qualité  et  les 

droits  de  Français 

Loi  relative  aux  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre 

Lo!  concernant  l'admission  à  ia  retraite  des 
juges  atteints  d'infirmités  graves  et  per- 
manentes   « 

Ordonnance  du^  Roi  relative  aux  crédits 
nécessaires  pour  Tinscription  au  trésor  royal 
des  pensions  militaires 

*Ordo?»NANCE  du  Rof  qui  autorise  les  dame 
et  demoiselles  Asjikt  et  fc  sieur  Scherrer  à  éta- 
blir leur  domicile  en  France 

Loi  sur  les  tabacs 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  pro- 
longation à  Ja  durée  du  brevet  d'invention 
délivré  au  sieur  Arnaud 

*ORDONNANCEdu  Roi  qui  accorde  des  lettres 
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de  déclaration  de  naturalîlc  au  sieur  Du 
Pont 

♦OimoNNANCE  du  Ror  qui  admet  ics  sieurs 
HuËues  et  AlaTiuLiti  à  éublir  leur  domicile 
en  France 

Ordonnance  du  Koi  qui  prescrit  la  publi- 
cation des  bullt.s  dlristiiupon  canonique 
de  M.  l'cvêque  de  Montauban 

Loi  relative  au  droit  de  circulation  sur  les  vins 
en  cercles 

Loi  rohceriiant  les  dcduciions  à  allouer  aux 
marchands  en  gros  pour  dcchct  sur  ics 
V  ns 

Loi  relativeà  la  perception  des  droits  sur  i'cau- 
de-vie 

Loi  sur  Pexcrcicc  éic%  fabriques  de  liqueurs. 

Loi  contctiant  diverses  modifications  au  Code 

pénal 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  it  pubiî- 

cation  de  la  bulle  d^institution  canonique 
,  de  M.  i  cvêquc  de  Carys  te 

Ordonnance  db  Roi  qui  prescrit  fa  publi- 
cation de  la  bulle  d  inuitution  canonique 
de  M.  Tcvcque  de  Samosate 

7  ABLhAU  des  prix  i\t%  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  Tcxporiation  et  de  l'importa- 
linn  ,  conformément  aux  lois  des  1 6  juillet 
1819  et  4  juillet  1811 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  une  com- 
mission chargée  de  recueillir  ics  documens 
nécessaires  à  fa  justification  des  dépenses 
dont  la  campagne  d*Cspagnc  a  été  1  objet. 
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(N,**  1 6,1^8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  àiclart  qu'il  y 
a  abus  dans  la  Lettre  pastorale  de  l* Archevêque  de  Toulouse 
n  date  du  //  Octobre  182^ ,  et  supprime,  en  conséquence, 
ladite  Lettre, 

Au  château  des  Tuileries,  le  10  Janvier  18^4* 

Louis,  par  la  gi-^ce  de  Dieu,  Romde  France  et 
DE  Navarre,  à  tous^^  teux  qui  ces  présentes  verront, 
Salut. 

Nous  nmis  sommes  fait  représenter  une  lettre  pastorale 
àtTïoire  cousin  Je  cardinal  archevêque  de  Toulouse  en  date 
du  ij  octobre  1823,  imprimée  dans  la  même  ville,  chez 
Augustin  Aîanavit; 

Et  nous  avons  considéré  que  «"^if  appartient  aux  évêques 
de  notre  royaume  de  nous  demander  les  améliorations   et 
les  changemens  qu'ils  croient  utiles  à  la  religion,  ce  n'est 
foini  par  la  voie  des  lettres  j^astorales  qu'ils  peuvent  exercer 
ce  droit,  puisqu'elles  ne  sont  adres^s  qu'aux  iîdèles  de 
leur  ^ocèse  et  ne  doivent  avoir  pour  objet  que  de  les  ins- 
truire des  devoirs  religieux  qui  leur  sont  prescrhs;       ^ 
,    Que  notre  cousin  k  cardinal  archevêque  de  Touloiiise  a 
ptMHy  50U$  la. forme  dune  lettre  pastora^le  ,  des  proposi- 
tions contraires  au  droit  public  et  aut  lois  du  royaume,  aux 
prérogatives  et  à  l'indépendance  de  notre  couronne  : 
I.    f^JL' Série.  A 
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by  Google 


(i  ) 

C'est  pourquoi  I 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  ia  justice, 
j    De  I^vis  de  notre  Conseil  d'état, 

Nous  AVONS  DÉCLARÉ  et  DÉCLARONS,  ORDONNÉ  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  II  y  a  abus  dans  la  lettre  pastorale  de  notre 
cousin  le  cardinal  archevêque  de  Toulouse,  imprimée  dans 
la  même  ville,  chez  Augustin  Manavit  :  en  conséquence, 
ladite  lettre  est  et  demeurera  supprimée. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  Tintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  no#e  château  des  Tuileries,  le  lo.*  four  du 
mois  de  Janvier,  l'an  de  grâce  1 824»  et  de  notre  règne  le 
YÎngt-neuvième. 

Jî^n/ LOUIS. 

Par  le  Roi: 

Li  Garde  des  sceaux,  Afinistre  Secrétaire  d'état 
au  dêpartifnent  de  la  justice , 

Signé  C*«  DE  Peyronkêt. 


{N/  16,229.)  Ordonnance  dv  Rom  qui  autorise  U 
j  J/  Rambourg  a  établir  à  Plavcret ,  commune  de  Corn* 
mentry,  département  de  l* Allier,  une  verrerie  pour  la  fa-- 
briçation  des  verres  et  des  glaces  de  toute  espèce»  Cette  vénerie 
s$ra  composée  de  quatre  fours  de  fusion ,  de  fours  de  recuisson 
ft  autres  dépendances  nécessaires  à  l'exploitation^  (Paris, 
2<  Novembre  1825.) 
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(N.*  uî,a}o.)  Ordonnance  dv  Roi  gni  âutorhi  le 
maréchal  Oudinot,  duc  de  Reggio,  à  convertir  le  moulin 
et  le  bocard  à  crasses  qu'il  possède  sur  la  rhiire  de  Saulxp 
a  la  suite  dt  ses  forges  de  Jandeure,  commune  de  Vlsle^ 
en-Rigaut,  département  de  la  Afeuse,  en  une  knàtne 
CQjnposée  d'un  feu  à  réverbère  et  des  mécaniques  nécessaires 
i  l'activité  de  cette  usine.  (Paris,  26  Nôyembre  1823.) 


|N.*i(î,2ji.)  Ordonnance  du  Roi  qui  etutorise  les 

Sy  Galaire  et  Patrel  à  construire  dans  la  commune  de 

Afaiiiire ,  département  de  la  Haute- Saône,  sur  le  cours 

d'eau  de  la  Romaine,  et  dans  les  emplacemens  de  l'ancienne 

forge,  de  l' ancienne fenderie,  et  des  moulins  dits  Grand  MouKn» 

Moulin  du  milieu,  et  de  l'ancien  moulin  Couche-  Touckot^ 

savoir:  //  deux  fours  à  réverbère ,  pour  t affinage  de  la  fonte; 

2/  une  machine  à  cylindre  avec  son  four  à  réverbère,  pour  /V- 

tiwgr  du  fer  en  barres;  ^/  une  seconde  machine  à  cylindre 

tfya  son  four ,  pour  la  conversion  des  barres  en  tôle  et  en. 

cmie;  ^'  un  martinet  composé  de  deux  marteaux,  avec  sa, 

ckauferie  ;  j/  une  machine  à  bobines /?(7ffr  la  fabrication, 

du  fil  de  fer.  (Paris,  2^  Novembre  1823.} 

f N/ 1 6,z  5  2.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'aeeep^ 
tation  de  la  Donation  faite  à  l'église  de  Grezieux-Ie-Fro- 
mcntal,  canton  de  Montbrison,  département  de  la  Loire, 
par  le  J*/  Buer,  //  d*an  presbytère  et  jardin  y  attenant; 
2!  de  mobilier ,  vases  sacrés  ,  linge  ff  omemens  d'église; 
)*  d'une  rente  de  jj^  francs  sur  l'Etat,  applicable  au, 
traitement  du  desservant,  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

[N*  i(J,23j.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 

les  fabriques  de  Bailleul-Ies-Pemes  et  ^/'Amettes,  dé-- 

parument  du  Pas-de-Calais ^  à  accepter,  chacune  par 

moitié,  la  nùe.propriété  seulement  des  immeubles  qui  leur 
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sont  iéguis  par  la  Df  nuve  Ooss2xx.  (  P;^rw  ,   26  No* 
venibre  1813.) 


( N.**  1 6, 2  }4.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  T accep- 
tation d'une  inscription  de  120  francs  de  rente  perpétuelle 
sur  le  grand-livre ,  léguée  par  la  D,*  Marchais  ,  veuve  La- 
bprie ,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Sainte-Valire  de  Paris  , 
département  de  la  Seine,  à  la  charge  de  services  religieux, 
(Paris,  26  Novembre  182}.) 


(N/  1 6,2}  j.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  dg  1000  francs,  l'guée  par  le  SJ  Biche t 
a  la  fabrique  de  V église  de  Cinqueiral ,  département  du 
Jura  t  à  la  charge  de  services  religieux,  (Paris,  26  No- 
vembre 182}.) 


(N.**  1 6^236,)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  annuelle  de  ij^  francs ,  offerte  en  donation 
par  la  £)/  Roux-Peyrusse  au  séminaire  diocésain  de  Gar- 
cassonne,  département  de  l'Aude.  (  Paris,  iS  Novembre 

(N.*  i6,2î7.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tmcep- 
tation  d'une  somme  de  ^00  francs  y  offerte  en  donation  par  la 
Z)/ Gallichée ,  yeuve  Ecosse,  a  la  fabrique  dt  V  église  de 
Biaise  ,  département  de  la  Haute- Marne.  (Paris,  26  No- 
vembre I  82}.) 

(N.**  16,238.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autotistja 
fabrique  de  V église  de  V?iHy,  département  de  l'Aisne ,  à 
accepter  la  Donation  à  elle  fuite  par  la  D"'  Puinont  ^  de 
trois  pièces  de  terre  contenant  ensemble  ij  ares  jy  centiares  , 
et  de  vases  sacrés ,  omemens  et  linge  d'église,  estimés  ^00  fr. 
(Paris,  26  Novembre  1^23.) 
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(N.*  i6>2î9J  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Vattep- 
tût  ion  d'une  rente  annuelle  de  7^  francs  y  offerte  en  donation 
par  le  SJ  Cermsim  au  séminaire  diocésain  de  Carcassoime, 
département  de  l'Aude.  [P^rk y  26  Novembre  1823,) 


[N/  1 6,240.)  Ordonnance  du  Roi  qai  autorise  l'aceep- 
tatton  du  Legs  universel,  évalué  à  1200  francs ,  fait  par  le 
S'  Godin  au  séminaire  diocésain  ^'Auiuii,  département  de 
Sdone-et- Loire.  (Paris,  26  Novembre  182^.) 


(N.*  1 6,24 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation du  Legs  universel ,  évalué  à  environ  ^goo francs ,  fait 
far  le  S/  Patron  au  séminaire  diocésain  de  Chanres,  dépar- 
tement d*  Eure-et-Loir.  (Paris,  2(5  Novembre  1825.) 

(N.*  16,242.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  taccep» 

tatlon  des  Legs  faits  par  le  S/  Esnault  ,  savoir  :  //  a 

tatoue  de  Séez ,  département  de  tOrne,  de  tou^s  les  livres , 

d'an  sicrétaire  et  d'une  bibliothèque ,  au  profit  du  séminaire  de 

Sétz;  2s'  à  la  fabrique  de  l'église  //'Avesnes,  d'un  calice  avec 

/a  patène  et  l'étui  ;  j*  a  la  supérieure  générale  des  soeurs 

de  la  Providence ,  de  meubles  et  immeubles  ainsi  que  de 

diverses  sommes  montant  ensemble  i  2^00  francs,  (  Paris, 

2d  Novembre  182}.) 


(N/  16,243-)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  de  deux  maisons  avec  jardins  etdépen- 
dances  ^  faite  par  le  S!  Ayotte  au  diocèse  de  Saint-Dîé  , 
département  des  Vosges.  (Paris,  26  Noveinbre  i  823.  ) 

(  N.*  1 6, 244.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  f lit  à  la  fabrique  de  l' église  ^'Entrevaux, 
département  des  Basses  Alpes , parle  S!  David,  //  d'une 
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somme  de  ^00  francs;  2/  d'une  pièce  de  terre  et  chapelle  y 
attenante  fU  tout  évalué  à  2 jo  francs.  (Paris,  26  Novembre 
1823.) 


(N.**  1 6,24s.  )  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  le 
desservant  de  la  succursale  de  la  Faye ,  département  de  la 
Charente ,  à  accepter,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs , 
à  perpétuité,  le  Legs  fait  par  la  D/  Thorel  ^  veuve  Mimaiid, 
de  quatre  pièces  de  terre  .estimées  ppo  francs,  et  d'une  rente 
annuelle  de  2 jo  francs.  [V^rk ,  2,6  Novembre  1823.) 

I  I  iÉ—i  ■■  I 

(N.*  16,24.6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 
desservant  de  la  succursale  de  Longage,  département  de  la 
Haute-Garonne ,  à  accepter,  tint  pour  lui  que  pour  ses  suc*- 
cesseurs  à  perpétuité,  le  Legs  fait  par  le  S.''  Camin ,  de 
trois  pièces  de  terre  contenant  i  hectare  11  areSy^PwnSp 
26  Novembre  i82j.) 

(N.**  16,247.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /V- 
vfque  d'Aire,  département  des  Landes,  è  accepter,  au  profit 
de  ses  séminaires,  les  Legs  faits  par  le  S."  Lacouturey  de 
deux  rentes  perpétuelles,  l'une  de  200  francs  et  l'autre  de 
ip  francs,  d'un  calice  et  d'un  ostensoir  en  vermeil.  (  Paris , 
26  Novembre  i823.) 

(N."  16,248.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  raccefh' 
tntion  des  Legs  faits  par  le  J*/  CouIIard-Descos ,  savoir: 
à  Véglise  de  Saint-Bonnet-les-OuIes ,  département  de  la 
Loire ,  d'u'\e  somme  de  300  francs,  d'un  calice  d'argent ,  et  de 
linge  et  effets  servant  a  l'exercice  de  la  religion;  et  au  bureau 
de  bienfaisance  de  la  même  commune,  d'une  somme  de  joofr. 
et  du  produit  de  la  vente  d'une  partie  des  livres  du  testateur • 
(  Paris ,  26  Novembre  1823.) 
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fN/ 16,249.  )  Ordonnajvcm  du  ROL^i  autorise  Vacctp- 
talion  du  Legs  fait  par  la  D!  de  Maupin  ^  femme  Uecquet , 
ï  la  fabrique  de  V église  de  Dompvast,  département  de  ta 
Somme,  d'immeubles  évaluas  à  milFe panes  ^  sous  la  réserva 
iusufruit.  (Paris,  26  Novembre   «823.) 

(N.*  16,250,)  Oèdonnancb  du  Roi  qui  autorise  la 
fabrique  de  l'église  de  Fait,  département  de  la  Moselle,  h 
accepter  la  fondation  faite  par  les  S/  et  D*  Gaudron , 
moyennant  une  rente  annuelle  de  18 francs,  (Paris,  26  No- 
vembre 1825.) 


(N.*  1 6,2  5 1  •)  Ordonnance  du  Roj  qui  autorise  l'accèp-' 
tation  d'une  rente  annuelle  de  60 franc  s,  offerte  en  donation 
par  lis  DJ^  Villemot  et  Thierry  à  la  fabrique  de  VégliU 
^r  Saint -Broîng- les -Fosses,,  département  de  la  Haute- 
Marne.  (Pans,  26  Novembre  1823.) 

IN/  16,252.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vac- 

ctfiafx^fi  £une  somme  de  ^^  francs ,  offerte  en  donation  par 

la  D'  Veôer,  veuve  Hellinger,  et  par  le  S»    Jean  Hel- 

/inger  son  fils,  a  la  fabrique  de  V église  ^/'AlteviJIer ,  dé  par* 

tement  de  la  Moselle,  (Paris,  2.6  Novembre  i82  5,^) 

(N.*  16,2  5  3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  annuelle  de  2^  francs,  offerte  en  donation, 
far  les  X'  //  X)/  Erct  à  la  fabrique  de  Gandolshdm  ,  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  (Paris,  26  Novembre  1823.} 

(N/  16,^54.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 
fabrique.de  HetstrofF,  département  de  la  Moselle,  à  oc* 
cepter  la  fondation  faite  par  le  J/  Christian  Bellinger , 
moyennant  une  rente  annuelle  de  20  francs.  (  Paris ,  26  No- 
vembre 1823.) 
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(  N,'  1 6,i  s  î .  )  Ordonnance  dv  Roi  qui  autoH'se  Ihccep- 
ta  ion  des  Legs  faits  p<ir  le  J'/ de  Talhouéi •Bon-Amour, 
savoir  :  au  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  de  Soudan, 
département  de  la  Loire- 1 nférieure ,  d'une  rente  annuelle  de 
2^  boisseaux  de  seigle  ;  tt  au  desservant ,  d*une  pièce  de 
pré,  éva  uée  à  un  revenu  de  jfj  francs,  (  Paris  ,  26  No- 
vembre  ii>2  3») 


(N.**  15,256.)  Ordonnance  DV  Roi  qui  autorise  Vaccep' 
.   talion  d* objets  servant  à  la  célébration  du  service  divin ,  es- 
timés  y  00  fanes  ,  légués  par  le  S/  Deihaye  à  la  fabrique 
de  Vairéas,  département  de  Vaucluse.  (Paris,.  26   No- 
vembre 1  823.) 


("N."   i5,2$7.)   Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
-  commune  ^/^  PouziUac,  arrondisement  d'Uzès  y  département 
du  Gard,  est  distraite  du  canton  de  Roquemaurè  et  réunie 
au  canton  de  Remoulin.  (Paris,  26  Novembre  1823,) 

Certifié  conforme  pfttT  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  ATinistre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  i  i  Janvier  1824*, 

Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  ia  justice. 

On  t'iboime  pour  le   Bulletin   des  lofs,  s  ralfon  de  9  fruits  par  sn^i  là  calsM  4c 
rimprimcrie  royale  ,  ou  chez  les  Direcieurk  des  postes  des  dcpartemens. 


A    PARIS,    DE    LIMPRIMERIE    ROYALE. 
11  Janvier  1^24* 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
N.°65i. 


(N/  i(î,2j8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  désigne  Us 
lieux  it  riunion  dis  Collèges  électoraux  du  deuxième  arroti" 
dissfment  du  département  de  la  Nièvre ,  et  du  troisième 
arrondissement  de  celui  de  la  Cote^d'Or. 

Au  château  des  Tullerfei ,  lé  7  Janvier  1824. 

Louis ,  par  la  grâce  de  DieU^  Roi  DE  France  Ër 
DEMAVARR£>à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saLut, 

Vu  ftotré  ordôniiance  du  i4  décembre  1823  P^^^  '^ 
comocation  des  collèges  électoraux  ; 

hûs  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*élflt  au  dé« 
partement  de  rînténeitr, 

Nous  AVONS  OR0Of4NÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suît  : 

Art.  I  /*  Le  collège  électoral  du  deuxième  arrondisse* 
ment  de  la  Nièvre  se  réu^ra  dans  la  ville  de  la  Charité, 

2.  Le  collège  électoral  du  troisième  arrondissement  de 
h  Coie-d'Or  se  réunira  dans  la  vilfe  de  Semur ,  toute  dispo- 
sition contraire  demeurant  abrogée. 

3 .  Notre  tuinîstre  sçcrétaîre  d'état  au  département  de  fm* 
teneur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  7  Janvier,  Fan 
de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé -LQMIS. 
Par  le  Roi  :  h  Aï inisiri  Secrétaire  (Tétat  au  département  de  Vlntétieur^ 

Signé  Corbière. 

1.  VU'  Série.  B 
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T  N.'  1 6, 2  j  9.^  Ordonnai^C£  du  Roi  quïmirimeM.  Pages 
Prishient  du  Collège  électoral  du  deuxiane  arrondissement 
du  Puy-de-Dênif. 

K\\  château  des  Tuileries,  le  7  Janvier  i824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRAi^rCE  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  pt*ésentes  verront,  salut. 

Suf  le  rapport  de  notre  minîsire  secrétaire  d'état  au  dé- 
parlemeni  de  Tintérieur, 

Nous  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  président  du  collège 
électoral  du  deuxième  arrondissement  du  Puy-de-Dôme, 
convoqué  à  Riom  pour  fe  25  février  prochain,  le  S/  Pages  y 
procureur  général  près  la  cour  royale  de  Riom ,  en  remplace- 
ment du  S/  Chabrol  de  Toumo'él^  décédé. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe^nent  de  Fin- 
térîeur  est  chargé  de  l'exécution  de  Fa  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  fe  7  Janvier ,  Tan 
de  grâce  1  824 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  t*  intérieur. 

Signé  Co  RBI  ÈRE. 

^N.*'  \6y26o)  Ordonnance  du  Roi  portant  Règlement 
sur  lis  Saillies,  Auvents  et  Constructions  semblables  à  per- 
mettre dans  la  ville  de  Paris. 

Au  château  des  Tuileries,  le  24  Décembre  1823. 
LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  NAVABREjà  tousceux  qui  CCS  présentes  verront,  SALUT. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  rintérieur; 

Vu  Fordonnance  du  bureau  des  finances  de  Paris,  du 
1 4  décembre  172 5, portant  détermination  des  saillies  à  per- 
mettre dans  cette  ville; 

Vu  les  lettres  patentes  du  22  octobre  1753  rConcernant 
îes  droits  de  voirie; 

Vu  les  lettres  patentes  du  3  i  décembre  1781,  ordonnant 
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rexécucton   de  S&èrens  régtemens  refatifi  à  la  voirie  de 
Paris; 

Vu  le  décret  du  ij  octobre  1 808  ; 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  accidens  multi- 
pliés arrivés  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  par  la  chute 
cfentabiemensyde corniches  et  d'auvents  en  plâtre,  et  de  la 
(fifforraité ,  des  embarras  et  des  dangers  que  présente  la 
saillie  démesurée  des  devantures  de  boutique,  tableaux,  en- 
seignes, étalages,  bornes  et  autres  objets  placés  au-devant 
des  murs  de  face  des  maisons  ; 

CoBsidéranC  qu'il  est  indispensable  de  prendre  des  me- 
sures promptes  et  efficaces ,  afin  de  prévenir  de  nouveaux 
malheurs,  et  de  remédier  aux  abus  qui  se  sont  introduits  par 
suite  de  Finexécution  des  anciens,  réglemens  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  :   ' 

TITRE  V 

Dispositions  générales. 
Art.  l.*' II  ne  poyrca,  à  l'avenir,  ètreéiabli,  sur  les  murs  de 
fice  des  maisons  de  notre  bonne  viHe  de  Paris ,  aucune  saillie 
autre  que  celles  déterminées  par  la  présente  ordonnance. 

2.  Toiiie  sailfie  sefa  comptée  à  partir  du  hu  du  mur  au- 
«fessus  de  la  retraite. 

TITRE   IL 
Dimensions  des  Saillies,  . 

3.  Aucune  saillie  ne  pourra  excéder  les  dimensions  sui- 
vantes. 

Section  I." 
Saillies  fixes. 

Pilastres et(^^"*'^™®^^"*^^^^^"^^^'^"^^"^^*^^'^^^^'^8^"'^*  ^"*^">® 
^  .  iDans  les  rues  de  huit  à  dix  mètres  de  largeur,  o.  Ci. 

colonnes  /—*       ,  ,    j  «        j    i  " 

.  iDansles  rues  de  douze  mètres  de  largeur  et  au- 

^  \     dessus o.  î  o. 

Lorsque  les  pilastres  et  les  colonnes  auront  une  épaisseur  phi  s 
considérable  qiie  les  saillies  permises,  l'excédant  sera  en  arrière 
de  falignement  de  la  propriété ,  et  le  nu  du  mur  de  face  formera 
I.  B  2 
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artîère- corps  à  l'égard  de  cet  alignement;  toutefois  les  ïambes 
étrières  ou  nou tisses  devront  toujours  être  placées  sur  falignemenu 

Dans  ce  cas  ^  Télévation  des  assises  de  retraite  sera  réglée ,  à 
partir  du  sol. 

Dans  les  rues  de  dix  mètres  de  largeur  et  au-dessoûs,  à.  o"»  80*^ 

Dans  celtes  de  dix  à  douze  mètres  de  largeur,  à f .  oo« 

Dans  celles  de  douze  mètres  et  au-d«rssu3,  à i.  j;. 

Grands  balcons. o.  80. 

Herses,  chardons,  ardchauis  et  fraises o.  80. 

Auvents  de  boutique. ô.  80. 

Petits  auvents  au-dessus  des  croisées o.  2j. 

Bornes  dans  les  rues  au-dessous  de  dix  mètres  de  lar- 
geur   o-  JO- 

Bornes  dans  les  rues  de  dix  mètres  et  au-dessus.  ....  o.  80. 

Bancs  de  pierre  aux  côtés  des  portes  de&  maisons.  .  • . .  0.  6o. 

Corniches  en  menuiserie  sur  boutique o. .  50. 

Abat-jour  de  croisée,  dans  la  panie  la  plus  élevée^. . .  *  o.  3). 

Moulinet!;  de  boulanger  et  poulies Ow  50. 

Petits  balcons,  y  compris  l'appui  des  croisées. . . .  ^ . .  «  o.  22. 

Seuils,  socles • o.  22, 

Colonnes  isolées  en  menuiserie o.   16. 

Colonnes  engagées  en  menuisme. o.  16. 

Pilastres  en  menuiserie 0.   16. 

Barreaux  et  grilles  de  boutique o.   16. 

Appui  de  boutique • o.   i6. 

Tuyaux  de  descente  ou  d'évier o.   16. 

Cuvettes .^ o.  16. 

Devanture  deboutique,  toute  espèce  d*ornemens  compris,  o.   16. 

Tableaux,  enseignes,  bustes,  reliefs,  montres,  attributs, 
y  compris  les  bordures,  suppons  et  points  d'appui o.   î6. 

Jalousies o.   16. 

Persiennes  ou  contrevents • o.   i  f . 

Appui  de  croisée • . . . .  o*  08. 

Barres  de  support o.  08- 

(Lcs  paremens   de  décoration  au-dessus  du  rez-de-chaussée 
n'auront  que  l'épaisseur  des  bois  appliqués  au  mur.) 

Section  H. 
Saillies  mobiles. 

Lanternes  ou  transparens  avec  potence o^yj* 

Lanternes  ou  transparens  en  forme  d'applique o.  22. 

Tableaux  ,  écussons  ,  enseignes ,  montres ,  étalages , 
attributs,  y  compris  les  supports,  bordures ,  crochets  et 
points  d'appui. ,  . .  • .  .-t  • . .  1 . .  •  •  • o.  i6. 
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Appui  ic  boutique,  y  compris  les  barres  ci  crochets.  •  o"»  i6« 
Volets,  contrevents  ou  fermetures  de  boutique o.   i6. 

4^  Les  faillies  déterminées  par  l'article  précédent  pourront 
être  resireinw  suivaot  les  localités. 

TITRE  IIL 

Dispositions  relatives  a  chaque  espèce  de  saillie. 

Section  I." 
Barrihres  au-devant  de9  Maisons. 

Ç.  II  est  défendu  d'établir  des  barrières  fixes  au  devant  des 
maisons  et  de  leurs  dépendances,  quelles  qu'elles  puissent 
être  y  tant  dans  les  rues  et  places  que  sur  les  boulevarts,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  reconnues  nécessaires  à  la  propreté 
et  (ju'elles  ne  gênent  point  la  circulation. 

La  saillie  de  ces  barrières  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
excéder  un  mètre  et  demi. 

6.  Les  propriétaires  auxquels  H  aura  été  accordé  la  per- 
rmmw  d'établir  des  barrières,  seront  obligés  de  k$  main- 
tenir en  bon  état. 

Section  IL 
Bancs,  Pas,  Marches ,  Perrons ,  Bornes. 

7.  n  ne  sera  permis  de  placer  des  bancs  au-devant  de% 
maisons  que  dans  les  rues  de  dix  mètres  de  largeur  et 
au-dessus.  Ces  bancs  seront  en  pierre,,  ne  dépasseront  pas 
Tafignement  de  la  base  des  bornes,  et  seront  établis  dans 
tou'e  leur  longueur  sur  maçonnerie  pleine  et  chanfreînée. 

8.  H  est  défendu  de  construire  des  j)errons  en  saillie  sur 
h  voie   publique. 

Les  perrons  actuellement  existans  seront  supprimés,  au- 
rant  que  faire  se  pourra ,  lorsqu'ils  auront  besoin  de  répa- 
ration. 

JI  ne  sera  accordé  de  piermission  que  pour  les  pas  et 

maiches,  lorsque  les  localités  l'exigeront.  Ces  pas  et  marches 

ne  pourront  dépasser  l'alignement  de  la  base  des  bornes. 

Eu  cas  d'insuffisance  de  cette  saillie,  le  propriétaire  rathe- 
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tera  la  différence  du  niveau  en  se  retirant  sur  lui-ménie. 
Néanmoins  les  propriétaires  des  maisons  riveraines  des 
boulevarts  intérieurs  de  Paris  pourront  être  autorisés  à 
construire  des  perrons  au-devant  desdites  maisons ,  s'il  est 
reconnu  qu'ils  soient  absolument  nécessaires,  et  que  les 
localités  ne  permettent  pas  aux  propriétaires  de  se  retirer 
sur  eux-mêmes.  Ces  perrons,  quelle  qu'en  soit  la  forme, 
ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte ,  excéder  un  mètre  de  sail- 
lie ,  tout  compris ,  ni  approcher  à  plus  d'un  mètre  de  dis- 
tance de  la  ligne  extérieure  des  arbres  de  la  contre-allée. 

o.  II  est  permis  d'établir  des  bornes  aux  angles  saiilans 
des  maisons  formant  encoignure  de  rue;  mais,  lorsque  ces 
encoignures  seront  disposées  en  pan  coupé  de  soixante  cen- 
timètres au  moins  et  d'un  mètre  au  plus  de  largeur ,  une 
seule  borné  sera  placée  au  milieu  du  pan  coupé. 

Section  III. 
Grands  Balcons, 

lO.Les  permissions  d^établir  de  grands  balcons  ne  seront 
accordées  que  dans  les  rues  de  dix  mètres  de  largeur  et  au- 
dessus  ,  ainsi  que  dans  les  places  et.carrefburs,  et  ce  d'après 
une  enquête  i/e  commodo  etincommodo. 

S'il  n'y  a  point  d'opposition ,  les  permissions  sont  déli- 
vrées. En  cas  d'opposition  ,  il  sera  statué  par  le  conseil  de 
préfecture,  sauf  le  recours  au  Conseil  d'état. 

Dans  aucun  cas  >  les  grands  balcons  ne  pourront  être  éta- 
blis à  moins  de  six  mètres  du  sol  de  la  voie  publique. 

Le  préfet  de  police  sera  toujours  consulté  sur  rétablisse- 
ment des  grands  et  petits  balcons. 

Section  IV. 
Constructions  provisoires  ,  Echoppes, 

I  I .  Il  pourra  être  permis  de  masquer  par  des  construc- 
tions provisoires  ou  des  appentis  tout  renfoncement  entre 
deux  maisons,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  au-delà  de  huit  nièlres 
de  longueur,  et  que  sa  profondeur  soft  au  moins  d'un  mètre. 
Ces  con:>îruction5  ne  devront ,  daiu  aucun  cas ,  excéder  la 
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hauteur  du  rez-de-chaussée  ,  et  elles  seront  supprimées  dès 
qu'une  des  maisons  attenantes  subira  retranchement. 

n  est  permii  de  masquer  par  des  constructions  légères , 
en  forme  de  pan  coupé  ,  les  angles  de  toute  espèce  de  re- 
tranchement au-dessus  de  huit  mètres  de  longueur  y  mais 
sous  la  même  condition  que  ci-dessus  pour  leur  établisse* 
ment  et  leur  suppression. 

Le  préfet  de  police  sera  toujours  consufté  sur  les  de- 
mandes formées  à  cet  effet. 

1 2.  II  est  expressément  défendu  d  établir  des  échoppes 
en  bois  ailleurs  que  dans  les  angles  et  renfoncemens  hors 
de  Falignement  des  rues  et  places. 

Toutes  les  échoppes  existantes  qui  ne  sont  point  con- 
formes aux  dispositions  ci-dessus  9  seront  supprimées  lorsque 
les  détenteurs  actuels  cesseront  de  les  occuper ,  à  moins  que 
Fauiorité  ne  juge  nécessaire  den  ordonner  plutôt  la  sup- 
pression. 

Section  V. 

Auvents  et  Corniches  de  boutique, 

1^.  I/est  défendu  de  construire  des  auvents  et  corniches 
en  plâtre  au-dessus  des  boutiques.  Il  ne  pourra  en  être  établi 
qu'en  bois  ,  avec  la  faculté  de  les  revêtir  extérieurement  de 
métal  ;  toute  aiure  manière  de  les  couvrir  est  prohibée. 

Les  auvents^  et  corniches  en  plâtre  actuellement  établis 
au-dessus  des  boutiques  ne  pourront  être  réparés.  Us  seront 
démolis  lorsqu'ils  auront  besoin  de  réparation ,  et  ne  seront 
rétablis  qu'en  bois. 

Section  VI. 

Enseignes. 

l4-  Aucuns  tableaux,  enseignes,  montres  ,  étalages  et 
attributs  quelconques  »  ne  seront  suspendus  ,  attachés  ni 
appliqués  >  soit  aux  balcons ,  soit  aux  auvents.  Leurs  dimen- 
sions seront  déterminées,  au  besoin,  par  le  préfet  de  police, 
^vant  les  localités. 

li  pourra  néanmoins  être  placé  sous  les  auvents ,  des 
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tableaux  bu  plafonds  en  boi&,  pourvu  quHU  soient  foU% 
dans  une  directîon  inclinée, 

Tout  étalage  formé  de  pièces  d'étoffe  disposées  en  dra- 
perie et  guirlande  ,  et  formant  laillie ,  est  interdit  w  r^z-^ 
de-chaussée,  II  ne  pourra  descendre  qu'à  trois  mètres  di;  ^qI 
de  la  voie  publique. 

Tout  crochet  destiné  à  soutenir  de?  viandes  en  étalage 

devra  être  placé  de  .manière  que  les  viandç§  pa  puissent 

isxcéder  le  nu  des  murs  de  face,  t\\  fm^  RUÇtme  faillie  $ur  U 

voie  publique. 

Section  VII, 

Tuyaux  de  poêle  it  de  cheminée^ 

I  J.  A  l'avenir ,  et  pour  toutes  Jes  maÎ3ons  de  construc* 
tion  nouvelle ,  aucun  tuyau  de  poêle  ne  pourra  déboucher 
^ur  la  voie  publique. 

Dans  f  année  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance  x 
les  tuyaux  de  poêle  crêtes  et  autres  qui  débouchent  actuelle' 
ment  sur  la  voie  publique ,  seront  supprimés  ,  s'il  est  re- 
connu qu'ils  peuvent  avoir  un^  issue  intérieure.  Dans  le  cas 
pîi  la  suppression  ne  pourrait  avoir  lieu ,  ces  mêmes  tuyaux 
seraient  élevés  fusqu'à  lentablement ,  avec  les  précautions 
nécessaires  pour  assurer  leur  solidité  et  empêcher  Feau  rousse 
de  tomber  sur  les  passons. 

I O.  Les  tuyaux  de  cheminée  en  maçonnerie  et  en  saillie 
sur  la  voie  publique  seront  détnolis  et  supprimés,  lorsqu'ils 
seront  en  mauvais  état ,  ou  que  Ton  fera  de  grosses  répara* 
tions  dans  les  bâiîmens  auxquels  ils  sont  adossés. 

Les  tuyaux  de  cheminée  en  tôle,  en  poterie  et  en  grès  ^ 
ne  pourront  être  conservés  extérieurement  sous  aucun  pré-^ 
texte, 

Section  VIIl. 
Pannes^ 

17^  La  permission  d'établir  des  bannes  ne  sera  donnée 
que  sous  la  condition  de  les  placer  à  trois  mètres  au  inoins 
nu-dessus  du  sol,  dans  sa  partie  la  pluj^  basse,  de  manière 
^  nç  pas  gêner  la  circulation.  Leurs  supports  seront  hort^ 
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zontaux.  Elles  n  auront  de  jouf s  qu*autant  que  les  localités 
le  permettront,  et  les  dimensions  en  seront  déterminées 
par  Fautorité. 

Les  bannes  devront  ^tre  en  toîie  ou  en  coutil»  ^t  ne 
foorront ,  dans  aucun  cas ,  âtre  émbiîes  sur  cbâssis, 

La  saillie  des  bannes  ne  pourra  excéder  un  n^ètr^  cin^ 
qoante  centimètres.  • 

Dans  Tannée  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
toutes  les  bannes  qui  ne  seront  pas  conformes  aux  conditions 
oigées  plus  haut  »  seront  changées  »  réduites  ou  supprimées. 
Section  IX, 
Perchés. 
l8.  Les  perches  et  étendoirs  des  blanchi sseqses,  tein*- 
tnriersy  dégratsseurs,  couverturierc,  &c. ,  ne  pourront  être 
établis  que  dans  des  rues  écartées  et  peu  fréquentées,  et  après 
une  enquête  Je  commedc  $$  Incommodo ,  spr  laquelle  il  sera 
«ataé  comme  il  a  été  dit  en  l'article  i  o  ci-dessus. 
Section  X. 
Eviers, 
îp.  Les  éviers  pour  l'écouFement  des  eaux  ménagères 
seront  permis,  sous  fa  condition  expresse  que  leur  orifice 
exiérieur  ne  s'élèvera  pas  à  plus  d'un  décimètre  au-dessus 
du  pavé  de  la  rue. 

Section  XL 
Cuvettes. 
20.  A  Tavenir  et  dans  toutes  les  maisons  de  construction 
nouvelle,  il  ne  pourra  être  établi  en  saillie  sur  la  vole  pu- 
blique aucune   espèce  de  cuvettes  pour  ftcoulement  des 
eaux  ménagères  des  étages  supérieurs. 

Dans  les  maisons  actuellement  existantes ,  les  cuvettes. 
pfacées  en  saillie  seront  supprimées  lorsqu'elles  auront  besoin 
de  réparation^  s'il  est  reconnu  qu'elles  peuvent  être  établies 
iRntérieur.  Dans  le  cas  contraire,  elles  seront  disposées, 
amant  que  faire  se  pourra ,  de  manière  à  recevoir  les  eaux 
mtérieurement ,  et  garnies  de  hausses  pour  prévenir  Iç 
d^ersemenf  des  eaux  çt  tome  tcJaboussure  au-de-$ous. 
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Section  XII. 

Construction  en  encorbelknient, 

21.  A  l'avenir,  il  ne  sera  permis  aucune  constructioit 
en  encorbellement  ;  et  la  suppression  de  celles  qui  existent 
aura  lieu  toutes  les  fois  qu'elles  seront  dans  le  cas  d'être 
réparées.  y 

i  Section  XIII. 

Corniches  ou  Entablemens^ 

22.  Les  entablemens  et  corniches  en  plâtre,  au-dessus 
de  seize  centimètres  de  saillie,  seront  prohibés  dai|s  toutes 
les  constructions  en  bois. 

II  ne  sera  permis  d'établir  des  corniches  ou  entable- 
mens  de  plus  de  seize  centimètres  de  saillie,  qu'aux  maisons 
construites  en  pierre  ou  moellon,  sou^  la  condition  que  ce$ 
<:orniches  seront  en  pierre  de  taille  ou  en  bois,  et  que  la 
saillie  n'excédera ,  dans  aucun  cas ,  1  épaisseur  du  mur  à  sa 
sommité. 

On  pourra  permettre  des  corniches  ou  entablemens  en 
bois  sur  l^s  pans  de  bois. 

Les  entablemens  ou  corniches  des  maisons  actuellement 
existantes  qui  auront  besoin  d'être  reconstruites  en  tout  014 
en  partie,  seront  réduits  à  la  saillie  de  seize  centimètres,  s'ils 
sont  en  plâtre,  et  ne  pourront  excéder  en  saillie  l'épaisseur 
du  mur  à  sa  sommité,  s'ils  sont  en  pierre  ou  bois. 

Section  XIV. 
Gouttières  saillantes, 

2^«  Les  gouttières  saillantes  seront  supprimées  en  tota- 
h'té  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance. 

Il  ne  sera  i^rçu  aucun  droit  de  petite  voirie  pour  les 
tuyaux  de  descente  qui  seront  établis  en  remplacement  des 
gouttières  saillantes  supprimées  dans  ce  délai* 

Section  XV. 
Devantures  de  boutique. 

24.  Les  devantures  de  boutique,  montres,  bustes,  re- 
liefs, labluaux,  enseignes  et  attributs  fixes,  dont  la  saillie 
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excède  celle  qui  est  permise  par  farticle  }  de  fa  présente  or- 
donnance,  seront  réduits  à  cette  saillie,  lorsqu'il  y  sera  fait 
quelques  réparations. 

Dans  aucun  cas ,  les  objets  ci-dessus  désignés  qui  sont 
nsceptibles  d'être  réduits,  ne  pourront  subsister,  savoir  :  les 
devantures  de  boutique,  au-delà  de  neuf  années,  et  les  autres 
objets,  au-delà  de  trois  années,  à  compter  de  la  publicadon 
de  la  présente  ordonnance. 

Les  établissemens  du  même  genre  qui  sont  mobiles,  se- 
ront réduits  dans  Tannée. 

Seront  supprimées  dans  le  même  délai  toutes  saillies  fixes 
placées  aunievant  d  autres  saillies. 

ly  H  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  anciens 
réglemens  concernant  les  saillies,  ni  au  décret  du  i  3  août 
1810,  concernant  les  auvents  des  spectacles  et  de  Fesplanade 
des  boulevarts  ,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  pré- 
ienle  ordonnance. 

2.6.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Fin- 
lèrieur  esi  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
Donné  aa  château  des  Tuileries  1  le  24  Décembre ,  Tan  de 
gïice  1^23 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Koi  :  U  Ministre  Secrétaire  d^état  de  Vinsérieur, 
Signé  Corbière. 

(N.*  I  ^,2^1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise,  1!  V ac- 
ceptation de  la  Donation  faite  par  le  S/  Bauby  et  consorts , 
a  la  commune  de  la  Magîstèîre,  département  de  Tarn-et- 
Garonne,  d'un  terrain  sur  lequel  sera  construite  la  nouvelle 
église  du  lieu  ;  2.^  l'emprunt,  au  nom  de  la  mime  commune, 
d'une  somme  de  20,000 francs , pour  payer  une  partie  des  frais 
de  construction  de  cette  église.  { Paris ,  1 9  Novembre  1 82 3 •) 

\  N.**  1 6,262.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  lafa- 
brique  de  l'église  de  Pennaulier,  département  de  VAude, 
i  accepter  le  Legs  fait  par  le  S7  Coste,  d'une  somme  de 
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MQOo  francs,  quj  lera  employée  à  rachat  de  vases  sacrés  et 
ornemens  d* église.  (Paris,  26  Novembre  182J.) 

(N.*  16,26}.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fa- 
brique de  l'égfise  de  TréinorçU  département  des  Côtes-du- 
^Nord,  à  accepter  le  Legs  fait  par  le  S/  Dreux ,  d'une  pieci 
de  terre  évaluée  à  un  revenu  de  lù  francs,  ^ Paris,  26  No- 
vembre 1823.) 

(N."  1 6,264  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  la  fa- 
brique de  r église  de  Lamorville  ^  département  de  la^ Meuse , 
À  accepter  le  Legs  fait  par  le  J*/  Fortin,  d*  une  pièce  de 
pré  contenant  16  ares  S 8 centiares.  (Paris,  26  Novembre 

(  N.*  1 6,2 6  5 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaceep^ 
'    Ration  d^ une  rente  de  41$  franes,  Inscrite  au  grand  -  livre  , 
léguée  par  le  S.''  Chnmpsaur  à  /a  fabrique  de  l'église  Saint- 
Eus  tache  di  Paris ,  département  de  la  Seine.  (  Paris ,  26  No- 
vembre 1813.) 

(N.**  1 6yz66.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaceep^ 
tation  du  Legs  universel  fait  ^  sous  la  réserve  d'usufruit ^ 
par  la  DP*  Priguct  à  la  fabrique  de  V église  de  Saint- 
Alpin  de  QiAlonSf  département  delà  Marne.  (Paris, 

>    2  6  Novemb)-è  ï  8  2  3 .  J 

(  N.*  16,267,)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 
commune  de  Courcbamp,  département  de  Maine-et-Loire ^ 
a  accepter  le  Legs  fait  par  la  D/  Gallîçhon ,  veuve  Bizard  , 
de  deux  pièces  de  tetre  estimées  ij8o  francs,  a  la  charge 
d'en  abandonner  la  jouissance  aux  desservans  successifs  de 
V église  de  cette  commune,  (Paris,  26  Novembre  »82j.) 

(N,*"  \  6,26{J.}  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sémi^ 
nûive  diocésain  rf'AIby,  département  du  Tarn  >  à  aecrp^ 
ter  Uf  ofw  de  donation  à  lui  faites  par  les  J"."  Rahoux 
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ft  Maurel ,  iti  deu)i  maisons  avtc  jardins  et  dcptndancts , 
Jtun  calice,  de  chasubles,  livres  et  antres  objets  à  t usage 
dudit  séminaire.  ( Paris,  26  Novembre  1823.) 

(N.*  16,269.}  Ordohnance  du  Roi  qui  autorise  lafa- 
kique  de  V^glist  de  Fouchères,  département  de  la  MiuH , 
à  accepter  la  Donation  fa}te  par  les  S!^  et  D!  Mahaat , 
£me  pièce  de  terre  contenant  2]  ares  p2  centiares,  sous  la 
réserve  d'usufruit.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

(N.*  16,27c.  j  Ordonnais  CE  DU  Roi  qui  autorite  le  des- 

servant  de  la  succursale  de  Foissy ,  département  de  l'Yonne, 

à  accepter,  tant  pour  lui  que  pûiir  Ses  Successeurs  àperpé- 

nâti ,  la  Donation  faite  par  la  D!  de  Bénille,  veuve  du 

cornu  de  la  Tour-du-Pin-Chainbly,  d'une  rente  de  ^jf  francs 

inscrite  au  grand-livre,  et  d'un  pré  contenant  12  ares  ^j  cen- 

tiares.  L'ordonnance  du  y  novembre  1821  est  rapportée. 

(Pans,  16  Novembre  1823.) 

f  N.*  16,271.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Taccep^ 
tatian d'une  rente  annuelle  de  2^  francs,  offerte  en  donation 
par  le  S!  Etienne  h  la  fabrique  de  l'église  de  Gérardmer, 
département  des  Vosges.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

(N.*  16,272.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 
fabrique  de  l'église  de  fa  Salle,  pes  Vihiers,  département 
de  Maine-et-Loire,  a  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par 
le  J*/  Dubois ,  //  d'une  rente  annuelle  de  //  décalitres 
p  litres  ^  décilitres  de  seigle,  de  8  décalitres  8  litres  d'avoine , 
de  41  centimes,  d'un  chapon  et  d'un  poulet;  2.*  de  la  moitié 
d'une  autre  rente  de  2p  francs  60  centimes ,  et  de  trois 
chapons.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

(N.*  16,273.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 
fabrique  de  l'église  de  Rechîcourt  ,  département  de  la 
Meurthe,  h  accepter  la  Donation  a  elle  faite  par  les  SJ 
et  V!  Baucr,  de  trois  pièces  de  terre  évaluées  i  un  revenu 
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annutl  de  (fo  francs ,  sous  la  réserve  d'usufruit.  (Paris, 
26  Novembre  iSij.)  * 

(  N.'  1 6,274.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep- 
tation  d'une  somme  de  404  francs,  offerte  en  donation  par  les 
hoirs  de  la  D!  Dicop,  veuve  Lang ,  h  Venise  ^/TEblange , 
département  de  ta  Moselle.  \  Paris,  26  Novembre  1 823.  ) 

(  N .**  1 6,27  5  •  )  Ordonna nce  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation  des  Legs  faits  par  le  S/  Barbier,  savoir:  à  l'arche^ 
vêque  de  Paris,  d^ une  somme  de  2000  francs,  pour  la  caisse 
diocésaine,  et -d'une  somme  de  looo  francs ,  pour  les  petits 
séminaires  :  et  au  supérieur  général  des  missions  de  France, 
d'une  somme  de  1000  francs ,  pour  les  missionnaires  du  mqnt 
Valérien,  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

(  N.**  1 6,276.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autcfrîse  Vaccep- 
tation  d' une  somme  de  1000  francs ,  léguée  parle  S/  Degoiy 
au  séminaire  diocésain  de  P^imers  y  département  de  l'Ariége. 
(Paris,  26  Novembre  182}.) 

(  N.**  1 6,277,  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  ^0  francs,  léguée  par  le  J"/  Bez  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Boule,  département  de  la  Drame. 
(Paris,  26  Novembre  I  823.  ) 

(N.**  1 6,278.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  t accep- 
tation des  Legs  faits  par  la  DJ''  Baud,  savoir:  au.  desser- 
vant de  la  succursale  de  Saint-Aiaurice  de  Salins ,  dépar- 
tement  du  Jura,  tant  pour  lui  que  peur  ses  successeurs  aper- 
pétuité ,  d'une  pièce  de  vigne  contenant  environ  rj  ares  ;  et 
au  trésorier  de  la  fabrique,  d'une  autre  pièce  de  vigne  contenant 
environ  18  ares,  le  tout  sous  la  réserve  d'usufruit.  (Paris, 
26  Novembre  1823.)  ( 

(  N.**  1 6,279.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  d'une  somme  de  2000  francs,  fait  par  le 
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S.'  Claude-Marie- Jérôme  Dubost  aux  paums  de  la  ville 
dt  Bourg  (Am),  suivant  son  ttstament  olographe  du  iSfi- 
merjS^o;  ladite  somme  payable 'avec  intérêts,  à  dater  de 
jw^i^f^j".  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

(N*  16,280.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tatiim  d'un  Legsfaitpar  la  Df  Marie-Anne  M«^met  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Cerdon  (Ain),  suivant  jon  tes- 
tament olographe  du  24  octobre  1Î22  ,  d'une  somme  de 
ego  francs,  pour  être  placée  en  rente  constituée  au  profit 
dtsdits  pauvres,  et  d'effets  mobiliers  évalués  a  jo  francs. 
\ Paris,  26  Novembre  1823.) 

{N.*  1 6,28 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  r accep- 
tation, t:  du  Legs  d'une  somme  de  joo  panes ,  fait  par  la 
D:  Marie-Anne  Chevarier  i  l'hospice  de  Gannat,  départe- 
ment de  l'Allier,  suivant  son  ttstament  olographe  du  j  août 
j^22,  pour  être  employée  aux  besoins  de  l'église,  et  de  p 
setters  d'orge  ;  et  2.'  du  Legs  de  400  francs,  fait,  suivant  le 
même  ttstament,  aux  pauvres  de  ladite  ville.  (Paris  , 
a.6  Novembre  1823.) 

|N  "  I  <$,282.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation delà  Donation  entre-vifs  faite  par  le  S:  Jean  Aimeras 
aux  pauvres  de  Montselgues  (Ardeche),  suivant  acte  public 
du  i4avril  1820,  d'une  rente  annuelle  de  126  francs.  [Paiys , 
26  Novembre  1823.) 

(N  -  1 6,28  5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation' du  Legs  d'une  somme  de  400  francs ,  fait  par  le 
S'  Joseph  Biaise  è  l'hospice  civil  de  Troycs  (Aube) ,  sui- 
vant son  testament  olographe  du  27  d.^cemhre  1820 .  pour  être 
employée  en  achat  de  linge.  (Paris,  26  Novembre  1825.) 

,N  •  1 6  "  84.1  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accrp- 
-tat:on''du  Z<'^J>V/w /^  ^.' Jean- Baptiste  Cap,  suivaàt 
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son  testament  dtt  ij  avril  ji'2] ,  d'une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  de  6  hectolitres  de  blé,  pour  être  employée  à  t ins- 
truction gratuite  des  files  indigentes  de  la  commune  J'Arrens 
(Aude).  (Paru,  26  Novembre  1813.) 

(  N.*  16,285.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  i'dc* 
ceptatiort  du  Legs  d'une  somme  de  1 0,000  francs  j  fait  par 
Je  S/  Jean  Jacques-Joseph-Thomas  Clavier  i  l'àStel-dieu 
de  Marseille  (Bouches^  du -Rhône),  suivant  son  testament 
mystique  du  y  mai  tSii^  (Paris,  16  Novembre  182}.) 

(N.*  16,286.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  r accep- 
tation du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Sainte- 
£u}alie ,  département  de  l' Aveyron ,  par  la  D!  Marie-Anioi- 
nette  Delzers,  épouse  du  S!  Azemar,  suivant  son  testament 
par  acte  public  du  20  février  1822,  //  de  yj  boisseaux  mé- 
triques  de  seigle ,  pour  être  distribués  dans  l'année  de  son  décès 
parle  curé  du  lieu  ;  2!  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
^0  francs ,  pour  être ,  par  le  curé,  appliquée  à  l'instruction 
des  plus  pauvres  enfans  de  la  paroisse.  (Paris,  26  No- 
vembre 1823.) 

Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  Prance,  Afinistre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  2  3  Janvier  1824% 

Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  t%i  ccïle  de  la  réception  du  Bulletia 
Au  ministère  de  ia  justice^ 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  I6is,  à  raisonne  9  fntncs  {nran  ,  1  la  êàUf  (îc 
l*Imprimert«  royale  1  ou  chea  les  Directmirs  ée^  poiteâ  dt%  dêpartemcna. 


X   PARIS,   DE    l'imprimerie    ROtALE. 

23  Janvier  [824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
N."    652. 

(N.*  16,287-)  Ordonnance  DU  Roi  portant  institution 
d'un  Conseil  supérieur  du  Commerce  et  des  Colonies. 

Aa  château  des  Tuileries,  le  6  Janvier  1824. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fbance  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  du  président  de  notre  Conseil  des  ministres; 

Notre  Conseil  entendu , 

Nous   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suil; 

Art.  I  /'  II  sera  formé  un  conseil  supérieur  de  commerce 
et  des  coIi3nies ,  chargé  d'aviser  à  lamélioration  successive 
des  lois  et  tarifs  qui  régissent  les  rapports  du  commerce 
^n^ais  avec  l'étranger  et  avec  les  colonies  françaises ,  et 
à  fexamen  duquel  seront  soumis  tous  les  projets  de  lois  et 
d'ordonnances  en  cette  matière,  destinés  à  t\x^  présentés  à 
notre  approbation* 

2.  Le  conseil  supérieur  de  commerce  et  des  colonies  sera 
composé,  sous  la  présidence  de  notre  président  du  Conseil 
des  ministres ,  de  tous  nos  ministres  secrétaires  d'état ,  de 
deux  ministres  d'état,  du  directeur  général  des  douanes ,  du 
directeur  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  arts  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  du  directeur  des  affaires  politiques  au 
ministère  des  affaires  étrangères ,  du  directeur  des  colonies 
au  ministère  de  la  marine,  d'un  conseiller  d'état,  secrétaire 
du  bureau  dont  il  sera  ci- après  parlé,  et  de  cinq  autres 
membres  désignés  par  nous. 

3.  II  sera  formé,  près  de  notre  président  du  Conseil  éz^ 
ministres,  un  bureau  de  commerce  et  des  colonies,  chargé 
de  recueillir  les  faits  et  documens  propres  k  éclairer  lesdélibé^ 

I.   vu:  Série.  C 
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rations  du  conseiF  supérieur  et  nos  propres  déterminations, 
en  tout  ce  qui  touche  à  Faction  de  notre  gouvernement  sur 
le  commerce,  dans  se«  rapports  a?ec  l'étranger  et  avec  nos 
colonies. 

4.  Ce  bureau  sera  composé 

Du  directeur  général  des  douanes,  vice-président  ; 

IXi  directeur  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  arts 
au  nrinîstère  de  rintérieur, 

Du  directeur  des  affaires  politiques  au^  ministène  des  af- 
faires étrangères. 

Du  directeur  des  colonies  au  ministère  de  la  marine, 

D'ut!  conseiller  d'état,  secrétaire  du  bureau,  lequel  rem- 
plira aussi  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  supérieur, 

Et  de  deux  maîtres  des  requêtes ,  sous-secrétaire^  du  bureau. 

^.  Notre  président  du  Conseil  des  ministres  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  départemens  des  finances, 
de  rimépîeur ,  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine,  fessent 
exactement  parvenir  audit  bureau  tout  ce  qui,  dans  les  fiiits 
constatés  par  l'administration  des  douanes ,  dans  la  corres- 
pondance et  dans  les  actes  des  chambres  et  conseils  de 
commerce  et  de  manufacture ,  des  consuls  français  à  f  étran- 
ger, de  nos  gouverneurs  et  administrateurs  dans  les  co- 
lonies ,  et  des  commandans  de  nos  stations  dans  toutes  les 
mers,  sera  de  nature  à  le  mettre  en  état  d'apprécier  la  marche 
et  les  besoins  de  notre  commerce  et  de  notre  navigation. 

.6.  Le  bureau  recevra,  par  les  soins  de  nos  ministres, 
communication  des  demandes  générales  concernant  le  com- 
merce qui  parviendront  à  leurs  départemens  respectifs,  et 
toutes  informations  que  le  bureau  jugera  devoir  être  deman- 
dées aux  chambres  et  conseib  de  commerce ,  aux  com- 
pagnies, aux  négocians  et  manuiiciuriers,  à  nos  agens  de 
toutes  les  classes  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'étranger. 

Il  pourra  proposer  aux  ministres  eompétens  d'ordonner 
des  enquêtes  tetjdant  k  éclaircir  les  points  de  commerce  plus 
particulièrement  susceptibles  de  controverse  ;  ces  enquêtes 
auroiU  lieu  par  les  î>oins  desdits  ministres,  qui  pourront, 
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quand  ifs  le  jugeront  à  propoîî ,  en  confier  la  direction  au 
Imreau  lui-même. 

7.  A  fi\îâé  de  ces  documens  et  de  tous  autres  qu'if 
pourra  réunir,  fe  bureau  proposera  au  conseil  supérieuf",  pour 
nous  en  être  réfëré,  s'il  y  a  lieu,  toutes  fes  mesures  cju'il 
croira  avantageuses  au  commerce  général  de  no  re  royaume. 

Tous  projets  de  lois  et  d'ordonnances  en  matière  de  com- 
mefte,  de  douanes  et  des  colonie^,  que  nos  ministres  deS 
divers  départemens  croiraient  utile  de  soumettre  à  notre 
approbation,  seront  d'abord  couimuniqués  aa  bureau  de 
coTTîînerce  et  des  colonies ,  pour  être  ensuite  examinés  et 
discutés  en  conseil  supérieur. 

8.  Nos  mrniitres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con^ 
cerne,  de  Perécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Btillétin  des  lois. 

Donné  en  noire  château  des  Tuileries,  le  6  Janvier,  Tan 
de  grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neu  ième. 

Sig?ié  LOUIS. 
Par  je  Roi  :  le  Président  du  Co:  se'il  des  Ministres , 
Signé    J."   DE  VlLLÈLE. 

(N.**   16,288.)   Ordonnance  du  Roi  portant  que  le 
département  de  la   Guerre  fournira  en  entier  les  Troupes 
d'infanterie  destinées  a  former  les  Garnisons  des  Colonies, 
.     A  Parts,  fc  jo  Décembre  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  fë  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  Colonies,  concerté  avec  notre  ministre  secré- 
taire d*état  dé  la  guerre , 

Nous  AVONS  OkDON^é  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  /'  Les  troupes  d'infanterie  destinées  à  former  les 
garnfsons  des  colonies  seront  fournies  en  entier  par  le  dé- 
partement de  la  guerre. 

2.   H   né  sera  phjs  fonné  de  corps  spéciaux  pour    les 
I.  C  2 
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colonies,  à  l'exception  du  bataillon  de  Cypahîs  entretenu 
dans  l'Inde ,  des  compagnies  de  gendarmerie  et  des  com- 
pagnies de  saf>eurs  ou  ouvriers  ;  ces  derniers  corps  se  recru- 
teront par  enrôlemens  volontaires. 

^.  Les  troupes  envoyées  aux  colonies  par  le  département 
de  la  guerre ,  autres  que  la  gendarmerie  et  les  sapeurs  ou 
ouvriers ,  seront  payées  et  entretenues  sur  les  fonds  de  ce 
départejnent ,  dans  la  partie  qui  correspond  aux  dépenses 
ordinaires  de  son  budget.  Les  supplémens  de  solde  alloués 
aux  officiers ,  et  les  fournitures  spéciales  de  vivres  qui  se 
délivrent  aux  sous -officiers  et  soldats,  dans  ces  établisse- 
mens,  seront  à  la  charge  du  département  de  la  marine. 

4.  Tous  les  projets  relatifs  aux  fortifications  des  colonies 
seront  soumis  au  comité  du  génie  attaché  au  département 
de  la  guerre,  dans  la  même  forma  que  le  sont  ceux  des 
places  de  guerre  en  France. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  de  la. 
marine  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuîferies,  le  30.*  jour 
du  mois  de  Décembre,  l'an  de  grâce  1 823  »  et  de  notre  règne 
le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  U  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  M."  DE  Clermont-Tonnerre. 

(N.*  16,289.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  U 
J*/  haron^  Robillard  (Jacques- Florent),  né  le  ip  juillet 
Jj^y  à  Etant pes,  département  de  Seine-et-Oise,  demeurant 
a  Paris,  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Magnanville,  qui  est 
le  nom  d'un  domaine  faisant  partie  du  majorât  avec  titre  de 
baron  constitué  le  22  octobre  1810  ^  et  pour  lequel  il  lui  a 
été  accordé  de  nouvelles  lettres  patentes  le  1^  décembre  1822 , 
et  a  s'appeler  Robillard  de  Magnanville; 

A  la  charge  par  l'impétrant,  k  Fexpiration  du  délai  fixé 
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par  les  ardde$  6  et  8  de  la  loi  du  i."  avril  1803 ,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  Jîeu,  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  conve- 
nables sur  les' registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  sa  naissance. 
(Paris,  7  Janvier  182^) 

(N.*  1(5,290.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à 
établir  son  domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits 
civils,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  le  XTixel  (Augus- 
tin), né  le  2p  décembre  iyp8  hlllingen,  grand-duché  de  Bade, 
demeurant  a  Lauter bourg,  département  du  Bas-Rhin.  (Paris , 
14  Janvier  1824.) 

(N.*  1(5,291.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
foire  qui  se  tient  annuellement  le  2(f  juillet  dans  la  commune 
de  Aîontferrand ,  arrondissement  de  Bergerac,  département 
de  laDordogne,  aura  lieu,  à  l'avenir,  le  2j  du  même  mois. 
(Paris,  26   Novembre  1823.) 

(N.*  16,292.)  Ordonnance  du  Roryortant  que  la 
foire  dite  de  l'Octave  de  la  Fête-Dieu ,  qui  se  tient  an^ 
nuellement  le  jeudi  dans  la  commune  de  Saint  -  Aulaye , 
arrondissement  de  Riberac,  département  de  la  Dordogne , 
aura  lieu,  a  l'avenir,  le  mardi  qui  précède.  (Paris,  26  ^^o- 
vembre  1823.) 

(N.*  16,293.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
foire  qui  se  tient  annuellement  le  18  octobre  dans  la  commune 
de  Saint-Just-en-Chaussée ,  arrondissement  de  Clermont, 
département  de  l'Oise,  sera  de  deux  jours.  (Paris,  26  No- 
vembre 1823.) 

(N.*  16,294.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
foire  qui  se  tient  annuellement  le  ^janvier  dans  la  commune 
de  Courpières,  arrondissement  dr  Thiers,  département  du 
Puy'^de-Dôme,  aura  Heu  à  l'avenir  le  premier  mardi  du 
mime  mois  ;  celle  du  2^  avril,  le  dernier  mardi  du  même 
1.  C   5 
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mois  ;  et  celle  du  rj  novem(?re  est  renvoyée  au  troisième  mardi 
du  même  mois,  (Paris,  26  Novembre  1825.) 

(N/  16,295.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les 
f  ires  qui  se  tiennent  dans  la  commune  de  Gacé,  arrondisse- 
sèment  d* Argentan ^  département  de  l'Orne,  les  /  janvier, 
20  mars ,  /j  tnaî ,  jojuin ,  2/  juillet  et  i^septeml^rc,  auronf 
lieu ,  à  l'avenir,  le  second  samedi  de  janvier,  le  troisième 
samedi  de  mars  et  de  mal ,  le  quatrième  samedi  de  juin  et 
de  juillet  et  le  second  samedi  de  septembre.  (  Paris ,  26  No- 
vembre 1823.) 

(N."  16,296.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la 
commune  d'Àthis ,  arrondissement  de  Domjront ,  dcpartemtnt 
de  rOrne ,  quatre  foires,  qui  auront  lieu ,  la  première,  le 
samedi  qui  précède  le  //''  septembre;  la  seconde,  le  samedi 
qui  précède  le  g  octobre;  la  troisième,  h  dernier  samedi  de 
janvier;  et  la  quatrième,  le  premier  samedi  du  mois  de  mai: 
leur  durée  sera  d*  un  jour,  (Paris,  26  Novembre  1825.) 


(N.°  16,297.)  ORDONN4NÇE  du  Roi  qui  accorde  a  la 
ville  de  Rie^,  arrondissement  de  Digne ,  département  des 
Basses -4lp^s,  une  foire,  qui  se  tiendra  annuellement  le 
jeudi  d'après  le  dimanche  de  la  Quasimodo ,  et  durera  deux 
jours.  (Paris,  26  Novembre  1^2}.) 

(N.**  16,298.)  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  une 
foire  dans  la  commune  de  Afontfauche ,  arrondissement  de 
Cllâteau'Chinon ,  département  de  la  Nièvre  :  ellç  s'y  tiendra 
le  7  juin  de  chaque  année ,  et  durera  un  jour,  (  Paris  , 
26  Novembre  1823.) 

(  N.**  16,299.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
tenue  des  foires  établies  dans  la  ville  de  Lamballe»  arron- 
dissement de  Saint' Brieuc ,  département  des  Çote^-du-Nord , 
aura  lieu,  à  l'avenir,  /f  premier  mardi  de  carême ,  le  jeudi 
après  l'Ascension,  le  2^  juin ,  le  24  août,  les p  et  2S  octabre  ; 
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ks  foins  dout  la  tenue  tomberait  le  dimanche ,  seront  remises 

MU  Undemain,  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

{N.**  i6,joo.  )  Ordonnance  DU  Roi  portant  que  la 
foire  qui  se  tient  à  Sainte-Hélène ,  arrondissement  de  Bor- 
deaux, département  de  la  Gironde,  est  maintenue ,  et  aura 
lieu,  comme  par  le  passé,  les  /j  et  16  septembre.  (Paris, 
26  Novembre   1823.) 

(N.**  i6,îoi.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 

foire  qui  se  tient  a  Castelnau ,  arrondissement  de  Bordeaux , 

département  de  la  Gironde ,  les  i j  et  14  septembre,  aura 

lieu,  à  V avenir ,  les  26  et  17  juillet,  (Paris,  26  Novembre 

1823.)  ■ 

(N.**  i6,î02.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 

foire  qui  se  tient  a  Saint- Afédard,  arrondissement  de  Bor- 

deaux,  département  de  la  Gironde t  le  ij  novembre,  aura 

lieu  désormais  le  12  du  même  mois,  (Paris,  26  Novembre 

1825.)  _____ 

(N/f(J,j03.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
foire  qui  a  Heu  a  Budos ,  arrondissement  de  Bordeaux,  dé- 
parument  de  la  Gironde,  le  ij  août,  se  tiendra,  à  l'avenir, 
le  y)  juin.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

(N."  1 6,1 04.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  trois 
foires  a  la  commune  de  Çuse  et  Adrisant,  arrondissement 
Je  Baume ,  département  du  Doubs  :  elles  s'y  tiendront  les 
27  mars ,  ji  juillet  et  20  octobre  de  chaque  année,  et  dure- 
ront un  jour.  (Paris,  26  Novembre  1823.) 

(N.**  16,305.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
foire  du  22  juin  qui  avait  été  accordée  par  l'ordonnance  du 
2  octobre  1S22  à  la  commune  de  Roquevaire ,  arrondisse- 
ment  de  Marseille ,  département  des  Bouches  -  du- Rhône , 
aura  lieu,  à  l'avenir,  le  2^  du  même  mois,  [Pms^  26  No- 
vembre 1823.) 
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(  N.*  1 6,30^.)  Ordonnance  du  Roi  qui  maorîse  Vac€€p- 
tation  des  Donations  faitts  par  h  SJ  Daniel-Josepb-Do- 
minique  Chemin  aux  hospices  deYire  (Calvados),  suivant 
actes  des  6  et  ly  mai  182J ,  de  divers  immeubles  estimés 
y p  francs;  plus,  de  la  somme  de  (foo  francs,  {P^riSf 
2,6  Novembre  1823.) 

(N.*  16,307.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pac^ 
ceptation  de  la  Donation  faite  par  le  SJ  Borel  de  Mont- 
chauvel,^(7ttr  remplir  les  intentions  du  iS*/ Coûte! ,  de  la 

,  somme  de  20^0  francs,  à  V hospice  de  Saini-FIour  (Cantal) , 
(Paris,  26  Novembre  1823.] 

(N.*  16,308.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  t'ai- 

ceptation  des  Legs  faits  aux  pauvres  /f'Aurillac  (Cantal) , 
savoir:  par  la  DM'  Marie  Métivîer ,  suivant  son  testament 
du  p  septembre  1822 ,  d'une  somme  de  joo  francs ,  pour 
être  distribuée  aux  pauvres;  par  le  SJ  Claude- Alexandre- 
François  Coffinhal ,  suivant  son  testament  olographe  du 
jj  août  1822,  d'une  somme  {fe  po  francs,  payable  dans 
l'année  de  son  décès; par  le  SJ^  Joseph  d'Aubusson ,  suivant 
son  testament  olographe  du  16  février  182 j ,  de  différent 
objets  mobiliers  s'élevant  approximativement  à  6^00  francs, 
et  dont  le  produit  devra  profiter  aux  dits  pauvres.  (Paris, 
26  Novembre  1823.) 

(  N  •  1 6,309.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisé  F  accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  S/  Louis  Preverand  de  Cham- 
bonnaud,  suivant  son  testament  par  acte  public  du  i^  août 
1822/  //  aux  pauvres  de  Szmt-Grovix  (Charente J,  de  la 
somme  de poo  francs,  payable  en  six  ans  et  en  six paiemens 
égaux  de  ip  francs  chacun,  qui  seront  distribués  sur  la  dési^ 
gnation  du  maire;  2!  aux  pauvres  de  Juillé,  même  départe-- 
ment,  ceux  du  village  de  Ville-Soubîe  exceptés,  d'une  somme 
de  300  francs ,  payable  également  en  six  ans  par  paiemens 
égaux  de  /o  francs  chacun ,  qui  seront  distribués  sur  la 
désignation  du  maire.  (Paris,  26  Novembre  1 823.) 
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(N.*  1 6,3 1  o  )  Ordonnance  du  Roi  qui  ajitcfflse  i'accefh 
tatîon  de  la  Donation  d'une  somme  de  ^oOo  francs,  faîte, 
par  des  personnes  qui  désirent  n'être  pas  connues,  aux  hos- 
pices  de  la  Rochelle  ( Charente- Inférieure) ,  à  la  charge  de 
l'admission ,  comme  pensionnaire  à  vie ,  dans  l'un  de  ces  hos- 
pices, du  S/  Joseph Tnilet.  (  Paris,  26  Novembre  1823.) 

(N.*  1 6,}  1 1.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation des  Legs  faits  à  l'hospice  de  Voiron ,  département  de 
l'Isère,  à  titre  universel,  //  par  Marguerite  Rey-CéciUon, 
suivant  son  testament  par  acte  public  du  2^  septembre 
1820  ;  2!  par  la  D.^  Marie  Brun,  suivant  son  testament 9 
aussi  par  acte  public  du  18  mars  i8iç.  (Paris ,  26  No- 
vembre 1823.) 

(  N.**  1 6, }  1 2.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Chain- 
hosùS (Loire),  par  le  SJ  Jean-Félix  Ladevèze ,  suivant  ses 
testament  et  codicille  olographes  des  8  juillet  i8ij,  4  février 
€t  2S  décembre  181  g, lï  du  tiers  de  l'argent  monnayé  trouvé  à 
son  décès  y  montant  h  la  somme  de  ^0  francs  8  centimes; 
2/  du  tiers  de  son  mobilier,  montant  a  1^2  francs  6  cen- 
times ;  )*  du  quart  des  rentes  constituées  dues  au  testateur, 
montant  à  22  francs  jo  centimes.  (  Paris ,  26  Novembre 

(  N/  1 6, 3 1 5 .  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  S/  Jean  Chauve,  suivant  son 
testament  par  acte  public  du  j  août  1820 ,  d'une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  rj  francs ,  aux  pauvres  de  la 
commune  de  Lavieux,  département  de  la  Loire,  pour  être 
distribuée  par  le  curé ,  et,  à  son  défaut,  par  le  maire. 
(Paris,  26  Novembre  1823.) 

i  N.*  1 6,3 1 4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation  du  Ltgs  fait  par  la  DJ^'  Madeleine-Susanne- 
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Désirée  Def)Vire ,  suivant  son  testament  çhgrapbe  du  f€  dé- 
ctmbre  1S21 ,  aux  pauvres  de  V^rtvdonie  (Loir-et-Cher),  de 
la  somme  de  S 00  francs ,  payable  aviç  intérêts,  un  an  après 
son  décès  i  et  dont  le  revenu  sera  employé,  tous  les  Ans ,  en 
distribution  de  pam ,  pendant  la  saison  4' hiver ,  aui^pauyres 
de  la  paroisse  de  la  Madeleine,  {  Paris  ,  z6  Novembre 

(N*  i6,}i  j.)  Ordonn4NC£  du  Hoi  (jui  autorise  le 
curé  d4  Lvçon,  département  de  la  Vendée ,  à  acceyùtr,  pour 
lui  et  ses  successeurs  à  perpétuité ,  le  Legs  fait  aif.  profit  de 
cette  cure  i  par  la  D,'  Mosneron  yfintmc  Baudard  de  Sainte- 
Jame ,  de  la  nue  propriété  du  domaine  dit  fa  Cabaije  de 
la  Grenouillère ,  évaluée  à  un  revenu  de  j^qoo  francs  ,  sous 
la  réserve  d^usufru  t.  (Paris,  5  Décembre  182},) 


{ N.**  1  <5,  j  1 6.  ^  Ordonnance  du  Roi  (jw  autorise  V accep- 
tation de  diverses  créances  montant  k  ^628  francs  ^4  rend  mes, 
léguées  par  le  SJ  Girardon  à  la  ville  de  Bar-sur- Aui^e , 
département  de  rjube.  (Paris,  }  Décembre  18a},) 

(N.**  1 6,3  1 7.  )  0RP0NN4NCE  pv  jRoj  fui  autorist  l'accep- 
tation d'une  maison  avec  ses  dépendances,  estimée  ^800  francs , 
offerte  en  donatiprjpar  les  S/'  Fogcher,  Pilleboue  et  Perrin 
à  la  ville  ^/'Orléans,  département  du  Loiret,  (  Pari$,  J  Dé- 
cembre 1825.) 

(  N.**  i  6,  j  1  8,  )  ORnoNN4NCE  DU  ffoj  tjui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  1200  francs,  léguée  par  la  D/  Mo- 
rizot  à  fa  commune  ^/'Afbigny  ,  département  du  Rhône. 
(P^ris,   j  Décembre  \^^l.) 

(  N."  1 6, 5 1 9.  )  Ordonnance  du  Roj  qui  autorise  Vaccep^ 
tation  des  Legs  faits  pat  la  DJ^'  Faure-Bournat,  savoir  : 
//  aux  pauvres  de  Charly  ,  département  du  Rhône  ,  d'un, 
domaine  estimé  environ  i ^,000  francs ,  ainsi  que  des  objets 
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wol^iliers  que  la  tesiafricf  y  aura  laissés  it  qui  s'y  trouve- 
raient  au  moment  de  l  entrée  tn  jouissance ,  sous  la  réserve 
d'usufruit  ;  2'  aux  cures  successifs  dudit  Charly  ,  d'une 
Tcpie  4^  jQ francs t  à  prélever  spr  le  revenu  dudit  domaine,  et 
d'une  redevance  annuelle  de  quelques  paniers  de  raisins  et 
de  fruits  provenant  du  mêmç  domaine.  (Paris,  3  Décembre 
'825.)  

(N^  16,520.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 
mai^e  de  la  commune  de  Valloir,  département  de  la  Sartne, 
i  accepter  la  Donation  entre-vifs  faite  par  le  SJ  Piiieau, 
de  plusieurs  propriétés  estimées  i  y  00  francs,  pour  fonder  un 
hospice  distiné  à  recevoir  lisp  uvres  malades  et  les  vieillards 
infirmes  des  deux  sexes,  (Paris,  3  Décembre  1823.) 

(N/  •  6,5  2 1  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ocrep- 
tation  d'une  somme  de  y 00  francs,  offerte  par  le  S/  Muraz 
pour  son  admission  dans  l'hospice  de  la  Rochefoucauld  à 
Paris  ,  départementde  la  <fr/;7f.( Paris ,  5  Déct  inbre  1825.) 

(  N/*  6  }22.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  ùworise  l'accep- 
tafkn  des  JLegs  faits  par  le  SJ  Renauft ,  //  d^une  rentt 
perpétuelle  de  po  francs ,  pour  soulager  les  pauvres  d*Or- 
phin,  département  de  Seine- et-  Oise  ;  2,"  d'une  autre  rente 
perpétuelle  de  roo  francs,  pour  instruire  des  en  fans  pauvres 
de  ladite  commune,  (  Paris ,  j  Décembre  1823.) 

(  N.^  1 6. }  2  j .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  somme  de  i^oojrancs ,  offerte  par  le  SJ  Duflos 
pour  son  admission ,  h  titre  de  pensionnaire  k  vie,  dans  Vhos* 
pice  de  la  ville  de  Nesie ,  département  de  la  Somme,  (Parjs, 
3  Décembre  1  ^23.) 

(N  .•  î  6, 3  24.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
t^tioa  des  L^f^s  faits ,  //  par  le  S,^  Cadar,  de  la  somme  de 
2000  francs ,  à  l'hospice  de  la  charité  de  la  ville  de  Toulon  , 
département  du  Var;  2/  par  le  S/  Curet ,  de  la  somme  de 
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ïïOQQ  francs,  pour  ks  hospices  dt  ladite  ville.  (Paris,  j  Dé- 
cembre 1823.) 

(  N.*  1 6,  j  2  5 .)  Ordonnance  dp  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  entre-vifs  faite  à  l'hospice  des  ma- 
lades de  la  ville  ^'Avignon,  département  de  Vaucluse ,  par 
la  Z>/  Lacroix- Barthélémy  ,  veuve  Giroux,  d'une  rente 
perpétuelle  de  j 2  francs  jo  centimes,  pour  son  admission 
dans  cet  hospice.  (Paris»  3  Décembre  1823.) 

(N.*  1 6^326.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Vaicep- 
tation  de  la  somme  de  ^000  fanes,  offerte  en  donation  aux 
hospices  de  la  ville  de  Sens ,  département  de  V Yonne ,  par 
une  personne  qui  veut  rester  inconnue ,  à  la  charge ,  entre 
autres  conditions ,  de  l'admission ,  dans  la  maison  dite  des 
Orphelines  établie  dans  ladite  ville,  de  deux  enfans  du 
sexe  féminin  ,  pour  y  être  nourris ,  habillés,  instruits,  Ù^c, 
jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  arts  accomplis.  (Paris,  3  Dé- 
cembre 1823.) 


(N,"*  1^,327.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 
desservant  de  V église  succursale  de  GIos ,  département  de 
rùmcj  h  accepter,  pour  lui  et  ses  successeurs  à  perpétuité. 
Us  Legs  fûts ,  //  par  le  J*/  Agis ,  de  deux  rentes  formant 
ensemble  un  revenu  annuel  de  140  francs ,  au  capital  de 
jSoo  francs,  i  la  charge  de  services  religieux;  2/  par  la 
D!  Gueuret,  épouse  dudit  SJ  Agis,  d'une  rente  annuelle  de 
loofrancs,  au  capital  de  ^000  francs,  à  la  charge  de  services 
religieux.  (Paris,  10  Décembre  1823,) 

(  N  .**  1 6, 3  2  8 .  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  è  la  fabrique  de  l'église  de 
Ballersdorff,  département  du  Haut-Rhin ,  par  le  S/  Ziiick , 
d'une  rente  en  grains,  chapons  et  argent ,  formant  ensemble 
un  revenu  évalué  a  ijj  francs  jo  centimes.  (  Paris ,  1  o  Dé- 
cembre 1823.} 
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()i^  16,329.)  Ordoun AN CB  dV  Roi  çui  autorise  le 
trisoflcr  de  la  fabrique  de  V église  de  Cours ,  département 
du,  Rhône,  et  le  maire  de  cette  commune,  h  accepter,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  la  Donation  faite  par  la  D/  Ducarre, 
d'une  maison  avec  jardin  et  dépendances ,  évaluée  a  un  revenu 
de  200  francs,  sous  la  réserve  d'usufruit.  (Paris,  10  Dé- 
cembre 1823.) 

(N.*  16,3  50.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  t accep- 
tation de  la  Donation  faite  à  la  fa  brique  de  F  église  de  Gues- 
seling ,  département  de  la  Moselle ,  par  le  SJ  Klein ,  d*un 
jardin  et  d*une  pièce  de  terre  évalués  ensemble  à  j^^  francs, 
à  la  charge  de  services  religieux,  (  Paris ,  1  o  Décembre 
'823.)  

(  N/  1 6,  )  5 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- 
Nicolas,  département  de  la  Mcurthe,  par  les  S/  et  D!  La- 
taye ,  d*une  maison  près  by  ter  aie  avec  ses  dépendances ,  évaluée 
à  6000  francs.  (  Paris ,  i  o  Décembre   1823.) 

(  N/  j6,)j 2.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Faecep- 
ration  de  la  Donation  faite  a  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- 
André-sur-CailIy ,  département  de  la  Seine-Inférieure,  par 
la  Df  Lenoble^  femme  du  vicomte  de  Valoiy ,  de  l'ancien 
presbytère  avec  jardin  et  dépendances,  évalué  à  un  revenu 
de  20J  francs.  (Paris,  10  Décembre  1823.) 

(N."  I  (î,  5  î  3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep^ 
tation  de  la  Donation  faite  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Santenay ,  département  de  la  Côte-d'Or,  par  la  D.'  Sau- 
vageot ,  veuve  Lequin ,  d'une  pièce  de  vigne  contenant  20  ares , 
sous  la  réserve  d'usufruit,  a  la  charge  dejcrvices  religieux. 
(  Paris  ,   10  Décembre  1823.) 

(N.*  I  (î,3  34-)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  annuelle  de  p  francs,  offerte  en  donation, 


Digitized 


by  Google 


(.38) 
SOUS  lu  réserve  d* usufruit,  par  U  S,^  DuI)oiHe,  au  sémi- 
naire dïocisain  ^/'Arras  (Pas-de-Calais),    Paris,   io  Dé- 
cembre   1823.) 

(  N/  1 6^3  35.)  OBDONNANCE  DV  Roi  qui  i-utùrise  VacCep- 
tii thon  du  Legs  fait  à  la  fabrique  de  VégliÈe  de  Franchevifle, 
département  du  Rhône ,  par  le  SJ  Tizon,  d*ui^e  svmme  de 
âoojrancs,  (Paris,    xo  Décembre  1823.) 

(N.**  1^,3} 6.)  Ordont^ance  du  Roi  qui  autorise  le 
desservant  de  Saint-Ouen,  département  de  Loir  et- Cher , 
À  accepter ,  tant  pouf  lui  que  peur  ses  successeurs  à  per- 
pétuité,  le  Legs  fait  par  la  ÙJ^  Deburé,  d^a/ie  pilce  de 
terre-  contenant  ji  ares  2  centiares ,  à  la  charge  de  services 
religieux.  (Parib,  10  Décembre  1823.) 

(N.**  1^,3  37.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep- 
tation ,  sous  bénéfice  d'inventaire,  du  Legs ,  évalué  à  ^ooofr., 
fait  par  le  S/  Delgado  a  r église  succursale  de  Pujaudraii , 
département  du  Gers,  (Paris,   \o  Décertibre  1823.) 

(  N.**  1 6, }  58.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisé  l'accep- 
tation d'une  somme  de  joo  francs ,  pour  être  employée  à 
tachât  d'ornemens  et  vasis  sacrés,  léguée  par  la  D,'  Ader , 
vf//v^  Compayre,  à  la  fabrique  de  r  église  de  Lias,  dépar- 
tement du  Gers,  {V2Lm^  10  Décembre  1823.) 

{ N.**  1.6,3  39.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  SJ  Lefebvre  h  la  fabrique  dé 
V église  de  la  Madeleine-Iès-Lille,  département  du  Nord  , 
d'un  corps  de  bâtiment ,  et  de  2  hectares  ^2  ares  j]  centiares 
de  terre,  (Paris,  10  Décembre  1825.) 

(N.*^  16,340.)  OrdoN  N  AN  ce  DU  Roî  qui  autorise^ 
j!  l'hospice  de  Bernay,  départemtnt  de  F  Eure ,  a  accepter, 
pour  moitié  seulement  de  sa  yialeur ,  le  Legs  qui  lui  a  été 
fait  par  le  SJ  Delamolte;  2'  la  fabrique  de  l'ég'ise  de 
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YttnU' Croix  de  la  même  viflé ,  h  accepter,  four  moitié  seu- 
tlemtnr,  la  somme  de  10,000  francs ,  desTiûée  h  V achat  d'un 
buffet  d* orgues ,  et  dans  son  intégralité,  le  legs  de  la  maison 
d'Aakèêation  dut  testateur,  et  de  ses  dépendantes ,  pour  servir 
de  presbytère;  //  la  fabrique  dé  Notre-Dame  de  la  Couture 
dudit  Ben>ajr,  a  accepter  la  somme  de  ]qoo  francs ,  léguée 
par  le  mlm$  Ustateur ,  }wur  les  réparations  intérieures  de 
eeiU  église.  (Paris,   10  Décemhn*e  1823.) 

I N/  16,341.)  Ordonna  nce  î>v  Roï  qui  autorise  t'aceep- 
tation  des  Donations  faites  ri  lajàbrique  de  V  église  de  Fi^y- 
bouse,,  département  de  la  Atùsdle,  //  itttt  hectare  12  ares 
de  terre  labourable ,  et  de  2^  ar^s  8 9  centiares  depri,  évetbtés 
insemble  à  un  revenu  de  2 j  francs,  par  les  S/'  Boatschtti- 
be trier  et  les  S/  et  D.'  Mourfi  ;  et  2^  d'autres  pièces  de 
terre ,  èvetluées  à  un  revenir  de  /  0 franc  s, par  les  S/  et  Df  Hou- 
zekteîn  et  le  S!  Biaise*  (  Paris ,  ï  7   Décembre  1  82  3 .  ) 


f  N.*"  1 6,342.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep- 
tatiûn  di  la  Donation  faite  par  le  S/  Mioflis ,  d'une  rente 
de  8^28  Irancs ,  sous  la  réserve  d'usufruit ,  au  séminaire  diocé* 
sain  de  Digne,  département  des  Basses- Alpes,  (Park, 
17  Décembre  »823.) 


(N.**  i'6,.34î-)  Ordonnance  ùuRoi  qui  autorise  l'accep- 
tation d*um  rente  annuelle  de  ^o francs ,  offerte  en  donation 
par  te  Sf  cofnte  de  Mifry  à  la  fabrique  de  r église  de  Le- 
benviîle,  département  de  la  Meurthe,  à  la  charge  de  services 
religieux.  (Piïris,  17  Décembre  i8^j.) 


(N.**  1 6,344-)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  rente,  de  60  francs ,  offerte  en  donation ,  sous  la 
réserve  d' usufruit ,  par  le  SJ  et  la  DJ^'  Noë  au  séminaire 
diocésain  //'Orléans,  déparie  m  ci!  t  du  Loiret^  a  la  charge  de 
services /efigieux.  [l^Virh y   17   Décembre  1823;] 
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(N/  i6,î4s)  Ordonnance  du  Roi  qui  autoHsr 
la  commune  ^/'Kyzins»  département  de  l^ Isère,  à  ajouter  à 
son  nom  celui  de  Pinet  ;  cette  commune  aura  désormais  la 
dénomination  ^/'Eyzms-Pinet.  (Paris,  lo  Décembre  1 823.) 


(N.**  16,546.)  Ordonnance  dv  Roi  portant  que 
la  limite  entre  les  communes  de  Bpurret  et  de  la  Bourgade  , 
département  de  Tarn  -et-  Garonne ,  est  fixée  par  le  chemin 
de Belleperche  à  Belieje,  aboutissante  la  route  de  Montauban 
a  Aucti,  et  par  cette  route  jusqu'au  point  où  elle  touche  au 
territoire  de  la  commune  de  Larra^et.  En  conséquence ,  la 
partie  de  la  section  de  Mou  tain  au  nord  dudit  chemin  et  de 
la  route  est  distraite  de  la  commune  de  Bourrât  et  du  canton 
de  Verdun ,  et  est  réunie  au  canton  de  Saint-Nicolas  des 
Graves  et  à  la  commune  de  la  Bourgade ,  dans  laquelle  elle 
sera  exclusivement  imposée,  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  que  la  commune  de  Bourret  pourrait  avoir  sur  le 
territoire  de  cette  section.  (  Paris ,  1  o  Décembre  1 8  2  3  •  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  ie  23  Janvier  1824^9 
Comte  DE  PEYRONNET, 

"^  Cette  date  est  cefle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  ia  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  Je*  lois ,  i  raison  de  9  francs  par  an,  i  la  caisso  de 
ilmprimcrio  royale,  ouchci  ic» Direcieurs  des  postes  des  départemcns. 


X   PARIS,    DE    l'imprimerie   ROYALE. 
23  Janvier  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
N.°  65  2  6is. 

(  N.'  I .  )  Ordonnance  dû  Roi  qui  accorde  une  Pension 
de  retraite  au  AiiUtaire  y  dénommé ,  imputable  sur  le 
Crédit  d'inscription  de  l'année  {822, 

Au  château  des  Tuileries,  le  30  Décembre  1823.^ 

Inouïs,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  1/  les  articles  ij,  2.6 y  30  et  ja  de  la  foi  du 
2)  mars  1817; 

2.**  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3/  La  fixation  arrêtée  par  notre  rpinistre  et  secrétaire 
cTétat  delà  guerre,  d'après  la  révision  dû  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillée  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  i).'' 4o  ; 

4.**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  23  décembre  1825,  ponant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  cette  fixation ,  et  la  possibilité  d'imputer  la  pen- 
sion proposée,  montant  à  la  somme  de  cent  quatre-vingt- 
onze  fi-ancs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1822,  fixé 
par  Tarticle  5  de  la  loi  du  i4  juillet  1 8 19  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suil: 

Art.  I  .*'  Il  est  accordé  au  militaire  dénommé  au  tableau 
vu:  Série.  B.  n."  652  Ms.  A 
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ei-après»  une  pei^ion  de  retraite  fixée  ronfbnnément  aux 

indications  de  ce  tableau  (  i  ). 

2.  Conformément  à  Tarticle  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  ladite  pension  sera  inscrite  à  notre  trésor 
royal,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  l'article  du 
tableau  qui  suit. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  cette  pension,  le  titu- 
laire sera  tenu  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  son  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  il  aurait  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou 
de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance 
indiquée  ci-après ,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation 
incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même 

(1)  Le  pensionnaire  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourra  se  pour- 
voir, soit  auprès  du  payeur  «  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour  y 
réclamer  son  certificat  d'inscripion,  qu'après  ie  délai  d'un  m#is  à  partir  dtt 
la  publication  de  la  présente  ordonnance. 


(  N.*  i.)  Ordonnance  du  Roi  qui  aceordi  une  Pension 
de  retraite  au  Militaire  y  dénommé,  imputable  sur  U  Crédit 
d* inscription  de  l'année  182J, 

Au  château  des  Tuileries,  le  30  Décembre  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

BE  Navarre; 
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temps  lui  son  dédvàtsmh  décompte  à  ûàre  im  arrétages 
de  sa  pension. 

Ce  certificat  iodiquefa  si  le  titulaire  est  passible  (fune 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  Tad- 
ministration  du  corps  dont  il  a  feît  partie ,  &c, ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
sa  pension* 

4.  Nos  ministres  et  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Fexécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  diâteau  <Ies  Tiwleries,  le  30.*  jour  du 
mois  de  Décembre  de  Pan  de  grâce  1823,  et  de  notre 
règne  le  vingt-^neuvième. 

Slgn/  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*état  de  la  guerre. 
Signé  B,*»"  DE  Damas. 


àDE 
kqoeJ 

Se 

Q,170T1t4 

éc 

bpCDsJon., 

BASE  LÉGALE 

DOMICILE 
du 

Sa 

POSITION 

SCtUCli^k' 

ÉPOQUE 
de  jouissance 

de 
îâ  pension. 

^. 

.9,^ 

Ordonn.^du 
27  août  1814. 

Goticetm 
(Iscrc), 

Sans 
traitement> 

i4*f  fanvier  18a  2* 

ÎTAL. 

191. 

Vu,  1/  les  articles*2j,  :^6 ,  30  et  32  de  la  loi  du 
25  ms^s  1 8 1 7  ; 

a.*  Les  articles  3 ,  4  ^t  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.*  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire 
d*étatde  Ia|;uerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 

A  2 
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d*état  attaché  à  son  miniuère  j  et  détaillée  dam  le  tableau 

)  » 

stre  secrétaire  d'état  des  finances, 
1823,  portant  qu'if  a  reconnu  la 
et  la  possibilité  d'imputer  {a  pen- 
la  somme  de  douze  cents  francs , 
de  Tannée  1823,  fixé  par  Tar- 
Ilet  i8iy; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  secrétaire  d'état  de  la 
guerre. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  II  est  accordé  au  militaire  dénommé  au  tableau 
ci-après,  une  pension  -de  retraite  fixée  conformément  aux 
indications  de  ce  tableau *(  1  )• 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  ladite  pension  sera  inscrite  à  notre  trésor 
royal,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du 
tableau  qui  suit. 

5.  Avant  le  premier  paiement  de  cette  pension,  fe  litu- 

t 

(i)  Le  pensionnaire  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourra  se  pour- 
voir, soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour  y 
réclamer  son  certificat  d'inscription ,  qu'après  le  délai  d*un  mois  à  partir  de 
la  publication  de  la  présente  ordonnance. 
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laire  sera  tenu  de  produire  au  pa 
intendant  militaire  de  son  départ 
pendant  lequel  il  aurait  reçu ,  sur 
de  l'hôtel  royal  des  invalides ,  dep 
indiquée  ci-après ,  un  traitement 
incompatible  avec  une  pension  m 
temps  lui  soit  déduit  sur  le  déco 
de  sa  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  le  titulaire  était  passible  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal  »  envers  f  admi- 
nistration du  corps  dont  il  a  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu'elle  scHt 
continuée  dans  ia  proportion  relative  à  la  quotité  de  sa 
pension,    f 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre ,  et  des 
finances ,  sont  chargés  »  chaciui  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
Fexécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  30.*  four  du 
mois  de  Décembre  de  fan  de  grâce  1 823  »  et  dd  notre  règne 
Je  vingt-neuvièmt. 

Signé  LOUISi 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  (tttat  de  la  guerre , 

Signé  B.<»»  DE  Damas- 


fie 

QUOTiri 
U  pension. 

BASE  LÉGALE 

de 
la  iixatîon. 

DOMICILE 

du 

titulaire. 

Sa 

POSITION 

actuelle. 

ÉPOQUE 
de  jouissance 

de 
la  pension. 

iipi*. 

I,aOO^ 

Ordonn.^du 
27  août  1814. 

La  Martinique 

(  colon  fe 

française). 

Présent    au 
corps  à  ia  Mar- 
tinique. 

4P 

I."  janvier  1833;  le  paie- 
ineni  a^aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  oà  il  aura  ceuc  d'firc 
soldé    sur    les    fonds    de    la 
guerre  ou  de  U  marine. 

IgTAU. 

i,zoo» 

A  3 
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(N.*  3.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accordé  des  Pensions 
de  retraite  à  trenti-rsix  Militaires  y  dénommés  ^  imputables 
sur  le  Crédit  supplémentaire  d'inscription  à  ouvrir  pour 
l'exercice  i  S2J. 

Au  château  des  TuifeHes,  lé  30  Décembre  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Fraimce  et 
DE  Navarre  j 

Vu,  1/  les  articles  25,  26,  30  et  J2  defa|oidui; 
mars  1817; 

2,**  Les  ariîdes  3,4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d  exécution  du  titre  IV  de  cette 
îoi  ; 

3.**  Les  lois  dés  i4juîlîet  tSip,  19  juillet  1820, et  notre 
ordonnance  du  2j  juin  1823  ; 

4.**  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  gtierre,  d'âpres  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  atuché  à  son  ministère,  ^t  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.**  39  ; 

5 .''  L  avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  23  décembre  1823,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légafité  dé  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  dix -neuf 
mille  sept  (ient  cinquante- deux  fi-ancs; 

Sur' Te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  .d'état  de  la 

guerre , 

Nous  AVONS  ORDOKNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  2 

Art,  i/'  h  est  accordé  à  chacim  des  trente-six  militaires 
dénommés  au  tableau  cr- après,  une  pension  de  retraite 
dxée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

1.  En  attendant  que  lesdîtes  pensions  puissent  être  ins- 
criîes  à  notre  trésor  royal,  elles  seront  payées  conformé- 
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B.  n.*  6j2iU.  (  7  ) 

ment  à  noire  ordonnance  du  25  jum  1 82}  ,  avec  la  jouî«- 
lance  indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'iiucripiioa  au  tré^ojr  lera  provisoireraent 
suppléé  par  un  extrait'  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de  kur 
département. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions ,  les  titu- 
laires seront  ler^us  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
soui- intendant  militaire  »  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  i'hôtel 
royal  des  invalides ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-après I  un  traitement  militaire  ou  une  allocafion  incom- 
patible a;rec  une  pension  militaire ,  pour  que  le  méiiie  temp$ 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de 
leur  pension^ 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'una 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  Tadmi-  , 
nistradon  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c.,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension*  ^ 

4.  Nos.  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guei're  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la*  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  30.'  jour  du 
Bois  de  Décembre  de  l'an  de  grâce  1 8  2  j ,  et  de  notre  règne       ^ 
le  vingt-neuvième* 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  U  Ministn  Secrétaire  d*éiat  de  la  guerre , 

Signé  B.*«  DE  Damj\s. 
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4 
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7- 
8. 


Gelibert  (Honoré). . , . 

VerNIER  (Phililfcri).. . . 

P  A  NO  ^  François-Domi- 
nique), 

Fayard  (Pierre) 


12  . 

'3- 
'4. 
>5- 

'7- 
i8 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


i\1a  N  E  NT  (Jean-Frunçds' 
^  Alarie-Thérhe), 

Caudet  (Avarie-Joseph) 

Dervîlli^.  (Ceorge- 

Pierre- Philippe). 
Robert  ( Louis- Joseph- 

Martin), 
l^lkl^com  (Michel)..., 


Urbain  (Nicolas). 


VlAISON  (Jean-Baptiste). 


ROBrNE  (NicoLs- Mi- 
chel). 

MOLARD  (Benoîi'Fran- 

çois), 
Papin  (Simon-Atfgustln) 

Que  LOS  (  Fr.mçoisBap- 

ti^tf). 
W  aliter  AND   (  Jean- 

Paptist'), 
OAlKAfi (Char/es).,  .  . 


OVVVY  (Piore). 


NAISSANCE. 


Dates.       Lieux. 


17  mai'f 
1770. 

1 4  mars 

1771. 
1 3  sept. 

1771. 

8fév. 

1768. 

17001. 

«773- 
17  oct. 

^775' 
29  sept. 

1779. 

8  déc. 
1776. 

3  f  mirs 
'  1761. 

14  mai 

1772. 

2  vcnJém. 

[a?  sept. 
1796]. 

4  frimaire 

[34  nov. 

'79*1- 

#7  juin 

^77>' 

4  juillet 

'773- 

9  août 

'773- 
20  nov, 

afivcndem. 

an  9 

[  18  oct. 

1800]. 

2  sept. 
17(^8. 


Cailhsu 
(Aude). 

Nuits 

(Coie^'Or) 

Saint-Dié 

(Vosges). 

Auvillars 
(Tarn^t^;.) 

Toulouse 
,H.-Garon.) 

Peillac 
(Morbihan). 

Paris 

(Seine). 

Bapaume 

(Pas-de-C), 

Cafenzana 

(Corse). 

Villottc 

(Vosges). 

Épagnette 
(Somme). 

Les  Rotours 
(Orne). 

Neuville 
(Rhône). 

La   JubauHicrc 
(Maînc-ci-L.). 

Rochcfori 

(Scincet-O) 

Peugnics 

(Nord). 

Puvmajrin 

(H.-Garon.). 

Prigonrieux 
(Dordogne). 


GRADES. 


Colonel  d'in. 
fanterîeé 

Ueutnunt  «- 
adjadant  de  place. 

Lleufcnant-«ob- 
nel>  sous-directeur 
d'artiiierie. 

Lîeutenant-colo 
nei  au  11.*  xigim. 
d'infanterie  légère. 

Chefdebaialiion 
au  a.*  régiment  du 
génie. 

Capitaine  au  régi< 
ment  det  chasseurs 
des  Pyrénées, 

Idem 
des  Alpes. 

Lieu  tenant  au  régi- 
ment des  ch&sseurs 
des  Pyrénéa. 

Sefgenf-major  i  la 
27.*  compagnie  de 
fusili  ers  sédentaires 

Sergent  à  la  a.' 
compagnie  de  fusi- 
liers sédentaires, 

Maréchal  >  des - 
logis  au  régiment 
des  cuirassiers  de 
Berry. 

Maréchal  -  des 
logis   au    régiment 
des  cuirassiers  de 
Condé. 

Caporal  à  U  5.' 
compagnie  de  cai- 
nonnicrs  sédent. 

Caporal 
d'infanterie. 

Gendarme ,  com- 
pagnie de  l'Orne. 

Idem 
du  Nord. 

Soldat  au  a.*  ré- 
giment d'artillerie  à 
pied. 

Fusiller  séden- 
uire  à  la  ^o.'ëom 
pagjiie. 


M.OTl 
de 


20 
f 


9 

*3 
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UDE 

QVOTITi 

BASES  LÉGALES 

DOMlCILf 

Leur 

4POQUE 

riofiel 

4« 

de 

de$ 

POSITION 

de  jouissance 

die 

de 

trtgiée. 

U  f  «Bsion. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension. 

flboet. 

1,220^ 

Ordonn.**  du 

Paris  (Seine). 

Jouit  du  trai- 

I." jMTler  i8ft)  t  le  p«le- 

27  août  1814* 

tement  de  ré- 
forme. 

ment  n'aura  Ucu  qu'à  eomptcr 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'être 
loMi  wr  lc$  fonds  d«  la  guerre. 

tatOi} 

720. 

Idem. 

Beaune 

Idem, 

Utm. 

(Côte-d'Or). 

dood. 

1,400. 

Idem. 

Metz 
(Moselle). 

En  activité. 

Um. 

hgm.'- 

1^950. 

Idm. 

Toulouse 

Présent 

Um, 

robHd. 

(H  -Garonne). 

au  corps. 

làm. 

1,950. 

Idem. 

liem. 

En  activité. 

IdtM. 

jptinif 

1,095. 

Idem. 

Vannes 
(Morbihan). 

Présent 
au  corps. 

Um. 

A^. 

«.'$5- 

Idem. 

Hellimer 

Idem. 

ieum. 

(Vlo<ellc). 

iwcn.» 

788. 

Idem. 

Lyon  (Rhône) 

Idem. 

Idm. 

krynl- 

too. 

Idem. 

Ajaccio 
(Corse). 

Idsm. 

Idm. 

tisjor. 

«rgcoL 

340. 

Idem. 

Villottc 
(Vosges). 

Idem. 

Um. 

i^ier. 

IIJ. 

Idem. 

Épagnette 
(Somme). 

Idem. 

Um. 

tettiul. 

>  n- 

Idm. 

Les  Retours 

Idem. 

Ititm. 

■frieçj. 

*  ^ 

(Orne). 

Ojaiî. 

»9«. 

Idem. 

Le  ChiiCTiu , 

Ile  d'Oiéron 

Idem. 

Utm. 

Ui. 

,;<î. 

Idem. 

(Charente-Infèr.). 

LaJubaudicrc 

Pr«enli  la  ai." 

Idm. 

K 

(Maine-et-L.). 

compagnie  de  Ai«i- 
liersscdentair». 

• 

191. 

Idem. 

Laîgio  (Orne). 

PrcKnt 

Utm. 

*» 

au  corps. 

198. 

Idem. 

Beupnîes 

Idem. 

Idm. 

"W 

fOO. 

Idem. 

(Nord). 
Puymaurin 

Idem. 

Um.. 

• 

(H.-Garonnc). 

*%. 

»74- 

Idem. 

PnVonrîcux 
(Dordogne). 

Idem. 

Bem. 

VU:  Strie.  Yi.n.'  6^1  bis. 
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SUBI     , 

CO-TTT* 

1  AS  ES  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

a« 

de 

dei 

POSITION 

de  jouissance 

de 
leur  pension. 

itt^. 

pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

Nidat 

Ordonn.ce  du 
ay*   août  1814. 

Idem, 

Paris  (Seine). 
Gaiilon  (Eure). 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

!.•'  janvier  iSaj;  le  paie- 
ment   n'aura  iieu  qu'à  coinp 
terdujouroù  il  auracciscd'ttri 
Midé  »ur  les  fonds  de  ia  guerre 

Idem, 

ii».           a74.    1 

Idem. 

Langrcs 
Haute-Marne). 

Idem» 

Idem, 

/A».    1       *j,.    1 

Idem, 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

Um. 

Mm. 

ai4. 

lOO. 

X93. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Rennes 

(llle-et-Vilainc) 

Villeneuve-le- 

Roî 

(Yonne). 

Ferney-Vol- 

taire  (Ain). 

Idem. 
Idem. 

Idenù 

Idem. 

Idem, 

\ 
Idem. 

Cuit 
U  (nnc. 

jpiuinc 

Soidu. 

6sî. 
100. 

Idem. 

,    Idem. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Dondeville 
(Seine-Infér.). 
Saint-Laurent 
(  Saonc-ct-L.«  ) 

En  activité. 

Sans 

traitement. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 

Î95- 

Idem. 

Paris  (Seiftc). 

A  rfiotel  royal 
des  invalides. 

I."  janvier  18a)  ;  If  paie- 

tnenc  n'aura  Ireu  qu'à  compta 
du  jour  (le  sa  radiation  des  con- 
traies  de  i'hotel  royal  des  inva- 
lides. 

Fomcr. 

115. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

SdèR. 

113. 

228. 

•73- 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Grenoble 

(Isère). 

Arras 

(Pas-de  Calais). 

Paris  (Seînc). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

- 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
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(Il  ) 


(N.*  4)  Ordon  N  ANCE  DU  Roi  qui  accorde  des 
Pensions  à  quatre  Veuves  de  Militaires  y  dénommées, 
imputables  sur  le  Crédit  supplémentaire  d'inscription  à 
ouvrir  pour  l'exercice  182J. 

Au  château  des  Tuileries,  le  30  Décembre  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu,  I.*  les  articles  25  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
25  mars  18 17; 

2.**  Les  articles  3 ,  4  ^t  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d  exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.®  Lesloîsdes  ï4  imlFet  «Sip,  içjufllet  1&20  et  notre 
ordonnance  du  25  juin  1  823  ; 

4.**  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la- guerre,  d'après  {a  révision  du  Comité  du  conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.**  4o; 

5  .**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 
en  date  du  23  décembre  1823,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  sept  cent 
dix  francs; 
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•^5^  /y/V, 

(M    ) 

- 

F 

CUUE 
r  lequel 

die 
51  rtgfce. 

te  pension. 

BASES  LÉGALES 

de 

la  fixation. 

DOMICILE 

des 

titulaires. 

Leur 
POSITION 

actuelle. 

ÉPOQUE 

de  jouissance 

de 
leur  pension. 

».4. 

Ordonnance  du 
27  août  1814. 

Idem. 

Paris  (Seine). 
Idem. 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

i."   janvier  \%%\',  ïepaie- 

ment  ii*aura  lieu  qu'«  complet 
du  jouf  qu'il  MUra CCMC  d'étr- 
widc  sur  les  fonds  de  la  cuerrc. 

Utm. 

Total. 

•9,77»- 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'éui  de  la 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .*'  II  est  accordé  à  chacime  des  quatre  veuves  de 
militaires  dénommées  au  tableau  ci  -  après  ,  une  pension 
fixée  confbmiément  aux  indications  de  ce  tableau. 

!•  En  attendant  que  lesdites  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal ,  elles  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  25  juin  1825,  avec  la  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'insfcription  au  trésor  royal  sera  provisoire- 
ment suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance  ,  qui 
sera  délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de 
leur  département. 

3.  Nos  mmistres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  delà  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  30/  jour  du 
mois  de  Décembre  de  Tan  de  grâce  1  82  j ,  et  de  notre  règne 

le  vinffl-neuvième. 

Sîgni  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétain  d'état  de  la  guerre  i 
Signé  B.*"  0E  Damas. 

A  7 
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(  N.*  j .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accordt  des  Pensions 
de  retraite  à  vingt-quatre  Militaires  y  dénommés,  imputables 
sur  le  Crédit  supplémentaire  d'inscription  à  ouvrir  pour 
l'exercice  1S2J. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  30  Décembre  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  et 
DE  Navarre; 

Vu,  1  •'' les  articles  2;,  26,  30  et  32  delà  loi  du  2$ 
mars  1 8 1 7  ; 

2.**  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
lui; 

3."*  Les  lois  des  1 4  juillet  1819,  19  juillet  1 820 ,  et  notre 
ordonnance  du  2 }  juin  1 823  ; 
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NAISSANCE. 

DATE 

h 

B  AS£ 

légale 

de 

la  fixation. 

ÉPOQUE 

DATES. 

LIEUX. 

MARIAGE. 

DOMICILE. 

fi 

X 

DE  JOUISSANCE 

^octobre 

Paris  (Seine). 

9  octobre 

Nancy 

joo'^ 

Ordonnance 

De  la  date  de 

1800. 

1821. 

(Mcurthc). 

du  1 4  août 
1814. 

la  préîcntc  or- 
donnance. 

1711111 

Braucourt 

1 8  octobre 

Paris  (Seine). 

aaj. 

Idem. 

Idem. 

1766. 

(Haute-Marne). 

1790. 

Il  noverab. 

Deffe 

x6  novemb. 

Délie 

100. 

Idem, 

Idem. 

.78<. 

(HaatrKhni). 

1807. 

(Haut-Rhin). 

Tarascon 

17  messidor 

Tarascon 

8;. 

Idem. 

Idem. 

'7«î. 

(Bxlu-Rhône). 

an  12 

r  ^    •    «Il 

(B.-duRhône). 

[  6  juillet 
180J. 

Total... 

710. 

4-**  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
<fétat  de  la  guerre»  d'après  la  révision  ^u  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère»  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.**  3  8  ; 

5.''  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  » 
en  date  du  23  décembre  1823,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
l^Kté  de  ces  fixations»  montant  à  la  somme  de  trente-six 
mille  sept  cent  soixante-huit  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*'  II  est  accordé  à  chacun  des  vingt-quatre  militaires 
dénommés  au  tableau  qui  suit»  ime  pension  de  retraite  fixée 
cuiformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

A  8 
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2.  £n  attendant  que  lesdites  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal,  elles  seront  payées  conformé» 
ment  à  notre  ordonnance  du  25  juin  1823,  avec  la  jouis« 
sance  indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 
.  Le  certificat  d*inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de  leur 
département. 

^.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  Jes  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ifs  auraient  reçu  ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  dej'hôtel 
royal  des  invalides ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-dessus ,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
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^B.t 

l/  i  J  2  ^/X: 

(    19    ) 

llDE 

QUOTITÉ 

BASES  LEGALE.^ 

DOMICILE 

QUOTITÉ 

ÉPOQUE 

de 

de 

des 

du  traitement 

de  jouissance 

de 
leur  pension. 

tif^ 

bpaufoo. 

la  fixation. 

titulaires. 

éteint. 

....jf 

Ordonn.^^du 

Saint-Lo 

900'' 

la  dcc.  18a);  sauf  déduc- 

27  août  1814. 

(iManche). 

tion    des   sommes   qu  ii    aura 
touchées  à  titre  de  traitement  de 

oon^c  illimité  ,  depuis  l'époque 

imliquée  cl -dessus,  qui    est 

celle  de  raccomplisscment  de 

se»  irentcan»  de  serviee. 

iàK, 

1,020. 

/^/n. 

Pont-à-Mousson 
(Meur(hc). 

900. 

12  nov.  \Zxi\idem, 

lu 

1,200. 

Idem, 

Mont-Louis 
(Pyrénées-Or.). 

900. 

23  août  iSi^;  idem. 

lu 

''•55- 

Idem. 

Arienas 
(Rhône). 

900. 

21  nov.  idiy^idem. 

i^ 

.,.85. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

900. 

9  nov.  i22}',idem. 

1^ 

i,op5. 

Idem. 

Rennes 
(Illc-et-Vilaino) 

900. 

19 mars  iSi};idem. 

Ikm. 

1.185. 

Idem. 

Vineuil 
(Loir-et-Cher). 

Totaux.. 

900. 

5  novembre  1 82 3  ^  idem. 

fOTAL 

•1  J6,768. 

40,466.  (^6. 

patfMe  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de 
leur  pension ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  tableau  qui 
précède,  pour  la  déduction  pure  e^  simple  des  somtnes  per- 
çues depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée ,  à  titre  de 
traitement  de  non-activité  et  de  congé  illimité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  &it  partie ,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4*  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chaam  en  ce  qui  le  concerne,  de 
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rexécutîon  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  chflteau  des  Tuileries ,  le  30/  jour  du 
mois  de  Décembre  de  Tan  de  grâce  1 8  2.3  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS,   . 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Signé  B.<^"  DE  Damas. 


(  N.*6.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  PensionT 
à  vingt-huit  Veuves  de  militnires  y  dénommées,  imputables 
sur  le  Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  / jz 
de  la  Loi  du  //  août^  1822. 

Au  château  des  Tuileriesi  le  30  Décembre  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu ,  1  .**  les  articles  25  et  2  6  de  la  loi  dû  2  5  mars  1817, 
et  Tariicle  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.**  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822,  et 
notre  ordonnance  du  1  6  octobre  suivant,  qui  détermine  les 
justifio.itionsà  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer 
des  pensions,  en  vertu  desdits  articles; 

3."  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d  état  de  la  guerre  ,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d*éiat 
attaché  à  son  ministère,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après,  portant  le  n.*"  4^,  imputables  sur  le  crédit 
à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  i  2  de  la  loi  du  17  août 
1822; 

4."*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  des  finances, 
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B.  n/652  tis.  (  Il    ) 

en  date  du  a  5  décembre  18a},  portant  qu'il  a  reconnu  fa 
légalité  de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  six  mille 
six  cent  quatre-vingt-cinq  francs; 

Siu-  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  I  *••  II  est  accordé  à  chacune  des  vingt-huit  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci- après,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  17  août 
1822,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal 
avec  jouissance  de  ce  jour.  ^ 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Pexéoition  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  30/  jour  du 
mois  de  Décembre  de  Tan  de  grâce  1823  ,  et  de  notre 
règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 
Signe  B.*»"  de  Damas. 


(1)  Les  pensionnaires  comprises  dan<  celte  ordonnance  ne  pouiront  fc 
pourvoir ,  soie  auprès  du  payeur,  «oit  auprès  du  mini  trc  des  finances,  pour  y 
rcciamcr  leur  certificat  d'inscription  ,  qu'après  IcdcUi  d'un  mois  à  partir  de 
la  pubUcation  de  la  présente  ordonnance* 
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, 

/ 

c 

NOMS 

DATE 

position 

NOMS 

ET    PRÉNOMS 

grades. 

de 

du 

au  moment 

ET   PRÉNOJ 

o' 

U  cessation 

des  militaires. 

de 

décès. 

du  décès. 

de$  veuves. 

m 
I  . 

ractîvlté. 

Vital  (Etienne- 

Marcchal- 

31  janv. 

2  nov. 

En  Joufssancc 

Pillot  (Thi 

Loub), 

de'carnp. 

1806. 

1818. 

de  la  penslontle 
retraite. 

Françoise-  l^icr< 

2. 

B  0  0  s  dit  B  0  s  s  £ 
(Jacques)'. 

Colonel. 

I .«'  sept. 
1815. 

2  3^ept. 
1810. 

Idem. 

ÛBECHSLER    (Aiadé 
Dorothée-  W}  ih  elm  in 

3- 

De  Melignan  di  Tri- 

Idem. 

7  avril 
1801. 

21  avril 

Idem. 

Lebas  de  Giran^ 

GNAN  (Bernard), 

1822. 

ClayE  (Annt). 

4. 

AuDïG\En(Fr^nçohJ 

Capitaine. 

6  sept. 
18,4. 

2  février 
1820. 

Idem. 

FoULtlOUX  (li 
guérite). 

5. 

nA^BlEn  (ThomasJ. 

Idem. 

21 janv. 
1805. 

2  juillet 
1820. 

Idem. 

Dasquemy  (A. 

leinej. 

(5. 

Cami  (Antoine). . . . 

Idem. 

9scpt. 
1800. 

20  août 
1822. 

Idem. 

ViGNAN    dit    F 

TKk^  (Marie), 

7- 

EsTiENNE  (François) 

Idem. 

30  oct. 
1814. 

2  juillet 
1818. 

Idem. 

Ç  0  Q  U  I  L  L  A 
^{Jeanne- Agati 

8. 

Loger  OT  (François- 

Idem, 

1 ."  août 

I  <  mars 

Idem. 

V  E  R  N  I  E  R  (A 

Nicolas), 

1811. 

.8.y. 

Clémence)^ 

9- 

Malidor/'Am///.. 

Idem. 

i."vcnd. 
*n  13  (aj 
sept.  180+]. 

2   janv. 
1817. 

Idem. 

WkVVtULfHetîr 

lO. 

Delabinaudierre 

Idem. 

lojuillci 

12  oct. 

Idem. 

PlERRET  CJfé 

(Pierre- Alphonse). 

1806. 

1818. 

Louise-Char  loi 

1 1 . 

Chicot  (Jean) 

Lieutenant. 

I.*'  ventôse 
an  10  [ao 
fév.  »8o2]. 

21  août 
1821. 

Idem. 

HUBER  (Afine-i 

rie)(^). 

11. 

DauvergnE  (Clau- 
de-François), 

Idem. 

19  août 
1819. 

14  nov. 
1820. 

Idem. 

Metroz  (Marit 

13. 

EsTlî.iiNE  (François- 

Idem. 

1."  avril 

1 1  sept. 

En  possession 

BOURSOREII 

Claude). 

1811. 

1821. 

de  droits   à    la 
pension  de  re- 
traite. 

(Françoise). 

'4- 

BertAUT  (Jean- An- 

Sous- 

19   mars 

I  ?  déc. 

En  jouissance 

GentY  (P/ironti 

toine). 

lieutenant. 

.8... 

1814. 

de    ia   pension 
de  retraite. 

•5- 

ChARLET  (Jacques- 

Sergent. 

51  ACc. 

24  août 

Idem. 

LEMOINE    (  Ma 

Joseph). 

- 

l8o2. 

1816. 

Josepht- Julie) 

16. 

Pillard  (Louis- Jo- 

Idem. 

27  juillet 

27  juillet 

En  possession 

VïATTE  (A^arU 

seph). 

1817. 

.8.7. 

de   droits  à    la 
pension  de  re- 

geVque). 

'7' 

AlMÈ  (Joseph) 

MarécFiaf- 

I  .«r  mars 

3  août 

traite. 
En  jouissance 

BoPP  (ÉlisaâerA 

dej-Iogis. 

1816. 

1821. 

de  la  pension  d- 
retraite. 

(1  )  Le  mari  était  Français  ,  né  à  FIctrange  (Mo$*l»e) ,  le  17  mai  1770. 
È»:impcs  (Seine-et-Oise) ,  le  1;  janvier  17;  3. 


—  (a)  Le  mari  était  Franfaîs,  né  à. 


Digitized 


by  Google 


lu.*  65  a  bis. 

ï 
NAISSANCE. 


\ 


littn 

1756. 

m- 


789, 

fnricr 
1747. 


LIEUX. 


Aresnes 

(Nord). 

Harbourg 

(Hanovre), 

Mezin 

(Loc-ct-Garon.) 

OMsnnoii  t^c*  cmnd 
(Pwy-^e-Dôme). 

Saint-Étienne 
(Loire). 

Artîx 
(B.-Pyrénécs). 

Luxeuil 
(Hiute-Saone). 

ijf^rnfcrr    Picrre-Foniajnc- 
ElT,  ic9>BUnK>Dt 

^y*        j  (Douhi). 

^ws    f    Afaubeuge 

El      (NorrfJ. 
Le  Fort-Rfsban 
(PasHfe-Cafab). 
pBKfi,  près  Vienne 
en  Aa  triche. 


DATE 

du 
mariage. 


(  M  ) 


ANNÉES 

DE    M ARI A  CK 

antérieures 

i  la  cessation 

d'activité  du  nari  , 

ou 

nombre  d'en  fans 

exfsuns 

de  ce  mariage 

antérieur. 


i7<] 
sepîoiifcu 

'785. 


Sarnt-Laarent- 
(a-Roche  (Jura) 

Mazeraîs 
(Charente4nt.). 

Calais 
(Pas-dcCalais). 

Saint-Saulve 
(Nord). 

Chaux 
(Doubs). 

Fén  étrange 
(Meurth'c). 


iScféc. 
1781. 

2  janv. 
1808. 

I ."  fév. 
1779. 
8  avril 

8  brumaire 
an  12  [  30 
OCM803]. 
II  juin 

1780. 

18  frimaire 
an  10  [  9 

ilc<r.  1801], 

i.'^'juin 

'793- 

3  fév. 
1792. 

25  mai 
1784. 

26grrminal 

an  a  [ij 
avril  179^] 

6  nov, 
1816. 

1 4  août 
1780. 

X  3  fmetid. 

an  10  [31 
aoât  1802], 

9  janv. 
1791. 
t6  oct. 
1791. 

19  fittviâse 
ia(9 

fcv.  î8aj]. 


REVENU 

affirmé  et  constaté , 

conformément 

à 

f'article  i.*' 

de  l'ordonnance 

royale 

du  16  octobre 

182a. 


Plus  de  5  ans. 
ïdem. 
Idem, 
Idem^ 

Il  existe  t  enfant 
issu  de  ce  mariage. 

Plus  de  5  ans. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 


Il  existe  deux  en- 
fans  issus  de  ce 
mnriage. 

Plus  de  5  ans. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Inféricurau  double 
de  la  penjkion  dont 
elle  est  susceptible. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem» 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 


1    o 
00.1* 


1,000' 
600. 
600. 
300. 
300. 
^00. 
300. 
300. 
300. 
300. 
225. 
22;. 
225. 

•75- 

lOO. 

100. 


DOMICILE. 


Paris  (Seine). 

Teting 

(Mosclic). 

Merin 

(Lot-et-Garon.) 

Clermont-Fcrr3n<i 
(Puy-dc-Ddmej. 

Bordeaux 

(Gironde). 

Pau 

(B.-Pyrcnces\ 

Luxeuil 
(Haute-Saonc) 

Bourbonnc— Ics- 

fiains 
(Haute -Marne). 

Chartres 

(Eure-et-Loir). 

Reims 

(Marne). 

Dasie 

(Dbubs). 

Saint-Laurent-!a- 
Roche  (Jura). 

Avignon 
(Vaucluse).^ 

Rennes 

(Ïllc^t-Vilainc) 

Lille  (Nord).' 

B«sançon 
(Doub); 

Fén  étrange 

(Meurthc), 
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le  Crédit  d'inscription  a  ouvrir  en  exécution  de  V article  iz 
de  la  Loi  du  ty  août  1822. 

Au  château  des  Tuileries,  le  30  Décembre  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 


Digitized 


by  Google 


Vu ,  I  .**  les  articles  2  5  et  26  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 
et  Fartide  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.*"  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822,  et 
notre  ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les 
justifications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  récla- 
iBer  des  pensions ,  en  vertu  desdits  articles  ; 

}.•  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
félai  de  la  guerre,  d>prè$  les  justifications  régulièrement 
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produhes,  et  cTaprds  la  révision  du  copnhétfu  Conseil  d*étac 
attaché  à  son  ministère ,  pour  les  pensions  cjétailtées  dans  le 
tableau  ci-après ,  portant  le  n/  47 1  imputables  sur  fe  crédit  à 
ouvrir  en  exécution  de  l'article  1 2  de  la  loi  du  1 7  août  1822; 
4.''  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fînahces, 
en  date  du  23  décembre  182 3 /portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  cesinratîons,  montant  à  la  somme  de*  trois  "mille 
huit  cent  soixante  francs; 
Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  guerre , 
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B.  n.^  6^2  ils.  (  *7  ) 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUit  : 

Art.  I  /'  II  est  accordé  h  chacune  des  onze  veuves  de 
militaires  dénommées  au  tabfeau  ci-après  ^  une  pension  fixée 
conibrmément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  }• 


(i)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
poorvoir  «  soit  auprès  du  payeur^  soit  auprès  du  ministre  des  finances  »  pour  y 
ra:iamer  leur  certificat  d  inscription ,  qu*après  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
b  publication  de  ia  présente  ordonnance.  < 
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1.  Confbrmément  à  l'artide  lo  de  la  loi  du  17  août 
1 822,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal, 
avec  jQuissance  de  ce  jour. 

3*  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
f exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  30/  jour  dit 
mois  de  Décembre  de  Tan  de  grâce  1 823 ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-neuvième. 

Sîgni  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d^état  de  la  guerre , 
Signé  B.*»"  DE  Damas. 


(  N.**  8.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  un  Secours 
a  l'Orpheline  du  militaire  y  dénommé,  imputable  sur  le 
Crédit  d'inscription  a  ouvrir  en  exécution  de  l'article  12  de 
la  Loi  du  ij  Août  if^. 

Au  château  des  Tuileries,  le  30  Décembre  1823. 

LOUIS,   par  la  grâce  dé  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre; 

Vu ,  1  .**  les  articles  2  j  et  26  de  fa  foi  du  2  j  mars  1817, 
et  l'article   3  de  nôtre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 


;  «nfqi 


NOMS  ET  PRENOMS 
des  père  et  mère. 


LAFARGUE/7Mff;.. 

marié  k 

Le  LU  (Adélaïde- 
Franc, -Marie). 


GRADE. 


Capitaine. 


DATE 


de 

U  cessation 

de 

Tactlvilé. 


5  sept. 

1814. 


du 
décès 
^ts  pérc 
«  mère. 


31  Janv. 
182a. 


\i  juîHe 
.8,j. 


Digitized 


POSITION 

lu  moment 

du  décès. 


NOM  ET  PRÉI 
de  l'orpheKi 


En  jouissance^ 
ic  la  pension] 
de  retraite. 


LAFARGUE/'y^ 
Eugénie-DiLU 
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B.n^6s2kiJ.         (  ^9  ) 

a.**  Les  articles  8  et  9  de  la  loî  du  17  août  1822, 
et  notre  ordonnance  du  16  octobre  suivant,  cpiî  déter- 
mine les  justifications  à  fiiire  par  les  veuves  de  raîGtaires 
pour  réclamer  des  pensions  »  en  vertu  desdits  articles  ; 

3.*'  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  seCréeûre 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  ies  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  ConseS 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  pour  le  secours  détaillé 
^ns  le  tableau  ci- après  9  portant  le  n.*"  48 ,  imputable  sur  le 
crédit  à  ouvrir  en  exécution  de  Farticle  1 2  de  la  loi  du 
17  août  1822; 

4.''  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  23  décembre  1 823  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  cette  fixation ,  montant  à  la  somme  de  trois  cents 
francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quï  suit: 

Art.  1  .*'  H  est  accordé  à  l'orpheline  du  militaire  dénommé 
au  tableau  ci-après ,  un  secours  fixé  conformément  aux  in- 
dicauons  de  ce  tableau  (  i  )• 

(j)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  paveur ,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour 
Y  rédamer  leur  certifrcac  d  inscription ,  qu'après  le  délai  dSm  mois  à  partir 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 


PfelSSAiNCE 

*ï  L'OBPHELl  NE. 

F 

LIEU. 


Paris  (Seine). 


DATE 
du 

MARIAGE 

dei 
père  et  mère 


26  février 
1807. 


REVENU 

affirme  et  consutc , 

conformémcnc 

ilhârticlei.'» 

de  Tordonnance  royale 

du  16  octobre  182a. 


Inférieur  au  double 
du  secourii  dont  elle  est 
suvcepûbie. 


Z.        O 


300» 


30c. 


DOMICILE 

de 
l'orphelin. 


Rirîs  (Seine). 
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2.  Conrormément  à  Tarticle   lo  de  ia  loi  du  17  août 
1822,  ledit  secours  5era  inscrit  à  notre  trésor  royal,  avec 
jouissance  de  ce  jour,  pour  être  payé  Jusqu'à  ce  que  For- 
pheline  ait  atteint  I*âge  de  vingt  ans  accomplis. 

^.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  de  fa  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois- 
Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  30.*  jour  du 
mois  de  Décembre  de  Tan  dé  grâce  1  8  2  3 ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS, 
Par  le  Roî  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 
Signé  B.*»»  DE  Damas. 


(N.**  9.)  Ordonnance  du  Roi  qnî  accorde  une  Pension 
û  une  Veuve  de  militaire  y  dénommée ,  imputable  sur  le 
Crédit  à  ouvrir  en  exécution  de  r article  12  de  la  Loi  du 
jy  Août  j  822. 

Au  château  des  Tuileries,  le  7  Janvier  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  l>E  France  et 
DE  Navarre ;  . 

Vu ,  1  .**  les  articles  2  5  et  26  de  !a  foi  du  2  ç  mars ,  et 
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2.*  Uariîcle  H  de  la  loi  du  1 7  août  1 8  2 1 ,  tet  noire  ordon- 
nance  du  i5  octobre  suivant,  qui  détermine  les  jastîfica- 
tions  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des 
pensions  en  vertu  diidît  article;  • 

3.^  L'état  des  services  de  feu  le  marécfial-de-camp  comte 
de  Saint'Aforys  f  constatant  qu'il  avait  vîngt^neuf  ans  six 
mois  quatre  jours  d'activité  ; 

4.*  Notre  décision  spédafe ,  en  date  du  7.6  novembre 
dernier,  reconnaissant  que  !e  maréchal-de-camp  comte  de 
Saint'Aforys  avait  rendu  à  Fétat  des  services  éminens  ; 

5.*  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  le^s  îusnificafions  régulièrement 
produites  et  d'après  Ja  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère,,  pour  ia  pension  à  accorder  à  la 
veuve  de  cet  officier  général  ; 

6.*  L'avis  de  notre  ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  30  décembre  1823,  portant  qu'il  a  reconnu  h 
légaGté  de  cette  fixation,  montant  à  mille  fi-ancs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre. 

Nous  AVONS  onDONTf  é  et  ORDÔimONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  II  est  accordé  à  la  veuve  du  maréchal-de-camp 
comte  de  Saint-- Alorys ,  dénommée  au  tableau  ci-après,  une 
pension  fixée  à  mille  francs ,  conformément  aux  indications 
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2.  Confon^émeniil  fartide  i  o  de  iatoi  du  1 7  août  1822,  \ 
cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  royal,  avec  jouissiuice  ; 
de  ce  jour* 

3-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chaigés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  chât^u  des  Tuileries,  le  7/  jour  du 
mois  de  Janvier  de  Tan  de  grâce  liz^,  et  de  notre  règne 
le  vingt-neuvième.  .  '^ 

Sifflé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  gmrre, 

Signi  B.<>»  DE  Damas. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Afinistre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  i/'  Février  1824  *f 

Comte  DE  PEYRONNET- 


*  Cette  date  est  ceUe  <fe  h  récepttos  4«  BuHctli 
au  raÎDistère  de  k  justice. 

On  l'abomne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  por  an ,  I  U  caisse  dt 
rimprimcric  royale»  ou  ebex  les  Directeurs  des  (kitte»  des  d«partcincna« 


X    PARIS,    DE    l'imprimerie    ROYALE. 

1/»^  Février  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.*  1 6,347*  )  Tableau  des  Prî^  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'Exportation  et  de  l'Importation ,  conformément  aux 
hois  des  i6  Juilkt  t$i}  et  4  Juillet  lôzr,  arrêté  le  j/  Janvier  98^4. 


mKt\wt%, 


DV4BTtMKNS. 


MARCHiS. 


ftdJt  MOrSM  os  Lil£CTOUTR£ 

4P 


Frtm^f.]   S«ig1c. 


i$b!s. 


▲«Din«. 


!/•   CLASSE. 

fde  l'expprtatioQ  àç%m¥M  el  Cuîbçs  . .  • .  • 2(^ 
rdu  fument. . . ,  au-dessoosiie^ .  -24. 
dertinpprtation| du  sefgle et  du  tirais. . kkm,^  • .  •   \6. 
(de  Tavoinc idem, . .  •  •     9. 


fnées-Or 
iJ^,; (Toulouse I 

"'■^'^•^r^;  •  •  V\.r  /Marseille Z^?    ''^ 


cheHla-Rh.1 


[Gray. 


iç'  Qï* 


9^56- 


7^  oiH 


2.*  CLASSE. 

(de  l'exportation  desrgralas et  fariner.  ••,,«...•  14^ 

Limite*                          (du  froment .  ^ . .  au-dessous  de .  •  22. 

defimportationl  du  seigle  et  du  «Mû*  •  idem  »  •  •  •  •  1 4* 

(de  i*avoine.  •.,.,.,  i(Um 8. 


'Gironde .\ 

[Ancge. .,,.,, V 
Haute-Garonne]' 
Jura. \ 

i^"'^ Giay....... 

Ain., ••  le  •  .  1 

i.iw.  J^aint-Laufcnt.  > 

5^^-  •  V, { Le  G  rand-Lemps.  l 

Basses-Alpes.,  .1  ^  i 

Hautes-Alpes. .  )  | 

*  Voyez  un  Erratu  à  ia  fin  de  ce  Numéro, 

1.  vu:  Série. 


i6f  4<5c 

çf  5jc 

7'  68' 

\6.  Ji. 

9'  n 

8.47- 

/49' 


6.  08. 
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m^^ 


3-* 


!.• 


D&PAimMlMS, 


MARCHâS. 


PRIX    MU¥EN    DE   LIU^^CTOLIIRI 
«le  

Froment.  |    Seigle.    1     Mai.s     I   Avoin 


3/    CLASSE. 

Me  l'exportation  des  grains  et  farines aa^ 

Limite]                          (<iu  froment. . . .  au-dessous  de. .  20* 

(de  i*i[nportation<  du  seigle  et  du  niais. . .  idem,, , ,  1  z. 

(de  i'avoinc . . . . , Uem.,,,  H. 


J  Haut-Rhin,.,. 
1  Bas-Rhin;.... 

iNord 
Pas-de-Calais. . 
Somme 
Scinc-Infér... . 
Eure 
Calvados 

!Loi<^e-Infér.. . . 
Vendée 
Charente-Inf^r. 


Mulhausen. . . 
Strasbourg. .  . , 

Bergues 

Arras 

RoyjB , 

Soissons 

Paris 

Rouen. , . . . . 
Saumur, . . .  • . 

Nantes 

Marans 


}f   22^ 


14.  37. 


\6,  y6. 


f  ^T 

f 

8.  4J 

f 

II.  33 

f 

f  Al* 


SM« 


;•  9*- 


8.  5«. 


4.*   CLASSE, 


rde  l'exportation  des  grains  et  farines , . .  •  •  lo^" 

Limite)                          (du  troment . .  au-dessous  de. . . .  18. 

(de l'importation  \  du  seigle  et  du  maïs ....  idem, . .  10. 

(de  l'avoine idem  . .  7, 

IMoselIc. . , . . .  Metz. 

Meuse Verdun .... 

Ardennes  ....  Charlevillc . 

Aisne. Soissons. . . . 

(  Manche Saint-Lô  . . , 

iHle-et-Vilainc  .  Paimpol. . .  • 

<  Côtes-du-Nord.  Quimper. , . 

iFinistère Hennebon . . 

(Morbihan....  Nantes 


\t^^  02^ 


h6.  13. 


f  30* 


10.  07, 


jf    OQf 


6.  81 


Arbete  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  im- 
térieur. 

A  Paris,  le  31  Janvier  1824. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  V intérieur , 
Signé  Corbière. 
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(N/  t6,:ii».)  0/(DONWAiVC£  DV  Roi  qui  prcfoit 
la  Publication  des  Bulhs  d* institution  canonique  de  M.  l^ Ar- 
chevêque de  Rouen,  et  de  MM,  les  Evêques  de  Langres ,  de 
Châlons- sur 'Marne,  de  Perpignan,  de  Saint- Die^^,  de 
Met^  et  de  Strasbourg» 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Janvier  1824, 

LOUIS I  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  dé*^ 
partement  de  Tîntérieur  ; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et 
diocèses  du  royaume,  annexé  à  notre  ordonnance  du  j  !  oc- 
tobre 1822  ; 

Notre  ConseiUétat  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui^yuit; 

Art.    I  /'  Les  bulles  ci-après  désignées ,  savoir  ; 

La  première,  donnée  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Maîeure» 
le  1 5  des  calendes  de  décembre  de  Fannée  1  82  j  ,  portant 
institution  canonique  pour  Tarchevêché  de  Rouen,  de  M.  Gus: 
tûve-Maximilien-Juste  prince  de  CV^jrévêque  dç  Strasbourg» 
notre  grand  aumônier,  et  pair  de  France; 

La  seconde,  donnée  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure, 
le  I  j  des  calendes  de  décembre  de  l'année  1823,  portant 
institution  canonique  pour  Té vêché  de  Langres,  de  M.  Gilbert- 
Paul  Aragonnès  Dore  et  ; 

La  troisième,  doimée  à  Rome,  à  Sainte-Marîe-Majeure , 
le  1  5  des  calendes  de  décembre  de  l'année  1823  ,  portant 
institution  canonique  pour  Tévêché  de  Châlons  sur- Marne  , 
de  M.  Atarie-Joseph-François-Victor  Monyer  de  PftUy  ;. 

La  quatrième,  donnée  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure, 
le  I  5  des  calendes  de  décembre  de  l'année  1823,  portant 
institution  canonique  pour  Tévêché  de  Perpignan,  de  Mr^if^/i- 
François  de  Saunhac*Belcastel ; 

La  cinquième,  donnée  à  Rome,  à  Sainie-Marie-Majeure^^ 
I.  D  2 
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}e  1 5  ^s  cftlendes  de  décembre  de  Tannée  1 82  j ,  portant  îns- 
tnntion  canonique  pour  Tévêché  de  Skinl-Di^,  de  M.  Jac^ués" 
Alexis  Jn^Ht min; 

La  $ixièiTie9  donnée  à  Rome,  à  Sainte- Marie •MafeHre» 
le  8  des  calendes  de  décembre  de  Tannée  1823  ,  portant 
institution  canonique  pour  i'évêché  de  Metz ,  de  M.  Jacques- 
François  Sesson  ; 

La  septième,  dènhée  à  Rt)me,  à  Sainte-Màrie-Majeûre, 
le  8  des  calendes  de  décembre  de  Tannée  1 823 ,  portant  ins- 
tktttîoh  canonique  pour  i'évêché  de  Strasbourg,  de  M.  Claude- 
Marie- Faul  TAarin; 

Sont  reçûèi  et  seront  publiées  dans  leroyaume  en  la  forme 
^cbuiumée. 

2.  Lesdites  bulles  d'institution  canonique  soAt  reçues  sans 
approbation  des  clauses  ,  formules  ou  expressions  qu'elles 
renferment  et  qui  isonl  où  pourraient  être  contraire^  à  la 
Charte  constitutionhelle,  laux  lois  du  royaume,  aux  franchises^ 
IfbèHés  et  maximes  de  Péglise  gallicane, 

^.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  ënîatih  et  en  français 
sur  Ife^  registres  de  nôtre  Conseil  rfétat  :  mention  desditês 
traiiSicrIptions  ^^era  faite  sûr  les  originaux  par  té  secrétaire 
général  du  ConsdI. 

4-  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  Jétat  au 
dîportëment  delà  justice,  et  notre  ministre  secrétaire cf état 
au  département  de  îintérieur ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance, 
'qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  )ois^ 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i4  Janyier, fan 
de  grâce  1 824  >  et  de  notre  règne  le  ^ngt-neuvièrae. 

Signé  LÔVIS. 
Fax  le  Rot  lit  Ministre  Stcrétalnd^état  am  dipaïUnuntdt  tintériimr^ 

Stgtrc  CoRBxiR^.    ' 
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(N.*  i6,}49.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit 
la  Publication  de  la  Bulle  d'institution  canonique  de  M.  de 
la  Châtre  en  qualité  d'Évêque  d'Jmeria  m  partîbu». 

Au  château  dei  Tuileries,  le  14  Janvier  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  tfétat  au  dé- 
partement de  rintérieur;  y 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  sûît  : 

Art.  I."  La  bulle  donnée  à  Rome,  à  Saînre-Marre-Ma- 
jeure,  le  1 5  des  calendes  de  décembre  de  Tannée  1823,  por- 
tant institution  canonique  de  M.  Louis- Si Ivestre  de  ta  Châtre 
en  qualité  d'évéque  d'Imeria  in  partibus,  sera  publiée  dans 
b  forme  accoutumée. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  ap- 
probation des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  ren- 
ferme et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la  Charte 
constitutionnelle  ,  aux  lois  du  royaume  ,  aux  franchises , 
libertés  et  maximes  de  Fégfîse  gallicane. 

3.  Transcription  sera  faite  de  ladite  bulle  en  latin  et  en 
français  sur  les  registres  du  Conseil  delat:  le  secrétaire  géné- 
ral du  Conseil  fera  mention  de  cette  transcription  sui*  Torî- 
ginal. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  la  justice ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  ia  présenté  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 4  Janvier,  l'an 
de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Houle  Mifhistrt  Secrétaire  d'étatau  départ ernent  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 
I.  F//.'JmV.B.  n.^65}.  ^  D   3 
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(  N.°  1 6,î  je.  )  Ordonnance  du  Roi  qu]  désigne  le  lieu 
de  réunion  du  Collège  électoral  du  cinquième  arrondissement 
du  département  du  Nord,  et  nomme  AI.  de  Caraman  Prési- 
dent de  ce  collège. 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Janvier  1824- 
LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Uoi  DE  France  et  de 
Navakre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  S  A  lut*. 

Vu  nos  ordonnances  du  24  décembre  1  S23  pour  la  con- 
vocation des  collèges  électoraux  et  la  nomination  des  pré- 
sident ; 

Sur  le  rapfHjrt  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  rintérieur, 

x\0US  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  SUÎt: 

Art.  I ."  Le  collège  électoral  du  cinquième  arrondisse- 
ment du  département  du  Nord  se  réunira  dans  la  ville  de 
Maubeiige,  toute  disposition  contraire  demeurant  abrogée. 

2.  Lfr  S.'  de  Caraman  (Maurice) ^  maréchaWe-camp ,  est 
aj^pelé  à  la  présidence  de  ce  collège,  en  remplacement  du 
S.'  de  Préseau,  démissionnaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire*  d'éta:t  an  département  de  Wn- 
térieur  est  chargé  de  lexécution  de  la  présente  ordonnance, 

Domié  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i4  Janvier,  Fan 
de  grâce  i  824  >  et  de  notre  règne  le  vingt -neuvième. 

J'/^/ LOUIS. 

Parle  Ro'i:  le  Aï  inistre  Secrétaire  d'état  au  départetnent  de  l'intérieur. 

Signé  CoRBi  ÈRE. 

(  N.**  I  (),3  5 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  portant  création 
d'un  emploi  d'Inspecteur  dis  Arsenaux  de  construction  de 
r  Artillerie. 

A  Paris,  le  14  Janvier  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  de  ta  t  ui  dé- 
partement de  la  guerre, 
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Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  /'  Il  y  aura,  à  l'avenir,  un  inspecteur  des  arsenaux 
de  construction  de  lartillerie,  qui  sera  choisi  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d  état  de  la  guerre  parmi  les  maréchaux-de- 
camp  de  cette  arme  en  activité  de  service. 

2.  Les  fonctions  et  attributions  de  l'inspecteur  des  arse- 
naux de  construction  seront  analogues  à  celles  qui  sontjdé- 
volues  par  les  réglemens  aux  inspecteurs  des  manufactures 
d'armes,  des  forges  et  des  fonderies. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  i4.*  jour  du  mois  de  Janvier,  l'ain  de 
grâce  1 824 ,  et  de  notre  règne  le  vingt  neuvième. 

%;2/ LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Afîmstre  S'ecrttaire  d'état  de  la  guerre. 
Signé  B/"  DE  Damas. 

(  N.*  1 6,3  5  2.  )Ord0NN  AN  CE  DU  Roi  portant  Prodamation 
des  Brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importation, 
délivrés  pendant  le  quatrième  trimestre  de  182J. 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Janvier  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'article  6  du  titre  L''  de  la  loi  du  2  y  mai  1 79 1  ; 

Vu  l'article  i.*'  de  farrêlé  du  27  septembre  1800,  por- 
tant que  les  brevets  d'invention ,  de  perfectionnement  et 
d'importation,  seront  délivrés  tous  les  trois  mois,  et  procla- 
més par  la  voie  du  Bulletin  des  lois , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*'  Les  personnes  cî-après  dénommées  sont  brève-' 
tées  définitivement: 

I.**  Les  S.'*  Boinet  ( Pierre-FrançoiS'Donat)  %t  Marchai , 
fkbricans  de  bonneterie,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Roufe, 
n.**  I ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  j  octobre  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d*un  brevet  d'invention  de  dix  ans , 
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pour  une  nouvelle  forme  de  bas  qu'ils  désignent  sous  le 
nom  de  bûs-jarretlhes  ; 

2.*  Le  S/  Haton  ( Augustin J ,  demeurant  à  Paris,  rue  Rè^ 
graiière,  n.**  12,  île  Saint -Louis,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
t  I  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'uu  brevet 
<i'ifivention  de  cinq  ans ,  pour  une  serre  et  couche  perma- 
•iiente  et  continue  à  l'usage  des  plantes ,  qu'il  appelle  calo- 
rique ignée  ou  couche  miraculeuse  ; 

5.**  Le  S/  Leboucher  'Villegaudin ,  demeurant  à  Rennes, 
déîjDartement  d'il  le -et -Vilaine,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
1  I  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'im  brevet  de 
perfectionnement  et  d  addition  an  brevet  d'im|X)rtaîion  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans ,  qu'il  a  prrs ,  le  1 2  juillet  1821, 
pour  des  procédés  de  fabrication  de  toiles  à  voiles,  à  fils 
simples  et  blanchis,  façon  russe,  anglaise  et  hollandase; 

4-**  Les  S."  Debtrgue  (Louis-Nicolas )  et  Dubois  (  Victor-- 
Simon) ,  domiciliés  Tuti  et  l'autre  h  Paris,  rue  Mauconseil, 
ii.°  3 ,  imxquels  il  a  été  délivré,  le  16  octobre  dernier.  Ile 
ceniôcaide  leur  demande  d'un  brevet  d'inveniion  de  quinze 
ans,  pour  un  système  qu'ils  ?k\ypç\{enx archimédivn ,  j>ropre  à 
faire  remonter  aux  vaisseaux  et  bateaux  les  fleuves  et  rivières 
«nu  moyen  de  deux  vis  placées  horizontalement  et  mi>e$  en 
n.ouveinent  parunepotnpe  à  vapeur  ou  par  toute  autre  force; 

5  *  Le  S/  Allard  (  Jean  Joseph ) ,  demeurâtn  à  Paris,  rufe 
Saint-Denis,  n."*  368  ,  auquel  il  aété  délivré,  le  1 6  octobre 
dernier,  lé  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  un  moteur  qu'il  appelle  balancier  thermique  ; 

6,"*  Le  S/  Hubert  (  Jean- Baptiste ) ,  ingénieur  de  la  ma- 
rine ,  chevalier  de  Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'honneur,  de- 
meurant à  Roch-rfort ,  département  de1aCharente-Inférieure> 
^  qui  i[  a  été  délivré,  le  16  octobre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un 
.système  d  aubes  mobiles ,  au  moyen  duquel  on  peut  donner 
à  volonté  toutes  les  combinaisons  du  mouvement  de  trans- 
(n?ion  et  de  rotation  aux  navires,  et  qui  dispense  ainsi  de 
ru>pge  du  gouvernail; 
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7.**  Le  Sw'  Lepvre  (Jacques -Victor),  fabricant  de  four- 
neaux y  deineuf aat  à  Parii ,  rue  de  la  Limace ,  n.""  18,  quar* 
lier  Saînt-Hoaor^  »  auquel  il  4  été  délivré  >  le  3  1  octobre  der-"- 
nitr,  le  certi^cat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invenûoii  et 
de  per&ciionnement  de  cinq  ans^  pour  un  fourneau  écono- 
mique avec  ses  accessoires,  qu'il  :iii^l\t fourneau  à  éMivc  et 
coquille; 

8."  Le  S' JernsUdî  (Pierre),  demeurant  à  Paris ,  rue  des 
Gxjuilles,  n.®  2 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3 1  octobre  dei- 
nier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
quinze  ans ,  pous  des  moyens  de  conserver  en  grand  et  dans, 
les  ménages  la  viande,  le  poisson,  la  volaille,  les  légumes^ 
fruits  et  autres  comestibles; 

9.*"  Les  S/*  Capplet  (Amédéc)  et  Scbe  ( Pkrre-Hy/ictnthe),, 
négocians  ^  demeurant  à  £lbeuf ,  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  }i  octobre  dernier,, 
le  cerdfîcat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'inveniion  de  quinze 
ans,  pour  des  cuves  alcalines  d'épuration  tant  à  chaud  quài 
froid,  servant  à  clarifier  les  biins  alcalins  qu'on  rejetait  jus- 
que présent ♦  et  à  les  faire  servir  de  nouveau; 

lo.*  Le  S.'  Pillard  père  (Paul),  demeurant  à  Saînt- 
Parre-Ies-Tertres,  département  de  f  Aube,  représenté  par  son 
fils  le  S.^  Pillard ( Alphonse ),  agissant  au  nom  de  tous  deux , 
ei  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chrz  M.  Renard,  ru& 
des  Saints- Pires,  n.°  7  5 ,  auxquels  il  a  été  délivré ,.  le  3  i  oc- 
tobre d-rnier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'in-» 
vention  de  cinq  ans,  pour  un  moteur  s'adaptant  à  toute  sorte 
de  machines  mues  par  la  force,  et  qu'ils  appeHeni  moteur 
français  ; 

1 1 .''  Le  S/  Sauvage  (Frédéric),  demeurant i  Boulogne  , 
représenté  par  le  S/  Dupont  (  Augustin-Victor-Etienne-Fran-^ 
iois),  receveur  de  lenregistrement  à  Arras,  département  du 
Pas-de-Calais ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  3  i  octobre  dernier , 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d  inven;ion  de  cinq 
ans ,  pour  une  machine  propre  à  scier  le  marbre  au  moyen  du 
yent; 
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1 2."*  LeSJ  Hei/igenstein  y  demeurant  à  Paris,  rue  de  Fa  Con- 
trescarpe, n.**  62,  représenté  par  sa  femme  née  Fe/ti,  auquel  it 
a  été  délivré,  (e  3  i  octobre  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  des  formes  à  sucre  et  pots  à  sirop  destinés  au  commerce 
de  la  raffinerie; 

1  3.*"  Le  S.'  Laporte  ( André ) ,  demeurant  à  Saint-Jean-du- 
Gard ,  département  du  Gard ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  6  no- 
vembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dun  brevet  de 
perfectionnement  et  d  addition  au  brevet  d'invention  et  de 
jurfeciionnement  de  dix  ans,  expédié,  le  1 1  juillet  i  820,  au 
S/  RodierfiUj  dont  il  est  cessionnaire,  pour  une  mécanique 
à  manivelle  propre  à  filer  la  soie; 

14."  Le  S/  Guitert  ( Gilles-René ) ,  demeyxrzxM  à  Paris, 
n\Q  Saint- Thomas-du-Louvre ,  n.**  36 ,  auquel  il  a  été  délivré , 
le  6  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  qu'il  a  pris,  la  7  juin  1  822,  pour  la  composition 
d'une  substance  propre  h  préserver  de  l'humidité  les  cor- 
dages, les  rubans  de  fil  ti  1rs  toiles  de  toute  espèce; 

I  j."LeS/  Vourlotid ( Jean-FrançoiS'Nicolas ),A\sû\\zieuT j 
demeurant  rue  Gentil,  n."  25  ,  à  Lyon,  département  du 
Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  novembre  dernier,  le 
cenilîcatde  >a  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  pour  la  composition  d'une  eau  aromatique  spirî- 
tueu*»e,  dite  eau  de  Colognf  ; 

16/  Le  S/  Cliristoplîle  de  Saint -Jorre  (  Louis -Claude  ) , 
ancien  avocat ,  demeurant  à  Paris,  rue  Poissonnière,  n,'*  3  j , 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  6  novembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans,  pour  un  appareil  qu'il  appelle /V/'/îf  ou 
conservateur  de  la  chaleur,  devant  remplacer  les  chaufferettes 
à  l'usage  des  apparteniens  et  les  boules  d'eau  et  réchauds 
pour  le  service  des  tables; 

17.**  Le  S/  Humbert  (Pierre)  y  fabricant  de  cristaux  de 
lauïpe,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg  Saint -Denis, 
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n.*  6  S  ,  auquel  il  a  éîé  délivré,  le  6  noveinbie  dernier  ,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans , 
pour  un  cristaf  de  lampe  qu'il  appeKe  vûse  lumineux  ; 

1  8.**  Les  S."  Èoirtet  ( Pierre-François-Donat )  et  Marchai , 
fabrîcansde  bonneterie,  demeurant  k  Paris,  rue  du  Koi  le , 
n.*  I  ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  i  j  novembre  dernier; 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans,  qu'ils  ont 
pris,  le  3  octobre  précédent,  pour  une  nouvelle  forme  de 
bas  qu'ils  désignent  sous  le  nom  de  bas-jarrctleres  ; 

19.**  Les  S.'*  Eaton  (John)  et  Farey  (Henri),  mécani- 
ciens, représentés  par  le  S/  Truffaut,  demeurant  à  Paris ,  rue 
Saint-Lazare,  nJ*  75  ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  1 5  no- 
vembre dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une 
machine  qui  prépare  à  la  filature  sur  des  mull-jennys  le  coton 
et  les  autres  matières  filamenteuses  ; 

20.^*  Le  S/  Rouyer  ( Louis- Roch),  fabricant  de  perles, 
demeurant  à  Paris  ,'iue  du  Petii-Lion  Saint- Sauveur ,  n.**  i  8  , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  1 5  novembre  dernier,  le  certificat 
de  ses  demandes  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  an>,  poirr 
la  fâbiicaion  de  perles  artificielles  imitant  les  perles  fines, 
et  d'un  bievet  de  perfeciionnement  de  la  même  fabrication  ; 
2 1  .^  Le  S/  Cartier  (Jean-Baptiste),  serrurier  mécanicien , 
demeurant  à  Paris,  faubourg  Saint- Dénis,  n.**  2 1  ,  auquel  il 
a  été  délivré ,  le  i  j  novembre  dernier ,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  méca- 
nique servant  à  carder  les  laines  à  matelas; 

22/  Le  S/  Leubel  (Jean-Chartes-Louis  ),  demeurant  k 
Paiis ,  rue  Beauregard  ,  n.**  39  ,  auquel  il  a  é  é  délivré  ,  le 
1 5  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demaïKle  d'un  brevet 
dinveniion  et  de  perfeciionnement  de  dix  ans,  pour  deux 
machines  propres  à  fabriquer,  l'une,  la  chandelle  moulée,  et 
Tauire,  la  chandelle  à  la  baguette; 

23/  Le  S/  Adam(Gaspar  Zacharîe),  domicilié  îi  h\<nM' 
ptilicr,  département  de  riiérault,  auquel  il  a  été  délivic, 
I.  D  6 


Digitized 


by  Google 


(  îO 

le  1 5  novembre  dernier  y  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  dTaddition  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans»  qu'il  prit|  le  1 6  septembre  1 820 ,  pour 
un  appareil  disti  latoire  ; 

24.*  X-es  S/'  Gerboud.  Chopin,  Lessard  tlLeuriot,  repré- 
sentés par  le  S/  Grossier,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Francs- 
Bourgeois  ,  n.""  2  5 ,  auxqueh  il  a  été  délivié ,  le  20  novembre 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfec^ 
tionnementet  d'addition  au  brevet  d'importation  decinqans> 
expédié ,  le  1 2  septembre  i  820,  au  S/  Phillips,  dont  ils  sont 
cessionnaires ,  pour  une  nouvelle  lampe  astrale  appelée  jm* 
ombre; 

2j.**  Le  S/  Lecour  (  Louis 'Didier),  entrepreneur  des 
pompes  à  feu  au  Gros- Caillou,  y  demeurant,  auquel  il  a  été 
délivré ,  le  20  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d*un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  procédé 
propre  à  convertir  directement  le  minerai  de  fer  en  fer  doux» 
sans  fabrication  préalable  de  la  fonte ,  et  sans  employer  le 
charbon  de  bois; 

26/  Les  S."  Leclercq  (Louis- Antoine)  et  CrombetU  (Hip- 
pofyte- Louis ),  c2TTOS>\trSj  demeurante  Paris,  rue  d'Anjou 
Saint-Honoré,  n.°  60,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  27  no- 
vembre dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  qu'ils  avaient  pris,  le  28  décembre  \  822,  pour  une  nou* 
velle  capote  de  voilure  qu'ils  appellent  disparaît; 

xjf"  Le  S/  ^j^/7tf//fils  (^/î/Vit/îr/// domicilié  à  Leck,  comté 
de  StafFord  en  Angleterre,  représenté  par  le  S/  Truffaut ^ 
demeurant  à  Paris ,  rue  Saint-Lazare  *  n.*  7  3,  auquel  il  a  été  dé* 
livré,  le  27  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans ,  pour  des  machines ,  appareils  et  procédés  propres  à  tan-* 
ner  avec  économie  de  temps ,  de  matières  et  de  main-d'œuvre , 
les  cuirs  et  peaux  de  toute  espèce ,  en  forçant  la  liqueur  tan» 
naute  à  passer  à  travers,  au  moyen  de  la  pression; 

28."  Les  S/*  Tirmarche  (Jcan-B^i-Vsu),  latppiste»  et  Mo- 
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rond  (Bernard),  fi^blantier,  demeurant  tous  fes  deux  à  Paris, 
le  premier»  rue  Saint-Honoré,  n/  )  57»  et  le  second,  rue  Gre- 
néu,  n.*  24 f  auxquels  il  a  été  délivré,  le  27  novembre  der^ 
nier»  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
dnqans ,  pour  un  appareil  destiné  à  rendra  inodores  les  fosses 
d'aisance  et  les  chaises  percées  ; 

29/  Le  S/  Belargcnt,  architecte,  demeurant  à  Paris/ rue 
Popincourt,  n.^  64  >  représenté  par  le  S/  Benard,  rue  Bar- 
dtt-Bec  ^  n.*  4  f  auquel  il  aété  délivré ,  le  27  novembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  y  pour  des  moyens  de  régénérer  les  vieux  plâtres  en 
plâtres  neufs  ; 

30.**  Le  S/  Corbett  (John-Tole),  représenté  par  le  S/  ^i- 
rondeau  (Afarie-Louis),  ancien  négociant,  demeurant  à  Paris^ 
rue  du  Mail,  n.""  i,  auquel  il  a  été  délivré,  le  27  novembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfèc* 
tionnement  et  d'addition  au  brevet  d'importation  de  dix  ans, 
qu'il  prit,  le  i  3  septembre  1 820,  pour  un  fuseau  régulateur; 

}  i  ."*  Le  S/  Allamand  (François-Louis),  négociant,  demeu- 
rant k  Paris,  rue  de  Lancry  ^nJ"  6^  auquel  il  a  été  délivré,  le 
3  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des 
procédés  qui  préservent  de  i'oxidation  tous  les  objets  ouvrés 
enfer  et  en  acier,  au  moyen  de  l'application  d'une  couche  raé- 
taUique  préparée  qui  leur  donne  la  couleur  de  platine  ; 

32."*  Le  S/  Hallette  ( Louis- Alexis-Joseph) ,  ingénieur-mé- 
canicien ,  demeurant  à  Arras,  département  du  Pas-de-Calais , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  3  décembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une 
machine  à  vapeur  ambulante  ; 

33.**  Le  S- '  marquis  d'Espinay  ( Pierre- Marie ïjé^mea^ 
rant  à  Paris,  chez  le  S/  Huardy  rue  des  Petits- Augustins, 
!!••  1 5 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  3  décembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans,  pour  un  systènie  de  charnières  bri- 
lées  s'adaptant  à  toute  es^pèce  d'arnie>  à  feu  et  autre»; 
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34.*'  Les  S."  NêgYo  (Banhélemi),  ouvrier-mécanicien,  et 
Tournus  (Joseph),  filateur  de  cotoa  et  fabricant  de  calicot, 
domiciliés  l'un  et  l'autre^  Paris,  le  premier,  rue  Saint-Sauveur, 
n.*  26,  et  le  second,  rue  des  Fossés  Saint- Victor,  n.**  37,  aux- 
quels il  a  été  délivré,  le  i  3  décembre  dernier,  le  certificat  de 
leurxiemande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des 
moyens  de  fabrication  d'une  étoffe  propre  à  faire  lt$  cof>  ; 

3J.**  ht  S J  Collier  (Jokn)j  ingénieur-mécanicien,  de- 
meurant à  Paris  ,  rue  Richer  ,  n.**  20 ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  13  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  qu'il  prit,  le  22  novembre 
(1821  ,  pour  une  machine  propre  à  tondre  les  draps  et 
autres  étoflTes;  f 

36.**  Les  S/*  Kout-^er  frères  (Jean-Louis  et  Jean-Cliris^ 
tiern)  ^  demeurant  à  Belleville,  près  Paris,  rue  de  Paris, 
n.*"  i4»  auxquels  il  a  été  délivré, le  1 3  décembre  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  pei- 
fectionnement  de  dix  ans ,  pour  une  sous-chaussure  flexible 
qu'ils  2Lppelht\i ^exili'Subocalce  ; 

37.*  Le  SJ  Revillon  (  Thomas),  horloger,  demeurant  à 
Mâcon ,  département  de  Saone-et- Loire,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  I  3  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  dix  ans ,  qu'il  a  pris,  le  30  juin  1821  , 
pour  une  horloge  à  sonnerie,  à  l'usage  des  édifices  publics 
et  particuliers  ; 

38.®  Le  S/  Trefcon  (  Jacques-Louis- Alexandre  )  ^  cîse- 
leur-racheveur, demeurant  h  Paris,  rue  Beaubourg,  n.°48  , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  i  5  décembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invenlion  et  de  perfectionne- 
ment de  cii^q  ans,  pour  un  mécanisme  propre  à  faire  monter 
et  baisser  la  mèche  dans  les  lampes  k  double  courant  d'air; 

39.*  Le  S/  Pillard  père  (Paul),  demeurant  à  Saint- 
J\irre- les- Ter  très,  département  de  l'Aube,  représenté  parle 
S/  Pillard  fiU  (  Alphonse  ),  agissant  au  nom  de  tous  deux  , 
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et  faisant  élection  de  domicife  à  Paris,  chez  le S.^ Renard, 
lue  des  Saints  Pères,  n.**  75  ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
I  3  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  bre- 
vet de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans ,  qu'ils  avaient  pris  ,  le  3  i  octobre  précé- 
dent, pour  un  moteur  s'adaptant  à  toute  sorte  de  machines 
mues  par  la  force  et  qu'ils  appellent  moteur  français  ; 

40.**  Le  S/  Rotch  (Benjamin) ,  demeurant  h  Londres,  re- 
présenté par  le  S/  Perpigna,  domicilié  à  Paris,  rue  du  Mar- 
ché Saint-Honoré ,  n.**  i  1 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i  3  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  de  dix  ans,  pour  une  clef  mobile  devant  servir 
à  la  manœuvre  des  mâts  de  hune  et  de  perroquet  des  vaisseaux 
de  tout  tonnage  ; 

4i.**Les  S."  Jolin^ Dubois  et  compagnie  et  J.  Dumont, 
demeurant  à  Nantes,  département  de  la  Loire -Inférieure, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  i  3  décembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans, 
pour  des  moyens  de  clarification ,  de  filtration  et  de  cuisson 
des  sucres  ; 

42/LeS/  Bergounkioux  fils  (Auguste-Antoint-Héliotrope), 
pharmacien,  demeurant  à  Cfermont-Ferrand,  département 
du  Puy-de-Dôme,  faisant  élection  de  domicife  à  Paris ,  chez 
le  S/  Vitard,  rue  de  Bondy ,  n.*  68 ,  auquel  il  a  é|é  délivré, 
fe  1 3  décembre  dernier,  le  certificat  de  ses  demandes  de  trois 
brevets  de  perfectionnement  et  d'additions  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  20  mars  précédent,  pour 
ia  préparation  d'une  substance  propre  à  la  décoloration  des 
sirops  et  à  la  fabrication  de  l'encre  d'imprimerie  ,  additions 
et  perfectionnement  qui  consistent,  i."à  revivifier  le  noir 
provenant  des  lignites ,  terres,  schismes ,  sables  bitumineux,  &c., 
qui  a  déjà  servi  à  la  décoloration  et  à  la  clarification  des  sucres , 
et  à  obtenir  par  la  distillation  des  mêmes  substances  un  corps 
gras  et  un  carbone  susceptibles  de  diverses  applications  dans 
les  art«;  2.**  à  en  extraire  aussi  des  gaz  qui  peuvent  être  em* 
pi»  yés  i  l'éclairage  des  ateliers  et  au  chauffage  des  ap|>areils; 
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3.*'à  appliqrier  le  noir  spécifié  dana  le  brevet  primitif  »  à  divers 
autres  Dsages ,  tels  qae  fabrication  de  crayons  y  poudre  à 
tirer,  &c.  ; 

4j.**  Le  S/  Guiroult  (Adrlen-Benjamin),  constructeur  de 
bateaux ,demeurantà Paris, quai  Le  Peleiier,  n.**8,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  i  3  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d  un  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  un  système 
de  rames  verticales ,  rotatives ,  applicables  à  la  navigation  des 
bateaux  à  vapeur; 

44-**  Le  S/  Bcrthaut( Benoit-Léonard),  capitaine  en  retraite, 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Petit-Carreau,  n.**  21 ,  auquel  ii 
a  été  délivré,  le  i  3  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de* 
mande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfi^ciionnement  de 
cinq  ans,  pour  des  sabots  articulés  ou  élastiques  ; 

45-°  Le  S/  Giiibout  {AhxanJre/,négoQitkWy  demeurant 
à  Paris ,  rue  Saint-Denis  ,  n."*  367 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le 
1  3  décembre  derm'er,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  mécanique  propre  à  pré- 
parer la  fantaisie  en  soie; 

46.**  Les  S."  Ctfffff/7/ et  compagnie)  chimistes,  demeu- 
rant à  Paris,  ruedu  Bouloi,  n."*  1  3,  auxquels  il  a  été  délivré» 
le  1  3  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'ua 
brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  un  nouveau  cirage  ; 

47.**  Le  S/  Leroy  (BasiU-Charles),  horloger  du  Roi,  de- 
meurant à  Paris ,  Palais-Royal ,  n.*"  13  et  1 4>  auquel  il  a  été 
délivré >  le  1 8  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  horloge  ou 
pendule  dite  atmosphérique,  se  montant  d'elle-même  par  l'efTet 
du  vent; 

48.**LesS."/î/vo/î  et  Moulinié,  horlogers-négocraiis ,  do- 
miciliés à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n/  17,  hôtel  de  la  Terrasse > 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  1  8  décembre  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour 
une  machine  à  vapeur  s'adaptant  aux  chars  de  tout  genre 
et  aux  bateaux  de  toute  dimension  ; 

49.''  La  D/  Duùllet,  née  C^audme-Antoinetti  RanLiud^ 
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demeurani  à  Paris,  rué  Le  Peietier,  til*"  8 ,  à  laquelle  if  a  été 
délivré,  le  1 8  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demandé 
d*unbrevet  dlnven'îon  et  de  perfectionnement  de  qbiiize  ans, 
pour  des  procédés  relatifs  à  la  formation  d*un  marbre  factice  ; 

5  o.**  Les  S."  Despiau  père  (Jean)  et  Despiau  fils  (Pierre) , 
domiciliés  à  Bordeaux ,  département  de  la  Gironde ,  le  pre- 
mier, allée  d'Amour,  n.*  6,  et  le  second,  rue  des  Corde- 
liers  ,  n.**  j  ,  auxquels  il  a  été  délivré  ,  le  3  i  décembre  der- 
nier ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  un  métier  à  tisser  les  étoffes  de  toute 
espèce  ; 

5  I  .**  Le  S/  Rogers  (Thomas) ,  représenté  par  le  S/  /?/- 
y'ùre ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Port-Mahon  ,  n.**  3  ,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  }i  décembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  dé  cinq  ans ,  pour 
des  oeillets  mobiles  à  l'usage  des  corsets,  et  pour  les  instru- 
mens  propres  k  les  fixer  ; 

52..**  Le  S/  Collier  (John) ^  mécanicien,  représenté  par 
sa  ftmme  la  D/  Jultanna  Ècrthomuau ,  femme  Collier ,  de* 
Bitrunmt  à  Paris,  rue  JRicher,  n."  20 ,  auquel  il  a  éié  délivré, 
fc  ji  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
èrevei  d'importation  et  de  perfectiotitiement  de  quinze  ans, 
pour  une  machine  à  tisser  les  draps  et  autres  étoffes  ; 

5  "^M^SJ Carrette  (Louis),  ferblamier-lampiste ,  peintre 
et  doreur,  domicilié  à  Lille,  d<^parteraentdu  Nord,  à  qui  il 
a  été  délivré,  le  3 1  décembre  dernier,  le  ceriificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une  lan- 
terne pwtative  de  sûreté  à  cylindres  mobiles  ,  à  l'aide  de  la- 
quelle on  peut ,  sans  craindre  l'incentRe  ,  parcourir  les  ma* 
gasîns  et  étabJissemens  renfermant  les  maiières  les  plus  in- 
flammables ; 

5  4-*  Le  S/  Wolfgang  Nutjel Berger ,  dit  Berger ,  hbricztkl 
de  crayons,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Sully  ,-n.**  8,  à  J'Ar- 
senaj,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  3  i  décembre  dernier ,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
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pour  diverses  formes  de  crayons  de  mine  de  plomb  en  Lois 
à  coulisses  recouvertes  et  à  virole  de  méial  ; 

5  j.**  Le  S/  Halle  ( Louis-Casimir- Atarceilin) ,  apprêteur 
et  décatisseur  de  draps  ,  demeurant  à  Paris ,  rue  des  Prou- 
vaires,  n/  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  décembre  der- 
nier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans ,  pour  un  nouveau  métier  propre  au  décatissage  des 
draps  et  autres  étofFes. 

2.  II  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  ci-dessus  dénom- 
més une  expédition  de  l'article  qui  le  concerne. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
riniérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  1 4**  four  du 
mois  de  Janvier ,  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
vîngt-neuviène. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  de  F  intérieur  , 

Signé  Corbière. 

(  N.*"    16,35}.)   Ordonnance  du  Roi  qui  crée  une 
Commission  pour  la  Liquidation  des  Pertes  que  le  Commerce 
français  a  éprouvées  par  suite  des  captures  faites  en  mer 
pendant  la  dernière  guerre. 

Au  château  des  Tuileries,  le  25  Janvier  1824» 
LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  le  traité  conclu  à  Madrid,  le  5  janvier  1824; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  quî  SUit  : 

Art.  I  .*'  11  sera  formé,  près  de  notre  ininistre  secrétaire 
d'état  de  la  marine,  une  commission  composée  de  quatre 
conseillers  d'état  et  de  cinq  maîtres  des  requêtes, 

Otte  commission  sera  chargée  de  la  liquidation  des 
perles  que  le  commerce  fiançais  a  éprouvées  par  suite  des 
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captures  faites  en  mer  dans  le  cours  de  la  dernière  guerre. 

Elle  réglera ,  d  après  les  rédaïuations  appuyées  de  pièces, 
la  valeur  des  indemnités  dues  h  chacun  des  armateurs  et 
chargeurs  des  navires  capturés ,  ou  de  leurs  ayant-cause. 

Les  avis  de  cette  commission  seront  soumis  à  l'approba- 
tion de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine,  dont  les  décisions  seront  exécutoires,  sauf  recours 
devant  nous ,  en  notre  Conseil  d'état ,  dans  les  délais  prescrits 
par  les  réglemens,  > 

2.  Les  contestations  relatives  à  la  propriété  ,  soit  des 
navires  capturés  et  de  leur  chargement,  soit  de  l'indemnité 
i  laquelle  leur  capture  aura  donné  droit,  seront  jugées  par 
les  tribunaux  ordinaires. 

7.  Il  sera  procédé,  par  les  soins  du  département  de  la 
manne ,  à  la  vente,  par  adjudication  publique  et  à  Fenchère, 
selon  les  formes  établies  >  des  bâtimens  ainsi  que  de  leurs 
cargaisons  qui  nous  sont  abandonnés  par  le  traité  du  j  jan- 
vier i^ii. 

4.  Les  fonds  provenant  des  ventes  faites  en  vertu  de  Far- 
ticle  précédent  seront  versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, pour  être  appHqués  au  paiement  des  indemnités 
liquidées,  conformément  aux  dispoMtions  de  l'article  1.*'  de 
la  présente  ordonnance. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  25.'  jour  du 
m  )is  de  Janvier ,  l'an  de  grâce  i  824  >  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  //  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  M.**  DE  Clermont-Tonnerre. 

{  N.*  i6,î54.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S.' Ville- 
niaîn  a  établir  dans  sa  propriété  de  Lenvaux  ^  commune  de 
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GrandoChâmp»  département  du  Morbihan  ,  une  verrerie  pour 
la  &bricatîon  du  verre  blanc,  du  verre  à  vicres  et  à  bouteilles. 
Cette  verrerie  sera  composée  de  deux  fours  de  fusion  contenant 
chacun  six  à  huit  creusets,  et  de  deux  fours  de  recuisson.  {Paris, 
j  Décembre  iS2j,J 

(N.^"  16,3  5;.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  à  la  commune 
de  Moyeuvre-Grande,  arrondissement  de  Thionville,  dépar- 
tement de  la  Moselle,  une  seconde yb/rf  aux  bestiaux,  qui  se 
tiendra  annuellement  le  premielr  lundi  du  mois  de  mars  et 
durera  un  jour.  (Paris,  j  Décembre  tSij.) 

(  N.o  16,356.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que layS/Vf  dite  de 
Ut  Madeleine^  qui  se  tient  annuellement  à  Boulogne ,  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  le  22  juillet,  aura  lieu ,  à  l'avenir,  le 
5  août,  et  continuera  de  durer  huit  jours.  (Paris,  j  Dé-- 
cembre  182J.) 

(  N.*  16,357.  )  Ordonnance  du  Koi  portant  qu'indépendam- 
ment des  deuxyô/ref  annuelles  que  possède  déjà  la  ville  de  Toul, 
département  de  la  Meurthe,  il  en  sera  établi  deux  autres,  dont 
la  tenue  est  fixée  au  troisième  lundi  de  juillet  et  au  deuxième  lundi 
de  novembre.  (  Paris  y  j  Décembre  iSij.) 

(N.*  16,358.)  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  ée^n  foires 
aux  bestiaux  dans  la  ville  de  Château-Salins,  département  de 
la  Meurthe  :  ces  deux  foires  sy  tiendront  annuellement,  Tune, 
le  lundi  qui  précède  ou  qui  suit  le  24  juin,  selon  q\iece  jour 
tombe  dans  les  trois  premiers  ou  les  troi§  derniers  jourîi  de  la 
semaine ,  et  l'autre ,  le  26  décembre  ;  la  durée  de  chacune  de  ces 
foires  sera  d'un  jour.  ( Paris, j  Décembre  iSij.J 

(  N.^  16,359.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  fondations  faites,  moyennant  une  rétribution,  parle  SJffo- 
riot,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Vrcq,  département  de  la  Hante- 
Marne.  (Paris,  ij  Décembre  iSzj/) 

(  N.**  16,360.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  4000  francs ,  léguée  par  le  S.'  Lemoyne  de  Bois- 
Gautier  k  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Î^omain ,  département 
de  la  Seine-Inférieure ,  à  la  charge  de  services  religieux.  (  Paris  y 
ly  Décembre  182^*) 

(N.*>  i$,36i.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  Saint-FrançoïS'd' Assise  de  Paris  à  accepter  le  Legs  qui  lui 
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est  fait  par  la  D.*  Metn/lr,^ycnvç.  Fcurnler,  i  .«•  d*ane  somme  de 
645  francs»  pour  fondation  de  services  religieux  à  perpétuité,  et 
de  trente  messes  basses;  2.^  d*un  objet  mobilier  de&tiné  à  la  dé- 
coration de  l'église.  (Paris,  iy  Décembre  tSzj,) 

(  N.»  16^362.  )  Ordonnance  du  Roi  ijui  autorise  racceptatîon 
d*une  somme  de  744  &ancs  62  centimes ,  léguée  par  le  S.'  Eon  k 
la  fabrique  de  Téglise  de  Xrj^^  département  d'lUc«.et- Vilaine. 
(Paris,  i^  Décembre  182J») 

(  N.«  16,363.  )  Ordonnance  ï>\3  Roi  qui  autorise  racceptation 
d'une  rente  annuelle  de  100  francs  »  léguée  par  le  marquis  Fran* 
^fohiie  RaitnondrLasbordes  à  la  fabrique  de  l'église  de  Lasbordes, 
départemeatde  TÂyde*  ( Paris  ^  17  Dicetnbrt  tSzj.) 

{ N.*  16,364.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptatîon 
d'une  rente  annuelle  de  20  francit,  léguée  par  la  D.*  Leboitcher 
d'AiUy,  veuve  du  SJde  Roussel,  à  la  fabrique  de  Téglise  A^Ailly* 
k^Hatit-Chchtf,  département  de  la  Somme,  à  ia  charge  de  ser- 
Vfcci  retigteux.  (Paris,  ly  Décembre  iSij.) 

(  N."  16,365.  )  Ordonnance  du  Roi  q«î  aniorlte  Taccepution 
d*une  somme  de  3000  firaocs,  lé^Aice  par  le  S.'  Rofix  au  sémi- 
naire diocésain  de  Nimn ,  département  da  Gard.  (Paris, 
ly  DiambrtrSz^  J 

XN.^  ié,3^)  Oroonnange  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'tmesommede  5O0firancs^  lé^eepar  le  S.'.S/guiti  au  séminaire 
diocésain  de  Baançon,  département  du  Deubs.  (Paris,  ty  De^ 
cembre  iSzj.) 

{  N.*  ïi6,j67.  )  Ordonnance  du  Roï  qui^utoHse  l'acceptation 
«Ttine  somme  de  1000  francs,  léguée  parla  D."«  Fagetde  Renol 
atix  pauvres  de  Alwrmande,  dépdnrnient  de  Lot-et-Garonne, 
^^aris ,  fy  Béctnére  #  #2^.  ) 

(N.«»  16,368.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ITiospîce  de 
VUleneuve,  départetnent  de  Lot-et-Garonne,  à  accepter  le  Legs 

3  ai  lui  est  fait  par  le  S.*  Guîbert,  de  la  moitié,  évaluée  à  360  fr., 
'une  maison  et  jardin  dom  la)ôuissance  est  réservée  à  la  D.*  veuve 
Montagne  et  à  la  D."*  AJontagnesB.  fille ,  leur  vie  durant.  (Paris, 
tj^  Décembre  iSzj») 

(  N.«»  1^369.  )  0«ww>NNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  cntrt-vifs  faite  parle  §/^wMul)ujFeaudebi€nt 
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faisance  du  canton  de  Saint- Florint-le-Vieïl ,  département  de 
Maine-et-Loire,  d'un  bois  taillis  conienant  lo  hectares  75  ares,  et 
dont  le  revenu  est  évalué  à  1 20  francs.  ( Paris,  i^  Décembre  1 8ij.) 

(  N.<>  16,370.  )  Ordonnance  u\}  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S.'  Levavasseury  de  tout  ce  qui  restera  de  sa 
siKcession ,  iegs^  dettes  et  frais  acquittés ,  aux  pauvres  de  Vaste» 
ville  (Manche;.  (Paris,  77  Décembre  t  S 2j,) 

(  N.**  16,371.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptaiion 
des  Donations  faites  par  la  D.*  Lebel,  veuve  Gré^el,  savoir  : 
aux  pauvres  de  la  commune  de  Aléniltove,  département  delà 
Manche,  d'une  rente  de  50  francs;  et  à  l'église  de  la  même  com- 
mune, d'une  rente  de  50  francs ,  à  la  charge  de  services  religieux. 
(Paris,  ij  Décembre  iSzj.) 

(  N.«  16,372.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptaiion 
des  Legs  faits  par  le  S.'  Viellion ,  savoir  :  aux  pauvres  de  la  com- 
mune de  Baupte^  département  de  la  Manche,  d'une  rente  de 
60  francs  et  ae  24  hectolitres  d'orge;  et  à  l'église  de  la  même 
commune,  d'une  rente  de  132  francs,  à  la  charge  de  services 
religieux.  (Paris,  ty  Décembre  iSzj.) 

(N.**  16^373.)  Ordonnance  d\i  Roi  qui  autorisé  l'hospice 
de  Toul,  département  de  la  Meurthe,  à  accepter  le  Legs  qui 
lui  est  fait  par  la  D.*  Alillery,  femme  Chrétien,  de  la  nue  pro- 
priété de  tous  tes  biens  lui  appartenant  à  son  décès,  et  évalués  à 
2500  francs,  dont  elle  réserve  l'usufruit  à  son  mari.  (Paris , 
//  Décembre  tSlj.) 

(  N.**  16,374.  )  Ordonnance  du  Rai  qui  autorise  les  pauvres 
de  la  commune  à'Erquinghein,  département  du  Nord,  à  accepter 
le  Legs  qui  leur  est  fait  par  (e  S."^  Légillon,  du  tiers  d'une 
créance  à  lui  due,  distraction  faite  de  la  somme  de  4000  fraiics , 
pour  frais  Je  célébration  de  quatre  mille  messes.  (Paris,  ij  Dé^ 
cembre  182J,) 

(  N.*'  16,375.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  enire-vifs  faite  par  le  S.'  Paillassara  la  D."  Ben^ 
ture,  son  épouse,  aux  bureaux  de  bienfaisance  des  villes  d'0/^rc^/i 
et  de  Sainte-AIarie ,  département  des  Basses- Pyrénées,  de  dieux 
métairies  évaluées  à  environ  100,000  francs,  sous  la  réserve 
d'usufruit,  pour  fonder  dans  l'une  des  métairies  une  maison  de 
charité  pour  les  pauvres  des  deux  villes  ci-desius  dénommées» 
(Paris ,  i/  Décembre  i  Sij.) 
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(  N.®  16,376.  )  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'accepratîon 
des  Legs  faits  aux  pauvres  de //tfj/ïûrf/i,  département  des  Basses- 
Pyrénées  ,  savoir  1  i  .**  par  la  D.*  Hyrîgoyen ,  veuve  du  S/  Saint- 
Bois ,  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  1 1 1  francs;  2."  par 
le  SJ  Jaureguicahar,  d'un  pré  d'environ  87  ares ,  estimé  500  fr, 
{Paris ,  ty  Décembre  iSij.) 

(N.*»  16,377.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  à  l'hospice  de  Saverne  ,  département  da 
Bas- Rhin,  par  la  D.*  Steiner,  veuve  Lang,  i.°  de  3  ares  7 j  cen- 
tiares de  vignes,  2.**  de  2  ares  de  terre  labourable,  3,"  d'une 
créance  de  400  francs;  le  tout  à  la  charge  de  son  admission  dans 
ledit  hospice.  (Paris,  ly  Décembre  iSzj.  ) 

(  N.**  16,378.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  somme  de  1000  francs,  léguée  par  le  S.'  Sébastien  Schil- 
linger  à  l'hospice  â! Ammerschwir ,  département  du  Haut- Rhin. 
(Paris ,  77  Décembre  tSzj.) 

(  N.»  16,379.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  à  l'hospice  de  Cluny ,  département  de 
Saone-ei-Loire,  par  le  S.*"  Lhomme,  d'une  créance  de  3000  (rancs 
à  lui  due,  à  la  charge  de  lui  payer  une  rente  viagère  de  i  50  francs, 
et  de  faire  célébrer  des  services  religieux  à  sa  mémoire.  (Parts  , 
#7  Décembre  iSzj-  ) 

(  N.«  16,380.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  rente  de  50  francs,  offerte  en  donation  par  le  S.'  Coincher 
à  ia  ville  de  iizwmur^  département  de  Maine-et-Loire,  pour  être 
remise  chaqueannée,  à  titre  d'encouragement,  à  celui  des  sapeurs- 
pompiers  qui  ei\  sera  reconnu  le  plus  digne.  (Paris ,  ly  Décembre 

(N.«  16,381.  )Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  lâ  ville 
d*Augerolles ,  département  du  Puy-de-Dôrne,  à  accepter  la 
Donation  à  elle  faite  par  le  S/  cie  Provenchère ,  tant  en  son  nom 
qo'a\i  nom  de  deux  personnes  qui  veulent  rester  inconnues,  d'une 
maison  avec  ses  dépendances,  pour  être  mise  à  la  disposition 
de  la  congrégation  vouée  à  l'instruction  de  la  jeunesse  et  au  sou- 
lagement dès  pauvres.  (Paris  ,iy  Décembre  'Szj.J 

IN.*  16,382.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Taverny,  département  de  Seine-et-Oise ,  à  accepter ,  pour  ser- 
vir àrétahlis$enieftt  d'une  fonjainepuhiiquej  i.*"  des  SjtiD.'^de 
Tournière,  la  Donation  d'ua  terrain  contenant  34  centiares,  y 
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compris  Tabandon  ,  i  ciire  gratuit,  de  toutes  les  eaux  existantes 
dans  leur  propriété  de  la  Saussaye,  pour  alimenter  ladite  fontaine, 
avec  la  faculté  de  faire  sur  cette  propriété  toutes  constructions 
nécessaires  à  son  établissement  ;  2.*  de  plusieurs  babitans  de 
cette  commune,  une  somme  de  593  francs,  offerte  pour  con- 
courir aux  frais  de  l'établissement  de  la  fontaine  dont  il  s'agit. 
(Paris,  77  Décembre  i^i^-) 

(N.**  16,383.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2400  francs,  offerte  en  donation  par  la  D.*  Godiii 
à  la  commune  des  Herbiers,  département  de  la  Vendée.  (Paris, 
ly  Décembre  i  Sij,) 

(  N.*>  16,384.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Ttncliebray  (  Orne  )  à  accepter  les  cinq  portions  de  terrain 
offertes  en  donation  par  les  Sj*  Lepinteur,  Heir^é ,  Pernelle, 
Guirard,  la  D.*  veuve  Pitot  et  le  S.*  Pitot  son  fils,  pour  servir  à 
l'emplacement  sur  lequel  la  halle  aux  grains  doit  être  construite. 
(Paris,  ly  Décembre I Si j.) 

Errata  Bulletin  des  lois  n.*»  625  ,  page  1C6,  n.®  i  J1442,  ligne  6,  ai^ 
lieu  de  la  viiU  de  \  aunes ,  lisez  la  yille  d'Auray, 


Certifié  cobforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  dt  France,  ATinïstre 
€t  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  1  /'  Février  1 824* 
Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  œlle  de  la  réc^tion  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  |iistice. 

On  s'abonne  pour  le   Bulletin  des  lots,  à  ral^n  de  9  fnncs  par  an ,  i  U  ftlytf  d« 
rimprimerie  royde,  ou  cher  les  Dîrecieurj»  des  postes  des  dcpartemens. 


X    PARIS,    PE    l'imprimerie    ROYALE. 
I."  Février  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
N.°  654. 


(N.*  16,385.)  Ordonnance  du  Roi  relative  aux 
Routes  départementales  du  Pas-de-Calais, 

Au  châteaM'de$  Tuileries ,  le  22  Janvier  182^^. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  k  tofas  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  rîntérieur; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Pa^*d^ Calais  dans  ses  sessions  de  1 8 1 9 ,  1820, 
18^1, 18^2  et  18^39  tehdant  à  faire  mettre  au  rang  des 
roules  départemeotales  lescheipinsdçSaint-PoI  à  Boulogne 
parFruges,  d*Arras  à  Auxi-Ie-CJiâteau  par  Avesne-Ie-Cooite 
et  Frévent,  de  i-eqs  à  la  Bassée  et  d'Hesdin  à  Aire  par  Saint- 
Hilarre  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  du 
comfté'du  génie, de  la  commission  mixte  des  travaux  publics , 
et  da  préfet  du  département,  et  celui  de  notre  ministre  de  la 
guerre; 

Vu  lé  décret  du  7  janvier  1 8 1 3  et  notre  ordonnance  du 
4  août  1819; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit: 

Art.  I  *  La  route  départementale  du  Pas-de-Calais  n.°4, 
de  Boulogne  4  Desvres ,  sera  prolongée  fusqu^  Saint- Pol } 
elle  conservera  son  numéro  ,  et  prendra  la  dénomhiation  de 
route  de  Saint-Pol  à  Boulogne  par  Fruges. 

2.  Les  chejmr>6  -ci-après  désignés  sont  nWs  au  rang  des 
u  VII  :  Série.  E 
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Donné  en  notrç  châtesHi  des  Tuileries ,  le  22  Janvier  » 
Fan  de  grâce  1 824  >  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS- 

Par  le  Roi  :  U  Alinistrc  Secret  aire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière^ 

Tarif  du  Droit  de  passage  sur  le  Pont  suspendu  sur  U  Rhont, 
entre  Tournon  et  Tain» 

I.**  Ponr  une  personne  chargée  ou  non  chargée  ,  <iix 
centimes o*^  1  o* 

2.^  Pour  un  cavalier  avec  un  cheval  ou  mulet  ^  valise 
comprise ,  quinze  centimes o.  i  j. 

3.®  Pour  un  cheval  ou  mulet  chargé  ou  non,  dix  cen- 
times . . o«  >o. 

4-**  Pour  un  âne  ou  une  ânesse  chargé  ou  non,  cinq  cen- 
times    o.  oj. 

5.*»  Pour  un  bœuf,  vache,  veau  ou  porc  appartenant  à 
des  marchands  ei  destinés  à  !a  vente,  cinq  centimes. . . .  o.  oJ. 

6.*  Pour  un  mouton  ou  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon 
de  lait,  et  par  chaque  paire  d*oies  ou  de  dindons ,  cinq  cen* 

fîmes o.  05. 

l^ota.  Lorsque  les  moutons,  brebis,  6cc.»  seront  au-dessus 
du  nombre  de  cinquante ,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

7.<>  Pour  conducteur  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs, 
&c. ,  cinq  centime's. o.  05. 

8.**  Pour  voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d'un 
cheval  ou  mulet,  ou  litière  à  deux  chevaux,  et  le  conduc- 
teur, soixante  centimes o.  60. 

9.**  Pour  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d'un 
cheval  ou  mulet,  et  le  conducteur,  soixante  centimes....  o.  60. 

10.°  Pour  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de 
deux  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur,  un  franc  vingt 

centimes "•  •  •  : • '•  20. 

Nota,  Les  voyageurs  paieront  séparément  plr  tête  le  droit 
dû  pour  une  personne  à  pied. 

11.*  Pour  une  charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval 
ou  'mulet,  ou  deux  bœufs  ou  vaches ,  et  le  conducteur, 
soixante  centimes o.  60. 

12.®  Pour  une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux 
ou  mulets,  ou  quatre bœufe  ou  vaches,  avec  le  conducteur, 
Un  franc  vingt  centimes i.  20. 


Digitized 


by  Google 


1 3.®  Pour  une  charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux 
ou  mulets,  et  le  conducteur,  un  franc  soixante  centimes. .    i^  6c* 

14.*  Pour  une  charrette  à  vide  attelée  d'un  cheval,  deux 
bœufs  ou  vaches  ou  ânes,  et  le  conducteur,  quarante  cen- 
tinies o,  ^o, 

15.®  Pour  une  charrette  chargée  ou  non,  attelée  dun 
bœuf  ou  vache,  âne  ou  ânessc,  et  le  conducteur,  trente 
centitnes a.  30, 

16.*  Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues ,  chargé, 
attelé  d'un  cheval  ou  deux  bœufs,  avec  le  conducteur, 
soixante  centimes G.  60. 

17.**  Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé, 
attelé  de  deux  chevaux  ou  quatre  bœufs,  et  le  conductear , 
un  franc  vingt  centimes 1 .  20. 

18.**  Pour  un  chariot  à  quatre  roues,  attelé  de  troi*  che- 
vaux, et  le  conducteur,  un  franc  soixante  centimes 1.  60. 

19.**  Pour  un  chariot  à  vide  attelé  d'un  seul  cheval,  deux 
bœufs  ou  vaches,  deux  ât>es  ou  ânesses,  et  te  conducteur, 
quarante  centimes « o.  4^^ 

Nota,  W  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet,  bœuf, 
vache,  ice  ou  âncssc  excédant  les  nombres  indiques  pour 
les  attctages  ci-dessus ,  le  même  dnoit  4ue  pour  ics  animaux 
conduits  nant  le  pied. 

.  Les  ouvriers  qui  passent  d'un«  rive  à  l'autre  pour  être  employés 
aux  travaux  de  l'agriculture,  ne  paieront  que  la  moitié  du  droit  à 
VdlUr  et  au  retour. 

Les  voilures  et  animaux  employés  aux  travaux  de  Tagriculture, 
chargés  ou  non  chargés,  et  les  animaux  allant  au  pâturage  on  en 
revenant,  ne  paieront,  ainsi  que  les  conducteurs,  que  la  moitié  du 
droit  fixé  aux  articles  ci-dessus. 

Sont  exempts  de  la  taxe  ,  les  préfets  ou  sous-préfets  en  tournée, 
les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponrs  et  chaussées,  la  gendarmerie; 
lesmilitaîret  voyageant  à  pied  ou  à  cheval,  en  corps  ou  séparément , 
à  la  charge  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  ordre  de  service; 
les  courriers  du  Gouvernement  et  tes  malles  faisant  le  service  des 
postes  de  l'État. 

Vu,  pour  être  annexé  à  Tordonnancc  de  ce  jour  en  date  du  aa  Janvier 
1824,  enregistrée  sous  le  n."*  4  j  1 . 

Le  Miuiiuc  Seockiirt  iTàat  au  défxtrtemeHt  de  Viutâkur^ 

Signe  CoilBlèUË. 

1.  E  3 
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(N/  16,587.)  Ordonnance  DU  Roi  qui^  prescrit  la 
Publication  du  Bref  adressé  à  AI.  de  Pins ,  Evêque  de  Li- 
Tnoges ,  et  en  vertu  duquel  ce  Prélat  exercera  les  pouvoirs 
d'Administrateur  du  diocèse  de  Lyon, 

Au  château  ies  Tuileries,  le  28  Janvier  i8l4« 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  rintérîeur; 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  1 2  janvier  1 8 1 6  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  quî  SUÎt  : 

Art.  I  /'  Le  bref  adressé  à  M.  Jean-Paul-Gaston  de 
'Pins ,  évéque  de  Limoges ,  sous  la  date  du  22  décembre 
1823,  et  en  vertu  duquel  ledit  de  Pins  exercera  les  pouvoirs 
d'administrateur  du  diocèse  de  Lyon  ,  est  reçu  et  sera  publié 
dans  la  forme  accoutumée ,  sans  qu'on  puisse  induire  dudit 
bref  rien  qui  nuise  ni  préjudîcie  aux  droits  de  notre  cou- 
ronne. 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  des  clauses ,  for- 
mules ou  expressions  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pour- 
raient être  contraires  à  la  Charte  çonstitutionn/elle,  aux  lois 
du  royaume  ,  aux  franchises ,  libertés  et  maximes  de  l'église 
gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  laiin  et  en  français  sur  les 
registres  de  notre  Conseil  d'état;  mention  de  celte  transcrip- 
tion sera  faite  sur  loriginai  par  le  secrétaire  général  du 
Conseil  d'état. 

4.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

lionne  en  i^tre  château  des  Tuilcriej,  le  28.*^  jour  du 
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mois  de  Janvier,  Tan  de  grâce  1824»  et  de  notre  règne 

ie  vingts  neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'éiat  au  département  de  l*  intérieur, 

Signé  Corbière. 

(  N.**  i6,î88.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  la 
remise  d'un  tiers  pour  cent  accordée  aux  Avoués  près  Us  Tri- 
banaux  du  département  de  la  Seine ,  sur  les  sommes  qu'ils 
font  verser  h  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Au  château  des  Tuilcries^,  le  i."  Février  1824- 
LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  les  articles  1  10  et  1 1  i  de  la  loi  du  28  avril  1816 
relatifs  à  la  création  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations  ; 
Vu  notre  ordonnance  du  j  juillet  de  la  même  année» 
laquelle  dispose  que  tous  les  frais  et  risques  relatifs  à  la  garde , 
conservation  et  restitution  des  fonds  consignés  seront  à  la 
charge  de  cette  caisse;  que  les  préposés,  leurs  commis  ou* 
employés ,  ne  pourront  se  faire  payer  par  les  déposaos ,  ou 
par  ceux  qui  retirent  les  sommes  consignées ,  aucun  droit 
de  garde 9  prompte  expédition»  ou  autre  rétribution,  à  quel- 
que  litre  que  ce  soit; 

Vu  notre  ordonnance  du  2  juillet  1817  par  laquelle  nous 
avons  autorisé  le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépots  et 
consignations  à  faire  payer  un  tiers  pour  cent  de  remise  aux 
avoués  près  les  tribunaux  du  département  de  la  Seine  sur 
ie  montant  des  consignations  quils  auraient  fait  verser  à 
ladite  caisse  ; 

Considérant  que  c'est  dans  le  seul  intérêt  de  la  sûreté 
des  propriétés  qu'est  établi  le  régime  des  consignations 
tel  qu'il  a  été  définitivement  organisé  par  la  loi  du  28  avril 
et  notre  ordonnance  du  3  juillet  1816,  et  que,  si,  par  des 
conditions  spéciales  tendant  à  la  conservation  de  cette  por- 
tion de  la  propriété  qui  sous  le  nom  de  consignation  peut 
rester  niomeniancment  litigieuse  et  incertaine,  non-seulc- 
.1.  F.  4 
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ment  elle  a  été  exonérée  des  frais  de  garde  auxquels  elle 
était  autrefois  assujettie ,  mais  encore  admise  à  produire  un 
intérêt  annuel  à  titre  de  dédommagement  pour  les  proprié- 
taires définitifs,  les  autres  frais  accessoires  auxquels  pourrait 
donner  lieu  le  versement  des  sommes  à  consigner,  ne  doivent 
pas  être  ajoutés  aux  obligations  imposées  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  corisignatîons; 

Cortsidérant  que,  s'il  a  paru  utile  d'accorder  aux  officiers 
ministériels  du  département  de  la  Seine  une  remise  d'un 
tiers  pour  cent  sur  fes  sommes  qu'ils  feraient  déposer  à 
la  caisse  des  déj)ôts  et  consignations,  cette  allocation  n'a 
pu  être  regardée  comme  une  condition  absolue ,  puis- 
qu'elle n'est  pas  générale  ;  que  les  consignations  peuvent 
s'opérer  sans  le  ministère  des  avoués  ;  qu'aucune  rétribution 
n'est  accordée  aux  avoués  des  départemens  qui  y  concourent^ 
et  que,  comme  exception  ,  ii  importe  de  la  faire  cesser | 

Considérant  enfin  qu'aucune  consignation  ne  peut  être  va* 
iablement  ordonnée  par  nos  cours  et  tribunaux  et  (es  admi-» 
nistration!(,  si  ce  n'est  à  la  caisse  des  dépôts^t  consignations» 
et  que  tout  officier  ministériel  ne  peut,  sans  compromettre 
les  intérêts  de  ses  cliens  et  sans  contrevenir  aux  obliga^ 
tions  qui  lui  sont  imposées,  conserver  des  sommes  de  mturo 
à  être  versées  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ;     ^ 

Sur  le  rapport,  qui  nous  a  été  fait  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  d'après  les  observations  de  la 
commission,  de  surveillance  instituée  par  la  loi  du  28  avril 
i8i6,         ' 

Nous  AVONS  ORDONNÉ   et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

ArTi  I."  Notre  ordonnance  du  2  juillet  18 17  par  la- 
quelle nous  avons  autorisé  le  directeur  de  la  caisse  des  dé|>ots 
et  consignations  à  faire  payer  un  tiers  pour  cent  de  remise 
aux  avoués  près  les  tribunaux  du  département  de  la  Seine 
sur  (e  montant  des  consignations  qu'ils  auraient  fait  verser  à 
ladite  caîsse,  est  et  demeure  rapportée, 

z.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
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de  TexécuCida  de  la  préiente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Taîterfes,  fe  i/'  Février,  Pan  de 
grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOVIS. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d*état  des  finances, 
Signé   J.«   DE    VlLL£LE. 

(N/  1(5,389.)  Ordqnnan CE  DU  Koi  relative  au 
Recottrrement  des  Amendes  de  police  correctionnelle  et  de 
simple  police,  et  à  la  Répartition  du  Produit  de  ces  amendes. 

Au  château  des  Tuileries,  le  30  Décembre  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  TOUS  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  19  février  1820,  l'article  4^^ 
du  Code  pénal,  et  le  décret  du  1 7  mai  i  809  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  dé- 
partemens  de  l'intérieur  et  des  finances. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  C«  quï  suil  : 

Art.  I ."  Conformément  à  Fariîcle  1 9  de  la  loi  du  1 9  dé- 
cembre 1790,  les  receveurs  de  l'enregistrement  continue- 
ront de  faire  la  recette  des  amendes  prononcées  tant  par  voie 
de  police  rurale  et  municipale  que  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle, à  la  charge  par  eux  d'en  tenir  une  comptabilité 
distincte  et  séparée,  d'en  rerulre  compte  annuellement  aux 
préfets ,  et  de  leur  transmettre,  au  mois  de  janvier  de  chaque 
année,  1  *°  un  étal  sommnire,  et  divisé  par  communes,  des 
sommes  dont  ils  auront  o}>éré  le  recouvrement  dans  le  cours 
de  l'année  précédente ,  sur  les  amendes  [)rononcées  par  voie 
dé  simple  police  ;  2.**  un  état  dressé  dans  fa  même  forme  et 
présentant  les  recouvremens  opérés  sur  les  amendes  de  police 
oorreciionneiie. 

1.  Les  greffiers  des  tribunaux  seront  tenus  d'envoyer  aux 
préfets  ,  au  cominenceinent  de  chaque  semestre  ,  le  relevé 
des  ju^inens  portant  condamnation  d  amendes  et  rendus 
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dans  le  cours  du  semestre  précédent,  pour  servir  à  contrôler 
fes  états  de  recouvrement  produits  par  les  receveurs. 

3.  Pourront,  en  outre,  les  préfets  faire  vérifier,  quand 
ils  le  jugeront  convenable ,  soit  par  les  inspecteurs  généraux 
ou  particuliers  des  finances,  soît  par  les  inspecteurs  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  les  états 
de  recouvrement  qui  leur  auront  été  remis  par  les  receveurs. 
Ces  comptables  seront  tenus  de  donner  aux  inspecteurs 
désignés  {X)ur  cette  opération ,  communication  de  leurs  re- 
gistres et  de  toutes  les  pièces  et  documens  qu'elle  rendra 
nécessaires. 

4*  Les  amendes  de  police  rurale  et  municipale  qui  seront 
recouvrées  à  compter  du  i.*'  janvier  1824,  appartiendront 
exclusivement  aux  communes  dans  lesquelles  les  contraven- 
tions auront  été  commises,  le  tout  ain:>i  qu'il  est  prescrit  par 
farticle  4^6  du  Code  pénal. 

Le  produit  en  sera  versé  dans  leurs  caisses,  distraction  faite 
préalablement  des  remises  et  taxations  des  receveurs ,  sur  les 
mandats  qui  en  seront  délivrés ,  au  nom  des  receveurs  mu- 
nicipaux, par  leJspréfets ,  immédiatement  après  la  remise  et 
la  vérification  des  états  de  recouvrement. 

5.  Les  amendes  de  police  correctionnelle -qui  seront  re- 
couviées  à  compter  dudit  jour  i .''  janvier  i  824 ,  seront  ver- 
2»ées  par  les  receveurs  des  domaines,  distraction  fiiite  de 
leurs  remises  ou  taxations ,  et  sur  les  mandats  des  préfets  dé- 
livrés également  au  vu  des  états  de  recouvrement,  au  nom 
des  receveurs  des  finances ,  à  I4  caisse  de  ces  derniers  comp- 
tables, qui  en  feront  recette  distincte  au  profit  des  communes, 
comme  des  produits  communaux  centralisés  à  la  recette  gé- 
nérale de  chaque  département ,  pour  être  employés  sous  la 
direction^ des  préfets. 

6.  Le  produit  des  amendes  versé  à  la  caisse  des  receveurs 
des  finances  formera  un  fonds  commun  qui  sera  tenu  à  la 
disposition  des  préfets,  et  qui  sera  applicable,  i.**  au  rem-' 
boursement  des  frais  de  poursuite  tombés  en  non- valeurs, 
5oit  en  matière  de  police  correctionnelle,  soit  en  matière 
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de  simple  police;  2.^  au  paietnent  des  droits  qui  seront 
dus  aux  greffiers  des  tribunaux  pour  les  relevés  des  Juge- 
inens  mentionnés  en  rarûcle  2;  3.°  au  service  des  enfiins 
trouvés  et-abandonnés ,  jusqu'à  concurrence  du  tiers  du  pro- 
duit excédant  lesdits  frais;  4-''  et  pour  les  deux  autres  tiers, 
aux  dépenses  des  communes  qui  éprouveront  le  plus  de 
besoins,  d'après  la  répartition  qui  en  sera  faite  par  les  préfets, 
et  par  eux  soumise ,  dans  le  cours  du  premier  semestre  de 
chaque  année ,  à  lapprobation  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur,  de  la 
justice  et  des  finances,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois,  / 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  30  Décembre, 
Fan  de  grâce  1 82  3  ,  et  de  notre  règne  le  vingt  neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d^état  au  départiment  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

(  N.*»  16,390.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  établir  son 
domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils,  tant 
qu'il  continuera  d'y  résider,  le 'S/  Maurer  (Henri),  né  le 
J."  octobre  1786  à  Embrach,  canton  de  Zurich  en  Suisse, 
ébéniste,  demeurant  à  Paris,  (Paris,  22  Janvier  1824.) 

(N."  16,391.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S/ Saint- 
Jean  de  Pointis,  fils  du  feu  S/  Bernard  Saint-Jean  de  Pointis, 
à  construire,  prés  de  son  domaine  de  Lacombe,  sur  la  rivière 
de  Rabat,  commune  de  Surba,  département  de  TAriége,  une 
forge  catalane ,  composée  d'un  fourneau  et  de  deux  mar^teaux. 
( Paris ^  ïy  Décembre  182^,) 

(N.**  16,392.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  racceptatron 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs,  offerte  en 
donation  par  le  S.*"  Maranget  à  la  commune  de  N euilly-i' ^vctjXie , 
département  de  la  Haute-Marne.  (Paris,  24  Décembre  jSij.) 

j.  ^ 

(M."  16,393.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  les  communes 
de  Lu/lier  et  de  Alonthéliardot ,  déparccmeni  du  Doubs,  à  ac- 
cepter la  Donation  àellcô  faite  par  le  SJ  Armax ,  d'un  icriain 
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de  J.8  arci ,  pour  y  construire  une  makon  d'étôie.  { Paris,  24.  De- 
ceinbre  iSa^,) 

(  N.**  16,394.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
Saumur ,  départeaient  de  Maine-et-Loire,  à  accepter  la  Dona- 
tion à  elle  faite  par  le  S/  Cousçher,  du  capital  nécessaire  pour 
acheter  150  francs  de  renie  sur  TÉiai,  dont  le  produit  sera  dis- 
tribué annuellement  à  deux  doniestiques  des  deux  sexes.  (  Paris ^ 
24  Décembre  iSzj,) 

(  N.*>  16,395.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
Honfleur ,  département  du  Calvados,  à  accepter  la  Donation 
à  elle  faite  par  le  baron  de  VïUe-d'Avray,  d*un  terrain  dit  de 
Aientjofy  ,  pour  servir  de  promenade  publique.  (Paris ,  24  Ùé^ 
cembre  i  Szj,  ) 

(  N.**  16,396.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Brégy ,  département  de  TOise,  à  accepter  la  Donation  à  elle 
faite  par  le  S.'  Gruet ,  de  trois  maisons  avec  dépendances  , 
évaluées  à  2I08  francs  4?  centimes,  pour  doter  l'école  et  pro- 
curer une  instruétion  gratuite  aux  enfans  pauvres,  (Paris,  i^Dé^ 
cetnbreiSij.) 

(  N.**  16,397.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Taccepuiion 
d'une  somme  de  20,000  francs,  léguée  par  la  D.«  Coulmann, 
veuve  du  comte  Walther,  au  consistoire  de  l'église  luthérienne 
de  Paris,  département  de  la  Seine.  (Paris,  24  Décembre  '^2j.) 

(  N.**  16,398.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  le  consistoire 
de  l'église  réformée  de  Saint- Pierrci:  Ville,  département  de  l*Ar - 
dèchc ,  à  accepter  la  somme  de  600  francs,  léguée  par  la  D.*  de 
la  Valette,  veuve  du  S."^  Tinland,  pour  participer  à  la  cons- 
truction du  temple  protestant  de  cette  commune.  (  Parié,  24  Dé* 
eembre  mSij,) 

(  N.**  16,399.  )  Ordonnance  ^^'  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Bosmont,  département  de  l'Aisne,  à  accepter  la 
Donation  à  elle  faite  par  la  D.*  de  Bérulle,  veuve  du  comte  de 
la  Tour-du-Pin-Chambly,  i.*' d'une  maison  avec  dépendances, 
2.<*  d'une  pièce  de  terre  de  12  ares  67  centiares;  le  tout  évalué 
à  un  tevenu  de  50  francs.  (Paris,  24 Décembre  tS^l.) 

(  N.*  16,400.  )  Ordon'nance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  régliscdc  Quiry-le'Seç ,  département  delà  Somme,  à  accepter 
la  Donation  aille  faite  par  le  SJ  Lamare,d*\ïnt  rente  de  160  fr.» 
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dont  la  joi)issance  sera  abandonnée  aux  desiervans  successifs  de 
ladite  succursale.  {Paris,  24  DéceinbruSzj.) 

(N.«  16,401. 1  Ordonnance  d\5  goi  (^ui  autorise  la  fabrique 
de  régifse  cfe  Saint-Martin  de  Laon,  département  de  i'Aiide, 
à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  la  DJ'^  Bourguignon  ,  d'une 
somme  de  joo  francs.  (Paris,  2^  Décembre  tSij,) 
v  

(N.*»  i6,4Q2i|  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Valo^nes ,  département  de  la  Manche,  à  accepter 
]a  Donation  à  elle  faite  par  la  D,*  Bouillon,  veuve  Nêel,  d'une 
petite  maison  et  d'un  caveau ,  le  tout  évalué  à  un  revenu  de  50  fr. , 
sous  la  réserve  d'usufruit.  ( Paris ^  24  Décembre  iSzj.)        / 

(N.®  16,403.^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  ae  Bis^en-Imlbch ,  département  de  la  Moselle ,  à  ac- 
cepter la  Donation  à  elle  faite  par  les  S/  et  D.^  Bervick,  de 
Suatre  pièces  de  terre,  ensemble  de  50  aret ,  sous  la  réserve 
'usufruit.  (Paris,  24  Décembre  iSij.) 

(N.*  16,404.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Montcourt,  département  de  la  Meurthe ,  à  accepter 
la  Donation  à  elle  faite  par-les  héritiers  des  S/  et  D.*^  Barbier, 
d'unepièce  de  terre  d'environ  40  ares.  (Paris,  2^  Décembre  tS^j.) 

(N.*  16,405.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  réalise  de  Sainte'Pa^an  ne,  département  de  la  Loire-Inférieure, 
a  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le  S/  Verger,  d'un  pré 
d'environ  1 8  ares.  ^Pûr/V,  24  Décembre  i82j,) 

(  N.»  16,406.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  réglise  ae  Ptiymirol,  département  de  Lot-et-Garonne  ,  à  ac- 
cepter une  somme  de  500  francs,  à  elle  léguée  par  Je  S/  Soigner, 
(Paris,  24  Décembre  tSzj,) 

(N.«  16,407. 1  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Panât,  département  de  l'Aveyron,  à  accepter  le 
Legs  à  elle  fait  par  le  S  J  d'Adhémar  comte  de  Panât,  de  deux 
rentes  annuelles  de  100  francs  chaque.  (Paris,  24.Décetribrei8zj.) 

(  N.*>  16,408.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autprise  la  fabrique 
de  l'église  de  BourHa^,  département  de  l'Aveyron,  à  accepter 
le  Legs  à  elle  fait  par  le  S.'  Albenqiie,  d'une  pièce  de  terre 
d'environ  37  ares  ^o  cenùares.  (Paris,  24  Décembre  iSzj.)    . 
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(N®  16,409.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 

deJ'église  de  Blagmic ,  département  de  la  Haute,*Garonne  ,  à 

accepter  le  Legs  à  cile  fait  par  la  D.*=  Cr'uj ,  épouse  du  S/  Lussan  , 

d'une  pièce  de  terre  csiinéc  2000  francs.  (Paris,  2^  Décembre 

1S2J.J 

(  N.®  16410.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  paf  le  S/  Itqrdon  au  sé- 
minaire diocésain  de  Montpellier ,  département  de  l'Hérault. 
(Paris,  2^  Décembre  182J,) 

(  N.«  16,41 1.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somni^  de  5C0  francs,  léguée  par  i^DJ^  Gautier,  veuve  du 
S/  Cotte  de  la  Tour ,  au  séminaire  diocésain  de  Montpellier , 
département  de  l'Hérault.  (Paris,  124  Décembre  tSxj.) 

■        ■  ■  ma' 

(  N.®  16,412.  )  Ordonnance  d\j  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  Téglise  de  Batblgnv ,  département  de  la  Loire,  à  accepter 
le  Legs  à  elle  fait  par  le  S."^  Dubessy ,  d'une  pièce  de  terre  d'en- 
viron 18  ares.  (Paris  ,2^  Décembre  182 j,) 

(  N.*>  16,413.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptatioii 
des  Legs  faits  par  le  S.'  Saudereau ,  savoir:  1.**  à  la  fabrique  de 
réglise  de  Chema^ ,  département  de  la  Mayenne,  d'un  calke 
en  aident,  d'un  ciboire,  de  chasubles  et  autres  ornemens  d'église, 
le  tout  évalué  à  624  francs;  2.**  au  desservant  de  cette  succursale, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité,  de  livres 
estimés  287  francs  20  centimes.  ( Paris ^  2/f  Décembre  iS2j,) 

(N.®  16,414.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
àeSalnt-Gonnery,  département  du  Morbihan,  à  accepter  le  Legs 
à  elle  fait  parie  S.*^  Baron ,  d'une  prairie,  d'un  verger  et  d'objet  s 
mobiliers  servant  à  l'exercice  du  culte ,  le  tout  évalué  à  la 
somme  de  1652  francs.  (Paris ^  24  Décembre  iSij.) 

(N.**  16,415.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  desservant 
delà  succursale  de  Garanné ,  département  du  Gers,  à  accepter, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à'  perpétuité,  la  somme 
de  400  francs,  léguée  par  le  S.'  Sentalgne»  (Paris,  2^  Décembre 

'82J.J  ' ; 

(  N.**  16,4 16.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  il/^nf/io^fiy,  département  des  Deux-Sèvres,  à  accep- 
ter le  Legs  à  elle  fait  par  le  S/  Le^rand ,  d'une  somme  de 
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300  francs,  et  de  livres  et  orneniens  d'église  estimés  cnsemWc 
900  francs.  ^Por/J,  2^  Décembre  18 ijj 

(  N.®  16,417.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  racccptation 
dedeux  rentes  montant  ensemble  à  42 francs  30 centimes,  offertes 
en  donation  par  le  S/  Ve/sseyre  k  \b,  fabrique  de  Téglise  cathé- 
drale du  Puy,  département  de  la  Haute-Loire.  (Paris,  jo  Dé- 
cembftiSzj.)  

(N.*»  16,418.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
de  la  nue  propriété  d'une  rente  de  300  francs  sur  l'Etat ,  s-»us  la 
réserve  d'usufruit,  offerte  en  donation  par  le  marquis  de  Cour^ 
tarvel  à  la  tabrique  de  VégVtse  de  Bâillon ,  département  de  Loir- 
et-Cher.  {Paris,  JO  Décembre  iSzj.J 

(N.*»  16,419.  )Ordonnance  oq  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  400  francs  sur  l'État,  offerte  en  donation  par  le 
S/  Charles  Evelin  à  la  fabrique  de  l'église  métropolitaine  de 
Paris,  département  de  la  Seine.  {Paris,  jo  Décembre  iSij,) 

(N.**  16,420.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Hinckange,  département  de  la  Moselle,  à  accepter 
la  fondation  faite  par  le  S/ Hameniten  et\a.  D.*  Boulanger,  veuve 
Schmitt,  I.**  d'une  rente  annuelle  de  30  francs,  2.** d'une  somme 
de  80  francs,  3.°  d'une  seconde  rente  annuelle  de  16  francs. 
{Paris,  JO  Décembre  j  82J.  ) 

(  N."  16,421.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Roch,  département  de  la  Moselle,  à  accepter  la 
fondation  faite  par  le  S.'  Grandjean  ,  moyennant  une  rente 
annuelle  de  18  francs.  { Paris,  jo  Décembre  tSzj,) 

(  N.*»  16,422.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  Vé^xs^A^Barbonville ,  département  de  la  Meurthe,  à  accepter 
les  fondations  faites  par  les  S/  et  D.*^  Chrétien  ,  moyennant  une 
rente  annuelle  de  42  francs.  {Paris,  jo  Décembre  iSzj.) 

(N.*»  16,423.  )  Ordonnat^ce  du  Roi  qui  autorise  les  fabriques 
des  églises  de  Cromdry  et  de  Pliey ,  département  delà  Haute-  ^ 

Saône,  à  accepter  la  fondation  faite  par  la  D.*  Gourmand,  veuve 
Jeannety  et  parles  SJ  et  D.*  Chauvenoit,  moyennant  une  rente 
annuelle  de  48  francs.  { Paris,  jo  Décembre  iSzj,) 

(  N.*>  16,424.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  somme  de  loôo  francs,  léguée  par  la  D.*  Harouars  à  ia 
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fabrique  de  Téglise  de  Dieulouard,  département  de  It  Meurthe, 
(  Paris ,  jo  Décembre  1 82J.  ) 

(  N.<>  i6,42j,  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  d'environ  27  ares,  léguée  par  le  S.'  Vïiry 
à  la  fabrique  de  Tcgiise  de  Neufyrangty  département  de  la  Mo- 
«elle.  (Pari$,jo  Décembre  tSzj.) 

(  Nw*»  16,426.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptât  ion 
de  quatre  pièces  de  terre  contenant  ensemble  80  ares  79  cen- 
tiares, léguées,  sous  réserve  d'usufruit  en  faveur  de  la  D,'  Ber- 
gerety  par  le  S.'  Bergeret,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saules,  dé- 
partement de  la  Haute-Marne.  (Paris,  jo  Décembre  iSzj.) 

(N.<»  16,427.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  le  desservant 
de  Voray ,  département  de  la  Haute-Saone,  à  accepter,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité,  le  Legs  fart  par 
le  S/  Conscience,  de  quatre  pièces  de  terre  contenant  ensemble 
23  ares  19  centiares.  (Paris,  jo  Décembre  tSij.) 

(  N.»  16,428.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
de  500  piastres  léguées  par  le  S/  Pignon,  dit  Merle,  à  la  fa- 
brique de  la  succursale  de  Montgenhre,  département  des  Haures- 
Alpes,  au  profit  de  la  chapelle  Saint- Antoine  du  hameau  des 
Alberts.  (Paris,  jo  Décembre  mSzj.) 

Certifié  conforme  par  nous^." 

Garde  des  sctaux  de  France  t  Ministre 
et  Secrétaire  d*état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  10  Février  1824*» 

Comte  DE  PEYRONNET.. 

*■  Cette  date  est  celle  de  U  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  juitice. 

On  t*a)>onn<  pour  1c  Bulletin  des  lois,  i  nboa  de  f  francs  par  an ,  I  la  «misse  de 
rimprimcric  royale  »  oa  chci  les  directeurs  à€i  poytc»  des  dipartcniens. 


sa; 


À    PARIS,    DE    l'imprimerie    ROTALE. 
lo  Février  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
N.V65  5. 


IN.*  16,4^9)  Ordonn  ANCE  DU  Roi  sur  U  Mode 
d'admission  du  temps  de  Prisonnier  de  guerre  dans  la 
Liquidation  des  Soldes  de  retraite ,  Demi -soldes  et  Pen- 
sions des  Alarins. 

A  Paris,  le  22  Janvier  1824. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  du  27  août  i8i4f  art.  9,  par 
laquelle  nous  avons  réglé  le  mode  d'admission  du  temps  de 
prisonnier  de  guerre  pour  les  militaires  de  l'armée  "âe  terre 
que  le  sort  des  armes  a  fait  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi; 

Considértrit  que  nous  devons  également  protection  et 
secours  aux  marins  que  (es  malheurs  inséparables  de  la  guerre 
ont  rangés  dans  une  position  non  moins  digne  d'inlérèl  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  $uii; 

Art.  l."  Le  temps  de  captivité  comme  prisonnier  de 
guerre  sera  compté  désormais  pour  sa  durée  simple  dans 
\ts  services  effectifs  donnant  droit  à  la  solde  de  retraite,  pen- 
sion et  demi-solde  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine^ 
aux  marins  et  autres  individus  entretenus  ou  non  entretenus 
qui  auront  été  faits  prisonniers  au  service  de  l'Etat. 

Ce  temps  sera  également  compté  à  tout  marin  pris  fur 

un  bâtiment  français  armé  en  course,  commfe  service  effectif^ 

pour  l'obtention  des  demi- soldes  et  pensions,  d'après  la  loi 

dii   1}  mai  1791,  et  seulement  comme  bénéfke,  pour  les 

1.    VI l;  Série.  F 
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solde»  de  retraite,  aimt  qiill  est  élabK  pat  les  articles  fl  et  9 
du  règlement  du  29  août  180}. 

2.  Les  disp<^sitions  de  la  présente  ordonnance  sont  appli- 
cables aux  demi-soldes,  pensions  et  soldes  de  retraite,  qui 
n  ont  pas  encore  été  réglées. 

3.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  le  22  Janvier,  l'an  de  grâce  1824»  et 
de  notre  règne  ie  vingt -neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  U  Pair  de  France,  Af in istr/  Secrétaire  d'é(at 
de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  M.*»  deClermont-Toj4NERRE. 

(  N.*  i6,4}o.  )  Ordon NANCE  DU  Roj  Concernant  Ic 
nouveau  AloJe  d'admission  aux  places  d'Elèves  du  Collège 
royal  de  la  Marine, 

A  Paris  Je  22  Janvier  1824* 

LOUIS,  par  k  grâce  de  Dieu,  Roi  Dft  France  ct 
01  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  lâ 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVOMS  ORDQfinNfi  et  OROONflONS  ce  qui  SUH  : 

Art.  I  .*'  L'examen  des  candidats  aux  places  rfélèves  du 
coUége  j*oyal  de  la  marine  se  fera  désormais  par  lés  exami- 
nateurs de  l'école  royale  polytechnique,  dans  tous  les  lieux 
où  Us  se  rendent  chaque  année. 

L^  candidats  devront  être  âgés  de  quatorze  ans  révolus 
RU  moins,  et  de  dix ^ sept  ans  au  plus. 

L'ouverture  des  examens  aura  lieu  chaque  année ,  confor* 
mément.à  un  programme  qui  sera  publié  deux  mois  avant 
Tépoque  fixée  par  notre  ministre  secrétaire  d^état  de  Tititérieur 
pour  les  examens  de  l'école  polytechnique. 

2.  Nul  ne  pourra  s'y  présenter,  s'il  ne  s'est  fkit  inscrire^ 
à  cet  effet ,  deux  mois  à  l'avance  1  à  la  préfecture  du  dépar- 
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tement  qu*il  habite.  Les  candidats  ne  pourront  étfe  eramrnés 
quedans  Tarroiidissement  oùiedomicHe  deieurs  fainitles  sera 
établi,  ou  dans  celui  où  ils  auront  achevé  leur  prrmî  re  hïii' 
traction ,  pourvu  qu^ils  y  aient  étudié  au  moins  pendant  une 
année* 

3.  Tout  candidat  pour  le  collège  royal  de  la  marine 
devra  produire , 

I  /  Son  acte  de  naissance  ; 

2.^  Un  certificat  des  autorités  du  lieu  de  son  domicile, 
consuunt  qii*il  est  digne  d'être  admis  au  collège,  sous  le^ 
rapports<Ies  principes  religieux,  du  dévouement  au  Roi  et  de 
h  bonne  conduite; 

3."*  Un  certificat  constatant  qu'il  a  eu  la  petite  vérole,  ou 
qu*il  a  été  vacciné  ; 

4*'"  Un  certificat  de  méd^rcih  qui  indique  la  taiHe  du 
candidat ,  qu'il  est  d'une  bonne  constitution ,  et  qu'il  n'a 
aucune  drfibrmité  corporeHe  ;  ^ 

j  .•  Un  certificat  du  chef  dinstitution ,  prouvant  qu'il  pos- 
sède, outre  les  connaissances  mathématiques  et  de  dessin 
exigées  par  le  programme,  des  connaissances  littéraires  dont 
ii  justifiera  en  traduisant  un  morceau  d  un  auteur  latin  dé  la 
force  de  ceux  qu'on  explique  en  quatrième* 

Lés  parens  ou  répondans  de  chaque  élève  seront  tçâu& 
de  payer  pour  lui,  par  trimestre  et  d'avance,  la  pensioii  w 
nuelle  de  huit  cents  francs,  et  le  prix  du  trousseap,  qui  est 
fixéà  fa  somme  de  six  cents  francs. 

4-  Seront  dispensés  du  paiement  de  la  totalité  ou  de  la 
moidéde  la  pension  les  candidats ,  jugés.admissibles ,  auy,quels 
nous  accorderons ,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  saç^é- 
taire  d'état  au  département  de  la  marine ,  l'une  des  bourses  ou 
demi- bourses  instituées  par  l'article  i o  de  lordonnânce  du 
3 1  janvier  1  8 1 6* 

5.  If  sera  fonné,  chaque  année,  vers  le  1/'  octobre,  un, 

jury  pour  l'admission  des  candidats  au  collège  d*Angoulên^  : 

ce  |ury  sera  composé  d'un  officier  général  de  la  marine, 

des  deux  examinateurs  de  la  marine  et  des  examinateurs 
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d'admission;  il  classera  les  caindidats  admissibles ,  et  en  for- 
mera» par  ordre  de  mérite,  a^tant  de  listes  qu'il  y  aura  eu 
d'examinateurs. 

Ces  listes  seront  adressées  à  notre  ministre  secrétaire^'état 
de  la  marine,  q\ii  prononcera  définitivement  et  fera  expédier, 
les  lettres  d'admission. 

6.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  3 1  janvier 
1 8 1 6  qui  sont  contraires  à  ia  présente ,  sont  rapportées. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris  »  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  22/  ;our 
du  mois  de  Janvier,  Tan  de  grâce  i  824,  et  de  notre  règne 
le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  AUnistre  Secrétaire^ ^ état 
de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  M.«»  DE  Clermont-Tonnerre. 


(N.*  \6,i}\.)  Ordonnance  du  Roi  qui  irée  dix 
places  d' Elevés  d'administration  de  la  Marine ,  et  déter- 
mine  h  mode  de  leur  admission. 

A  Paris,  le  28  Janvier  1824. 

LOUIS,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  0£  FRANCE  ET 
DE  Navarre  ; 

Vu  l'arrêté  du  1 9  avril  1 8o4 ,  portant  création  des  élèyes 
d*administfation  de  la  marine; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  tféut  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDOriNÉ  ei  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I  /'  Le  nombre  des  élèves  d'administration  de  la 
marine  est  fixé  à  dix. 

Les  élèves  d'administration  seront  nommés  par  nous,  sur 
la  présentation  de  notre  ministre  secrétaire  d'éiat  au  dépar- 
tement de  la  marine. 

Nul  ne  sera  présenté,  s'il  n*a  été  jugé  admissible  dans  un 
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concours  public ,  qui  sera  ouvert ,  à  cet  effet ,  chaque  année, 
à  Paris  ,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  |uiffet. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir,  s'il  ne  remplit  les  conditions 
exigées  par  Tarticie  2  de  ia  présente  ordonnance. 

2.  Dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  mai  de  chaque 
année,  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
marine  arrêtera  la  liste  des  candidats  qui  pourront  se  pré- 
senter au  concours. 

Les  candidats  pour  être  inscrits  sur  cette  liste  auront  dû. 
jHstîfîery  par  pièces  authentiques ,  à  notre  ministre  de  la 
marine,  qu'ilssont  âgés  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  vingt- 
deux  ans  au  plus  ; 

Qu'ils  ont  terminé  leurs  études  dans  la  faculté  des  lettres  ; 

Qu'ils  ont  acquis  le  grade  de  licencié  en  droit  ; 

Qu'ils  possèdent  la  connaissance  de  Tune  des  langues 
espagnole  ou  anglaise  ; 

Qu'ifs  ont  une  conduite  régulière  et  professent  des  sen- 
dmens  honorables  ; 

Que  leurs  parens  s'engagent  à  leur  aire  pendant  quatre 
ans  une  pension  annuelle  de  huit  cents  francs  au  moins, 
ou  qu'ffs  possèdent  par  eux-mêmes  un  revenu  équivalent 
à  cette  somme. 

Les  commis  de  la  marine  entretenus  de  première  et  de 
seconde  classe,  âgés  de  vingt- cinq  ans  au  plus,  qui  rempli- 
raient toutes  les  conditions  prescrites  ci-de.ssus>  pourront 
obtenir  de  notre  ministre  de  la  marine  l'autorisation  de  coii- 
courir  pour  les  places  d'élèves  d'administration. 

3-  Les  membres  du  jury  pour  le  concours  public  seront 
nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine. 

L'exanien  portera  sur  les  objets  ci -après: 

L'écriture,  ia  grammaire  française,  le  dessin  des  plans; 

L'arithmétique  démontrée;  lagéométrie,  jusqueset  com- 
pris les  solides;  la  trigonométrie  rectiligne,  les  élémens  de 
l'algèbre  ; 
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La  traduction  (f un  morceau  d'un  poète  et  d'un  historien 
ktîn  de  la  force  exigée  en  rhétorique. 

1-e  candidat  devra  traiter ,  par  écrit,  un  sujet  de  compo- 
sition française  qui  lui  sera  donné  par  te  jury.  li  devra  jus- 
tifier qu'il  parle  et  écrit  correctement  l'une  des  langues  espa- 
gnole ou  anglaise. 

4.  Les  élèves  d'adnunistratîon  prendront  rang  avec  les 
commis  principaux  de  la  marine  et  en  porteront  l'uniforme. 

La  solde  des  éfèves  estfiirée  à  i^uit  cents  francs  par  an ,  à 
terre  comjne  à  fa  mer. 

Lorsqu'ils  seront  embarqués  comme  commis  aux  revues , 
ils  recevront  le  traitement  de  table  et  les  indemnités  de  frais 
de  bureau  en  raison  de  l'espèce  du  bâtiment. 

y  Les  élèves  d'administration  serviront  en  cette  qualité 
pendant  quatre  aas.  Ifs  seront  successivement  employés  dans 
les  difTérens  ports  militaires  du  royaume  et  pendant  six  mois 
au  moins  dans  un  des  grands  ports  du  commerce. 

Dans  le  cours  de  l'année  qui  précédera  celle  où  ils  doivent 
subir  leur  examen  pour  (e  grade  de  sous*  commissaire  de  la 
marine,  feséfèves  d'administration  seront  embacqués en  qua- 
fité  de  commis  aux  revues  et  aux  approvisionnemens  sur  un 
de  nos  bâtimens  à  trois  mâts,  ayant  cent  hommes  au  moins 
d'équipage,  et  employé  à  une  navigation  eflective. 

La  durée  de  l'embarquement  devra  être  de  six  mois  au 
moins  et  d'un  aa  au  plus. 

6.  Les  élèves  ne  pourront  obtenir  de  congé  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  de  notre  ministre  secrétaire  d'étî^t  au  dépar- 
tenient  de  la  marine.  Ils  ne  pourront  se  marier  qu'après  avoir 
obtenu  sa  permission. 

-7.  Il  sera  ouvert,  chaque  année ,  dam  le  courant  du  mois 
,de  septembre,  au  port  que  notre  ministre  de  la  marine  dé- 
signera à  cet  effet,  un  concours  pour  Fexamen  des  élèves 
^administration  qui  auront  servi  quatre  ans  en  cette  qualité. 

Le  fary  d'examen  sera  composé  ainsi  qu'il  suit: 

L'int^idant  de  la  marine,  président; 

Le  commissaire  général  eu  principal , 
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L^  coBiroleur  et  deux  commissaires  dé  la  marine. 

Le  premier  professeur  de  mathématiques  du  port  9  des 
maîtres  de  langues,  et  te  professeur  de  dessin  attaché  à  la 
compagnie  des  élèves,  seront  appelés  pour  procéder,  en  ce 
qui  le»  concerne,  à  l'examen  des  candikiats  en  présence  du 

Un  sous- commissaire  ou  un  sous^controieur  de  la  ma- 
rine remplira  les  fonctions  de  secrétaire  du  ^ry. 

L'examen  sera  public ,  et  por^ra  sur  les  objets  ci  -  apès  : 

Les  deux  trigonométries  et  l'algèbre,  y  compris  les  équa- 
tions du  second  degré  ; 

Les  connaiasances  relatives  à  Fex traction  1  aux  qualités  , 
aux  prix  ,  à  la  conservation  et  à  l'emplof  des  principales 
uumîiîons  navales  ; 

Les  opérations  pratiques  et  les  formes  admimstr^tives 
des  arsenaux ,  de  rinscripfioii  maritime  et  des  bâtfmens  armés  ; 

La  cormaissance  dts  loh ,  ordonnances  et  régiemens  relatif 
à  la  marine»  à  la  navigation,  aux  prises  et  an  commerce 
maritime  ; 

Le  deuJBB^  et  le  lavis  des  plans,  et  la  connaissance  d'une 
des  deux  langues  étrangères  mentionnées  à  i'artide  3  de  la 
présente  ordonnance. 

Les  élèves  devront,  en  outre,  traiter  par  écrit»  tlans  un 
temps  donné  et  en  présence  du  secrétaire  du  jury  d'examen , 
ime  question  administrative  posée  par  le  président. 

8.  Les  élèves  qui  auront  été  jugés  susceptibles  d'être 
admis  au  grade  de  sous- commissaire,  seront  classés  suivant 
leur  or Ae  de  mérite ,  d'après  leur  examen.  Les  quatre  cin- 
quièmes des  voix  seront  nécessaires  jxmr  obtenir  ce  gradé. 

Ceux  qui  n'auraient  pas  réuni  le  nombre  de  suffrages  exigé, 
pourront  être  autorisés  par  notre  ministre  secrétaire  d  état 
au  département  de  la  marine  à  prolonger  leur  noviciat  pen- 
dant un  an  :  ib  concourront  alors  une  seconde  fois  pour  le 
grade  de  sous* commissaire;  et  s'ils  ne  sont  pas  jugés  ad- 
missibles ,  ils  seront  congédiés. 

9.  Les  élèves  d'administration  que  le  jury  d'examen  aura 
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reconnus  admissibfes  au  grade  de  sous -commissaire,  en  re- 
cevront les  appointemens  et  prendront  rang  à  dater  du  jour 
de  l'examen. 

La  moitié  des  emplois  qui  viendront  à  vaquer  dans  fe 
grade  de  sous -commissaire,  leur  sera  destinée  jusqu'au  jour 
où  ils  seront  tous  placés. 

•  1 0.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine  déterminera,  par  un  règlement  particulier,  le  mode 
du  concours  des  candidats  aux  places  d  élèves  d'administra- 
tion et  du  concours  des  élèves  pour  le  grade  de  sous- com- 
missaire. 

il.  L*acte  du  19  avril  i8o4  est  rapporté;  néanmoins 
les  dispositions  decet  acte  qui  sertit  modifiées  par  la  présente 
ordonnance ,  seront  applicables  aux  élèves  d  administration 
qui  se  trouvent  aujourd'hui  en  activité  de  service. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  de  la  pré- 
sente ordonnance.,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28.*  jour 
du  mois  de  Janvier ,  l'an  de  grâce  1  824»  et  de  notre  régné  le 
yin^t- neuvième. 

Signé  LOVIS. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  M.*»  DE  Clermont-Tonnerre- 

(N.**  i6,4î2.)  Ordonnance  DU  Roi  portant  Règlement 

sur  le  Transport  et  la  Vente  des  Charbons  arrivant  par  terre 

ou  par  eau  dans  la  ville  de  Paris. 

Au  château  des  Tuileries,  le  4  Février  1824- 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  les  ré^lemens  de  police  des  2  décembre  1  8  1  2  et  24  fé- 
vrier I  8  i7''concernant  le  commerce  du  charbon  de  bois 
dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  approuvés  tous  deux  par  le 
ministre  de  l'intérieur; 
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-  Voulant  faire  disparaître  des  réglemens  actuellement  en 
vigueur  les  dispositions  qui  peuvent  gêner  la  liberté  de  ce 
commerce,  sans  être  absolument  nécessaires  pour  le  maintien 
de  Tordre  et  de  la  sûreté  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fin^ 
teneur  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  A  dater  du  1 J"  avril  1825,  les  charbons  ar- 
rivant par  terre  ou  par  eau  dans  notre  bonne  ville  de  Paris 
pourront  être  transportés  et  vendue  ailleurs,  au  gré  des  pro- 
priétaires, en  se  conformant  toutefois  aux  réglemens  de  police 
dont  il  va  être  fait  mention  en  l'article  6  delà  présente  or- 
donnance. 

L'inscription  d'un  bateau  sur  la  liste  d'une  rivière  ou  dans 
la  répartition  des  ports  ou  places  de  vente  ne  pourra  em- 
pêcher le  propriétaire  d'en  changer  la  destination,  sur  la 
simple  déclaration  qu'il  en  fera  au  préfet  de  police. 

2.  Les  charbons  arrivant  par  terre  et  destinés  à  être  vendus 
dans  la  TÎtie  de  Paris  seront  conduits  sur  les  places  de  terre 
maintenant  existantes  et  sur  celles  qui  seront  créées  ulté- 
rieurement; ils  y  seront  vendus  à  tour  de  rôle,  lequel  sera 
déterminé  par  la  date  des  arrivages. 

L'exécution  de  ce  mode  de  vente  aura  lieu  de  manière  à 
multiplier,  autant  que  possible,  les  moyens  de  vente  jet  de 
concurrence. 

3.  Les  propriétaires  des  charbons  arrivés  sur  bateau 
qui  désireront  faire  dépoter  leurs  charbons  pour  les  trans- 
porter et  les  présenter  à  la  vente  sur  les  places  de  terre,  en 
obtiendront  la  faculté,  d'après  la  demande  motivée  qu'ils  en 
feront  au  préfet  de  police. 

Le  préfet  de  poh'ce  déterminera  les  points  de  la  rivière  ou^ 
des  gares  où  devra  se  faire  l'opération  du  dépotage. 

Le  nombre  des  places  de  terre  sera  augmenté  dans  la  pro- 
portion nécessaire  à  l'exécution  du  présent  article. 

4«  Le  nombre  des  places  sur  la  rivière  et  sur  les  ports  sera 
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inuifipiié  âUUnt  que  le  permettront  la  liberté  de  la  naviga- 
tion et  la  police  de  la  rivière. 

Le  tour  cTadmissibn  à  la  vente  sur  ces  places  continuera 
d'èire  réglé  d'après  Tordre  des  listes  de  chaque  rivière,  arrêté 
suivant  la  forme  actuellement  existante ,  par  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées ,  conformément  à  la  répartition 
des  diflférens  ports  et  places ,  proposée  chaque  année  par  le 
comité  central  du  commerce  de  rivière. 

Le  tocH'  d'admission  en  Usage  sur  la  Seine  et  réglé  d'après 
l'ordre  des  listes  de  chaque  rivière  sera  celui  que  Ton  suivra 
au  bassin  de  ta  Villette  et  sur  le  canal  de  Saint  «Martin. 

^.  Les  taxes  municipales  ou  autres  rétributions  qui  pour- 
raient être  imposées  ^ur  les  charbons,  seront  les. mêmes  pour 
ceux  qui  arriveront  par  terre  et  pour  ceux  qui  seront  amenés 
par  eau. 

6.  Les  réglemens  de  police  des  2  décembre  1  S 1 2  et  24fé< 
vrief  1 8 1 7  cesseront  d'être  exécutés  au  1  .*'  avril  1825.  Avant 
cette  époque*  le  préfet  de  police  fera,  sur  l'approbatioct  de 
notre  ministre  de  1  intérieur ,  les  fégiemens  compatibles  avec 
le  nouveau  régime  établi  par  fa  présente  ordonnance  pour  le 
commerce  de  charbon  de  bois  à  Paris ,  suivant  qu*il  sera 
jugé  nécessaire  dans  Tintécêt  de  la  liberté  de  la  navigation  » 
de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques ,  de  b  fidélité  du 
raesurage  et  du  maintien  de  l'ordre  sur  les  ports  et  places  de 
vente. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  rintérieur  est  chargé 
dje  l'exécution  de  la  présenta  ordonnance,  qm  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  chftteau  des  Tuileries  ♦  le  4  Février ,  Tan 
de  grâce  1 824 1  et  de  tiotre  règne  le  vingt- neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  /If  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  ^ , 

Signé  CoaBlÈRE. 

(  N.*»  16.433.)  ORDONNANCE  DU  ^^^  qui  fermât  au  S J  Joseph 
Mak,  né  à  Paris  le  14  décembre  181  j,  d'a^utcrà  sef  nonis 
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ceux  du  S/  Jinn-François  HinauUf  et  de  s'appeler  Jçxph-- 
MaU-Jion'- François  Henault ,  à  IVflec  de  jouir  des  avantages 
portés  au  testament  olographe  dudit  S.f  Hénault  en  date  du 
1 5  novembre  1 820  ;  à  la  charge  par  l'impétrant ,  à  Texpiration  du 
délai  fixé  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  i.*'  avril  1 803 .  de 
se  ppurvoir,  s'il  y  a  lieu  ^  devant  le  tribunal  de  première  Instance 
compétent  y  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur  les 
registres  de  féiat  civil  du  lieu  sa  naissance.  (Paris,  4  Février 
-  t82^.)  ' 

(  N.""  t6,434,  )  OrdoNNAHCE  du  Rot  quiautorbeà  établir  leur 
domicile  en  France,  et  à  y  Jouir  de  tous  les  droits  civils,  tant 
qu'ils  continueront  d'y  résider, 

1.*»  Le  S/  Vincent  DubochetgTiéXfii  mars  1793  âMontreux, 
district  de  Vevey  en  Suisse,  demeurant  à  Paris; 

i.*»  Le  S/  Guillaume- Fridérk  Edwards,  né  le  14  avril  1777  à 
b  Jamaïqae,  tle  anglaise,  docteur  en  médecine,  demeùratit  à 
Paris; 

^  3.*  Le  S.'  Amguste-  Sigismond  Goebel,  né  le  7  norembre  1788 
à  w  unemberg  en  Pologne,  officier  de  santé ,  demeurant  à  Maiey- 
sur-Vsise,  arrondissement  de  Commercy,  département  de  la 
Meuse; 

4.°  Le  S.'  Pierre  Morand,  né  le  30  janvier  1776  à  Praro, 
province  d^e  (a  Vieille -Castilie,  royaume  d'£spagn^e,  demeurant 
a  Carrenom,  département  de  la  Moselle; 

y.**  Le  S/  Paul 'Jean- Baptiste  Riello ,  né  le  27  septemln-e  1802 
à  Port-Maurice  en  Piémont,  ouvrier lOnneltef  à  iVlarseitle,  dépar- 
tement des  Bouches -du- Rhône.  (Paris,  4  Février  1824^) 

(  N.*»  16435*  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatîon 
d'une  maisoti  avec  dépendance*  et  de  trois  pièces  de  terre ,  le 
tout  évalué  à  un  revenu  de  210  francs,  et  offert  en  donation 
par  les  S,"  Barreau  et  Rocachék  la  oommune  de  Viviers-lèsLa-» 
vaor,  département  du  Tarn,  (Pari/,  ^0  Décembre  iSij»  ) 

(  Pï.*>  16,436.  )  6rdon*ïANCE  du  Roi  qui  autorise  Tacoeptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  offerte  en  donation  par  les  né« 
ritiers  du  S.'  Touboulick  la  commune  de  Aîaél'Pestivien,dégAr' 
teœent  des  Côtes-du-Nord.  (Paris,  jo  Décembre  iSij.J 

(  N.*  16,437.  )  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  Tacceptaiion 
d'une  maison  avec  dépendances  ,  offerte  en  donation  par  le 
S.'  Lmy  k  ift  ville  de  ChAteau-Porcien^  d^artemcai  des  At-^ 
deiKies.  (ParU,jé  Décembre  iStj.)^ 
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(^N.«  1643'-  } Ordonnance  du  Roï  qwi  autorise  raccaptation 
d'une  maison  avec  dépendants,  léguée  par  la  D.*  veuve  Elloy 
k  la  commane  de  Cannes ,  dépariemeni  de  l'Oise.  (Paris, 
jo  Décembre  iSzj.  ) 

(  N.*»  1 6,439'  J  Ordonnance  Xi\5  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  bois  d'environ  10  hectares  67  ares,  évalué  à  un  revenu  de 
36  francs,  offert  en  donation  par  le  S/  Schivart^  à  la  commune 
de  Çadenbroun  ,  département  de  la  Moselle.  (Paris ,  jo  Dé- 
cembre m  Bij,) 

(  N.*  16,440.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs ,  léguée  par  la  D.*  Régnier  ^veuyc  La» 
couture,  pour  être  distribuée  entre  douze  pauvres  infirmes  ou  fa- 
milles chargées  d'enfans  de  la  paroisse  de  Saint-Philippe  du  Roule 
à  Paris,  département  de  la  Seine.  (Paris ,  jo  Décembre  iSzj.) 

(  N.*»  i6,44ï«  )  Ordonnance  bu  Roi  qucautorUe  l'acceptation 
d'une  reaie  perpétuelle  de  125  francs  sur  l'Etat  ,  offerte  en 
donation  par  la  T).^  Goimbault,  veuweSimcn,  à  Thospice  de 
la  ville  de  Nemours ,  département  de  Seine-et-Marne,  pour 

.  .  servir  à  l'entretien  et  aux  besoins  d'une  école  gratuite  de  jeunes 
filles  pauvres,  &c.  (Paris,  ^o  Décembre  i hj. ) 

(  N.*  16,44^  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  par  la  D.*"  Cauv»l  de  Ca-- 

■  ^^ge»  veuve  Lebouclier,  aux  pauvres  de  la  ville  de  Aîontdidier  ', 
département  de  la  Somme.  ( Paris ,  jo  Décembre  i8zj,) 

(  N.*  16,443.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
,  d'une  somme  de  12,000  francs,  léguée  par  le  SJ  Solliers  aux 

pauvres  de  la  commune  du  Bar,  département  du  Var.  (Paris, 

JO  Décembre  iSzj.J 

(  N.<»  i6,444-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  en^re-vifs  faite  à  l'hospice  de  Malaucène ,  dépar- 
teaient  de  Vaucluse,  par  la  D.*  Faviet ,  veuve  Clop,  i.®  d'une 
rente  viagère  de  2  setiers  3  boisseaux  et  8  décilitres  de  blé;  2.®  de 
la  nue  propriété  de  deux  contrats  de  rente,  Tun  de  3  fr«nncs, 
l'antre  de  4  francs  jo  centimes;  3.**  de  la  nue  propriété  d'une 
somme  de  373  francs;  le  tout  à  la  charge,  par  Thospice,  de  la 
loger,  nourrir  et  soigner,  sa  vie  durant ,  et  de  lui  payer  une  rente 
viagère  de  12  francs  par  an.  ( Paris,  jo  Décembre  i S zj.) 

(N.®  i6,44j.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ^acceptation 
d'une  somme  de  joo  francs,  léguée  par  le  S.'  Mayerk  Inospice 
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de  Saint'Romain'tn'Victmois,  dé f^rtcmenxdt  Vauclase.  (Paris, . 
j4>  Décembre  i82j,) 

(  N."  16446.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise racceptatîon 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  par  le  S.'  R'ipertde  Valbo- 
tiète  à  l*hospicè  de  Saint- Saturnin ,  département  de  Vaucluse. 
( Paris, jo  Décembre  iSij») 

(  N.«  16,447.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  somme  de  750 francs,  léguée,  sous  la  réserve  de  l'usufruit , 
parla  D.*  Vat^dechamp ,  épouse  du  S.'  Vincent,  à  l'hospice  de 
Saint-Die^i  dépariemcni  des  Vosges  {Paris  ,jo  Décembre  m  Szj .  ) 

(  N.*  16448.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  3000  francs,  léguée  par  le  S.'  Lefebvre  aux 
pauvres  de  la  ville  '^e  Tçurcoing,  département  du  Nord.  (Paris, 
JO  Décembre  iSij.J 

(  N.**  16,449.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  somme  de  1000  francs  et  d'un  mobilier  estimé  365  francs , 
le  tout  offert  par  la  D.^*«  Palleyron,  k  la  charge  de  son  admis- 
sion,  comme  pensionnaire  à  vie,  dans  l'hospice  de  l'Antiquaille 
de  Lyon,  département  du  Rhône.  (Paris,  jo  Décembre ibzj.) 

{ N.**  16450.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  par  la  D.«  Gourget ,  veuve 
Puy5,z\\x  pauvres  de  la  commune  de  Vaugneray,  département 
du  Rhône,  ( Paris,  jo  Décembre  i8zj»J 

(  N.«  16,45 1.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  bureaux 
de  bienfaisance  des  premier,  deuxième  et  cinquième  arrondisse- 
mens  de  la  ville  de  Lyon,  département  du  Rhône,  à  accepter 
les  Legs  faits,  savoir:  i.**  à  l'œuvre  dite  des  Pauvres  de  la  Mar- 
mite, par  la  D.*  Miction,  femme  Bottu  de  Limas,  d'une  somme 
de  600  francs;.  2.**  aux  pauvres  honteux  de  la  paroisse  Saint- 
Paul  ,  par  le  S.'  Charpentier,  d'une  somme  de  3000  francs;  3."  a 
Tœuvre  des  pauvres  incurables  de  la  paroisse  de  SainiNizier , 
par  la  D.'  de  Croix,  veuve  Roussd ,  d'une  somme  de  600  francs. 
(Pans ,  JO  Décembre  i8zj.) 

(  N.^  i6,4j2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs,  léguée  par  le  SJ  Rapon  aux  pauvres 
delà  commune  d'fcw/Zy^  département  du  Rhône.  (  Paris,  jo  Di- 
€€mbrei8zj*)  >  ■       ' 
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(  N.«  iMsB-  )  Ordonnance  du  Roi  qaî  autorise  l'acceptation 
dis  Legs  faits  par  le  S/  Boulanger,  savoir:  i.^  à  rhâpîtal  de 
C/iâlons-sur- Saône ,  département  de  Saône -et -Loire,  d'une 
somnio  de  2000  ^atics,  pour  acha^  de  linge  pour  les  malades; 
x"  à  l'hospice  de  la  Providence  de  la  même  ville,  d'une  pareille 
somme  de  :%ooo  francs,  pour  achat  de  linge  et  de  vêtemens , 
pour  les  pauvres  honteux  et  milaLdes,^  Paris,  joDéc<mbrej82j.) 

{  N.*  16,454.)  Ordonj^ANCE  du  Roi  qui  autorise Tacceptation 
des  Legs  faits  aux  hospices  de  Mâcon ,  département  de  Saohe- 
ct-Loire,  savoir:  i-*'P3r  la  D.*  BUton,  épouse  du  Sj  Lacomie , 
d'une  somme  de  500  irancs;  2.®  par  la  D.*  Verdun,  veuve  VheS' 
vani de  AJontrouge y  d'une  somme  de  i  500  francs.  { Paris, jo  Dé" 
cembre  '8zj,) 

(  N.*»  16,455.)  Ordonnance  ^^  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs ,  léguée  par  le  Sj  Lemonnier  de 
Loriire  aux  pauvres  de  la  commune  d*Asnières,  département  de 
ia  Sdrthe.  { Paris,  jo  Décetnbre  iSij.J 

(N.®  16,456.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  léguée  par  le  baron  Chapelle  de 
Jamilkac  aux  pauvres  de  la  commune  de  Cuigneville,  départe- 
ment de  Seine-et-Oise.  {Paris,  jo  Décembre  1S2J.J 

(  N.**  16,457.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  rentes  sur  l'État,  de  50  francs  chacune,  offertes  en  do- 
nation par  le  S.^  Asselin  de  Villeguier  à  l'hospice  de  Caudebec, 
département  delà  Seine- Inférieure.  ( Paris,  jo  Décembre  m 82^.  J 

(  N.**  16,458.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation 
de  II  arts  26  cei^tiares  de  terre ,  estimés  250  francs,  offerts  en 
donation  aux  hospices  de  Raye,  département  de  la  Somme,  par 
la  D.*  Crn5/>r,  veuve  Douviflé,  à  la  charge  de  Taflmission ,  dans 
l'hospice  de  ladite  ville,  du  S.'  Censier  son  frère ,  sa  vie  durant.  ' 
(  Paris ,  JO  Décembre  /  82J,  )^ 

(  N.*»  16,459.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel,  évalué  à  600  francs  environ  y  fait  pav  la 
D  *  Metou ,  veuve  Lacombe ,  à  l'hospice  de  Luw^erte,  dépar- 
tement de  Tarn -et -Garonne.  (  Paris ^  jo  Décembre  iSzj.J 

(  N.^  i6,46q.  )  Ordonnance  du  Rqi  qui  autorise Tacceptarion 
du  Legs  universel,  évalué  à  600  francs  enviton ,  fait  paria 
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D.^  Anne  Maria  à  PhcMpicc  de  Flaycsc ,  departttoeiH  du  Van 
(  Paris ,  jo  Décembre  /  Sij,  ) 

(  N.<»  16,461.)  Ordonnance  mj  Roi  qui  autorise  racceptatîon 
d'une  rertie  annuelle  de  16  décalitres  de  blé,  It^guée  par. le 
SJ"  Boyer  à  Vhospicç  de  Camps,  département  du  Vdf.  (Parts, 
J9  Décembre  tSi^,) 


(  N.*  16,462.  )  Ordonnance  u\}  Roi  qui  autorise  Tacceptaixon 
d'une  somme  de  4qo  trancs,  léguée  par  la  D.*  Grisolle,  femme 
Denans ,  à  l'hospice  de  Brignoles^  département  du  Var.  { Paris ^ 
JO  Décembre  iSij.J 

(N.*  16,463.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Iltospîce  du 
T/wr,  département  de  Vaucluse,  à  accepter,  i.«>  le  Legs  à  lui 
fait  par  la  D.«  Picard,  veuve  Goujon,  de  la  somme  de  4000  fr.; 
2.*»  la  Donation  qui  lui  est  faite  par  le  S.'  Goujon,  de  la  somme 
de  660  francs.  (Paris,  jo  Décembre  iSij») 

(  N.»  16,464.  y  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raeceptaHon 
d'une  créance  de  700  francs,  léguée  par  la  P.«  Aymé,  veuve 
Fouquier,  çli*»^  hp5pi<:es  d'Avignon ,  département  de  Vaucluse. 
(  Paris ,  jo  Décembre  /  82J,  ) 

(  N.«  16,465.)  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
àt%  hef;i  faits  par  le  S."*  Gaultier,  savoir:  i.«  à  la  fabrique  de 
l'tt^ise  caihédiale  de  CçHtances^  département  de  la  Mapche,  de 
chasubles  et  autres  ornemens  d'église  évalués  à  120  francs;  2** à 
b  ville  dç  Ceutances,  d'une  somme  de  800  francs;  3.»  à  la 
commune  de  Granville,  n^êpie  département,  d'une  somme  de 
600  francs;  et  4.®  a  la  fabrique  de  l'égl tse  de  Granville ,  d'une 
somme  dp  ^00  fr4nas.  (Paris ,  y  Janvier  182^) 

(  N.»  16,466.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
des  Legs  particuliers  et  universels  faits  par  le  S.'  Dessauka^, 
savoir  :  i.*  d'un  capital  de  1 1,000  francs,  en  faveur  de  la  caisse 
diocésaine  de  Paris ,  département  de  la  Seine;  2.*»  d'ornemens 
d'église,  d'une  bibliothèque,  et  de  la  remanencede  la  succession 
du  testateur,  évaluée  à  un  revenu  de  6oco  francs,  au  profit  des 
séminairesdeSaint-Sulpice  etde  Saint-Nicolas  du  Chardon^et. 
(  Paris,  ^Janvier  j  82^,) 

(  N.*>  16,467.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  au  petit  séfï\\t\z\ftà^Pont'à'Mousson ,  département 
de  la  Meurthe,  par  le  S.'  J'Osmon^,  4écédé  évêque  de  Nancy, 
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de  tous  lef  ornemens ,  linge  et  vases  dVglîsc  qui  lut  appar- 
tenaient»  et  d'une  inscription  de  4iS  francs  de  rente  sur  l'État. 
(Paris,  ;r  Janvier  iSi^,  ) 

(  N.«  16,468.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  S.'»  Lan- 

cosme  et  la  D.'de  Sesmaisons  à  convertir  en  mi\q forge  à  deux 

feux  et  un  marteau  le  moulin  de  Bauché,  situé  sur  la  rivière  de 

•Claise,  commune  de  Vandœuvres,  département  derindre^-^ûriV, 

y  Janvier  iSi^,) 

(  N.*  16,469.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S/  Fon- 
taines, propriéiaire  de  la  forge  de  Montgaillard ,  département  de 
J'Ariége,  à  construire,  près  de  ladite  forge  et  sur  ie  même  cours 
d'eau,  un  martinet  à  deux  feux  et  à  deux  marteaux  pour  ouvrer 
le  fer.  (Paris,  7  Janvier  1824,) 

(N.*  16,470.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  héritiers 
de  la  D.*^  defCiermont-Montoison  ,  vt^uve  du  marquis  de  la 
Guiche,  propriétaire  des  usines  à  ferd'Aisy-sur-Rougertiont,  dé- 
partement de  l'Yonne,  à  ajouter  auxdites  forges,  i.**  wnfeudg 
forge  et  uo  maruau;  z.^  unQ  fenderie  et  un  martinet,  (Paris, 
y  Janvier  iSiéf^J 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  Francis ,  Afhisfpe 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris ,  le  1 7  Février  1824*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  dt  la  réception  4tt  Boiletia 

au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  l<  Bulleihi   «les  lois,  à  raison   de  9  francs  par  an,i   la  caisse  do 
rimprimcric  royale  ,  ou  cbca  les  Directeurs  des  postes  des  départtmens. 


X    PARIS,     D£    l'imprimerie    ROYALE, 

57  Février  18^4. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  655  bis*: 

(  N.*  1."  )  Ordonnance  BV  Ràr  quï  aaorde  une 
Penshn  au  i*/ ilîcher ,  ex-Secrétaire  commis  aux  Archives 
du  Royaume, 

.    Au  château  des  T^tle^es-,  le  7  Janvier .  1 824. 

jLiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  R61  DE  France  et 
BE  NîAVARliE ,  à  WU5  ceor  <|ui  ces  présentés  verront ,  salut. 
.  Vola  demande^  Si'!  lîA-ii^r,  employé  aux  archives  du 
ropume,  pour  être  admis  à  la  rerraîte ;  ^ 

Vu  le  décret  du  i  3  septembre  1  806; 

Uartkie  36  de  la  loi  du  1 5  mars  1817; 

Les  articles  5,  5  et  6  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant; 

Les  fièc^  produites  par  le  S/  Richtr  : 

Vu  lïotre  ordonnaKe  du  16  juillet  18^3,  portant  que  fa 
pension  du  S/  Rkk€P  est  réglée  à  97^  frants  ;         ^ 
'    Vu  favk ultérieur  de  notre  ministre  des  finances; 

Notre  Conseil  cPéiat  entendu  » 

Nous  AVONS  OïlDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit: 

AUT.  I/'  n  est  accordé  au  S/  Nicolas -François  Ri^ffier, 
«t-tsecrétaire  commis  aux  archives  du  royaume ,  né  à  Pnns , 
fe  28  avril  1757,  uife  pension  annuelle  et  viagère  de  six  cent 
cinquante-six  francs  )  en  récompensé  de  ses  services  pendant 
trente* deux  ans  un  mois  et  treize  jours;  laquelle  sera  ins- 
crite au  trésor  royal,  et  dont  il  jouira  à  partir  du  i  /'  fuillet 
1 8^3 ,  époque  k  laquelle  il  a  fcessé  de  toucher  Urt  traitement 

—  I     II    I      I  "■  tl  I  I    ■  ifc I     I     .h.     !■    lÉ  ■    aiiiaiÉ     I  É>i        ■■!    ■■■■        Il  \m 

f;  VûnoL  vtk  Erram  à  la  fin  de  ce  Numéro.  ' 

VIL' Série.  N.*6jj  bis.  A 
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(Facdvfié.  En  conséquence,  notre  ordonnance  du  i6  |lrifier 
d«rniejr  sera  coiisidéi^  coinme  non  avenue. 

Z.  Hos  tninhtres  secréuires  d'état  de  rintérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  I*exécuiion  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  Je  7  Janvier,  Fan 
de  grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

^  Signé  LOVÏ&. 

Par  leRo!  :  kAUnisinSktttùht  d'état  au  départefttentcUl'intérieur, 

Slgui  COBBlÈRe. 

(  N.**  z.  )  ORDOifNÂNCE  DU  Roi  qui  ûîcordî  une  Pension 
am  S/  Falquet-Travaîl,  ix-Sous-préfet  de  Dip^ 

Au  château  des  Tuileriet ,  le  14  Janvier  1824* 
LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  f in- 
térieur ; 

Vu  les  lois  del  22  août  1791  ei  15  germinal  ail  1 1 
[  j  avril  1 803  ]  sur  les  pensions  de  retraite,  et  le  décret  du 
I  5  septembre  1 806  portant  règlement  sur  cette  matière; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  S*'  Falquit-Travail  pour  éta- 
blir ses  droits  à  la  pension  y  desquels  il  résulte  qu'il  est  né  le 
20  mai  1^53  à  fiourgoin,  département  de  flsère,  et  qu'tf 
compte  trente-trois  an;5  et  vingt-cinq  fours  de  services ,  dont 
vingt-deux  ans  quatre  mois  et  vingtK:înq  jours  seulement  sont 
susceptibles  d'être  comptés  pour  la  retraite; 

Considérant  que  ce  fonctionnaire  justifie  qu'il  est  atteint 
d'infirmités  qui  le  mettent  dans  le  cas  d'exception  prévu  par 
le  décret  du  i  j  septembre  1 806,  et  lui  confèrent  les  m^tmef 
droits  que  s'il  avait  trente  ans  de  services  admissibles  pour 
la  pension; 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,  ;         > 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  mit  : 
Art.  I  /'  II  est  accordé  au  S/  François  Falquet-  Travail ^ 
ex-sous-préfet  de  l'arrrondissement  de  Die,  département  de 
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fa  Dràme,  né  le  20  mai  175:3  il  Bourgbin,  dépiïiement  de 
ilsère,  en  récompense  de  ses  senrices,  une  pecûlon  annuelle 
et  viagère  de  cinq  cents  francs,  laquelle  sera  inscrite  au  tré- 
sor royal,  et  dont  il  jouira  à  partir  du  iS  octobre  1822, 
époque  à  laquelle  il  a  été  remplacé  dans  ses  (onctions  de 
lous-préfèt. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  Tintérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 
Donné  en  notre  château  des  Tuiteries ,  le  1 4  Janvier ,  fan 
de  grâce  1 824»  et  de  notre  r^ie  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUI& 
Far  le  Roi  :  le  Aîim^tre  Sècvéêabrad^étatau  département  ck  rUnéftear, 

Signé  Corbière. 

I  I         i       ■.mdr      « 

(  N/  js  )  Ordonnâncs  du  Roi  qui  autorise  rimcrip- 

tion  an   Trésor  royal  de  quatre-vingjt-quatcrrxt  Pihsicns 

militaires  et  d'une  Solde  de  retraite^ 

Au  châtean  des  Tuileries,  le  14  Janvier  1824. 

LOUIS,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  ite  France  £t 
DB  Navakhe; 

Vd  le  titre  IV  de  la  loi  du  25  mars  18/7, 

Notre  ordonnance  du  20  juin  suivant,  rendue  pour  soit 
exécution. 

L'article  i  .*'  de  la  loi  du  1 4  ^lîIIet  1 9 1 9  i 

Notre  ordonnance  du  2  août  1  820 ,  v 

L'article  12  de  la  loi  du  17  août  1822, 

Et  la  situation,  au  1/'  janvier  1  824,  des  crédits  affectés 
\  l'inscription  et  au  paiement  des  pensions  militaires  ; 

Sur  le  rapporf  de  notre  ministre  secnotaire  détai  desf 
finances. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*'  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  Ifvre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  les  quatre-vfngt-lqUinasef  pensions  ci-après,  iriontant  en- 
setnblé  k  la  soinm^^^  vingt-un  mille  troii  cent  quatre^viagt* 
dix  francs  ^  e(  q^f  sei  composent  y  savoir  : 

A  2 
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Prtmièremau,  pour  cèltcs:inpùtal>|^5^ sur  les  crédifs qai  kuront  été  par- 
ti culicremeni  afîeciés  par  la  loi  du  25  mars  i8i7Ctrar-^  ^ 
tictc  i.«dc  cdtc  du  14  juillet  1819, 

D'uDe  solde  de  retrahe  accordée  antérieurement  à  la 
loi  du  25  mars  1817,  et  comprise  dans  ietat  récapitulatif 
ci-joint,  ci ^ . . 

Deuxièmement ,  pour  celles  dont  Tinscription  devra  être 
imputée  sur  le  crédit  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  la 
de  la  loi  âd  i^  août  1  Bi^  ^ 

De  quatre-vingt-treize  pcnfsipns  accordées  à  des  veuvies 
de  militaires  décèdes  pensionnaires,  et  une ,  à  titre  de  se- 
coure, aux  trois  orphelins  d'un  ^\xVre  militaire  également 
retraité  ayant  son  décès.  Ces  pensions  sont  comprises  dans 
quatre  ordonnances  des  26  novembre  et  3  décembre  1825, 
numérotées 40,  41  ,41  ^  43  ,  insérées  au  Bulletin  des  lois 
n.*'^45  bk,  ;sous  les  numéros  d'ordrie  4i  j\  8  et^^  ci#» . . . 

Total  des  pensions  àîrisciirc 


ParUes 
1. 

94- 

sommes. 

300* 
21,090. 

as- 

11,390. 

2.  Ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  mêm^  nalure  précédemment  inscrites ,  et  la 
jouissance  en  commencera  à  courir,  savoir  : 

'  I  *  Pour  celle  de  Tétai  récapitulatif,  du  jour  indiqué  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre; 

2.°  Et  pour  toutes  les  autres,  de  1  époque  assignée  à  cha- 
cune* d'elles  dans  les  quatre  ordonnances  qui  viennent  d'être 
signalées.  ,  . 

3.  I>a  solde  de  retraite  de  Téiat  récapitulatif,  antérieure 
à  la  loi  du  25  mars  1817,  sera  insérée  nominativement  au 
tableau  général  qui  doit,  être  dressé  en  conformité  de  l'ar- 
ticte  34  de  la  même  loi. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  financer  est  chargé 
de  1  e3céctitî6n  dé  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Hulleiin  des  lois.  ,        ,     a 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1 4  Janviei' de 
Tan  de  grâce  i  H24  ,  et  de  notre  règne  le  yingi-neuvièmer , 

•  y-  j       i :  Par  le  Uoi^  le  Afinistte: Seti^hr  'iPiiàt  dc^ finmWli' 
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£t  AT"  récapitulatif  et  sommaîte  des  Pensions  militaires  compriseï 
dans  les  Tableaux  adressés  par  M.  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de 
la  guerre ,  et  qui  doivent  être  inscrites  au  Trésor  royal,  en  exécution 
des  articles  22  et  2^  de  la  Loi  du  2j  Mars  iSiy, 


D  ÉPARTEMENS. 


Seine. 


PENSIONS   MILITAIRES 
au-dessous  de  ^o  francs. 


Parties. 


Sommes. 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  trois  cents  francs,  montant  de  fa 
pension  qui  le  compose. 

Paris ,  ie  14  Janvier  i  B24. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances,  ' 

Signé  J.«   DE  VlLLÈLE. 


(  N/*  4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  dts  Pension\ 
a  on^e  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  imputables  sur  le 
Crédit  d* inscription  a  ouvrir  en  exécution  de  l'Article  12  de 
la  Loi  du  17  Août  1822. 

Au  château  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Oieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  I  .•  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  2  5  mars  i  8 1 7 , 
et  Farticle  }  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.**  Les  articles,  8  et  9  de  la  Ipi  du  17  août  1822,  et 
notre  ordonnance  du  \6  octobre  suivant,  qui  détermine  les 
fustifications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  récla- 
mer des  pensions,  en  vertu  desdits  articles; 

3.*  Les  fixations  arrêtées  par  noire  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites ,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après ,  portant  le  n.*  j  i  ,  imputables  sur  le  crédit 
r//  '  Série.  N.**  6  5  5  bis.  A   3 
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à  ouvrir  en-  exécution  de  Fartrcfe  i  2  de  la  loi  du  17  août 
1822; 

4  *  L'avis  dé  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  12  janvier  1824,  portant  quil  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  dix -neuf 
cent  trente-cinq  francs  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la 
guerre , 
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Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qux  Suit: 

Art.  1  /^  Il  est  accordé  k  chacune  des  onze  veuves  de 
mîlitafres  dénommées  au  tableau- ci-après>  une  pension  fixée 
conformément  2tux  indications  de  ce  tableau  (1  )• 


(i)  Les  pensionnaires  comprises  dans  ûetcc  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  dit  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  réclamer  leurs  certificats  ainscriptlon ,  qu*un  mois  après  la  pubtication  de 
a  prcsente  ordonnance. 


ï. 


l 

TBsst^m 

^    0 

NAISSANCE, 

DATE 

ANNÉES 

DE     MARIAGE 
anlcrloire» 

RETENU 

affirmé  et  constaté , 

conformément 

i   la  cessation 

e    2    _ 

: 

^U 

d^activicé  du  tuiri , 
ou 

fanicic  i.*» 

de  l'ordonnance 

1 

DOMICILE. 

DATES. 

LIEUX. 

, 

nombre  d'enfant 

royale 
du  16  octobre 

2-^5 

mariage. 

exikuns 

:«i 

de  ce  mariage 

i8ai. 

w     2 

anicrleur. 

W             «A 

scpictnbrc 

Luncviile 

(Mcurthe). 

15  sept. 
1791. 

Pfus  de  y  ans. 

Infi^ieuriudoubfe 
de  la  pension  dont 
elle  est  susceptible. 

300* 

Paris  (Seine). 

6  avril 

Dieuze 

aj  or  t. 

lékm,  . 

Idem, 

300^ 

Dieuze 

1752. 

(Meurthe). 

.78;. 

(Mcurthe). 

<r  février 

Paris  (Seine). 

ao  sept. 

Idem, 

Idem. 

aa5. 

Paris  (Seine). 

>755. 

1791. 

51   août 

Lavaf 

ijthermid. 

Idem, 

Idem. 

-a  25. 

Idem. 

1771. 

(Mayenne). 

an  a  [31 
jMill.  1794.] 

15  sept. 

Luxemboarg, 

2^  ftintalrt 

Idem, 

Idem. 

225. 

Sicrcfc 

176^ 

ancien  départcmeni 
de*  Forêts. 

an  9  [20 
dcc.  likx)]. 

(Moselle). 

ij  fwier 

Brulange 
(Moselle). 

a 7  juin 

Idrm. 

Idem, 

'7;- 

Vazemmes 

1769. 

I79I. 

(Nord). 

5  mars 

Mctx 

ao  juin 
1786. 

lAm. 

Idem. 

17;. 

Compiconc 

.765. 

(Moselle). 

* 

(Oise). 

1.*'  juin 

Mmirmédy 

5  hï^ 

lekmT 

Idem. 

h 

Strasbourg 

1772. 

(MCJMC). 

»795- 

(Bas-Rhin). 

10  mai 

Fontevrauit 

30tb«Tmid. 

Idem. 

Idem. 

7S' 

Doué 

1766. 

(Maine-ei-L*). 

an  8  [18 

août  lèoQ^. 

I  9  fév. 

(Maine-et-L.). 

8  février 

Boulay 

Idem, 

Idem. 

75- 

Fénestrarfgc 

1762. 

(Mosdie). 

1784.  î 

(Moselle). 

4inai 

Plcudihen 

a9  mars 

Idem, 

Idem. 

lY 

Juitlac 

1782. 

(Côtcs-du-N.>. 

1802. 

(Corrcze).  ^ 

Total.. 

'»955- 

A  4 
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2.  ConfiM-mémeiit  à  Tarticle  lo  de  la  loi  du  17  août 
1  S22y  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal, 
avec  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  ia  guerre  et  des 
finances  sont  chaigés,  chacun^  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  22/  jour  du 
mois  de  Janvier  de  Tan  de  grâce  1 824»  et  de  notre  règne 
I«  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d^état  de  la  guerre. 
Signe  B.«"  DB  Damas. 


(N.''  5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  treize  Veuves  de  militaires ^  dénommées,  imputables  sur 
le  Crédit  d'inscription  a  ouvrir  en  exécution  de  l'article  iz 
de  la  Loi  du  ij  août  1822. 

Au  château  des  Tuileries,  Iç  22  Janvier  1 824* 

LOUIS,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu ,  !  .**  les  articles  2  5  et  26  de  la  loi  du  2  j  mars  1817, 
et  Fartiçle  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.**  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  1 7  août  1 822 ,  et  notre 
ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  déterhiine  les  fusti- 
fications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des 
pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

3.**  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  îes  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère,  poiur  les  pensions  détaillées  dans  lé 
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tableau  ci-après ,  portant  le  n.''  j  o ,  imputables  sur  le  crédit  à 
ouvrir  en  exécution  de  l'article  i  a  de  la  loi  du  1 7  août  1 8  22  ; 

4**"  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  > 
en  date  du  1  2  janvier  1 8  24 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  dix-sept 
cent  cinquante-cinq  fiancs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  (a 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art,  1  .•'  Il  est  accordé  à  chacune  des  treize  veuves  de 
militaires  dénommées  au  tableau  ci  ^  après  »  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

2.  Conformément  à  Farticle  10  delà  loi  du  17  août  1 822» 
lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal ,  avec 
jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
Fexécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  22/  jour  du 
mois  de  Janvier  de  l'an  de  grâce  1 824,  ^t  de  notre  règne 
le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roî:  k  Àfinîstre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre p 
Signé  B.*»»  DE  Damas. 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  d\i  ministre  des  finances , pour 
y  récfamcr  leur  certificat  d  inscription  ,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir 
ûe  la  publication  de  la  présente  ordonnance* 

A  j 
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,  (N.*  6.)  Ordonnance  DU  Rot  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  cinquante^deux  Militaires  y  dénommés,  impu^ 
tables  sur  le  Crédit  supplémentaire  d'inscription  à  ouvrir 
pour  t exercice  182J. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  22  Janvier  1 824* 

LOtJIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ET 

DE  Navarre; 

Vu,  I.**  les  articles  2j  ,  26,  50  et  32  de  la  loi  du 
2  5  mars  1817; 

2.**  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.''  Les  lois  des  1 4  îuiliet  1819,  19  juillet  1 820,  et  notre 
ordonnance  du  2  5  juin  1823; 

4«''  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d  état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n,**  4'  ; 

j  .**  L^avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  12  janvier  1824»  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  vingt-deux 
mille  six  cent  cinquante-trois  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUit  : 

Art.  I  .*'  II  est  accordé  à  chacun  ^^%  cinquante  -  deux 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-iaprès,  ime  pension  de 
retraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 
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2,  En  attendant  que  lesdites  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal,  elles  seront  payées  conformé- 
ment k  notre  ordonnance  du  25  juin  1 823  ,  avec  la  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  royal  sera  provisoire- 
ment suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de 
leur  département. 

5.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  dudit 
sous-intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Thôtel 
royal  des  invalides, depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci- 
après  ,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompa- 
tible avec  une  pension  militaire,  pour  que  îe  même  temps 
leur  soit  déduit  sûr  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  ladmi- 
nistraiion  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c.,  afin  qu'elle 
soii  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  eix  notre  château  des  Tuileries,  le  22.''  jour  du 
mois  de  Janvier  de  l'an  de  grâce  1824  >  et  de  notre  règne 
le  vingt -neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B,«"  DE  Damas. 
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HDE 

QVOTITi 

BASES  LÊGALfS 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

^uel 
ie 

<I« 

<Je 

des 

POSITION 

de  jouissance 

de 
leur  pension. 

^éc. 

la  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

tjor. 

1^7  !</ 

Ordonn."  du 

Pont-Audemer 

En  activité. 

I.*'  janvier  18*3  ;  le  pale 

27  août  1814. 

(Eure). 

ment  n'aur»  Heu  ^'à  compte 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'éti 
soldé  sur  les  fonds  de  la  guern 

lonei. 

2,400. 

IJem. 

Vitry-lo-Fran- 
çaîs  (Marne). 

Idem. 

Idtm. 

wcn.^ 

2yOOO. 

Idem, 

Nancy 

Présent 

Idem. 

lODd. 

(Meurtiie). 

au  corps. 

:iun.' 

390. 

Idem. 

Bourg-S.-An- 
déol  (Ardèchc), 

Prtsent  k  h  30.* 
oomp.ignie  de  fusf- 
Uers^ticntaircs. 

Idem. 

iiMÎani- 

533- 

Idem. 

Suîppe 

Présent 

Idem. 

itficicr. 

(Marne). 

.  au   corps. 

Jbi. 

55^- 

Idem, 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

in. 

600. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

fonl. 

198. 

fdtm. 

Reims 
(Marne). 

Idem. 

IJUm. 

rgenl. 

i»y- 

idtm. 

Paris  (Seine), 

Idem. 

Idem. 

^m. 

400. 

litm. 

Pfiaisbourg 
(Meurthc). 

Idem. 

Idem. 

dh». 

3»5- 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idim. 

rccfiiï. 

140. 

Idem. 

Meaux 

Idem. 

Idem. 

'logis. 

(Scîne-et-M.). 

dm. 

*5o- 

Idem. 

Chauinont 
(H.-Marnc). 

Idem. 

Idfm. 

U.. 

Î70- 

Idem. 

Ltméviffé 
(Meurthe). 

Idem. 

Idem. 

^ 

»47. 

Idem. 

Montbart 
(Côte-d'Or). 

Idem. 

Idem. 

Ai^ 

340. 

Idem.      - 

Gap      ^ 

Présent  1  la  8/ 

Idem. 

i 

X  * 

(Hautcs-Afpcs). 

compagnie  de  fusi- 
iicrs  sédentaires. 

\ 

rjm. 

340. 

Idem. 

Samt-Georges 
(Vienne). 

Idem  à  la  jo.^ 
idem. 

Idem. 
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>£ 

QDOTiTi 

fueJ 

«le 

lée. 

U  pension. 

\t. 

.;.f 

Bt. 

'33- 

de 
on 

900. 

u 

1,138. 

•n/ 

900. 

Soldat. 
Idem. 

Idan, 


5*5 

142. 

228 
199 


BASES  LEGÂLE5 

de 

ia  fixation. 


18. 


Ordonn.cc  du 
27  août  1814. 

Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem. 

Idem, 


(   '9  ) 

DOMICILE 

titulalrcf4 


Cussac 
(H.-Vienne). 

Nanci 
(Meurthc). 

Vasses 
p.-Sèvrcs). 
Paris  (Seine) 


La  Rochelle 

(Charente- 
Inférieure). 

La  Flèche 

(Sanhe). 

Saint-Georecs 

(Ardcnnesj. 

Châlons 
(Marnç). 
Méîières 
(Ardennes). 
Dissay 
(Sarihe). 

Besancon 
(Doubs). 


Paris  (Seine). 


Idem, 


Idem, 


Leur 

POSITION 
actuelle. 


Présent 
au  corps. 

En  activité. 

Sanà 

traiument. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem. 

Idem. 

A  l'hôiel  royal 
des  invalides, 

Idem. 


EPOQUE 

de  jouissance 

de 
leur  pension. 


1."  janvier  iBaj  ;  le  paie 
ment  n'aura  lieu  qu'à  comptci 
du  jour  qu'il  aura  cesse  dVtn 
so^é  sur  içs  fonds  de  la  guerre. 

Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


."janvier  1843. 


!.•'  janvier  1813;  le.  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  comptet 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'ctn 
solde  sur  les  fond^  de  la  guerre 

Idem. 


Idem, 
Idem^ 

Idem, 
Idem. 


I,"  janvier   182?;  le  paic- 
eiii  n'aura  lieu  qu'à  compte* 

du   jour    de  Sa   radi>:lion    de. 

c.oncr&|ei  d«  Itiôtei  royal  de; 

invalider. 

f  f  '    Idem, 


^Idem. 


Idem, 


Idem. 
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Genin  (Michel). 


29  sept. 
'77  S' 


Monthu- 

rcux-sur- 

Saone 

(Vosges), 


Soldat. 


Infirmités  gra 
évaluées  par  le 
&cil  de  santé  de 
mées  à  la  ] 
ahsoiuc  de  l'u 
de  deux  «ncmbi 


(N/*  7.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Pensions  de  retraite  à  huit  Militaires  y  dénommés,  impu- 
tables sur  le  Crédit  supplémentaire  d'inscription  à  ouvrir 
pour  r exercice  182^, 

Au  château  des  Tuileries,  le  22,  Janvier  1824. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre; 

Vu,  I.**  les  articles  25,  26,  30  et  52  de  la  loi  du  2j 
mars  1817; 

2.°  Les  articles  5 ,  4  et  8  de  notre  prdonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  ie  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi;      ;_^ 

3.°  Les  lois  des  1 4  juillet  1819,  19  juillet  i  820 ,  et  notre 
ordpnrinnce  du  2j  juin  «823; 

4.''  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  Fa  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  atiaciié  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  table^ 
ci-après,  portant  le  n."*  4^  ; 

^  j.*"  L'avis  de  notre  ministre  secrélaiire  d'état  des  finances, 
en  date  du/  i  :^  janvier  1824»  portant  qu'il  a  rfecoanu  la 
légalité  de  ces  fixations,  montant  à  b  somme  de  jneuf  mille 
sept  cent  quarante  francs; 
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AADE 
rkqacl 

krcglée 


Uèa. 


Total. 


ia  pension. 


BASE5LÉGALE5 

de 

la  fixation. 


}00' 


^MJ3 


Ordonn.^c  du 
27  août  1814, 


DOMICILE 
des 

titulaires. 


UE  (Nord). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Ai'hôlelroyal 
des  Invalides. 


^ 


ÉPOQUE 

de  )•^is$aIlcc 

de 
leur  pension. 


I.*'  f^vicr  18a)  ;  le  paie 
ment  n'aura  lieu  qu'à  comptn 
•lu  jour  de  *a  radiation  de. 
contrôles  de  l'hôtel  rojral  de. 
invalidev 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

Nous  AVONS  OBDOt^NÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  I  "  II  est  accordé  à  chacun  des  huit  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conâ:>rmément  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  En  attendant  que  lesdiies  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal ,  elles  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  2  j  juin  1823 ,  avec  la  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  a^  trésor  royal  sera  provisoire- 
ment suppléé  par  uti  extrait  de  la  présenie  ordonnance,  qui 
sera  délivré  aux  titulaires  par  le  sons-intendant  militaire  de 
leur  département. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pemioils,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  jxiyeur  un  certificat 
dudii  sous  -  intendant  ^  énonçant  le  temps  pendant  lequel  ils 
auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Thôtel  royai 
des  invalides ,  depuis  1  époque  de  jouissance  indiquée  ci- 
après  ,  uh  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompa- 
tible avec  une- j^ensfon^  militaîre,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  h  faire  des  arrérages  de  leur 
penbion  ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  tableau  qui 
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svlltj  pour  b  dédâction  pure  et  rfvtiple  dès  tomtn^  per- 
çues, depuis  Tépoque  de  loui^sance  indiquée»  à  titre  de  trai* 
tement  de  non-activité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  Fadmi- 
nistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu'elid 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4*   Nos  ministres  tecrétaîres  d'état  de  la  guerre  et  des 
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finances  sont  cbargoés,  chacun  en  ce  qui  b  oonteme»  de 
Fexécution  de  la  présente  ofdonnance)  qui  sera  insérée  an 
Bulletin  des  lob. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  22.*  jour  du 
mois  de  Janvier  de  Tan  de  grâce  1 824  >  et  de  notre  Mgne 
le  vsngt^neuvième» 

%f/ LOUIS. 
Pat  le  Roi  I  £1  Ministn  Secritairt  d'état  de  hgtÊâm; 
Signé  B.<^  DE  DAMAa 


V  Wquci 

die 
«réglée, 

QVOTtTÈ 

at 

fo  p«iiaioit 

BASES  LÉCALEj 

la  fixation. 

DOMICILE 

dei 
titulaires; 

QUOTITÉ 

du  traitement 

éteÎBti 

y   '       ■ 
£POQU£ 

de 
leur  peiulom 

Chef  de 
ttiKlon 

IJem. 
Chef 

Idem. 

ipiuine 

Idem. 

Idem. 

ieiitcn.1 

1,508. 
810. 

91  j. 

7î4- 

Ordoiin."  du 
17  BoAt  1814. 

.     Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Ul  iVIure 
(Isère). 

Paris  (Seine). 

Arles 
{B.-du.Rhône). 

Douai 

(Nord). 
Lille  (Nord). 

Sens  (Yonne). 

Clermont 
(Puy^^D.). 

Daigny 
(Ardennes). 

Total.... 

i.Soo' 

i«8oo. 

a,ooo. 

i»ooo. 

900. 

I.IJO. 

550. 

don  dct  iiinimc»  qn'H  aun 
loachcct ,  4  titre  de  traf temem 
de  non  ^  activité  1  depuis  l'é- 
poque indiquée  ci>dessus,  qui 
est  cdie  d«  i'aecompliMcmeni 
de  tes  )o  ans  de  aervlcft 

■  •■•iiov.  \%^i\idem, 
•4déc.  i8a3ifftf^. 
1)  déci  1813;  idem, 
ai  dcc.  i^xiiidem. 
ij  déc  \^ii\iàan. 
15  déc*  \^ii',idem. 
ta  déc  idijiidem. 

POTAL. 

.  9.740- 

10.815. 
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Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France  ,Mimsm 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  jn^iee)       •         ^ 

A  Paris ,  le  20  Février  1 824* , 
CoMTB  DE  PEYRONNET. 


j  • 


♦  Ccit^  date  mtctWç  it  (a  réception  du  Bulîctîrtt 
.ail  ministre  de  la  justic^. 

-  --  I 
On  s'abonne  pour  le  Dullctiit  dcf  lois ,  i  nkofi  de  9  fhines  pir  an  1  i'  U  disse  del 
rimp.riincrie  royale»  ou  chex  les  Directeurs  dc^  postes  des  départemcns.  ^ 


À    PARIS^   DE   l'imprimerie    ROYALE. 

20  Fcvrier  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
N.°  656. 


V 


(N.*  16,471.)  Ordonnance  DV  Roi  portant  nomination 
de  Présidcns  et  Viceprésidens  de  Collèges  électoraux. 

Au  château  des  Tuileries,  le  ii  Février  1824- 

JjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut» 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur, 

Nous  avons  nommé  et  nommons,  pour  présider  les 
collèges  électoraux ,  convoqués  par  notre  ordonnance  du 
^4  décembre  dernier ,  les  personnes  dont  les  noms  suhreni, 
savoir: 


Oi)iartcM«M. 

électoraux . 

VILLES 
où  les  collèges 
se  rcunisaent. 

PflÉSIDENS. 

VICE-PRÉSIDENS. 

Les  S." 

Les  S.r» 

Calvados. 

4.*  collège 
d*arrond.< 

Lisieux 

il 

le  chex'alîer  Lrfa- 

meJ,  maire  de 

H  on  fleur. 

Loireç  •  é 

i.'*coUép 
d*arrond.< 

Orléans 

n 

Dagnenautdt  Vié- 
vilU,  négociant. 

Morbihan  . . 

collège  6c- 
ftricmenttl . 

Vannes. 

marquîs^i?  CoisUn, 
pair  de  France. 

a 

Orne. . . . 

;l/C0)léKt 
d'irrond.» 

Argentan.,. . . 

des  Rorouri ,  «firecteur 
de  la     nianu facture 
royale  1l6ii  Gobcii  ns . 

H 

Semé .  . . 

coUéfc  dé- 

Parî^,..  . 

t^ 

de  Bertier ,  con- 
seiller d  état. 

Vcndcc.. 

collège  dé- 

Bomiion  -  Vendée. 

Sqyer,  évêquc  de 

0 

paricinental . 

Luçon. 

^ 

I.  Vll'Sértt. 
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Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tin- 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1 1  Février,  Tan 
de  grâce  i  824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOVIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  V intérieur  , 

Signé  Corbière. 

'{N.^  16,472-)  Ordonnance  du  Roi  qui  divise  la  Cour 

d* assises  du  département  de  la  Seine  en  deux  sections  pendant  ^ 

les  deuxième  et  troisième  trimestres  de  iSi^f. 

Au  château  des  Tuileries,  le  1 1  Février  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  que  notre  cour  d  assises 
séant  à  Paris  ne* pourra  expédier,  dans  le  courant  de  ce  tri- 
mestre ,  la  totalité  des  procès  renvoyés  devant  elle  ; 

Voulant  prévenir  des  retards  préjudiciables  k  la  bonne 
administration  de  la  justice  ; 

Vu  les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  con- 
cernant le  service  des  assises;  l'article  387  du  même  code, 
relatif  à  la  division  des  cours  d'assises  en  plusieurs  sections  ; 
l'article  5  de  la  loi  du  20  avril  i  8  1  o ,  et  les  articles  2  et  1 2 
du  décret  du  6  juillet  de  la  même  année  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  dts  sceaux,  ministre  secré- 
taire d  état  au  département  de  la  justice , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suil  : 
Art.  I  /'  Pendant  les  deuxième  et  troisième  trimestres 
de  la  présente  année,  la  cour  d'assises  du  département  de 
la  Seine  sera  divisée  en  deux  sections  qui  s'occuperont  si- 
multanément de  l'expédition  des  affaires  renvoyées  devant 
elle;  il  sera  en  conséquence  délégué,  conformément  aux 
lois,  un  nombre  suffisant  de  conseillers  de  la  cour  royale 
pour  la  formation  de  ces  deux  sections. 

2.  Notre  garde  de$  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
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déparletnem^  Jb  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  ïa  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  BuHeiih  des  lois. 

Donné  au  ch&teau  des  Tuileries ,  le  i  i  Février ,  Tan  de 
grâce  1 824  >  et  de  notre  règne  le  vingt- neuvième. 

%/?/ LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  Secrétaire  d^état 
de  la  justice. 

Signé  C.**  DE  Peyronnét. 

(N.^^  16,473.)  Ordonnancé  DU  Roi  qui  rmite  le 
nombre  des  Juges- Auditeurs  qui  pourront  être  envoyés  dans  te 
ressort  de  chaque  Cour  royale, 

Aa  château  des  Tuileries,  le  1 1  Février  i%2^. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  , à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Vu  l'article  i  5  de  la  loi  du  zo  avril  i  8 1  o ,  duquel  il  ré- 
sulte que  le  mode  de  nomination  des.conseillers- auditeurs 
ejL  des  juges -auditeurs,  et  celui  de.  leur  service  dans  les  cours 
et  tribunaux,  doit  être  fixé  par  des  réglemens  d'administra- 
tion publique,  .  *        - 

V^trûcle  I  3  du  règlement  du  22  mars  1 8  f  5 ,  duquelîf  ré- 
su/te  que  les  juges- auditeurs  peuvent  être  placés  concurrem- 
ment avec  les  conseillers-auditeurs  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  composés  de  plus  de  trois  juges , 

Enfin  l'article  9  de  l'ordonnance  du  1 9  novembre  182!}^ 
portant  que  «des  juges- auditeurs  pourront  être  placée  près* 
»  nos  tribunaux  de  première  instance,  quel  que  soit  le  nombre 
»de  juges  dont  ces  tribunaux  seront  composés^ 

»  Et  qu'ils  ne  recevront  pas  de  traitement;» 

Considérant  qu'il  importe  de  limiter  le  nombre  des  juges* 
auditeurs  qui  pourront  être  envoyés  dans  le  ressort  de  chaque 
cour  royale; 

Qu'il  est  convenable  de  proportionner  ce  nombre  à  celui 
des  tribunaux  de  première  instance  auprès  desquels  ils  pour- 
ront être  placés  i 

1.  G  2 
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Que  la  6xation  faite  par  les  régFemens  antérieurs  arak 
été  établie  sur  cette  base  ; 

~  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice  ;; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cequi  suit  : 

Art.  I  /'  Le  nombre  des  juges  -  auditeurs  ne  pourra ,  dans 
le  ressort  de  chaque  cour  royale ,  excéder  le  double  du  nombre 
des  tribunaux  de  première  instance  de  ce  ressort. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 1  •*  jour  du 
mois  de  Février,  Tan  de  grâce  i  824,  et  de  notre  >ègne  le 
vingt -neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  te  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d^état 
audépartemeçt  dt  la  justice, 

Signé  C.'^  DE  PeYRONNET. 

{  N.*"  i/J,474)    Ordonnance  nu  Roi  qui  classt 

parmi  Us  Routes  départementales  de  la  Seine ^  Inférieure  la 
^     Route  d'Andelys  à  Rouen,  par  Amfreville  et  Pont-Sain^ 

Pient.^ 

Au  château  des  Tuileries»  le  ii  Février  1824- 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ,  \  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*étac  au  dé-- 
partement  de  l'intérieur; 

Vu  la  déhtération  prise  par  le  conseil  général  de  la  Seine- 
liférieure  dans  la  session  de  1825,  tendant  à  faire  mettre 
au  rang  des  routes  départementales,  sous  le  n.*'  8  y  la  partie 
de  la  route  départementale  de  l'Eure,  d'Andelys  à  Rouen,, 
par  Aràfreville  et  Pont-Saint- Pierre,  siluée  sur  le  territoire 
de  l'arrondissement  de  Rouen  ^  et  comprise  entre  Boos,  près 
la  poste  dite  la  Forge- Féret,  à  son  embranchement  sur  b 
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route  royale  ru**  m  »  de  Pans  au  Havre,  et  la  limite  des 
deux  départemens  vers  Pont-  Saint  -  Pierre  ;        » 

Vu  Tavis  du  préfet  de  la  Seine -Inférieure; 

Vu  le  décret  du  7  janvier  1813  et  nos  ordonnances  des 
1 3  septembre  1  820  et  1  a  novembre  1 823  ; 

Notre  Conf eiJ  d*éta|  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit: 

Art.  I  /^  La  partie  de  route  ci-dessus  désignée  est  classée 
parmi  les  routes  départementales  de  la  Seine  -  Inférieure  sous 
le  n.*  8  ,  et  la  dénomination  de  route  d'Andelys  il  Rouen  par 
Amfreville»  Pont- Saint r  Pierre  et  Boos. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Tratérieur  est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 1  Février,  Tan 
de  grâce  1 8  24 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

JV^r  LOUIS. 
Par  k  Roi  2  k  Ministn  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
^  Signé  Corbière. 


(  N.*  16,475.  )  Ordonnance  DU  RoJ^ui autorise  le  S/ Jacquet 
à  conserver  et  tenir  en  activité  le  martinet  à  cuivre  q\x*'il  possède 
dans  la  commune  de  Malaucène  (  Vaucluse  ).  Cette  usine  se 
compose  d'un  foyer  de  fusion  avec  un  soufflet,  d'une  chaufferie 
avec  une  trompt  à  un  seul  tuyaif ,  d'un  marteau  et  d'un  bocard 
i  deux  flèches,  {Paris ,  7  Janvier  182^.  ) 

(N.»  16,476.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  îe  desser- 
vant de  la  succursale  de  la  Motte-  Tilly ,  département  de  l'Aube , 
à  accepter,  pour  lui  et  pour  ses  successeurs  à  perpétuité,  la  Do- 
nation d'un  pré  contenant  2  hectares  14  ares  30  centiares, faite 
par  le  S/  Terrcy,  (Paris  j  14.  Janvier  1S24.J 

(N,^  16^77.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  Sainte -Marguerite  de  Paris,  départe- 
ment delà  Seine,  à  accepter  la  fondation  faite  par  la  Ù.^Savar, 
veuve  Ùorpet,  moyennant  la  somme  de  1000  francs,  à  la  charge 
de  services  religieux.  (Paris,  14.  Janvier  1824.) 
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(  N.°  16,478.)  Ordonnance  du  Roi  qui  antorite  le  maire 
de  la  commune  du  Petit-  Tenquin,  département  de  la  Moselle > 
à  accepter  la  fondation  faite  par  les  S/  et  D.*  Aû?/ï/g€t  consorts, 
moyennant  donation,  sous  forme  de  vente,  d'un  jardin  évalué  à 
un  revenu  annuel  de  7  francs,  à  la  charge  d'en  abandonner  la 
jouissance  aux  vicaires  successifs  de  l'église  du  Petit"  Tetiquin, 
qui  célébreront  des  services  religieux.  (Paris,  léf  Janvier i8xf*J 

(  N.**  16,479.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier  de 
la  fabrique  de  l'église  de  Vc^eiise,  département  de  Ja  Meurthe, 
à  accepter  la  fondation  faite  par  laD.*  Gérard,  veuve  Cobus, 
moyennant  une  somme  de  400  francs,  à  la  charge  de  services^ 
religieux.  (Paris,  i^f  Janvier  i8z^,) 

(N.°  16,480.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta- 
tion de  huit  pièces  de  terre ,  évaluées  k  l'y  l'y  francs,  léguées  par  le 
S/  Mercy  à  la  fabrique  de  l'église  de  Xurex,  département  de  la 
Meurthe.  (Paris,  i^  Janvier  182^,) 

(  N.°  16,481.)  Ordonnance  i>\j  Roi  qui  autorise Tacceptation 
d'une  somme  de  joo  francs,  léguée  par  le  S.'  GautrelU  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Vitrimont  ,  département  de  la  Meurthe. 
(Paris,  i^  Janvier  1824.) 

(  N.*»  16,482.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  somme  de  900  francs,  léguée  par  le  S/  Revel  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Steenwerck,  département  du  Nord.  (Paris,  14  Jan-: 
vier  t82/f.) 

(  N.*>  16,483.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptaiion 
d'une  pièce  de  pré  contenant  5.  ares  13  centiares,  léguée  par  la 
D.*=  Chapelet,  veuve  Jucelin  ,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Marie- 
7/ïf?/ir,  département  des  Ardennes.  (Paris,  m^  Janvier  1824,) 

(  N.**  16,484.  )Oî^ooNNANCE  DU  Roi  oui  autorise  Tacceptation 
d'une  maison  évaluée  à  un  revenu  annuel  de  300  francs,  offerte  en 
donation  par  le  S.'  Arvîsenet  à  la  fabrique  de  l'église  cathédrale 
de  Troyes ,  département  de  l'Aube.  (Paris,  1^  Janvier  1824.) 

(  N.**  16,495.)  Ordonnance  DU  Roiqui  autorise  l'acceptation 
de  diverses  prairies, du  droit  de  passage  sur  une  autre  prairie,  et 
du  droit  de  dépaissancc  sur  les  prairies  dont  le  donateur  se  ré- 
serve la  propriété;  le  tout  offert  en  donation  par  le  baron  de 
la  Rochefoucauld  à  la  commune  du  Bousquet,  département  de 
l'Aude,  ( Paris j /f  Janvier  iBz^) 
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(N.*»  16,486.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
Nhnes,  département  du  Gard,  à  accepter  la  Donation  à  elle 
faiie  par  lesiiabiians  catholiques  de  Saint-  Césaire,  de  l'église  de 
ce  lieu,  à  la  charge  d'y  faire  les  réparations  nécessaires  pour 
pouvoir  y  célébrer  les  cérémonies  du  culte.  (Paris,  /-f  Janvier 

(  N.»  16,487.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisé  l'accepiaiion 
d'une  somme  de  6000  francs ,  offerte  en  donation  par  la  D.*  veuve 
Cenot  à  la  commune  de  Gevrolles ,  département  de  la  Côte- 
d'Or,  pour  servir  à  établir  une  école  chrétienne  destinée  à  l'ins- 
truction gratuite  des  pauvres.  (  Pari^  ,  14.  Janvier  1824.,  J 

(  N.*»  16,488.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Gouhenans ,  département  de  la  Haute -Saône,  à  accepter 
la  Donation  à  elle  faite  par  ie  S.'  Vielle ^  d'une  maison  avec 
dépendances,  estimée  11 20  francs,  pour  servir  de  maison  d'école 
et  de  logement  à  l'instituteur  et  à  l'institutrice.  (Paris,  14  Jan- 
vier 1824.) 

(  N.®  16,489.  )OrdoNNANCE  du  Roi  qui  autorise Tacceptation 
d'un  pré  contenant  42  ares  et  évalué  à  970  francs,  offert  en 
donation  à  la  commune  de  Saint- Germain  -  Lespinasse  ,  dépar- 
tement de  la  Loire,  par  le  Sj  Perroy ,  au  nom  de  plusieurs  ha- 
bitans  de  ladite  commune  qui  veulent  rester  inconnus.  (Paris, 
14  Janvier  iSi^) 

{  N.»  16,490.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  20,000  francs,  et  de  l'usufruit  d'une  portion 
de  maison ,  offerts  en  donation  par  la  D.*  veuve  Laborey  de  Châ^ 
teau-Favier  à  la  ville  i^Aubusson ,  département  de  la  Creuse. 
(  Paris,  i/f.  Janvier  1824..) 

(N.**  16,491.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorîise  la  commune 
de  la  Garde,  département  des  Basses- Alpes,  à  accepter  le  Legs 
à  elle  fait  par  U  D.*  veuve  Aune,  d'une  somme  de  2000  francs, 
qui  sera  employée  en  achat  de  rentes  sur  l'État ,  pour  le  produit 
annuel  servir  à  doter  une  fille  pauvre  ou  à  secourir  des  in- 
digens,  et  à  augmenter  le  traitement  de  l'instiiutrice.  (Paris , 
14  Janvier  1824,) 

(N.*»  16,492.)  Ordonnance  DU  Kol  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  offerte  en  donation ,  par  le  S/  Crcr^et  de  Raissac , 
à  lacommune  des  Cûjjfj,  département  de  l'Aude,  poury  établir 
la  mairie.  (Paris,  14  Janvier  1824,  ) 
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(  N.*  16,493.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
à'Auboué,  département  de  la  Moselle,  à  accepter  la  Donation 
k  elle  faite  par  le  S/  Gérard,  d'une  petite  maison  avec  dépen- 
dances, esthnée  400  francs ,  pour  savir  à  ia  tenue  de  Fécole. 
(^aris,  14  Janvier  182^*) 

(  N.*  i6,494*  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  trois  quintaux  métriques 
de  fîft^ment,  de  27  francs  en  argent,  sans  retenue  ,  et  d'une 
portion  de  grange;  le  tout  légué  par  le  S.'  Olivier  Paris  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Langeât,  département  des  Côtes- 
du-  Nord.  {Paris,  14.  Janvier  1824.) 

(  N.*  i6,49J.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Curis ,  département  du  Rhône^  à  accepter  la  Donation  à 
elle  offerte  par  le  SJ  Nolkac,  d'une  somme  de  1000  francs,  pour 
la  construction  delà  nouvelle  église,  et  à  la  charge  de  remettre, 
chaque  année,  à  la  fabrique ,  une  somme  de  15  francs  ^  pour 
sçTv'icçs  Teligitux*  {Paris,  14  Janvier  i82jf,J 

(  N.«  16,496.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire 
4ÏAirvault,  département  des  Deux-  Sèvres,  à  accepter  la  con- 
cession que  le  préfet ,  agissant  au  nom  du  département ,  est 
également  autorisé  à  lui  faire,  des  bâtimens  et  dépendances  de 
f ancienne  abbaye  (ÏAirvauh.  {Paris ,  74  Janvier  1814.) 

Certifié  conforme  par  not» 

Garde  des  sceaux  de  France,  ATinistre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  23  Février  1824*, 

Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bullethi 
au  ministère  de  ia  justice. 

On  t*abonne  pour  le  Ballcrin  <1cs  loisi  à  raison  de  9  francs  par  kn  «  i  la  caisse  i* 
rimprimcrie  royale ,  ou  chci  les  Directeurs  des  postes  des  dcpartcmcns. 

À    PARIS,    DE    l'imprimerie    ROYALE. 
;23  Février  i8^4* 
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(  N.*  16,497.)  Ta  BLE  AU  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'Exportation  et  de  l'Importation,  conformément  aux 
JLois  des  j6  Juillet  i8ip  et  ^  Juillet  iSn ,  arrêté  le  28  Février 
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AhrÉTÊ  par  nous  Ministre  Secrétaire  d*étai  au  département  de  in- 
térieur. 

Paris,  le  28  Février  1824. 

Le  Ministre  Sccntnire  d'état  au  d/partcmcnt  de  rhttcrieur. 

Signé  Corbière. 
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(N.*  16498.)  Ordonnance  du  Roi  qui  statue  sur 

un  Pourvoi  du  Ministre  de  V intérieur  contre  un  Arrêté  pris 

far  le  Conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Indre,  en 

matière  de  police  du  Roulage, 

Au  châteaa  des  Tuileries,  le  4  Février  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  ; 

Vu  le  pourvoi  formé  par  noire  ministre  de  Fîntérieur ,  le- 
dit pourvoi  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  Conseif 
rféiai  le  18  septembre  1823,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuller  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  l'Indre  du  9  juillet  182},  dans  la  disposition  rela-» 
tive  aux  moyens  de  vérification  de  la  largeur  des  bandes  de$ 
roues  de  voiture; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  Flndre,  du  1 1  octobre  1823, 
constatant  que  ce  pourvoi  a  été  signifié  administrativement 
au  S/  Besse,  qui  n'a  pas  produit  de  défense  ; 

Vu  le  procès -verbal  de  contravention  dressé  contre  le 
S/  Besse,  le  1 3  mars  1823,  par  le  S/  Despéramont,  ingé- 
nieur ordinaire  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  l'arrêté  du  maire  de  Châteauroux ,  du  1 9  mars  1823, 
portant  que  le  S/  Besse  consignera  entre  les  mains  du  rece- 
veur de  la  ville  le  montant  des  amendes  encoiuiies  ; 

Vu  farrêté  attaqué  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  rindre  du  9  juillet  ^  82  3 ,  portant  confirmation  de 
Famende  relative  au  défaut  de  plaque ,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  prononcer  l'amende  relative  au  défaut  de  largeur  d^s 
bandes,  attendu  que  ce  défaut  de  largeur  n'a  pas  été  vérifié 
par  les  seules  jaqges  reconnues  légales  ; 

Vu  les  lois,  décrets  et  réglemens  sur  la  police  du  roulage; 

Considérant  que  le  décret  du  23  juin  i  806 ,  en  énonçant 
que  la  largeur  des  bandes  de  roues  de  voiture  sera  vérifiée 
avec  des  jauges  en  fer  déposées  dans  les  bureaux  des  ponts  à 
bascule,  n'interdit  pas,  à  peine  de  nullité,  tout  autre  moyen 
de  vérification  pendant  le  frajet  parcouru,  et  sur  des  i>oiniSt 
X,  ,  H  2 
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éloignés  desdits  bureaux  ,  puisque  ce  serait  interdire  aur 
maires ,  adjoints ,  ingénieurs ,  conducteurs ,  commissaires  de 
police ,  gendarmés  et  préposés  aux  contributions  indirectes 
et  aux  octrois ,  le  droit  qu'ils  ont  de  constater  lesdites  cdntra- 
.ventions ,  en  i*absence  des  préposés  aux  ponts  à  bascule ,  et 
sur  tous  les  points  de  la  route  ;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfec- 
ture ,  en  faisant  une  fausse  application  de  l'article  1 9  du  décret 
du  23  juin  I  806,  a  mal-à-propos  modifié  la  décision  pro- 
visoire du  maire  de  Châieauroux  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  SUÎt  :     , 

Art.  I  /^  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  rindre,  du  9  juillet  1  823  ,  est  annullé  dans  la  disposition 
portant  qu'il  n'y  a  pas  litu  de  condamner  le  S/  Bessck  l'a- 
mende pour  défaut  de  largeur  aux  bandes  des  roues  de  sa 
voiture. 

2.  La  décision  provisoire  du  maire  de  Châteauroux,  du 
j]  9  mars  i  823  ,  est  déclarée  définitive  dans  toutes  ses  dispo- 
sitions contre  fe  S/  Bcsse. 

3-  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au- 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'é-p 
tat  au  département  de  Tintérieur,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  4  Févrfer^ran 
de  grâce  1 824 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-iieuvième* 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  te  Carde  des  sceaux,  Ministre  et  Secrétaire 
d^état  au  département  de  la  justice. 
Signé  C.**  DE  PeyroNNET. 

j  N.^  16,499.  )  Ordonnance  dv  Roi  qui  permet  au  S/  Torchon 
( Alexandre-Charles-Françoh}  y  né  à  Paris  le  13  mai  1777,  di- 
recteur des  contributions  indirectes  à  Montdîdier,  département 
de  la  Somme,  de  substituer  à  son  nom  celui  de  Vanblarenberghe^, 
qui  est  le  nom  de  son  beau-père;  à  la  charge  par  rimpétrani, 
à  l'expiration  du  délai  tijié  par  les  articles  6  et  et  b  de  la  loi  djA 
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1  /'  avril  1 8©3  ,  de  «e  pourvoir,  s*il  y  a  îîcu ,  devant  k  tribunal  de 
première  instance  compétent ,  pour  faire  taire  Ifs  changemens 
convenables  sur  les  registres  de  fétat  civil  du  lieu  de  sa  nais- 
sance. {Paris,  2j  Février  1824.,) 

(  N.*»  16,500.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  établir  leur 

domicile  en  France,  et  ay  jouir  de  tousles  droits  civils,  tant  qu'ils 

continueront  d  y  résider, 

1.**  Le  S/  Jacques  GiroJengo,  né  le  7  janvier  1793  à  Valloria 
en  Sardaigne,  demeurant  à  Enchastrayes,  arrondissement  de  Bar- 
ceionnette ,  département  des  Basses -Alpes; 

2.*»  Le  S/  Joshua  Glover,  né  le  23  décembre  1781a  Birmingham , 
comté  de  Warwick  en  Angleterre,  mécanicien ,  demeurant  à  Laigle , 
département  de  l'Orne; 

3.**  Le  S.'  Jean  Scherlé,  né  le  il  novembre  1783  à  Rîetheim, 
royaume  de  Wîirtemberg ,  tisserand  à  Strasbourg,  département  du 
Bas- Rhin; 

4.**  Le  S/  Jean  Ehrhard,  né  le  23  décembre  1796  à  Diersheîm, 
grand- duché  de  Bade,  boulanger  à  Strasbourg; 

5.**  Le  S/  Jean^ George  Ziegler,  né  à  Lehrberg,  royaume  de 
Bavière,  âgé  de  trente-huit  ans ,  menuisier  à  Strasbourg; 

6.^  La  D.*  Dorothée  Winter,  veuve  Brackenhoffer,  née  à  Mauren, 
royaume  de  Bavière,  âgée  de  soixante-un  ans,  fabricante  de  boutons 
d'os  à  Strasbourg; 

7.<»  Le  Sj  Louis 'Contier- Chrétien  Schaefer,  né  le  14  octobre 
1795  à  Ebeleben ,  principauté  de  Schwarzbourg,  candidat  en  mé- 
decine et  en  chirurgie  à  l'hôpital  de  Strasbourg  ; 

8.*»  Le  S/  Jean- George  Hœberlé ,  né  le  29  novembre  1780  à 
Augsbourg^,  royaume  de  Bavière,  parcheminiçr  à  Strasbourg; 

9.*»  Le  S/  Abraham-Jean  de  Balbian  ,  né  le  14  février  1789  à 
Clemmen,  royaume  des  Pays-Bas,  tondeur  de  draps  à  Strasbourg. 
(Paris  ,  it  Février  1 82^.) 

(  N.^  16,501.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  établir  leur 

domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils,  tant 

qu'ils  continueront  d*y  résider, 

i.®  Le  S/  Jean-Traugott  Hahnett,  né  le  i8  mars  1795  à  Neun- 
dorf,  royaume  de  Prusse,  demeurant  à  Rémogne,  arrondissement 
de  Rocroi ,  département  des  Ardennes  ; 

2.*>  Le  S/  Robert  Webster,  né  le  3  février  1781  à  Humbleton  ^ 
comté  d'York  en  Angleterre,  fabricant  de  tulle  en  coton,  demeu- 
rant à  Saint- Pierre -lès- Calais,  département  du  Pas-de-Calais* 
(Paris,  zy  Février  182^1*) 
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(N.**  i6,ço2.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  qtfc  le  Sj  Schall- 
lieimer  (Jean^Fridéric ),  né  le  31  août  1769  à  Lyon,  dépar- 
tement du  Rhône,  fils  du  S/  Jean-  Ulrîc  Schallheimer  et  de 
.D.*  Jeanne  Pïnel,  demeurant  à  Romanèche»  arrondissement  de 
Mâcon,  département  de  Saone-et- Loire,  est  réintégré  dans  la 
qualité  et  les  droits  de  Français  qu'il  avait  perdus  par  sa  naturali* 
satlon  en  Suisse;  à  la  charge  parTimpétrant  de  se  présenter  devant 
le  maire  de  «on  domicile  pour  y  prêter  serment  de  fidélité. 
/  Paris  ,  2^  Féyritr  rSx^.J 

{  fi.^  «6,503.  )  OkdoNNANCE  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Pouiliy ' sur ' Lojre ,  département  de  la  Nièvre,  à  accepter  la 
Donation  à  elle  faite  par  les  S/  et  D.«  Guillerault  de  Villeroc  , 

'  <iedi(rcrentes  sommes,  créances,  rentes, et  d'immeubles,  pour 
fonder  une  maiion  de  charité.  { Paris,  léf  Janvier  1824..  J 

(  N.*  i6,jo4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  d'une  rente  de  750  francs ,  sujette  à  retenue,  rachetable 
par  un  capital  de  15,000  francs,  (kit  au  séminaire  diocésain  de 
Baveux,  département  du  Calvados,  par  laD."  Detrévaux,  veuve 
du  S/  Lepeïletier  de  Alolandé,  pour  la  pension  et  l'entretien  d'un 
)eune  ecclésiastique  dans  ce  séminaire.  (Pans,  i^  Janvier/ 82^, J 

(  N.*>  16,505.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation  , 
pour  un  tiers  seulement  de  leur  valeur,  i.**  du  Legs  fait  au  profit 
des  pauvres  et  de  l'église  de  TVc^nâ/zr,  département  du  Calvados,  par 
isid}{el>,*de  Molandê,  et  consistant  dans  le  produit  de  la  vente 
de  son  mobilier,  en  argent  comptant, dettes  actives  et  arrérages  de 
rentes  et  fermages,  le  tout  évalué  à  4^,000  francs;  2.'  du  Legs 
fait  au  profit  des  pauvres  de  Nonant  seulement ,  évalué  à  environ 
30,000  francs,  de  ce  qui  restera  do  produit  de  la  vente  de  la 
terre  de  Vaux^sur-Seulle  ,à\iXT2iQX\oti  faite  de  sommes  dési- 
gnées. ( Paris  f  74  Janvier  181^,  ) 

(  N.**  16,506.)  OrdonnaNCEDU  Roi  qui  autorise  l'acceptation^ 
pour  moitié  de  sa  valeur,  du  Legs  universel  fait  aux  pauvres  de 
Saint' Dalma^y ,  département  de  l'Aveyron,  par  le  S.^  Costes, 
( Paris  ,  74  Janvier  1 82^.  ) 

(  N.**  16,507.)  Ordonnance  \i\5  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
à^%  Legs  faits  parla  D."*^  Lehercbe,  savoir:  à  l'hôtel-dieu  i'Or- 
lêans ,  département  du  Loiret,  d'une  somme  de  2000  francs;  à 
r hôpital  de  la  même  ville,  de  pareille  somme  de  2000  francs, 
(  Paris  ,  14.  Janvier  182^,  ) 

{  N.**  16,508.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
!.*•  du  Legs  fait  à  l'hospice  de  Alarmandc ,  département  de  Lot- 
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ct-Garonne, parlé  S J Pérès,  de  la  somme  de  600  francs;  2.®  de 
la  Donation  faite  en  faveur  du  même  établissement ,  par  le 
S/  BUy,  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs,  à 
la  charge  de  services  religieux.  (Paris ,  14.  Janvier  i8i^,) 

(N.*»  16,509.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel  fait  aux  pauvres  de  la  commune  iHAr^ne , 
département  de  la  Lozère,  par  la  D.*  Lhermet,  veuve  Vday, 
à  la  charge  d'acquitter  les  legs  à  titre  particulier  et  les  services 
rel igieu x .  (  Paris ,  i^  Janvier  1 82^.  ) 

(N.«  16,510.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  ville  S  Angers ,  dépnrtenicnt  de 
Maine-et-Loire ,  par  le  S/  vicomte  de  Lusignan  de  Bessay,  \  .**  de 
vingt  doubles  décalitres  de  seigle,  2.*»  d'une  somme  de  1000  fr. 
(Paris ,  #4  Janvier  181^,  ) 

(  N.^  16,5 1  r.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptatioa 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Gennes,  départe- 
ment de  Maine -et -Lf  ire,  par  le  S/  Reverdy ,  de  106  décalitres 
5  décilitres  de  blé-seigle,  pendant  huit  ans,  le  tout  évalué  à 
environ  960  francs.  (  Paris  ,  1^  Janvier  182^,  J 

(N.**  16,512.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  parles  héritiers  du  S.'  Beauvais ,  i.<*  aux 
pauvres  de  Larchamps ,  département  de  la  Mayenne,  d'une 
rente  annuelle  de  150  francs;  2.*  aux  sœurs  de  charité  de  la 
même  commune,  d'une  rente  annuelle  de  ço  francs;  3.*  aux 
soeurs  de  charité  de  Saint-Germain-le-Guillaume,  même  dé- 
partement^ d'une  rente  annuelle  de  50  francs.  (Paris ,  /^  Jan- 
vier 182^) 

(N.*  16,5 13.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  somme  de  400  francs,  léguée  par  le  S, ^  Billot  aux  pauvres 
de  la  commune  à'EinvtUe,  département  de  la  Meurihe.  (Paris, 
i^  Janvier  1824,. J 

(N.*  16,514.  )  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  par  le  S.'  Soleil  aux  pauvres 
de  la  commune  de  Sarraltroff,  département  de  la  Meurihe. 
(  Paris  ',  léf  Janvier  1 82^.  ) 

(N.*»  16,515.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1339  francs,  offerte  en  donation  aux  pauvres 
de  la  commune  de  Bàilleul ,  département  du  Nord,  par  le 
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Sj  Bieswal,  au  nom  de  U.  D."«  HaeyaerU  (Paris,  14  Jari'- 
ywr  §824.) 

(  N.*>  1^,5 16,  )  Ordonnance  du  RoKjuî  autorise  Tacceptation 
d'ane  somme  de  5 12  francs ,,  offerte  en  donation  aux  pauvres  de 
ia  commune  iLHa-^ebrouch,  département  du  Nord ,  par  le  S/  Bies^ 
wàl,  au  nom  delà  H}^^ Haeyaert,  (Paris,  74  Janvier  182^.) 

(  N."  16,517.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  3000  francs,  léguée  par  la  D.*  Baron,  y/enve 
/^fve/^aux^auvres  de  Isl  commune  d'Iiazebrvuck ,  département 
du  Nord,  (Paris,  14,  Janvier  1824,) 

(  N.°  i6,j  18.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  léguée  par  la  D.*  Baron,  veuve 
Revel,  à  l'hospice  d'//tf^f^owcA,  département  du  Nord.  (Paris, 
74  Janvier  1824.») 

(  N.*  16,5 19.  )  Ordonnance  ï>\}  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
du  Legs  fait  par  le  S/  Revel  aux  pauvres  de  ia  commune  de 
Steeniverck,  département  du  Nord,  i.''  de  2  hectares  46  arcs 

?6  centiares  de  terre,  estimés  jooo  francs  ;  2.**  de  sa  maison  d*ha- 
itation  avec  le  fonds  en  dépendant,  le  tout  estimé  20C0  francs; 
'^.^  de  tous  ses  meubles  et  effets  mobiliers  estimés  environ  700  fr. 
'(Paris  y  14.  Janvier  1824,.) 

Certifié  conforme  par  nous 
Carde  des  sceaux  de  Franct,  Afinîstre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  i  /^  Mars  1 824*» 

Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celfc  de  ia  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  jusiicc. 

On  t*abonnc  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  f  ar  «n ,  à  U  caUsc  4« 
t*lmprimcric  rtfyaie  ou  chei  les  Directeurs  d^t  postes  des  dcpariemcns. 


X    PARIS^   DE   L*IMPRIM£RIE    ROYALE. 
I."  Mars  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.*  id,5  lo.  )  ORDùJiNANCB  DU  Roi  qui  proroge  ta  durée 
du  Péage  établi  sut  le  Pont  de  Dax ,  département  des* 
Landes. 

An  château  des  Tulkries ,  It  1 1  Février  1824. 

Louis,  par  la  grSœ  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DeNaVARUB,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  s  ALUT^ 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé« 
partement  de  Tîntérieur  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  20  août  1 8 1 7 ,  qui  fixe  à  huit 
ans  au  plus  la  durée  du  péage  à  établir  sur  le  pont  de  Dax, 
«tué  sur  TAdour,  route  départementale  des  Landes  n.*  2  >  de 
Saint  PauMès-Dax  à  la  roi^e  royale  n  *  1 1  ; 

Vu  la  délibération  par  laquelle  le  cooseil  général  du  dé- 
partement des  Landes  a  demandé  ^  dans  sa  dernière  session , 
que  là  durée  de  ce  péage  ftt  portée  à  onze  ans ,  afin  de  cou- 
vrir Tentrepreneur  d*tme  somme  de  quarante  fnille  six  cent 
so|xsMitendix-4Q6uf  fiancs  vingt^neuf  centimes  qu'il  a  dépensée 
en  sus  des  frais  auxquels  il  s'était  assujetti,  et  de  lui  donner 
un  dédommagement  pour  les  pertes  qu'il  a  éprouvées  par 
finceadie  dudit  pont,  au  mois  de  }uin  1 822  ; 
Notre  Conseil  d*état  entendu ,  ^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  <5pît  : 
Art.  I  .•'  La  durée  Ai  péage  établi  sur  le  pont  de  Dax , 
département  des  Laades,  route  départementale  n/  2,  de 
Saim-Paul-là^  Dax  à  Ja  xo^èa  rojrab  o**"  1 1 ,  qui  aiv^f t  4^^ 
fixée  à  huit  ans  par  notre  ordonnance  dit  20  août  i  H 17, 
sera  prorogée  jusqu'au  a 4  f«in  1830  ;  en  consécjuence ,  le 
1.  Vil' Série.  I 
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S/  Bfgué»  qui  a  construit* ce  pont ,  est  autorisé  à  percevoir 
ce  péage  k  son  profit  jusqu'à  ladi 

2.  Noire  ministre  secrétoîre  d  est  chargé 

de  lexécution  de  la  présente  ot 

Donné  en  notre  château  de$'l  uilcsrîes»  le  1 1  Jbévrier,  Fan 
de  grâce  1 824»  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

%f/ LOUIS. 
Parle  Roi  :  le  Ministre  Secrétairt  d'état  au  département  de  tintérieur. 

Signé  Corbière. 
"  .j 
(N.*  1  <$,5  a  I .  )  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination 

de  Vice-prisidens  de  Collèges  électoraux  d'arrondissement. 
An  château  det  Tuileries,  le  18  Février  1824* 

LOUIS >  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
DE  Navarre,îi  tous  ceux  qui  ce>  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  iliinistre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur. 

Nous  avons  nommé  et  nommons  vîce-présidens  des 
collèges  électoraux  d'arrondissement  ci-après  désignés,  les 
jpersonnes  dont  les  noms,  suivent ,  savoir  :     ^ 


COLLéaKS 

VILLLS 

NOMS  ET  qualités 

DÉPARTEWEWS. 

électoraux 

oÀ  les  collèges 

d'Arrondi  sscm.* 

ce  rjéunironi. 

dci  vîcc-présîdens. 

l^sS.'* 

Loîrc-lnfér.'* . 

l,cr 

Nantes.... 

Levesque  (Louis),  mafre  ^|e 
Nantes. 

Saonc-et-Lorre. 

!.•' 

Mâcpn..., 

Gueret  Je  Grannod,  membre  du 

. 

conseil  général. 

2.« 

Chaions .  •  -. 

ZfAvir.  maire  de  Chaions.        1 

Pinel,  membre  du  conseil  gé- 
néral de  commerce  et  du 

Soinc-lnfér/».. 

l.« 

Rouen  . . . ./     *''''"*^^'  ^^""^^  ^^  dépane- 
ment, 

Lamhtrt,  adjoint  au  maire  de 

Rouen. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ^intérieur  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnancer. 
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Donné  au  château  des  Tuileries,  le  1  8  Février  de  Tàn  do 
grâce  1 824 1  ei  de  notre  règne  le  ving^neuv!èllle. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Rph/f  y1/'iiûir€  Stcmain  d^itat  au  département  de  i'mérieur, 

Signé  Corbière. 

(N.*  i6,j22.)  Ordonnance  du  Roi fortant Nomination 

de  Vice-présidens  de  Collèges  iteitoraux  d'arrondissement. 
Au  château  des  Tuileries,  le  23  Février  1824". 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  cei^x  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  iK>tre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé-' 
parlement  de  Fintérieur, 

Nous  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  vice-présidens  des 
collèges  électoraux  ci-après  désignés,  les  personnes  dont  les 


noms  suivent 

,  savoir  : 

OÉPARTEMENS 

COLLiCES 

doctoraux 

VILLES 

on  les  c»Ucgc$' 

se  rcu^ironi. 

NOMS  ET  QUALITÉS 
des  vice-présidais. 

f 
Maine-ct  Loire 

5eme4nfcr.'^. 

4.* 

Angers.. .. 
Le  Havre. . 
Yvetot .... 

de  la  Botttiinièrt  de  Beaumtmt, 
incmbre  du  conseil  général. 

Brgouen  -  Ormeaux ,  maire  du 
i-lavrc.                              , 

Delnlande,  maire  d'Yvctot. 

'    Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  Tin- 

lérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  lé  25  Février  de 

Tan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Park  Roi  :  k  MïnistH  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 

(  N.*»  16,523.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation 
d'mne  soniiue  de  1000  francs,  Icguét  par  k  S.'  Marbach  aux 
..  I   2 
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•puYTÇfde  lâ  commune  de  BlodeUheim,  dcpartemtQt  du  Haut- 
KKin.  C Paris,  i^  Janvier  182^, ) 
'  '  '  \  '  "j  '  ' 
(  N.«  16,514.  )  Ordonnaî^ce  du  Roi  qnl  autorise  racceptatfon 
des  Legs  fahs'aW  pativrer  de  la  commune  de  Caraman ,  dépar- 
tement de  la  Haute- Garonne,  i.^  par  le  baron </f/^oi/ifVitir^  d  une 
fomme  de  500  francs;  2*  par  la  DJ**  Petit,  d'une  somme  de 
^00  francs.  (Paris,  t^  Janvier  1824:,)  . 

(  N.""  16,525.  )  Ordonnanc&du  Roi  qui  autorise  racceputton 
d*iine  somme  de  1000  francs,  léguée  par  la  T>* Estelle,  veuve 
du  S/  •K{i//tâ>j4fâri/ff  >  âax{>ativrefl'de1a  parohse  Saint-Jérôme 
de  la  ville  de  Touhuse,  dépanemeht  dis  la  Haate -Garonne. 
^/^ariSfj^  Janvier  1824.. J 

(  N.^"  16,526.  )  Ordonnance  py  Hoiqui  autprife  le  borcen  de 
bîeniài5ance  de  la  Saivetat ,  départeoient  de  l'Hérault  «  à  ac- 
cepter, le  Legs  universel  à  lui  fait  par  le  S/  Ga:^el ,  à  la  i;harge 
d'acquitter  divers  legs,  frais  de  succession,&c./Pârix^/f  Jan- 
vitr  182^,  ) 

(  N.<»  16,527.  )  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  racceptatîon 
des  Legs  faits,  1.®  à  l'hôpital  général  ge  Montpellier,  départe- 
ment de  l'Hérault ,  savoir  :  i  .*>  parle  S.'  de  Largua,  d*iMie  tomme 
de  2000frapcs;  2.*»  par  le  S/  Larguei^t,  d'une  §omme  de  500  fr.; 
3.**  par  le  S.'  Roberty,  d'une  liammc  de  500  francs;  4«*  P«^  le 
S/  Deydi,  d*\ine  somme  de  500  francs;  5.**  par  le  S.'  Ginovl' 
iMtc^  de  toufses  biens, évaluésàenviron  yoocfrancs,  sous  réserve 
d'ufufruit;  6.'  parle  S.'  Cirardy  d'une  somme  de  500  francs;  7.**  par 
leS/  Bfln/o/i,  d'une  somme  de  1000  francs;  8.®  parla  D.*  Gerre, 
veuve  Bedos,  d'une  somme  de  600  francs  ;^9.*'  parla  D."*  Pages, 
d'une  somme  de  500  francs;  10.*»  par  la  D.«  ô inhoux,  veuve 
Lûyrif /d'une  somme  de  1000 francs;  —  2.**  à  l'hospice  civil, 
i.'' par  ledit  S.»  Bardon ,  d'une  somme  dé  1000  francs  ;  2.^  par 
ladite  D.''*  Pages,  d'une  somme  de  500  francs;  3.*  par  ladifè 
D.*  veuve  Layre,  d'une  somme  de  500  franci.  (Paris,  /-f  Jan- 

vieriSzf^J 

■  I    «1         II 

(  N.*»  16,528.)  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S.'  Sauget,  d'une  renie  de  50  francs,  dont 
moitié  au  profit  des  pauvi-es  vieillards  de  la  paroisse  de  Van^ 
dœifvres,  département  de  l'Indre,  et  moitié  au  profit  de  l'église 
de  ladite  paroisse.  (  Paris ^  i^  Janvier  182^  J 

(  N.°  16,529.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
de  la  somme  de  1000  francs,  léguée  par  te  S/  Courbon ,  pour 
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'étreditCffbuléc  pat  son  héritier  à  ceux  des  ptavrei  de  lâ  commiine 
de  Saînt'Sauvtur,  département  de  la  Loire,  qiii.auroot  cié  in- 
diquéi,  {  Paris ,  léf  Janvier  1 82^  )  *  ' 

{  N.«  i6,;30.  )  Ordonnance  ïy\}  Roi  qulaqtprîicraccfptation 
d'uqe  somnie  de 400  francs» léguée  par  {a  p.«  Vçi'euux,  veuve 
Trambouse,  aux  pauvres  de  la  commune  de  Bebaans^  départe- 
ment de  la  LoÎK*.  (Paris,  t^  JanvUr m 82^, ) 

Il        *        ■  I  in    I 

(.  N."*  1^,^31.  )  Ordonnance  pu  Roi  qui  amorise  Taccepution 
d'une  somme  de  laoo  françt^i  léguée  par  ia  D."  .fiAfuc^.veilve 
Darne ,  aux  pauvres  deia  commune  de  Sainte  Front,  départe- 
ment de  la  iîaut^  -  Loiro.  (Paris,  /^  Janvier  182^.) 
■  I   ■  I  ^1  > 

(  N.<»  i6,;3a.  )  Ordonnance  DU  Roiqui autorise  l'acceptation» 
1.^  d'une  spmme  de  tioo  francs»  et  a.**  d'une  pièce  de  terre  de 
88  ares  »  estimée  800  francs»o0*ertes  en  donation p^r. la  i>»*'*£7«i- 
son  aux  pauvres  de  la  commune  d^  Lûart,  département  de  la 
Snnhe.  {Paris  ti^  Janvier  i  82^)  .     ^   ' 

(N."»  1 6»;3  3.  )  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  l'accematlon» 
l.^  d'une  grange  et  de  la  moitié  d'une  couf»  jardin  et  keribage 
de  37  ares  50  centiares;  2.®  de  75  ares  de  terre, labourable,  éia« 
Iué«  à  environ  1 800  francs  ;  la  tout  offert  en  donation  par  la 
D.*  Lefort,  veuve  Urou^sin ,  à  l'iiospice  de  Creit,  département  do 
la  3eine  - 1  nférîeu  rc.  (  Parti,  t^  Janvier  t82^*J 

(N.*  16,534.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Rouelles,  département  de  la  Seine- Ipfërieure , 
à  accepter  le  Legs  à  lui  fait  parle  S;'  l^ku ,  d'une  rente  annuelle 
et  perpétiicllé  de  56  francs,  pour  être  employée  i  nniuociion« 
de  six  Mia  ns.  (  Paris  ,  /^  Janvier  /  £2^  ) 
il*  ■■■ii'i  ■  <  ■  ■« 

(  N.»  16,535.)  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  le  maire 
^Iville -sur 'Seine,  département  de  la  Seine -Inférieure,  i.®  à 
accepter  le  Legs  iait  aux  pauvres  de  cette  conimane  par  I4 
U.*  de  Malartic,  épouse  du  marquis  de  Gasvilh,  d'une  somme 
de  aopo  francs;  *.°  à  concéder  audit  S/  de  Gaeville,  moyen- 
nant 300  francs,  un  terrain  de  6  métrés  16.  centimètres  de  k^n- 
tueur,  sur  4  mètres  10  centimètres  de  largeur,  dans  le  cimetière 
*Iville,  pour  fondation  d*une  sépulture  pariiculière.Y/'<îW# 
/^  Janvier  /  faf .  ^ 

(  N.**  16,536.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorl  e  la  commis- 
sion administrative  des  hospices  die  Yakncienmu{  Noicd)à««cep- 
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ter  roSire  faite  par  ane  personne  qut  veut  rener  inconnue,  de 
recotnstruire ,  à  set  frais ,  sur  l'ancien  emplacement  de  l'hospice 
àiides  Chartriers ,  trente-deux  logemensou  chambres,  l'apparte- 
ment de  la  directrice  de  cet  hospice  y  avec  cuisine  et  dépendances, 
sous  la  seule  condition  d'employer  les  matériaux  des  vieux 
bâtimensy  dépense  évaluée  à  environ  15,000  francs.  (Paris, 
t4  Janvier  182^) 

(N;*>  16,537.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta- 
tion d'une  rente  antiuellê  de  iSfràhts,  offcne  en  donation  par  le 
S/  KuntzUr  à  la  fabrique  de  l'église  de  Guinglange ,  âép^LTU' 
ment  de  la  Moselle.  (Paris,  22  Janvier  i8z^,) 

(  N.®  16,538.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  trqis  piétés  de  terre  estimées  ensemble  5000  francs,  et  offertes 
en  donation  par  la  D.*  Faivre  au  séminaire  diocésain  de  Be- 
isançoé ,  <lépanementdu  Doubs.  (Paris,  22  Janvier  182^») 


(  N.*  16,539.  )  Ordonnance  du.  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  193  francs  sur  l'État,  onferte  en  donation  parla 
U.faieSaint'Eugène'AfoRiigny, veuve  dn  S.*  Talleyrand-Périgord, 
khi  fabrique  de  4'église  catliédrale  di  Orléans,  département  du 
Loiret.  (  Paris ,  22  Janvier  1 824..  ) 

(  N.^  16,540.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  pièces  de  terre  contenant  ensemble  40  ares,  offertes  en 
donation ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit,  par  la  D."*  Alick,  à  la 
fabrique  de  FégKse  de  Guingtange,  département  de  la  Moselle. 
(Paris ,  22  Janvier  /  824^  ) 

(N.^  16,541.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  12,000  francs ,  léguée  par  la  D."*  Ducultyk  la 
fabrique  de  l'église  d'Ainay  de  la  ville  de  Lyon,  département  du 
BAione.  (Paris,  22  Janviers 824. J 

,  •  '  i  ■  ■  ■»  ■ 

(  N.^  16,542.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  pré  et  du  tiers  d'un  jardin ,  le  tout  évalué  4  un 
revenu  annuel  de  100  francs ,  et  légué  par  le  S.'  Kinuelkh  fa- 
brique de  VégVist  d^Alteviller,  département  de  la  Moselle.  (Paris, 
22  Janviers  82^  J 

(  N.**  16,543*  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  pièce  de  pré  contenant  environ  18  aies,  et  léguée  par  le 
•S.'  Galli^t  à  la  «fabrique  de  l'église  d'Auxon-Dessous ,  départe* 
teuiont  du  Doubs.  (Paris,  %2  Janvier  i82^J 


Digitized 


by  Google 


B.  n.*  658.  (   ï'9  ) 

(  N.""  16,544.  )  Ordonnance  du  Roî  qui  autoriie  racoeptation 
d'une  somme  de  800  tiaoc»,  payable  à  raison  de  100  francs  par 
an  à  compter  du  décès  du  lestaieur,  ei  léguée  par  le  S/  Scillon 
à  la  fabrique  de  Té^tise  de  Crlmaud  ,  département  du  Vai. 
(Paris ,  22  Janvier  1S24.) 

(  N.*»  16,545.  )  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  racceptâtion 
de  trois  panies  de  rente  loi  niant  ensemble  un  revenu  de  3Ç0  fr., 
et  léguées  parla  T)}^^  Desjbntaines  i  la  fabrique  de  Téglise  de 
Affsnil'Vdleman ,  département  de  la  Manche.  {Paris,  22  Jari' 
vî.r  i82jf.) 

(  N.*  16,546.  )  ORDONNAïïdE  DV  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d*une  somme  de  500  francs  9  léguée  par  la  D.^  Lacabannt, 
épouse  du  S,'  Sallenave,  à  L\  fabrique  de  l'église  d«  Saint-Afartin 
de  Seignaux,  département  des  Landes.  (Paris,  22  Janvier  sS2^,J 

(  N.**  16,547.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptattoii 
d'une  somme  de  500  francs ,  léguée  par  la  D."«  Mézihes  au 
séminaire  diocésain  d'Or/ÂI/i^ ^ département  du  Loiret.  (Pans, 
22  Janvier  i82^J 

(  N.o  j6,5 48.  )  Ordonnance  du  Roi  qiil  autorise  racceptation 
d*une  somme  de  1200  francs ,  offerte  en  donation  par  le  S.'  ia- 
jous  à  la  commune  d'^rr^âu ,  département  des  Hautes- Pyrénées. 
(Paris,22  Janvier  j82jf.J 

(  N.^  i6,549'  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'un  petit  jardin  contenant  un  are  20  centiares,  pour  être  tnéunî 
au  jardin  dn  presbytère,  offert  en  donation  par  le  S.'  Nicolas 
k  la  commune  de  Robécourt,défaritmetiid^*  Yoégc%,(  Paris, 
22  Janvier  1 824,  ) 

(  N.*»  16,550.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  remplacement  d'une  ancienne  écurie ,  offert  en  donation  par 
le  Sj  Rokde  à  la  commune  de  «fa/nf-Jâri/r/ii/i,  département  du 
Cantal.'  (  Paris ,  22  Janvier  1  fttf;  J 

(  N.«  16,551.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'ancien  presbytère  avec  ses  dépendances,  estimé  2000  francs, 
et  oCert  en  donation  par  la  D."*  Lanoigne  i  la  commune  de 
Chef^du'Pont,  département  de  la.  Manche.  ( Paris ^  22  Jan- 

.  mr-fgs^,^  -      -    '  

(  N."»  16,552.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  terrain  contenant  22  ares  84  Centiares,  offert  en  donation  par 
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le  S.'  Talmeufà  la  commune  ieSûHly,  département  d<*  Saohe-ei^ 

Loife>  pour  y  conicraire  on  presby  i*r«.  (Paris,  22  Janvier  §82^.) 

(  N,<»  |6,5J3.)  OliooNNAJNC£  DU  "Roi  qui  aiirorise  ta  ville  de 
Flavigny ,  dépanemcni  de  la  Côfe-d*Or,  à  accepter  le  Legi 
i  elle  tait  par  la  D.*  Sirot ,  de  la  nue  propriété  de  ses  bit ns, 
fireuMes  et  immeubles,  évalués  i  3000  francs,  pour  établir  une 
maison  d'éducation  de  jtunes  filles.  (Paris,  22  Janvier  182^. ) 

<  N.oi6,y54*  )  OnDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptanon 

Loire- 


<  N.^  16,5550  OttDONNANCt  DU  Roi  qui  autorise  le  S/  Poussy 
à  con«BTvcr  et  tenir  en  activité  les  denx  pataliilUis  qu  il  possède 
sur  la  rivière  de  Seine/ commune  d'Eirochey,  département  de 
la  C8te-d'Or,  ainsi  qu'ils  sont  marques  sur  les  plans, /'P<ir/,r> 
22  Janvier  1 82^) 

(  N.*»  16,556.  )  Ordonnance  du  Roi  portantque  les  communes 
de  Thoiry,  PouWjhSaint-Genix,  Sauventy^  Sergy  et  Versonnex,  dé* 
partecnent  de  F  Ain,  sont  distraites ,  savoir ,  la  première»  d  u  tamon 
de  Collonge,  ei  les  quatre  autres,  du  canton  de  Gex,  et  réunies 
au  càiiton  de  femey.  (Paris,  11  Févrurt82^) 

Certifia  conforme  par  npus  / 
Garde  des  sceaux  A  Frémci^  Ministre 
et  Secrétaire  JCitat  au  département 
de  /a/usHce, 

A  Paris,  !e  8  Mars  1824*, 

Comte  D£  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  calle  At  la  réception  4u  Bullctia 
au  rainislère  de  ia  [iMce. 

On  t^lbonn•  p<Mr  1t  Biiflctiii  des  lob,  i  raison  cfe  9  francs  par  ah»  â  la  eaisst  <l« 
rinif»rlnwi1c  r*ya||c,  4M  dm  les  Dirceicur*  des  posivs'^ndrpaftcmait. 

===  'MiiLi'i  lia- 

À  PARIS,   DE   l'imprimerie  ROTALB. 

8  Mars  1814. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
N."  658  bis. 


(N.**  I .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  un  Secours  à 
cinq  Orphelins  du  militaire  y  dénommé,  imputable  sut  le 
Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  12  de 
la  loi  du  ij  Août  1822. 

Au  château  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1824. 

INOUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu ,  I  .**  les  articles  25  et  26  de  la  foi  du  2  j  mars  1817, 
et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  fuin  suivant; 

2.®  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  1 7  août  i  822 ,  et  notre 
ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  justi- 
fications à  faire  par  les  orphelins  de  militaires  pour  réclamer 
des  secours  annuels  en  vertu  desdits  articles  ; 

3.**  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire 
d'étal  de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère,  pour  le  secours  détaillé  dans 
le  tableau  ci-après,  portant  le  n.*  J2,  imputable  sur  le 
crédit  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  12  de  la  loi  du 
17  août  1822; 

4.**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  12  janvier  1824,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  cette  fixation ,  montant  à  la  somme  de  quatre- 
vingt-cinq  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

V IV  Série.  N/(îj8  bis.  A 


Digitized 


by  Google 


{ ^  ) 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit:' 

Art.  I."  II  est  accordé  aux  cinq  orphelins  du  militaire 
dénommé  au  Kibleau  qui  suit,  un  secours  fixé  conforiné- 
ment  aux  indications  de  ce  tableau  (i  ). 

2.  Conformément  à  l'article  lO  de  la  loi  du  17  août 
1822,  ledit  secours  sera  inscrite  notre  trésor  royal,  avec 
jouissance  de  ce  jour,  pour  être  payé  jusqu'à  ce  que  l'or- 

(1)  Les  pensionnaires  con\pris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu*après  le  déiai  d*un  mois  à  partir 
de  la  publication  de  ia  présente  ordonnance. 


{  N.**  2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 
à  M.  de  Saint-Chamans ,  ancien  préfet  de  la  Haute-Garonne* 

Au  château  des  Tuilerie»,  le  4  Février  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  ^  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 


Digitized 


by  Google 


phelin  le  plus  jeune  ait  atteint  Tâge  de  vingt  ans  accomplis. 
3 ,  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des. 
6nances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  22.*  jour  du 
mois  de  Janvier  de  l'an  de  grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

SignéLOVlS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  B.*»«  DE  Damas. 


NAISSANCE 

DES    ORPHELINS. 


DATES. 


xairùl  an  lo 
S  mai  1602]. 

pluv.  an  12 
>>anv.  1804]. 

17  août 
1810. 
20  juin 
.8,,. 
[   dcccmb. 
1815. 


LIEUX. 


DATE 
du 

mariage 
des  pcTf 
ce  mère. 


Froidcconche 
(Hautc-Saonc).  J 

EsbozrBrest 

(Hautc-Saone).| 

Froidcconche 

(Hautc-Saonc).j 

Idem, 

idem. 


28  pluviôse 

an  9 

[17  février 

1801]. 


REVENU 

affirmé  et  constaté 

conformémeni 

rariiclc    i  " 

de  l'orrionnancc 

royale 

du  16  oetobrc 

1822. 

SI  S- 

Inférieur  au  double 
du  secours  dontiU 
sont  su&ceptiblcj). 

Total.... 

85' 

8;. 

DOMICILE. 


Froideconchc 
(Haute-Saone) 


Obstrvathus, 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tintérieur  ; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  15  germinal  an  i  i 
[  5  avril  1803]  sur  les  pensions  de  retraite ,  et  le  décret  ré- 
glementaire du  I  î  septembre  1806; 

Vu  la  demande  d'une  pension  de  retraite ,  formée  par  le 
S.'  Louis- Marie- Joseph  de  Sainù^Chamans  ,  ancien  préfet 
de  la  Haute-Garonne; 

A   1 
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Ensemble  les  pièces  à  l'appui ,  desquelles  if  résulte  qu*il 
est  né  le  17  janvier  1779  ,  et  qu'il  compte  douze  ans  six 
mois  et  douze  jours  de  services  ;  savoir  : 

Quatre  ans  deux  mois  et  onze  jours,  com'me  auditeur  au 
conseil  d'état ,  et  huit  ans  quatre  mois  un  jour,  comme  préfet 
de  Vaucluse  et  de  la  Haute-Garonne  ; 

Considérant  que  ce  fonctionnaire  est  atteint  d'infirmités 
graves,  résultant  d'une  cjiute  qu'il  a  faite  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  ce  qui  le  met  dans  le  cas  d'exception  prévu 
par  l'article  3  du  décret  réglementaire  du  1 3  septembre  1  8  06  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Il  est  accordé  au  S/  Louis -Marie -Joseph  de 
Saint-Chamnns ,  ancien  préfet  de  la  Haute-Garonne  ,  né  à 
Paris  le  17  janvier  1779,  en  récompense  de  ses  services, 
une  pension  annuelle  et  viagère  de  cinq  mille  francs,  laquelle 
sera  inscrite  au  trésor  royal ,  et  dont  il  jouira  à  partir  du 
I  }  novembre  1823,  époque  à  laquelle  il  a  cessé  de  toucher 
son  traitement. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  I  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  4  Février,  Fan 
de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d* état  au  département  de  l' intérieur. 

Signé  Corbière. 
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by  Google 


H.n/6j8  bis.  (  5   ) 

(  N.*  }.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  a  quatre-vingt-sei^e  Alilitaires  y  dénommés ,  im- 
putables sur  te  Crédit  supplémentaire  d'inscription  è  ouvrir 
pour  i' exercice  1S2J. 

Au  château  des  Tuileries,  le  11  Février  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  1.*"  les  articles  ij,  26,  30  et  32  de  (a  loi  du 
2}  mars  1817  ; 

2.*  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.°  Les  lois  des  1 4  jullfet  1 8 1 9 ,  19  juillet  1 820,  et  notre 
ordonnance  du  25  juin  1  82}  ; 

4-*^  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d  état  de  la  guerre,  d*après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableair 
d-après,  portant  le  n.*"  44; 

j.**  L^avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  des  finances, 
en  date  du  27  janvier  1824»  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  montant  h  la  soiiMue  de  soixante- 
seize  mille  deux  cent  soixante- neuf  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /''  Il  est  accordé  à  cliaam  des  quatre-vingt-seize 
militaires  dénommés  au  tableau  ci -après,  une  pension  de 
retraite  fixée  confoimément  aux  indications  de  ce  tableau. 

A   3 
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by  Google 


(  6  ) 


NOMS  £T  PRENOMS. 


Boisson  NET  (le  baron) 
(AndréBarthékmiJ* 

Brulley  (le  baron) 
(Henri-  Venant), 

MakiON  (  Jacques- An- 
toine). 

PAsQUIER  f  Alexandre- 
François  -  Théodore), 

BrucELLE  (Nicolas), . , 

S  1  M  é  O  N  1 5  Z'  Aimne- 
L hurles- NI eichinr). 

Mercier  (  J acque  s- Lau- 
rent), 

\ZKV^  (  Pierre) 


NAISSANCE. 


Dates. 


176;. 


'3 
'4 

'7- 


SouTER  (Jean- Jacques), 

(0. 

GuiLLOT  (Pierre-Jean- 
Louis), 

FerrATS  (Bonaventurc- 

Thomas). 
LeM  AÎTRE  (Jean-Louis). 

\ 

Barbier  (Antoine-Vic- 
tor), 
Bernard  (Pierre) 


^LhliCWtT  (Henri),., 


Boulanger  (Nicolas), 

Bkisse  (Constant-lsidore- 
Joseph), 


1771. 
5  mai 

1766. 
2  juilict 
1766. 

15  nov. 

1770. 
z6  juilict 

1772. 
10  avril 

I ."  mars 

14  janv. 
1781. 

25  janv 
1774. 

29  dcc. 

17^9. 
j  janvier 

1772. 

26  nov. 
1772. 

1 2  sept. 
'77S' 

Bapt.  le  9 
janv.  1771. 

17  avril 
1776. 

I  j  sept. 
1762. 


Lieu 


Annonay 

(Ardèchc). 

Sczanne 
(Marne). 
Salins 
(Jura^ 
No^cnt- 
TAitaud 
(Aisne). 

Monceau - 
Ic-Vast 
(Ai  ne). 

Aix 
(H.-du-Rh.), 

Donncmarie 
(Scinc-Ct-M.)- 

Castr'naudary 
(Aude). 

Affbrecrn ,  can- 
ton de  Zurich 
(Suisse). 

Paris 
(Seine). 

Perpignan 
(Pyrén.Or.) 

Versailles 

(Seînect-O) 

Nery 

(Oise). 

Alarcelaînc 
(Charente). 

Notrr-Dame- 

de-l'Étrangcr 

(Indre). 


GRADES. 


Colonel  d'étal- 
major  au  corp> 
royal  du  génie 
Idem, 


Idem. 

Lieuteiianl  -  co- 
lonel .l'iut-nijior 
u  corpi  royal  du 
;cnie. 

Licut.'Colonel  au 
régimcnl  des  chai- 
icurs  de  rAriégc. 

Chef  d  escadron 
du  train  d'ariillcrlc 

Major  du  régiment 
des  chas.-curs  ache- 
vai dclaCôic.dOr. 

Chef  de  bataillon 
*u  ^o.'  rci;im.  «l'in- 
fanterie de  li^ne. 

Clicf  dclutaiiloii 
au  rcgimcal  ^uîsm' 
de  Bleulcr. 

Chef  d'escadron 
au  nginKntdcs  dra- 
gons de  la  Loire. 

Chef  d'escadron 
au  régi mccil des dra- 
gouidcla  Gironde. 

Capitaine  d'ctat- 
major  au  corps  royal 
du  gtnic. 

Capitaine  au  9. 
régiment  de  ligne. 


ouncB 
des  >er\-ices 
militaires. 


Saint-Maxc 
(Meurthc). 

Avcsncs 
-  (Nord). 


Capitaine  an  4a.* 
régiment  de  ligne. 

Capitaine  au  ré 
iment    des    chas- 
seurs à  cheval   de» 
Alpes. 

Capitaine  5U  52.' 
régiment  de  ligne. 

Capitaine  com- 
maiid.  la  1."  com- 
agnic  de  sous-ofn- 
citrs  scdcnuircs. 


46 


}ï 


48 

44 

47 
149 


<i)  A  servi  dans  un  régiment  smïssc  capitulé  au  service  de  France. 
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B.  n."  658  bij. 


QtOTÎTfi 

de 

U  pension. 


3,500^ 

4»ooo. 
3,70c. 
2,040. 

2,000. 

1,825. 

1,800. 

1,665. 
1,013. 

»J30' 
1,010. 

N035- 
1,125. 


BASES  LEGAIES 

de 

ia  fixation. 


Ordonn.^^  du 
27  août  1814. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem^ 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem, 
Idem. 


(  7  ) 

DOMICILE 

des 

titulaires. 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Abbevilfc 
(Somme). 

ChcrSoiirg 
(Manche). 
Besançon 
(Doubs). 

Meiz 
(Moselle). 

Grandprc 
(Ardcnnes. 

Aix 
(B.-du-Rhône). 

"Estîssac 

(Aube). 
Casteinaudary 

(Aude). 

Affortcm 

(Suisse). 
Paris  (Seine). 

Granvillc 
(Calvados). 
Paris  (Seine). 

Crépy  (Oise). 

Barbezîeux 
(Charente), 

Clion  (Indre) 


La  Rochelle 
(Charcnte-Inf. 

jtParis  (Seine), 


En  activité. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Présent 
au  corps. 
En  activité. 

Présent 

au  corps. 

Idem. 

Idtm. 

Idem. 

Idem. 

En  activité. 

Présent 

au   corps. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


EPOQUE 
de  jonissance 

de 
leur  pension. 


1 


I.*'  janvier   183)  :  le  piîc-, 
mcni  n'aura  lieu  qu'*  con'i'tr 
lu  jour  qu'il  aura  cessé  il'êitc. 
iolJc  sur  les  fonds  de  la  i^urrre, 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem.         -"' 

Idem. 

Idem, 

Itùm. 

Idenu 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
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B.  n. 

•  6j8  *//. 

(  9  ) 

GRADE 

QUOTITi 

BASES  l  EGA  LF> 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

sur  lequel 

de 

de 

des 

POSITION 

de  jouissance 

die 

de 

est  réglée. 

la  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension.    ^ 

Capiuine. 

«,185^ 

Ordonn.^*  du 

Trevilfers 

Présent 

I.*'  janvier   182)  ;  le  pafe- 

27  août  1814. 

(Douhs). 

au  corps. 

ment  n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'être 
^olde  sur  lf$  fonds  de  la  guerre. 

1dm. 

1,140. 

Idem. 

Sauchcvillc 
(Eurc-ei-L). 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

1,1  10. 

Idem, 

Angoiilême 
(Charente). 

idem. 

Idem, 

Idem, 

9«5- 

Idem. 

Draffuignan 
(Var^ 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

1,110. 

Idem. 

Loîscy 
(Meuse). 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

1,200. 

Idem,      ' 

Paris  (Scint). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1,125. 

Idem, 

Roîampon 
(Hautc-Marniy 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

I,200. 

Idrm. 

Samr-Malo 
(IlIc-et-Vilaine) 

•   Mem. 

Idem, 

Idem, 

».»55. 

Idem. 

Versailles 
(Seine-ciOisc). 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

1,200. 

Idem, 

Cour!on 
(Yonne). 

idem. 

ItUm, 

Idem, 

1.005. 

Idem, 

Paris  (Seine). 

idem. 

idem. 

Idem. 

885. 

Idem, 

Nancy 
(Meurtiie). 

idem. 

idem. 

Um. 

6,5. 

Idem. 

Moulins 

(Aliier). 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

1,200. 

Idem. 

Vannes 
(Morbihan). 

idem. 

Idem. 

Idem. 

1,200. 

Idem. 

Qoimner 
(Finistère). 

Idtm. 

idem. 

LieiitCTî.» 

^00. 

Idem. 

Cnn^om 

{Gcr5). 

'         idem. 

Idim. 

Idem. 

i,«5o. 

Idrm. 

Liicernc 
(Suis5e). 

idem. 

I  îem. 

Sous- 

665. 

Idem. 

La  Flcrhc 

Idem. 

Idtm. 

lieutcnani 

(Sarihc). 

VIL'  Sf'rie.N.'C^i  bis. 
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y 

s  A  I  s  s  a  N  C  f . 

OURfii 

des  ««rvtces 

MOTl  FS 

c  c 

miUuires. 

0*2 

NOMS  KT  PKLNOMwV. 

^^^ 

_ 

GRADES. 

de 

Dates. 

Lirux. 

> 

3 

S 

0. 

c 
3 

la  retraite. 

J«- 

RiDEL  (AnJrJ-PimeJ. . . 

29  tnaî 

»779- 

Paris 

(Seine). 

Lieutenant  au 
îj.*^    régiment 
(le  ligne. 

4î 

i 

16 

Bics5urectinf.gr. 

évaluées  parlccnn 
seil  de  santc  de 
armées  à  ia  petc 
absolue  de  l'uMg 
d'un  membre. 

}7\ 

R0USSÉAU/7?f«f;; 

27  jan\ . 

»777. 
7  août 

(Sarthc). 

Uem  au  37.^ 
ré^im.  de  ligne. 

4(5 

6 

20 

Ancienneté. 

j8. 

Saulnier  <^P/Vwy 

Couigcns 

fdcm  au  3  j.« 

14 

4 

5 

Infirmité-s. 

1786. 

(Charente). 

rc^im.  dejigne. 

< 

59- 

THYENNARD  (Mickl). 

a  oct. 

1779. 

Compiègiic 
(Oise). 

Idem  au  30.^ 
régim.  de  ligne. 

5° 

9 

3 

B!essurc 
et  infi-mité. 

40. 

Becker  (François) 

i8fév. 

S.^AvoJcf 

Sou5-lieut.  au 

49 

6 

7 

Ancienneic. 

1777. 

(Moselle). 

27.*^  rcg.  de  lig. 

4.. 

CaVALLIER  (Etienne),, 

6  février 
1777. 

Valiguièrcs 
(Gard). 

Idcin  au  16,^ 
ré^im.  de  ligne. 

47 

7 

' 

Idem, 

41. 

^\Owiï.(Pie.re-Loui>).  . 

I  5  nov. 
1772. 

Marboué 
(Eure-ct-L.). 

Jdem  au  45'.<= 
régim.  de  ligne. 

S- 

// 

^4 

Idem, 

45. 

DeLBOYS  (Dominique), 

25  juin 
»753- 

Ca.stel-Sarraztit 

(Tarn- 

ct-Garonnc). 

Maréclia!  -  drs- 
logis  lie  gendarme- 
rie ,  compagnie  de 
l'Aude. 

48 

fl 

•3 

Idem. 

44- 

DESSOT\\(At!rojne'j0Sf/fh- 
frrînçoisj. 

22  août 
1772. 

Perpignan 
■,Pyrcn.-Or) 

Idem. 
des  Pyrcjî.-Or. 

u 

8 

2 

Idem, 

45. 

Co  M  M  EN  IL  (Jùin-Bjp- 
tisu). 

5  h"" 

1770. 

iVlerlanc 
(Marne). 

Scrg.»  au  2.P 
rcg.  du  génie. 

47 

10 

28 

Idfm, 

46. 

ÇOUILIARD  (Charks- 

27  mai 

Corbeil 
(Seinc-et-O) 

Sergent  dinfan 
'prie.    Çrtnç-ofllfï    r 

46 

3 

6 

Idem, 

VincentJ. 

'77  S' 

A  la  a/  crinpag.  de 

s.-offic.  sfd .  maires. 

47- 

DkVTm(Eilmc) 

29  juillet 
1767. 

Montargîs 
^  (Loiret). 

Idem. 

4î 

j 

18 

Idtm. 

48. 

Foucault  (Jacques- 
Jtan-Frduçoii). 

I  ;  mai 

1772. 

Saint-Front 

(Orne;. 

Sergent  d'i    fan- 
terie  ,  sous — fticier 
a  la  1 0.'  Compaq,  de 
s.-nfîic.  sédent.iircs. 

47 

10 

26 

Idem. 

■49- 

Morillon  (EAmt-Jean- 
Baymtf). 

3  !  mars 
'774; 

Auxerre 

(Yonne). 

Sergent  au  6o.<^ 
réf^.  de  litmc. 

46 

3 

18 

Idem. 

;o. 

MeyroN  (Raim^^vd)  . . . 

30  août 

Montréal 

Idem  au  i.'^ 

47 

9 

8 

Idem. 

1770. 

_    (Ain). 

régim.  de  ligne. 

;•• 

Sot  dit  Sjp  (NkoU^). , 

9  juillet 

Saint -Léger 

(Aube). 

Serg-nt  dinian- 
teric  ,  ïous-orfici'r 
sédentaire  à   i.i    z* 
compagnie. 

47 

5 

») 

Idem. 

5»- 

1 

Cm nrSTOPH r  (rntuçri^J- 

<i  înn\  ici 
1771. 

1  ar^nrH*» 
(Mcurt'.x). 

.\ri,.ciui-dcs- 

loïis  «le  t^endarmf- 
rir,    comp.igriic   de 
Scinc-et-Ui4c. 

48 

^. 

2 

Idem.'   > 
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{    "    ) 


«le 
la  pcnsien. 


900* 

83J. 

^475- 

691  . 

66y 

(1)  ^00. 

570. 

380. 
380. 

J7V 


BASES  LEGALES 

de 

la  fixation. 


Or<îonti.<«du 
27  août  i8i4- 


Idem, 
lélem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idtm, 

Idem, 


DOMICILE 
titidaires. 


Paris  (Seine). 


Le  Mans 

(Sirthr). 

Coiilgens 

(Charente). 

La  Rochelle 

(Charente-Inf.) 

Saint-Avold 

(Vlosclle). 

Valiguîcres 

(Gard). 

Marboué 

(Eu^-ct-Loir). 

Ca5tclnaudary 

(Aude). 

Perpignan 

(Pyrcnccs-Or.). 

Vitry-s.- Marne 

(Marne). 

Corbeii 

(Seinc-ei-O.). 

MontarcrU 

(Loiret) . 

Saint-Malo 

(fUe-ct-Vilaine) 

Awxerre 
(Yonne). 
M'intréai 
(Ain). 
1  roves 
(AuLc). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Picsent 
au   corpf. 


Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem^ 
Idem, 
Idem, 

Idtm^ 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem: 

Sans 
traii«ment. 

Présent 
au    corps. 

Idem, 


EPOQUE 
de  jouissanœ 

de 
leur  pension. 


.•'  )»nvieri8a)  ;  1c  paie- 
ment n'itur»  lieu  qu*»  compter 
«lu  jour  où  il  aura  ce>>c  d'être 
solde  $ur  les  fonds  de  U  {oerre^ 


Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idfm, 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem. 


384.  Idem,  Rambouillet 

{Seine-ei-0.\ 

(i)  C:fi»}.enii««  «nmille  et  lie  <le  4<»o  fram:«p»nr  U^iteUell  •»»  injwit  an  iréwr  royal.  Ntuvdie  l^uidaMo» 
««rtlwe  <ur  «â#»  »trt\<99  pj:,tiricurs  a  ceu»  qui  avaient  déterminé  la  première. 
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B.  n.'6$8  tis. 


(   M   ) 


QUOTiri 
U  penstoii. 


BA6ES  LEGALES 

de 

la  fixation. 


340. 

33»- 
185. 
301 

248. 

193. 
181. 
117. 

340. 

141. 
281. 

268 
*59 


Ordoim.<*  du 
2710111  18 1-^ 

Uem. 

Idtm, 

làimr 
Idem, 
Idem, 

Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idtm, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
îde,m. 


DOMICILE 
des 

cîtuiaîres. 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Mormmt 

(.Scinc-ct-iVl.). 

Paris  (Seine). 


Sacnt-Malo 

(Iflc-et-V  Haine) 

Port-Louis 
(Morbihan). 
Paris  (Seine). 

Siilans 

(Isère). 

Amiens 

(Somme). 

Auriifac 

(Cantal). 

Saissac  (Aude) 

Seingbouse 

(Moselle). 


Dijon 
(Côtc-d'Or). 


Montgcron 
(Seine-ci-Oisc). 

Cliâtclet 
(Seine-ci-M.). 

Paris  (Seine). 

Bcaumont 
(Seîiic-  t-Oisc). 
Brèves  (Nièvre) 


Présent 
au  corps. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idetn, 
Idem, 
Idrm. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 


ÉPDQUE 
de  jouissance 

de 
leur  pension. 


I."  janvier  18a)  ;  Icpaiementj 
ir.aur;t  iieu  <{u'a  compter  «lu 
jour  qu'il  aura  C<4Sé  d'itrc 
soid«  Eur  Us  fond»  de  l«  guerre^ 

Idem. 


Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
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B.  n.*65  8  his. 

(    15    1 

«ADE 

Qvojni 

ÛAiES  LEGALES 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

'>ur  lequel 

iç 

de 

des 

POSITION 

de  jouissance 

cite 

\ 

de 

€51  régfée. 

U  pciuion. 

h  fîx&tion. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension. 

'..  ■"■■ 

îîri<»a(lier.. 

-55^ 

Ordonn.^f  du 

Bouy  (Aube\ 

Présent 

I."  janvier  1813;  'e  paie- 

27 août  i'8i4. 

ment  n'aura  \ie\x  qu'a  cc.nptci 

au  corps. 

.  u    |Our  où  il  aura  cosé  d'ctn 

soiUé  sur  le»  Toad»  <Jc  ia  guerre 

Idem. 

t 

139. 

Idem, 

Laigncs 
(Côtc-d'Or). 

Idem, 

Idem, 

Gendarme 

i 

100. 

Idem. 

Perpignan 
(Pyrénéei-Ou). 

Idem, 

Idem, 

Soldat. 

roo. 

Idem, 

Saint-Cirpucs 
(Lo.).' 

Idem. 

Idtm, 

Um, 

274. 

Idfm. 

Nouvilfc 
(Saonc-ct-L.). 

Lie  m. 

Idem, 

Uem, 

loe. 

Idem, 

Gcaunc 
(Laçidcs). 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

1  00. 

Idem, 

S.-Jcan  de  Fos 
(Hérault). 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

244. 

Idem. 

LaSouttrr.'iiiX 
(Creuse). 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

i;». 

Idem. 

Fontevrault 

Idem, 

Idem, 

(Mainc-ct-L.). 

Idem, 

roo. 

Idem. 

Versailles 
(Seinç-ct-Ois*.). 

Id.m. 

Idtm* 

Idem. 

.8;. 

Idem. 

Langeron 
(Nièvre). 

Id'm. 

Idem, 

Idem. 

300. 

Idem, 

Lilte  (Noid). 

Idem. 

Idem. 

CAfd'.iiufi'r. 

490. 

Idem. 

La  Houguc 

En  activité. 

Idem.' 

<i<i."ciali4C. 

(Munchc). 

Qiloncl. 

2400. 

Idem. 

louiouse 

En  soMf  H-  cengf 

Idem. 

(H. -Garonne). 

4aiis  *C8  loy<T>. 

Licuicr.'- 

a,ooo\ 

Idem, 

Mciz  (Moselle). 

Idem. 

Idt-m, 

C^'OTÎC". 

Laj  luinc 

1,1  10. 

Idm, 

Nancy 
(Mcurihc). 

Idrm. 

Idem. 

1       /i-TTT. 

4P0. 

Id'm. 

Monibri^on 
(Loire). 

Jcui't   d'i    tr.iite- 
mciu  de  reforme. 

Idem. 

t 

1     '.dm, 
1 

i,o6J. 

Idem. 

Toulon  (Var). 

Um. 

Idm, 

1 

\    lùm. 

735' 

Idem. 

BaJtia  (Corse). 

f 

Idem, 

Idem, 
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.  2.  £n  attendant  que  lesdites  pensions  puissent  être  ins- 
crites h  notre  trésor  royal,  elles  seront  pjyées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  2  j  juin  1823,  avec  fa  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau.     * 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  royal  »«ra  provisoire- 
ment suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de 
leur  département. 

5.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  dudii 
sous-intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ifs  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Thôtel 
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GRADE 

QVOTlTé 

BA6E5LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

sur  lequel 
die 

dé 

de 

des 

POSITION 

de  jouissance 

de 
leur  pension. 

îst  rcgféc. 

Iz  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

lapîuinc. 

37^^ 

Ordonn."  du 

Bignoux 

Jouit  du    traite- 

1."   janvier  1813;  le  paie- 

27 août  18 14. 

(Vienne). 

ment  de  réforme. 

ment    n  aura  lieu   qu  à  comp- 
tcrdu  jour  où  il  aura  ce  jsé  d'être 
soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre 

lékm. 

i,aoo. 

Idem, 

Vlllefranche 
(Rhône). 

Idem. 

Idem. 

Jeutcn.' 

385. 

Idem, 

Cassuejoufs 
(Aveyron). . 

Idem. 

Idem, 

Idm. 

3^0. 

Idem, 

Reims  (Marne). 

Idem. 

Idem. 

îdm. 

.3*3- 

Idem. 

Nîmes 

(Gard). 

Idem. 

Idem. 

Soldat. 

176. 

Idem. 

Mont'gny-les* 

Sans 

i."  janvier  i8ij. 

Nones  (  H.-Sjlon«{). 

traitement. 

ÎJm. 

100. 

Idem» 

Maubeuge 
(Nord). 

Idem. 

Idtm. 

Maître 

380. 

Idem. 

Nouzon 

Travaille  en- 

ouvrier. 

(Ardennes). 

core  à  la  manu- 
facture. 

n  aura    iiea  qu  9  compter  du 
jour  qu'il   aura   cesse  de  tra- 
vailler à  la  manufacture. 

Idem, 

310. 

Idem. 

Neiifmanif 
(Ardenncs). 

Idem. 

Idem. 

rOTAL. . 

y  6,1 6^. 

royal  des  invalides, depuis  l'époque  de  fouissance  indiquée  ci- 
dessus  ,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompa- 
tible avec  une  pension  militaire,  pour  que  fe  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension  ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  ïe  tableau  qui 
précède,  pour  la  déduction  pure  et  simple  des  sommes 
perçues,  depuis  Fépoque  de  jouissance  indiquée,  à  titre  de 
traitement  de  réforme. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c.,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 
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4»  Nôi  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
fblâncés  sont  chargés,  chacun  en  ce  qiw  le  concerne ,  de  l'exé- 
cutiûtl  de  la  présente  oKionnancei  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  en  notre  cbâtea»  de»  Tiiîierîe»,  le  t  r/  îouf  dn 
moi^  dé  févriet  de  Tan  de  grâce  1 824 ,  et  de  notre  règne 
iefingt-neuvièine. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  U  Atinittn  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  B.*»^  DE  Damas. 


(  N.*  4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensionï 
à  treize  Veuves  de  militaires  y  dénommées^  imputables  sur  le 
Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de  l'Article  8  dt 
la  Loi  du  %j  Août  1S22. 

Au  château  dés  Tuilerie»>  le  11  Février  1824- 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DÉ  NAVARRE; 

Vo,  I.**  \ti  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
et  rarticle  }  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2."^  Les  articles  8  et  9^  de  la  loi  du  17  août  1822 ,  et 
notre  ordonnance  du  1 6  octobre  suivant ,  qui  détermine  les 
justifications  h  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  récla- 
mer des  pensions,  en  vertu  desdits  articles; 
•■ 

3.®  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 

d*étàt  dé  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d*état 
attaché  à  son  ministère ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après  1  portant  le  n."*  53,  imputables  sur  le  crédit 
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à  ouvrir  en  ezécutipn  de  farricfe  t  dç  h  M  àa  ij  aoftf 
1822; 

y  4»*  LVis  de  notre  tnhmtre  secrétaire  cTétat  des  finances , 
en  date  du  27  janvier  1824»  portant  quK  a  reconnu  la 
iégaKté  de  ces  fixations  ^  montaat  à  ^a  somme  de  -deux  imUé 
six  cent  dnq  firancs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  b 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDOUNÉ  et  ORDONVONS  ce  quiiwt; 

Art.  I  /'  II  est  accordé  k  chtciine.  des  treize  veuves  dei 
militaires  dénommées  au  tableau  d-»après,  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  f  article  10  de  la  loi  du  17  août 
1 822 ,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal, 
avec  jouissance  de  ce  jour. 

^.  Nos  ministres  secrétaires  cfétat  de  la  guerre  et  det 
finances  sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  da 
Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  loi$. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  >  f e  1 1  .*  jour  du 
mois  de  Février  de  Tan  de  grâce  1824»  et  de  notre  règne 
le  fîngt-neuvîème. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  iê  Ministre  Secrétaire  d^état  delà  guerre, 

'  Signé  B.*>"   DE  pAMAS. 

■  I  1  • 

(i)  Les  pcmionn aires  comprises  dam  ccittc  ordonnance  ne  pourront  s« 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soiç  ;iuprès  du  ministre  des  iinancei,  pour 
y  réclamer  Jcùrs  ccrtificais  d'inscry)t!on, ^uîun  mois  aprùs  ia  publication  <&e 
la  présente  ordonnance. 
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j[N.*  j.}  Ordonnance  ji^u  Roi  qui  accordé  des 
Pênswtts  dt  retraite  i  huit  M'iHtaires  y  dénomma t  impu- 
tables 3ur  le  Crédit  supplémentaite  d'inscription  a  ouvrir 
pour  l'exercice  iS2/^ 

Au  château  ^es  TuUeries,  le*  il  Février  lii^. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  FranC£  et 
DE  Navarre  ; 

Vu»  I.''  les  articles  25,  26,  30  et  31  dte  laJei  <iii  25 
inars  '1817; 

2."  Les  articles  3 ,  4  ^t  8  de  notre  ordonnaiiee  do  20  juin 
luivaûty.  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi;  T  .      V 

3 /Les  lois  des  i4îuillet  1819»  i^juillet  1820,  et  notre 
brdottnancé  du  2  >  juin  1823;. 

4»*  Les*  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
rfétat  de  la  guertre,  d'après  k  i^visiom  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
cî^près,  portant  le  n.**  43  ; 

j/  L'avis  de  notre  rannistre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  dtite  du  27  janvier  i824#  portant  qu'il  a  reconnu  la 
iéigaiité  de  ces  f^^^ions,  montant  à  Jla  somme  de  quatotrze 
mâle  cinq  tent  trente  fijancs; 

iSur  le  irapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 
•NOVS  AVONS  ÔRDQNNÉ^  ORDONNONS  ce  qui^uit  : 

;  Art.  I/'  Il  «est  accordé  à  «kacun  des  ^uit  militatres  dé- 
nommés au  tableau  ci-a|près,  une  pension  de  retraite  fixée 
confqrmément  aux  îndiçationls  ée  ce  tableau. 

2.  £n  attendant  que  lesdites  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal ,  elles  seront  pajrées  confbrmé- 
inent  à  notre  ordonnance  du  aj  juin  1823,  avec  la  jouis- 
sance inflîquée  À  chaque  article  du  tableau. 
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lue  certifiait  ^fîmcnption  tu  iféfor^royal  sera  provisoire- 

ment  supplàé  par  un  extrait^  ja  pr^seufite  ordonnance,  qui 
sera  délivré  ;aux  Wula^res  par  le  sous-intefidani  nulîutire  d§ 
leur  département. 

3 .  Avant  lé  prçmkx  paifiMieitf  de  c^  peiwoo^*  k^  J«u- 
iaires  seront  tenus  de  produire  au  pi^yeur  un  certificat 
dudit  sous- intendant >  énonçai>t  le  temps  pendant  lequel  ils 
auraient  reçu  t  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Thotel  royal 
des  invalides ,  depuis  Tépoque  de  jouissance  indiquée  ci- 
après  ,  im  traitt^ment  Anili taire  ou  uae  allocation  JAço^npa- 
tible  avec  une  pension  isniiUaire^  pour  qtAe  le  même  temps 
ieur  ^ît  déduh  sur  le  décotnpte  à  faire  des  «rrévage^  de  leur 
pension  ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  l§  tableau  qui 
suit,  pour  la  déduction  pure  et  «impie  des  spipni.es  per- 
des, depuis  ré;ppq.ue  de  jouissance  iodigwée.,  h  îiijW  4e  ali- 
tement de  npn-activité  et  4e  <:oagé  illimité. 

Ce  certificat  jadiquera  si  ie^  'Mtu|a^e^  sont  pfuî^]^  fjwiê 
retenue  pour  débetitsa/vers  notve  tr^s^r  ^«oyai,  envers  fadmH 
nistration  du  corps  4ont  ils  ont  fai(  partie ,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  pnoportion  relative  ^  la  quotité  de  leur 
penMon. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  dTét^t  ^e  îa  gperr^^  ,e^  ^d 
finances  sont  chargés,  çbacoa  en  çp  <}ui  le  concerne,  de 
Pexécution  de  la  présente  ordonnance,  qiii  $eri  insérée  au 

Donné  en  «otre  château  des  Tuileries,  le  11;*  jour  dif 
mois^e  Février  de  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne 
le  vingt-neuvième. 

Sî0neLOVlS. 

Par  le  Roi  :  Le  Aîinistre  Seecé(aUe  d'ésat  dt  U$mm, 
Signé  B.*»»  DE©AM^«. 
A    12 
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^N.*"  î.  )  Ordonnancm  j^u  Roi  qui  accorde  des 
Pênshns  dt  retraite  i  hutt  MiHtaires  y  dénommés,  impu- 
tai Us  sur  le  Crédit  supplémentaite  d'inscription  a  ouvrir 
pourVexemce  jS2j^ 

Au  château  des  TuHeries,  Util  Février  1824. 

LO U IS ,  par  la  grâce  âe  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu,  i.""  les  articles  25 ,  26,  30  et  32  de  laiei  <iii  2) 
jnars  1 8 1 7  ; 

2.''  Les  articles  3 ,  4  ^t  8  de  notre  ordonnaince  da  20  jum 
luivaûty.qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi;  V  V 

3."*  Les  lois  des  1 4  juillet  1819,  ijpTUilIeC  1 820,  et  notre 
brdomnance  du  2)  juin  1823;..  ' 

4*'^  Les*  fixations  arirêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d^état  de  ia  guertre,  d'après  la  pévisio|n  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n,**  43  ; 

j/  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  27  janvier  i824f  portiant  qu'il  a  reconnu  la 
léigalité  de  ces  fixions,  montant  à  lia  somme  de  quatorze 
«me  cinq  tent  trente  francs  ; 

'Sur  le  i(apport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 
•Nous  AVONS  ORDONNÉ  el  ORDONNONS  ce  qui^lHt  : 

';  ART.  I/'  II  -est  accordé  à  «hacun  des  huit  mtfitah'es  dé- 
nommés aià  tableau  ci-aiprès,  ime  pension  de  retndte  fixée 
confqrmément  aux  indication^  de  ce  tableau. 

2.  £n  attendant  que  lesdites  pensions  puissent  être  ins* 
crites  à  notre  trésor  royal ,  elles  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  25  juip  1 823,,  avec  la  jouis* 
S4oce  indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 
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Le  certificat  <fmcTiptjon  mi  tiéfor i^al  sera  provisoire- 

ment  suppléé  par  un  extrait^  ja  présente  ordonnahce,  qui 
sera  délivré  ;aux  MtuU^''^)  p^f  je  sous-intepdant  JI^|i^^re  4^ 
leur  département. 

3.  Avant  lé  px^mkx  pm)j^s)i  <ïe  ces  peo«iMii#  Je^  Jim- 
laires  seront  tenus  de  produire  au  pj^yeur  un  certificat 
dudit  sous -intendant»  énonçant  le  temps  pendant  lequel  ils 
auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel  royal 
des  invalides  »  depuis  Tépoque  de  jouissance  indiquée  ci- 
après  y  un  traiu^ment  jinilitaÂre  ou  uae  allocation  inçojnpa- 
tible  avec  une  pension  isnilitaire»  pour  que  le  même  temps 
4eur  aoît  déduh  sur  ie  dâcotnpte  à  faire  des  «rréroge^  de  leur 
pension  »  sauf  les  réserves  exprimées  dans  Iç  tableau  qui 
suit,  pour  la  déduction  pure  et  simple  des  spi^nii^s  per-- 
^ues,  depuis  J'é;ppq.ue  de  jouissance  iadiquéç^  h  iift^  4e ^• 
tement  de  npn-activité  et  4e  <:oagé  illimité. 

Ce  certificat  jadiquera  si  Je?  -titula^re^  sont  pa^wt»!^  tfoot 
retenue  pour  débetitsavers  Xkotfe  tr^s^r  toyai ,  envers  f  adni- 
nistration  du  corps  dont  ils  ont  fai^  partie ,  &c.  »  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  pipportion  nslative  ^  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  ^ém  ^e  fa  gMerre  ,€$!  ,<Jcf 
finances  sont  chargés»  |cbac»Aa  en  c^  qui  le  concerne»  de 
Fexécution  de  la  présente  ordonnance,  q^ii  sera  insérée  au 
ttyiUejûo  dfi&  Jfitt. 

Donné  en  tiotre  château  des  Tuiïerîes»  le  11/  jour  d\t 
mois^  Février  de  Fan  de  grâce  i824f  et  de  notre  régna 
le  vingt-neuvième, 

Sigfi/LOVlS. 

Par  le  Roi  :  Le  AJmistre  Seccé(aw  d'ésatfle  h  pierre. 
Signé  !}.<''*  DE  Damas. 
c  A   I  2 
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({sl.f6.)  OliDONNANCEDU  Roi  qui  ac^wAc  d§s  Pensions 
,_,  de  retraite  à  cent  gui/i^e  Aîilitaires  y  dénommés ,  imputables 

"sur  le  Crédit  supplémentaire  d'inscription  à  puvrir  pour 

l'exercice  jS2j.        "* 

Au  château  des  Tuileries,  le  i8  Février  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Trance  et 
DE  NaVAHRE  ; 

Vu,  I.**  les  articles  2j  ,  26,  30  et  37./de  la  loi  du 
25  mars  1817; 

2./"  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.**  Les  lois  des  i4  juillet  1819,  19  juillet  1820,  et 
notre  ordonnance  du  2  j  juin  1823  ;       oigtizedby Google 
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rRAl>E 

cuoTiri 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

QUOTITÉ 

ÉPOQUE 

r   Wquel 

dt 

de 

Atl 

du  traitement 

de  jouissance 

die 

de 

t  rcglcc. 

la  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

éteint. 

leur  pension. 

loloncî. 

IjSc;©'^ 

Ordortn."  du 

Paris  (Seine). 

3,ooof 

8    <îcc.  iSa^;   jfciuf  dcHiic- 

27  août   18 14. 

tion    des    stimmcs    qu'il    aura 
loucliécs  ,  à  litre  de  traitement 

Je  non- activité  ,  depuis    l'e- 

poquc  indiquée  ci-dessus,  qui 

est  celle  de  l'accomplissement 

de  SCS  50  ans  de  service. 

Idem. 

2,400. 

Idem, 

Idm. 

2,500. 

1 5  QCi .  182^;  idem. 

icuîcn.*- 

1,650. 

Idem, 

Le  Puy 

2,150. 

\6  août  1823;  idem. 

olonct. 

(Hautc-Loirc). 

icctiHant 

3,55o- 

Idem. 

Paris  (Seine). 

5,000. 

3  oct.  \^i  l'y  idem. 

niii  taire. 

lous-int. 

1,5  60. 

Idem. 

5aint-Omer 

3,000. 

\."   janvfer  1813;  le  piic- 

ailitaire. 

(Pas-de-Calais). 

ment  n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  qu'il. nu ra  cessé  d'être 

solde  sur  les  fond»  de  la  giicrrc. 

apitaine. 

1,140- 

Idem. 

Esncs 

(Nord). 

900. 

ai   déc.   i8i)t  sauf  «léduc- 
tion    des    sninmcs    qu'il    aura 

toucluesâ  titredeiràîtcmen:  de 

congé  illimité  depui:»  l'époque 

indiquée?  cl  -  dessus  ,  qui  esr 

celle  de  r«cc'»mpHs>emcnt    de 

ses  trente  an*  de  scrxlcc. 

Idem. 

1,140. 

Idem. 

Roissy 

(S^îne-ct-Oîsc). 

900. 

1 4  dc( .  1823;  idem. 

Idem. 

I,200. 

Idem. 

Saint-Aulayc 

(Dordo^nc). 

900. 

2  1  sept.  1823;  idem. 

Total. 

•4.y3^- 

Total 

18,350- 

4.*  tes  fixations  arrêtées  par  noire  ministre  secrétaiie 
cTétatde  là  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  clu  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n."  4ç  ; 

j.**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 
en  date  du  j  février  i  824  >  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  quarante-six 
initie  six  cent  cinquanie-cinq  francs  ; 

Sur  \e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Akt.  I ."  II  est  accordé  à  chacun  des  cent  quinze  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  .fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau.^"^^^  o 
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o*S 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


22, 

24. 

a($. 

»7- 

28. 
29. 
50. 

3'- 
}»• 
33- 

54. 
35- 

3^. 


BEURLOT/7^/>rr^;. 


LemoinE  (Jean-Charles) 

ROULOT  {FrançoisJ 

MAZIT  (ÉtienneJ 

SoANmtiCSilyatTiJ.. 

HZDlER  (JeanJ 

Kernanec  (Guillaume). 
Lk\ OS L  (André).... 


NAISSAI^CE. 


Dates.        Lieux. 


LeclERC  (Thomas). . . 
Lescaut  (François), . 
Meunier  (Charles-Noël) 
Pell  AT  (François). . . 
Renaud  (Jacques-Pierre) 
Fa  VAUX  (Charles).. 
VaissIÊRE  (Jean-Pierre). 
NoGESr(  A^aurice) 

(lOUQUETTE  (Jean). . . 
t\MSï.L  (AJidel) 


BerTHELEMY   (Jean- 
Baptiste), 


24  avril 
1771. 

1 2  dcc. 
'774. 
12  juin 

4  avril 
1774. 

17  fév. 
1772. 
11  juin 

'773- 
25   fév. 

1769. 

lo  nov. 

^77^ 

6  oct. 

1770. 

4  nov. 

'774. 
24  janv. 

770  y 
2}  janv. 

177*- 
i.*'  juilf. 

'775. 
20  mars 

'777- 
24  oct. 

'77^ 

1 5  dcc. 
1771. 

6  août 
1768. 

5  sept. 
1767, 

6  nov. 
1769. 


Millery 
(Côtc-d'Or). 

S."-Cofombc 
(Côtc-d'Or). 

Boncourt-Ie- 

fiois 
(Côte-tl'Or). 

Vallicrc 
(Creuse). 

Argcnton 

(Indre). 

Tracy-Laval 

(Oiic). 

Pluiunet 

(C.-du-N.\ 

Siim-Germain- 

ea-Laye 
(Seine-cir-Oisc). 


GRADES. 


Sergent  au  4.*  ré. 
ginicnt  d'in^ntexic 
de  la  garde  royale. 

Idem. 


vS. -Barnabe 
(C.-du-N.). 

S.-Pierre-dcs- 
Éûeux(Chcr). 

S.-Just-cn-Ba$ 
(Loire). 

Serres     . 
(H.-AIpcs). 
Dinan 

(C.-du-N.). 
Arideviflc 

(Oise). 

Pechbernon 

(Tarn-et-G) 

Hombleux 

(Somme). 

Cahuzac 
(Tarn). 
Sassoisheim 
(Bas-Rhin). 
Chcppy 
(Meuse). 


Maréchal-des- 
logis  de  gcndarm. 
comp.  du  Tarn. 

Sergent  au  ^.*  ré- 
giment d'infanterie 
de  fa  garde  r^'Afc 

Sergent  au  9.*  ré- 
giment de  ligne. 

Urm  au  ^o.* 
réoim.  de  ligne. 

idem  au  i2.« 
réjrim.  de  ligne. 

Sergent  d'infan- 
terie, sous-oflîcier 

édentairc  à  U  7. 
coiTtpagnie. 

Sergent  au  i  a.*  ré- 
giment de  ligne. 

fdrm  au  9,* 
régîm.  de  ligne. 

Idem  au  8.* 
rég.  d'inf.  Icg. 

Jdem  au  5.*. 
régim.  de  ligne. 

Idfm3.u  12.^ 
ré^m.  de  ligne. 

Idem  AU  2o.« 
rcgim.de  ligne. 

Idem  au  5.* 
rég?(n.  de  ligne. 

Maréchal  -  dcs- 
logis  au  I."  régim. 
des  grenadiers  à  che- 
val de  la  garde  roy. 

Maréchal  -  dcs- 
iogi»  de  gendarm. , 
comp.  du  Tarn. 

Sergent  à  la  17.* 
compagnie  de  fusi- 
liers sédenuire;. 

Sergent  d'iniân- 
lerie ,  sous -officier 
kédentairc  i  la  ^, 
compagnie. 


>  s  o 


48 
4; 

}8 

4; 

47 
47 
48 

58 
47 

yo 

45 
49 
50 
5» 
4' 
4} 

}7 
45 
4» 


MOTIFS 

de 
la  retraite 


5 

12 

9 

M 

II 

6 

; 

28 

4 

»7 

1 

12 

10 

•7 

4 

7 

6 

16 

7 

16 

Ancienneté. 

Idem. 
Idem. 
Jdem. 
Idem. 
^Idtm. 
Idem. 
Idem, 

Infirmités. 
Ancienneté. 

Idem. 

Idem. 
Infirmités. 
Ancienneté. 

Jdem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
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(  îî  )' 

lADE 

QCOTITi 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

lequel 

de 

de 

des 

POSITION 

de  jouissance 

^le 

de 

rgicc. 

la  pension. 

la  iîxadon. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension. 

xLai. 

lOO^ 

Ordonn.«  du 

Gizy  (Yonne). 

Présent 

I."  janvier  1823  ;  le  paie-* 

27 août  1814. 

au  corps. 

ment  n'aura  lieu  qu'à  compter, 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'être, 
soldé  sur  les  fonds  de  ia  guerre. 

'rm. 

.84. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

idlCT 

113. 

Idem. 

Le  Mans 
(Sarthc). 

Idem. 

Idem. 

irrîcr. 

*55- 

Idem. 

Ile  de  Ré 

(CharenteJnf.) 

Idem. 

Idem, 

[Mira!. 

3»^ 

Idem. 

Grenade 
(H.  Garonne). 

Présent  à  la  7.' 
compagnie  «fc  $ous- 
officicrsscd^ttairrs. 

Idem. 

ùm. 

JIO. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem 
à  la  a.<:  comp. 

Idem. 

itm. 

319. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Liem. 

(rm. 

•306. 

Idem. 

Riom 
(Puydc-D.). 

Prcscni  à  la  ?).• 
compagnie  de  fuw- 
liers  sédenuircs. 

Idem. 

ïem. 

3j6. 

Idem, 

Paris  (Seine). 

Présent  à    ia  2.* 
compagnie  de  sous- 
officicrssédcntaires. 

Idem. 

ù^. 

»;j- 

Idem. 

Sainte-Croix 
(Aricge). 

Idem 
à  la  io.«  comp. 

Idem. 

Um. 

a68. 

Idem. 

Craz  (Ain). 

Idem 
à  la  I  .'*  comp. 

Idem. 

1 

itm. 

%6%. 

Idem. 

Mouzey 
(Meuse). 

Idem 
à  la  5.' comp. 

Idem^ 

irm. 

3^7- 

Idem. 

^  Sedan 
(Ardennes). 

Idem. 

Idem. 

tfHm 

JOl. 

Idem. 

Tarbes 
(H.-Pyrénées). 

Idem 
à  la  7.«  comp. 

Idem. 

Vm, 

«98. 

Idem. 

Saint-Aubin 

(Nièvre). 

Idem         j 
àlaj.'  comp. 

Idem. 

'm. 

289. 

Idem. 

Rosiéres-aox- 

Idem. 

Idem. 

^iines  (Mcurthe). 

^ott. 

191. 

Idm. 

Chasiigneux 
(Isère). 

Présent 
au   corps. 

Idem. 

Um. 

340. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

im. 

y-y- 

Idem, 

Mcudon 
(Scine-et-O.) 

Idem. 

Idem. 
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X 
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NAISSANCE. 

»  VRÀE 
des  services 

MOTIFS 

s-  c 

miliuircs. 

a.  •«- 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

■ 

GRADES. 

— ^*rrl 

de 

*   o 

M 

Dates. 

Lieux. 

1 

> 

2. 

c 

la  rctraicc 

94- 

Wagner  (Jean-Frédé- 

rU). 

4  nov. 
1769. 

Strasbourit 
(Bas-Rhin). 

Gendarme .  com- 
pagnie de  la  Seine. 

^^ 

« 

25 

Ancicnnci 

9;- 

VlLLlERS  {ttUnUe), .  . . 

10  nov. 
1771. 

Étampcs 
(^cinc-ct-O) 

Idem 
de  Scine-et-O. 

43 

■ 

I- 

IdcM 

9<J. 

JalUEÏ(  fjennj 

6  dcc, 
176), 

Chnmpcaux 

(ille-ct-Vil.). 

Dragon  au  régi- 
mcntdes  dragoiu  d( 
Iji  Seine. 

)^' 

4 

^9 

Idem. 

97- 

LasSIMONNE  (André),, 

16  avril 
177Î. 

Chitcauroiix 
(Indre). 

Cb^ji&eurau  régi- 
ment des  chasseur* 
àchev.  iiclaMarnc. 

3^ 

«5 

Idem. 

9». 

TOUVEMN   (Philippe- 
Joseph), 

21  orr. 
•  776. 

Lilfc 

(Nord). 

Cuirassier  au  ré- 
gimem  des  curra>- 
slcrs  de  Bcrry. 

49 

> 

u 

Idem. 

•99 .  BaLAJTOU  f Pierre) 

2  2mar< 

Les  S4lU*»-I«. 

Fusilier  sedcnuirv 

4 

1 

»H 

Idem. 

Vauguyon 

à  la  1." compagnie. 

17/O. 

(Hauie-Vienne) 

lOO. 

BeSSON  (Antoine) 

9  oct. 
1769. 

Les  Crotic* 
(H.-Alpc.). 

Soldat. 

>9 

8 

^/ 

Idem. 

lOf  . 

DahindeN  (Jean-Théo 
hnld). 

Bayi.  !c  «r 
oci.  1767. 

Kcmbs 
(H.-Rliin). 

Fusilier  scd.  à  L 
ijj^  compag. 

44 

3 

26 

Idem. 

1Q2. 

DOVSSOT  (Jacques) 

zo  juin 

1770. 

Avilfcy 
(DouLs>. 

Idem  à  la  i2.f 
compagnie. 

■iV 

10 

^5 

Idetn, 

103. 

GeslAND  (Jean-Bapt), 

7  fcv. 

1768. 

Hcrcc 
(Mayenne). 

fdem  à  la  j  ^.^ 
compagnie. 

3» 

9 

12 

Idem. 

.04. 

GuiGNAF.D  (Andé). . . 

8  déc. 

Étampes 
(Scine-et-O) 

fikm  à  la  1 5 .' 
compagnie. 

4^ 

4 

6 

Idem. 

105. 

GUYON  (Nicolas) 

3 1  déc. 

1772^. 

Amilly 
(  Loiret  ). 

Idem. 

40 

2 

28 

Idem. 

106. 

HUG  (François-Joseph).. 

\6  août 
1772. 

Molshcim 
(Ba;-RI.m). 

Idfm  à  la  17.^ 
compagnie. 

4^ 

6 

1 

Idem. 

107. 

LzHoXJY.  (René) 

1 1  fcv. 

1772. 

Beau  mon  I- 

Picii-dc-Ba:uf 

(Sarthe). 

Idem  à  la  i  5.^ 
compagnie. 

43 

4 

/» 

Idem^ 

.08. 

De  m  art  y  (Franco' s).. 

26  avril 

•77<î. 

Merign.it 
(Creuse). 

Idem,  à  la  5.* 
compagnie. 

4> 

« 

11 

Idem. 
Idem. 

IP9. 

LkSS  (Miithias) 

26  <icf. 

Kil*tett 

Idem  a  la  1 7.^ 

5» 

2 

»$ 

1771. 

(Bas-Uhin). 

compagnie. 

I  10. 

M  lor  (Jacques-Silrâsny. 

j  1  dc'( . 

.767. 

Drou 
(Kurc-ei-L.). 

Idfm  àla  5.e 
compagnie. 

43 

7 

•î 

Idftn. 

xM.Tw^KX^fFicre) 

2 1  mars 
'775- 

Soucy 
(Yonne). 

Idem, 

48 

b 

16 

leUm, 

ni.  |V ALLLE  (Lmiy  Laurent) 

1  1  mai. 

VHleneuvc-U- 
GuyarW 

.     (ïonnc). 

Idem  à  la  1 5.' 

39 

1 

-. 

Idem 

1772. 

compaguit. 
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BADE 

BA5E5  LÉGALES    DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

r  leijud 

de 

de             '        des 

POSITION 

de  jouissance 

el{e 

de 

^réglée. 

la  pension. 

fa  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

fcur  pension. 

tgidkr. 

i47«" 

Opdonti.««  du 

Monirruîi 

Présent 

I  /'  ianv.  18a}  ;  le  paieineaj 

17  août  1814. 

(Seine). 

au.  corps. 

n'aura    Ucu   i^u  a  compter  du 
jour  où    il    aura  cesse   d'^tri 
solde  sur  les  fonds  de  U  guerre 

U^. 

185. 

Idem. 

Arpajnn 
(Stinc-vt-Oisr). 

Idem. 

Idem. 

k>Maf. 

JOO. 

Idem, 

Poni-i- Mousson 

(Mcurihe). 

Idem. 

Idem. 

Ufm. 

2.8. 

Idem. 

Châteauroux 
(Indre). 

Idem. 

Idem. 

Jdtm, 

29^. 

Idem. 

Ahbcvillc 

Idem. 

Idem. 

Utm. 

- 

(Son-.nric). 

/ 

a;i. 

Idem. 

L,C5  Saflcs 

Idem. 

Idem. 

(H.-Vicnnc). 

îdem. 

225. 

Idem, 

ÎLmbrun 
iHauffs-Alpes). 

Présent  i   !a  î." 
comj'agi  ir  de  sous- 
officiers  sédentaires. 

Idem. 

Jem 

»55>. 

Idem. 

Kenobs 

(Haiit-Rbin). 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

fétm. 

30U. 

Idem. 

Villcy  (Doubs). 

Idem. 

Idem. 

rjcm. 

2l8. 

Idem. 

Hcrcé 

(Mayenne). 

Idem. 

Idan. 

JJem. 

219 

Idem. 

Etampe5 
(Sf  inc-ct-O  ). 

Idrm. 

Idem. 

éltm. 

229. 

Idim. 

Montarois 

(Loiret). 

Idem. 

Idem. 

dfm. 

289. 

Idem, 

Moishcrm 
(Ba<.Rhin\ 

Idem. 

Idrm. 

Jem. 

2|l. 

Idem. 

B'.auinoni-Picd- 
de-Bcrof 
(Sarihcj. 

Idem. 

Idem. 

Jrm. 

^66. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

ien>. 

300. 

Idem. 

Kilstctt 
(Bas-Rhin). 

Idem. 

Idem. 

ifm. 

»T5- 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

drm. 

29J. 

Idem. 

Idrm. 

Idem. 

Idem. 

^- 

221  . 

ÏJUm. 

Villcneuvc-ia- 
Guyard 

Idem. 

Idem. 

' 

(Yonne). 
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2,  En  attendant  que  lesdîtes  pensions  puissent  être  ins- 
crile$\îi  notre  trésor  royal  ^  elies  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  2  5  juin  1823,  avec  la  jouis- 
sance indiquée  !l  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
suppléé  par  un  extrait  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de  leur 
département.  1 

7.  Avant  fe  premier  paiement  de  ces  pensions ,  fes  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous- intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  fa  guerre  ou  de  Thôlel 
royal  des  invalides ,  depuis  l'éf)oque  de  jouissance  indiquée 
ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  alfocation  incom- 
paiibfe  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de 
leur  pension. 
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B.  c 

!.•  658   hiS. 

{  39  ) 

tslt 
fé^ce. 

QVOTIT* 

de 
U  pension. 

BASESLÉGALEi 

de 

la  fixation. 

DOMICILE 

des 

titulaires. 

Leur 

POSITION 

actuelle. 

ÉPOQUE 
de  jouissance 

de 
leur  pension. 

adier. 
MUtnc 

5>ijf. 

.87. 

990. 

Ordonn."  du 
27  août  1814. 

Idem. 

Idem, 

Paris  (Seine). 

Laon  (Aisne). 

Lagny 
(Scine-et-M.). 

Sans 
traitement. 

Idem, 

Jouit  du  trai- 
tement de  ré- 
forme. 

1/'  janvier  18*3;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu  à  compter 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'cire 
soiilé  sut  les  fonds  de  la  guerre. 
Idem, 

Idim. 

OTAL 

46.655. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  (furie 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ifs  ont  fait  partie,  &c.,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'éfzt  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
rezécurîon  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  18/  jour  du 
mois  de  Février  de  Fan  de  grâce  1  8^4»  ^t  de  notre  règne 
le  vingt  «neuvième. 

S}gné  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.«"  DE  Damas. 
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(N.*  7.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  quarante-quatre  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  impu- 
tables sur  le  Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de 
l'article  12  de  la  Loi  du  ij  août  1822. 

Au  château  des  Tuîlerîesy  le  18  Février  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FiiANCE  ET 
DE  Navarre;  , 

Vu ,  I  .**  les  articles  25  et  26  de  la  foi  du  2  5  mars  1817, 
et  Farticle  }  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2/  Les  articles  8  et  9  de  la  Ipi  du  1 7  août  1 822 ,  et  notre 
ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  justi- 
fications à  feire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des 
pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

3.**  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'éut  de  la  guerre ,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  (a  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après ,  portant  le  n.**  j4>  imputables  sur  le  crédit  à 
ouvrir  en  exécution  de  l'article  1 2  de  la  loi  du  1 7  août  1 8  22  ; 

4-**L*avisde  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  j  février  1  824,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  huit  miffe 
trois  cent  quatre-vingt-quinze  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUÎt  : 

Art.  I  .*'  II  est  accordé  à  chacune  des  quarante-quatre 
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B.  n.^  6iSih.         (  4i   )  ♦ 

Teuves  de  militaires  dénommées  au  tabFeau  ci -après,  une 
pension  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ). 

2.  Conformément  à  Farticle  lo  delà  loi  du  17  août  1 822, 
lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal,  avec 
jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  18.*  jour  du 
mois  de  Février  de  l'anode  grâce  1  824,  et  de  notre  règne 
le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Signé  B.**"  DE  Damas. 


(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans 'cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription ,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  ia  publication  de  la  présente  ordonnance. 
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y. 

C 
i 

NOMS 

DATE 

POSITION 

NOMS 

a 

a 

ET    PRÉNOMS 

grades. 

de    ' 

Ju 

au  moment 

ET   PRéNO. 

o' 

U  cessation 

o 

s 

des  militaires. 

racifvitc. 

décès. 

du  décès. 

des  veuves 

l  . 

tVlAÏSilAT  (Miche)), 

Chef 

4  août 

4  août 

En  possession 

DePlonnies 

d'escadron. 

1812. 

Ts.i. 

de   droits   à    ia 
pension  de  rc- 
iriiiic. 

rie-AdélaUf-H 
pine-Théodore) 

2. 

Wachter  (André), 

Idem. 

2  1  nov. 

1 5  août 

En  jouissance 

Mauduit- Du 

1806. 

/8.2. 

de  la  pension  de 
rcttaiu*. 

(Eiisabeth-Al 

5- 

\iALLY  (Charles).,.. 

Capitaine. 

21  janv. 
1802. 

î   janv. 
1820. 

Idem. 

BoRNICHET^y< 

4. 

GviSCHARD(Jfiin). 

Idtm, 

17  vcMtose 

an  7  [7 
mars  1799] 

lo  juillet 
1817. 

Idem, 

Moser  (Suz 
Marguerite). 

;. 

J  A  C  0  T   (filauàe- 

Idem. 

28  avril 

jo  janv. 

Idem. 

Julienne  (  A 

Etienne), 

1806. 

i8n. 

Joseph-Barùe 

6, 

LECROSNIER^/'/Vrrf- 

Atirif). 

Idem. 

6  juillet 
1811. 

()  juillet 
1819. 

Idem, 

PayaDE  -  BsUTIh 
(Charlotte-Frtiaç 

7. 

P  F  E  I  F  F  E  R  (Jciin- 

Idem. 

1."  juin. 

5  oct. 

Idem, 

Serra  (Marie 

Jdcques), 

1818. 

1819. 

çoise). 

8.. 

ScHAtFFER  (Sébas- 

Idem. 

11  juin 

12  dcc. 

Idem, 

VlVEQUIN  ( 

tien). 

1809. 

1822. 

lique-August.-o 

9- 

Slil\L)\  (Jean) 

Idem. 

9  aoûv 
1809. 

24  sept. 
1823. 

Idem. 

BaRDIN  (Catl 

10. 

SeRCKER  (Ignace- 

Idem, 

J  oct. 

I  3  dcc. 

Idem. 

DehAR    (Cat 

Laurent). 

1806. 

1819. 

Joseph). 

1 1 . 

VedEL   (François- 

Idem,  ' 

16  janv. 

13   mai 

Idem, 

MuLLEH  (Aia 

Jacques- Louis), 

.8.7. 

1823. 

Elisabeth). 

12. 

ACOULON  (Jean- 

Lieutenant. 

7  nov. 

23  fév. 

Idem, 

Messelard/ 

Baptiste-François). 

1806. 

181J. 

Alarguer,-) 

•3- 

Badoux  (Fidèle- 
Louis). 

Idem, 

2J     cet. 
1806. 

18  juillet 
1823. 

Idem, 

ZaBERN|Oi7;j 

.4. 

CAPDEïKOT (Jean).  . 

IJfm. 

30  oct. 

1814. 

22  août 
1820. 

Idem. 

Bordes  ÇJecL 

15. 

CoiiGY  (Louis-Fran- 

Idem. 

1 6  nov. 

3  février 

Idcrh.]' 

PLICQaE  ( 

çois). 

.815. 

1817. 

Victoire), 

16. 

Dhea^O  (Jean-A:la- 

Idem. 

1."  juill. 

16  rnsM-s 

Idem. 

JAGOUtL    (i 

rie). 

1818. 

1821. 

Rose). 

•7- 

FlLMlOT  (Jacaucs- 

Idi/n, 

1 2  juin 

12  juin 

En  possessioi 

RoQUi:  (A  la 

j      Eileunt), 

.8.;. 

.8.5. 

de    .îrniis  à    lj 
pension   de   re- 

1 

traite. 

I  (>}  Le  inari  ci.iit  Fran<;ais  ,  né  ï  Nantua  (Ain) ,  ic  ip  scpicmbrc  1770 
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NAISSANCE. 

DATE 

AN  NEES 

DE     MAHIAGE 

REVENU 
affirmé  et  constaïc , 

^       0 
S"  cH 

anicricurc* 

conformcmcni 

Zi^t 

à  la  cèâ!kation 

• 

=  ^  « 

du 

H'aciivilc  du  mari , 
ou 

l'article  1." 
de  l'ordonnance 

.-  G-  0 

DOMiaLE. 

iTES- 

LIEUX. 

nombre  d'enfans 

royale 

or  5 ■ 

mariage. 

exioUDS 

de  ce  mariage 

antcriiur. 

du  16  octobre 
1822. 

[anvîcr 

Kampcn 

10  frimaitc 

Plus  de  5  ans. 

InfcrieuMiu  double 

450^ 

Paris  (Seine). 

78©. 

(Prusse). 

an  1  2  [  a 
Jec.  J803!. 

de  la  pen^tion  dont 
tliccî,tsuicei>tibk. 

mars 

Le  Mans 

27vcn<icm. 

Idem, 

Idem. 

450. 

Meîstratzheîm 

776. 

(Sarthe;, 

an  5  [.8 
oct.  Î79+]. 

(Bns-Rhin). 

mars 

Scyaicl  (Ain). 

11   J>luvu.iC 

Idern, 

hUm. 

300. 

Barraux  (Isère). 

76,. 

:in  ;  [  )  i 
jaiu.  1795] 

ptcmbrc 

Strasbourg 

12  <rini  itre 

Idem» 

Idem, 

300. 

Strasbourg 

744- 

(Bas-Rhin). 

au  a  [  2 
dcc.  179))- 

■' 

(Bas-Rhin). 

)  mars 

Bouchain 

I. "frimaire 

Idem. 

Idem. 

ÎOQ. 

Bouchain 

y6p 

(Nord). 

an  5  [21 
nov.  1796]. 

(Nord). 

janvier 

Blois 

17  vciul. 

Idem. 

Idem. 

300. 

Blois 

769. 

(Loir-et-Cher). 

an  14  [9 
oct.  1805]. 

^ 

(Loir-et-Cher). 

août 

Bonifacio 

9  fev. 

Idem. 

Idem, 

300. 

Bonifacio 

796. 

(Corse). 

l8l2. 

(Corse). 
Ebersmunstcr 

>  mai     1  Lille  (Nord). 

9   iiivô:>e 

Idm.    , 

Idem, 

300. 

766. 

an  2  [  29 
.Jec.  1793]. 

(Bas-Rhin). 

août 

Chauloy 

24  vend. 

Idem, 

lienk. 

300. 

Chauloy 

779- 

(Mcurthc). 

an  6  [  1  î 
oct.  1797]. 

(Meiirthe). 

eptcmb. 

Aire 

1  ï   janv. 

Idem, 

Idem. 

300. 

Strasbourg; 

768. 

(Pasdc-Caîais). 

1791. 

(Bas-Rhin). 

janvier 

Wissembourg 

18   bruni. 

Idem. 

Idem, 

300. 

Wissembourg 

778. 

(Bas-Rhin). 

an  6  [  8 
nov.  X797]. 

(  Bas-Rhin). 

'  avrif 

Paris  (Seine). 

21  nivuiic 

Idem. 

Idem, 

225. 

Paris  (Seine). 

768. 

an  6  ]  10 
ianv.1798]. 

mari 

Strasbourg 

18  pluviôse 

Idem. 

Idem, 

225. 

Strasbourç 

769. 

(Bas-Rhin). 

an  5  [6 
fcV.   1797]. 

.  (Bas-Rhin). 

octobre 

Tarbcs 

1 1  janv. 

Idem, 

hîrm. 

225. 

Tarbcs 

yCj. 

(H.-Pyrénce$). 

.785. 

(H.;Pyrénées). 

éccmbrc 

Mcaux 

6  dcc. 

Idem. 

Idtm. 

22;. 

Étréchy 

78  ^ 

(Seinc-ct-M.). 

1807. 

(Scinc-et-Ôise). 

JNiifet 

Guérande 

5  )"'" 

Il  existe  X  enfant 

Idtm,  • 

225. 

Guérande 

i78u. 

(Loire-Infér.) 

1817. 

issu  de  ce  juariagc. 

(Loire-Infcr.). 

'  février 

Nimes(Gard). 

9  veniôsc 

Plus  de  5  uns. 

Idem. 

22;. 

Nîmes  (Gard). 

17S4. 

. 

an  1 1 
[  28  février 

, 

1803]. 

y* 
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7. 

C 

2 

«-Î9ISP* 

DATE 

POSITION 

NOMS  ET  PRÉNOM5 

. 

. 

NOMS  ET  PR^PS 

O 

GRADES. 

de 

AU  moment 

o 

des  militaires. 

U  cessation 

du 

des  veuves  ; 

o 

30 

o 
a 

' 

de 
raciivité. 

décès. 

du  décès. 

54- 

ROBLIN  (Pierre). . . 

Gendarme. 

15  mai 

1815. 

30  juin 

.8,3. 

En  jouissance 
de    la    pension 
de  retraite. 

1 
GUERIN  (Ann€r^ 

35- 

BAILlY  (Charles- 

Soldat. 

20  mars 

2  1  nov. 

Idem, 

Chassaig 

Claude). 

1806. 

1821. 

(Jeanne), 

î6. 

DeloDEL  (  André- 

Idem. 

4  juiiv 

15  avril 

Idem. 

POQUET   (ls4xiH 

)    • 

Joseph), 

1811. 

1818. 

Adétahle-Joi^ 

57- 

Du  H  A  ^(Pierre- Jean) 

Idem. 

25  fructid. 

an  9  [12 

sept.  1801]. 

3  J"'" 
1817. 

Idem, 

Lhuilier  fLu€^ 

j8. 

FoS5É  (Jean-Charks- 

Idem. 

29  fructid. 

28  oct. 

Idem. 

Brasseur  C  Ji^ 

Adrien). 

an  7  [ I 5 
sept.  t79>). 

i8i2. 

Françoise- Anto.'^  j 

59- 

^O^YSfCl  (Jean)..,. 

Idem, 

19JU(11. 
1807. 

29  juin 
1811. 

Idem, 

SCHOBOBODA  ^ 
rie- Joseph)  (i  ) 

40. 

"^ATl^Vi  (François). 

Idem, 

10  oct. 

l8l2. 

21  déc. 
1820. 

Idem, 

ClaUSSE  (Alari 

41. 

WiRTZ  (Valentin), . 

Idem. 

5.'  jour 
complcm. 
an  12  [22 

1 2  août 
1820. 

Idem. 

NOIRTIN  (Aîar^ 
rite). 

42. 

GlRARD//?m/y 

Commissaire 

sejt.  i8o.i.). 
lO  mcj.?id. 

15  fcv. 

Idem. 

POTTIER    (  Alax 

des  guerres. 

an  3  [4 
juill.  1795] 

1821. 

Philippine- J 0^ 

43. 

?1^\1L\5^  (Jean) 

Chiriirgîcn- 

1 5  <\cc. 

4  oct. 

Idem, 

Jacquemin  (A 

major. 

1814. 

.822. 

Elisabeth). 

U- 

Mansart  (Joseph- 

Ouvrier  d'état 

24  fcv. 

a  fév. 

Idem. 

Lmos{^Aftne-f 

Louis). 

(Sergent). 

1818. 

1821. 

çoisr). 

(i)  I^  mari  était  Français, 

»é  à  Gutrandc  ( 

-oirç-ïnftrie 

urc),ie  12  1 

Iécembrei755. 
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KAISSANCE. 


DATIS. 


LIEUX. 


;  ■Tss- 

12  mai 

1776, 
^14  msrs 
t   1766. 
to  fÔTÎcr 

•745- 
^3  férrJcr 

f^  octobre 
1761. 

6   j'jiiict 

1784. 

ko  juilîct 
1760- 

k  dcccmb. 

^  176J. 

b  6  janvier 

1769. 

5  juillet 

1762. 


DATE 

du 

mariage. 


Auxcrre 
(Yonnt). 
Tannay 
(Nièvre). 
Lille  (Nord). 

Nancy 
(Mcurthej. 

Mon  ïreu  i  l-sor-Mcr 
(Pa>-ae-Calais). 

BrtixeUcs 

(Pays-Bas). 

Lcxy  (Moselle). 

Bnzoilc 
(Vosges). 

Lille  (Nord). 

Nancy 

(Meurthe). 

Abrcchcviller 

(iM«urtbc). 


ANNÉES 

DE     MARIAGE 

antérieures 

à  la  cessation 

d'activité  tiu  mari 

ou 

nombre  d'enfans 

cxisuns 

de  ce  mariage 

antérieur. 


REVENU 

affirme  et  constaté 

conforme  nttni 

a 

l'article  1." 

de  l'ordonnance 

royale 

du  16  octobre 

iSaa. 


18  frimaire 

*   [9 
déc.  1795] 

23  frimaire 
II  [14 

dcc.  i8oa]. 
jovcndém. 

an  7  [ai 
oci.    1798] 

25   OCl. 
179t. 

24  janv 
1791. 

21  juin 
1796. 

25  pluviôse 
an  la  [  14 
fév.  180/]. 

apihcrmid. 
an  I o  [ 1 7 
août  1802]. 

7    OCt. 

'79]- 

21  brum. 

an  2  [1 1 

nov.  1793] 

I  5    OCt. 

1781. 


Plus  de  5  ans. 

Il  existe  deux  en- 
fans  issus  de  ce 
mariage. 

Plus  de  5  ans. 
IJem, 

Il  existe  trois  en- 
fans  i&sus  de  ce 
mariage. 

Plus  de  5  ans 
Idem, 


Il  existe  «n  en- 
fant issu  de  ce  ma- 
riage. 

Il  existe  deux  en 
fans  issus  de  ce  ma- 
iige. 

Plus  de  5  ans. 


Inférieur  au  double 
de  la  pension  dont 
elle  est  susceptible. 

Idem, 


Idem. 


Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
îdcm. 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Total. 


DOiMICILE. 


75^ 


75' 
75 

75 
75 
75- 
75- 

75- 

4;a 
450. 


î^.395 


Courson 
(Yonne). 

Paris  (Seine). 

Lille  (Nord). 

Nancy 
(Mcurrhe). 

Paris  (Seine). 

Guérande 

(Loire-!  n  fer.). 

Saulnc-Bassc 

(Moselle). 

Mairecourt 
(Vosges). 

Lille  (Nord). 

Choîsy-le-Roi 

(Seine). 

Strasbourg 

(Bas-Rbin). 


Certif 


Digitized 


by  Google 


Certifié  conforihe  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris ,  le  2 1  Mars  1 824* f 
Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  (a  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 


On  s'aWonnc  pour  le  Bulletin  des  lois  »  i  raison  de  9  fnncs  par  an ,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  ^c%  dcpariemeiu* 


A    P^RIS;    DE    L   IMPRIMERIE    ROYALE. 

21  Mars  1824. 


Digitized 


by  Google 


BULLETIN  DES  LOIS. 
N.°  659. 


«'j    i\r 


(  N.^  16*5  J7.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  présent  in 
JPublication  Je  la  Convention  conclue  à  Aïadrid,  le  /  Jwt- 
yier  iSi^,  entre  la  France  et  i'Espagne,  et  tatifiée  par 
Sa  Majesté  le  22  du  même  mois,  concernant  les  Prises  marlr- 
times  faites  dans  le  courant  de  l'année  182J. 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Février  1824. 

LjOU  IS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  pRAf^cfi 
ET  DE  "Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  con- 
vention suivante,  conclue  entre  Nous  et  Sa  Majesté 
Catholique  le  5  janvier  1824,  et  ratifiée  à  Paris 
le  22  du  même  mois,  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois  pour  être  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur: 

Dans  le  but  de  régler  le  mode  d'après  lequel  les  safets 
français  et  espagnols  propriëfaîres  de  bâiimens  capiurék 
pendant  le  cours  de  Tannée  précédent^  devaient  être  indem- 
nisés et  remboursés,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet 
effet,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I/^  Les  navires  espagnols  capturés  par  les  bâiî- 
mens  de  Sa  Majesté  Très-Chrétientie,  ainsi  que  leurs  cargai- 
sons ,  étant  eslîinés  à  une  valeur  approximativement  égafè 
aux  prises  faites  par  les  bâtimens  et  corsaires  espagnols  sur 
le  commerce  français,  il  est  convenu  que  les  prises  récipro- 
quement faites  et  conduites  dans  les  ports  de  la  puissance 
qui  a  fait  ces  prises ,  demcRreiit  acquises  à  chacim  dits  deux 
I.  VIL'  Série.  K 
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Gotivemeniens ,  à  charge  par  eux  de  régler,  comme  îFs  le 
jugeront  convenable,  les  indemnités  dues  à  leurs  sujets  res- 
pectifs ,  la  France  et  l'Espagne  renonçant  mutuellement  à 
toute  répétition  à  cet  égard. 

2.  Toutefois,  et  attendu  qu'il  est  constant  que  des  navires 
français  capturés  antérieurement  au  i  //  octobre  dernier,  et 
qui  avaient  été  conduits  aux  îles  Canaries  et  Baléares  ^^t 
dans  les  ports  de  la  péninsule,  ont  été  relâchés,  ce  qui  dé- 
truit l'exactitude  de  la  compensation  admise  en  principe  par 
l'article  i  /'  de  la  présente  convention,  le  montant  estimatif 
de  ces  navires  sera  tenu  en  compte  au  Gouvernement  espa- 
gnol ,  qui  demeurera  libre  d'assigner  aux  propriétaires  espa- 
gnols des  navires  capturés  leur  remboursement  sur  le  Goti- 
vernement  français,  jusqu'à  conctirrence  des  sommes  que 
celiM-ci  sera  reconnu  devoir. 

^.  Le  compte  de  l'estimation  de  ces  restitutions  sera 
réglé  d'ici  au  i  /'  mai  prochain  ;  et,  comme  ces  navires  ont 
été  restitués  sans  que  vraisemblablement  il  en  ait  été  fait 
aucun  inventaire  ni  estimation,  il  sera  donné  aux  agensespa- 
gnok  toutes  facilités  auprès  des  administrations  françaises 
pourqu'ils  puissent  se  convaincre  de  Texâctitude  des  évalua- 
tions qui  seront  faites, de  çonceH,  desdiis  navires ,  ainsi ^ue 
de  leurs  cargaisons. 

4*  Si  le  Gouvernement  français  reconnaissait,  de  son  côté, 
avoir  aussi  relâché  des  navires  espagnols  capturés,  le  compte 
en  serait  immédiatement  dressé,  et  le  Gouvernement  espagnol 
lui  en  rembourserait  le  nK>nrant,  par  compensation,  sur  les 
sommes  qu'il  aurait  à  répéter^  pour  le  même  objet,  dû  Gou- 
vernement français,  ou  de  toute  autre  manière. 

5-  Les  prises  faites  par  les  bâtimens  de  l'une  ou  de  l'autre 
puissance  postérieurement  au  «.*'  octobre  de  1 823  ,  seront 
considérées  comme  nulles  et  non  avenues,  les  deux  Gouver- 
nemens  s'obligeant  à  en  faire  opérer  la  resfuution  aux  pro- 
priétaires ou  ayant-droit. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  en  vertu  de  leurs  pleîns- 
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pouvoirs  respectifs,  ont  signé  la  présente  convention,  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Madrid,  le  j  Janvier  1824. 

U Ambassadeur  de  Sa  Mc^esU  Très-Chrétietinç  , 
l( L.    S.)  Signé  LE  MAUQUrS  DB  Talaru. 

Le  prertHer  Secrétaire  d*état,  par  intérim,  de  Sa 
Majesté  Catholique  ^ 

( L.  s.)  Signé  LE  Comte  de  Ofalia, 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  du  sceau  de  l'État,  insérées  au  Bulletin 
des  lois ,  soient  adressées  aux  Cours  et  Tribunaux 
et  aux  Autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres,  et  notre  Garde  des 
sceaux.  Ministre  et  Secrétaire  d'état  de  la  justice, 
est  chargé  d'^n  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le 
a8.*  jour  du  mois  de  Février,  l'an  de  grâce  1824, 
et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux,  Aîinistre  Le  Afinistre  et  Secrétaire  d'état  au 
et  Secrétaire  d'état  au  départe-  département  des  affaires  étrun- 
trient  de  la  justice,  g^^es. 

Signé  C.^  DE  PeYRONNET.  Signé  CHATEAUBRIAND. 


(N.*»  16,558.  )OrdoNNANCE^du  Roi  qui  autorise  le  S  J  Jacques 
(  Nicolas) ,  né  le  12  mars  1769  à  Y rancy  ,  arrondissement 
d'Auxerre,  département  de  l'Yonne,  propriétaire  à  Chemilly- 
sur-Serein,  même  département,  à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
Pâlotte ,  sous  lequel  il  a  toujours  été  connu  et  désigné,  et  à 
s  2i^^AtT  Jacques-Pâlotte;  à  la  charge  par  Timpétranl,  à  l'expi ra- 
tion dudélaitîxépar  les  articles  6  tt  8  ae  la  loi  du  i/' avril  1^03, 
de  se  pourvoir,  s  il  y  a  lieu,  devant  fe  tiibunal  de  première  ins- 
tance compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables 

I.  Kl 
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..  fur  les  registres  de  Tctat  civil  du  Heu  de  sa  naissance.  ^  Par/j^ 
io  Mars  j  82^.) 

(  N.**  16,559.  )  Ordonnance  duKoi  qui  autorise  le  S/ yûrji/w 
Schiyerztr ,  né  le  8  février  1794  à  Mondorf,  grand-duché  de 
Luxembourg;,  maréchal  ferrant  a  Cattenonv,  département  de  la 
Moselle  ,  à  établir  son  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  de 
l'exercice  des  droits  civils ,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider. 
(  Farts ,  10  Mars  182^.) 

(  N.°  16,560.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  environ  un  hectare  10  centiares, 

.  et  évaluée  à  1500  francs,  offerte  en  donation  par  les  S.'  et 
1^.^  Portier  à  la  congrégation  des  sœurs  de  la  charité  SEvron, 
dépanement  de  la  Mayenne.  (Paris,  28  Janvier  1 81^) 

(Ni®  16,561.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptaiion 

(fun  corps  de  ferme  estimé  7000  francs,  offert  en  donation  par 

'  les  "Di^  Jacquet ,  Perrin>  1 1  Quinof  à  la  con.!»régarion  des  sœurs 

-  ^^oispitaliéres  de  la  Doctrine  chrétienne  de  Nancy,  déparieinent 

-  '  de  la  Meurihe.  (^/^ar/.f^  28  Janvier  1 82^. ) 

(  N.®  16,562.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise laccepiation 
o'une  maison  estimée  720  francs  ,  et  offerte  en  donation  par  le 
S.'  £tfrr/fl/ à  la  fabrique  de  Lespcron,  département  del'Ardéche. 
(Paris  ,28  Janvier  1 82^  ) 

(  N.®  16,563.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel  fait  au  petit  séminaire  de  Castres ,  département, 
du  Tarn,  parle  Sj  Amalric,  de  tous  ses  biens  estimés  i2,ocofr.  » 
à  lit  charge  de  prélever,  sur  les  revenus  desdits  biens,  en  faveur 
du  S/  Arnalric,  frère  du  testateur  et  son  unique  h^'iiiier,  une 
pension  annuelle  et  viagère  de  200  francs,  payable  paririniestre, 
(Paris  i  z8  Janvier  1 82^,  ) 

{N.°  16,564.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  delà  commune  de  P/^wiij/?,  dépanement  desCôtes- 
du-Ni)rJ,  à  accepter  le  Legs  universel  fait  par  la  D.*  comtesse 
de  Bcisgelin  pour  {^  fondation  d'un  hospice  destiné  à  recevoir  et 
soigner  (es  pauvres  malades  de  ladite  commune.  (Paris ,  28Jdn^ 
vier  i8z^.  J 

(  N.**  r6,56j.  )  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  Faccepratton 
des  Legs  fanis  par  la  Y>^'Garnier'Duhratil ,  épouse  du  S,^  Ar- 
ncultjk  la  commune  de  Vieuyiffg,  département  d'Eurc-et-Loîr, 


Digitized 


by  Google 


B.  n/  659.  (   '^J   } 

savoir  :  i.^  d'un  terraÎJi  de  c\ùç{  ou  six  perches»  pour  être  réuni 
au  cimetière  et  y  établir  le  lieu  de  sépulture  de  la  testatrice; 
a.**  d'une  rente  annuelle  de  200  francs ,  qui  sera  employée  à 
Tcaîreticn  du  mur  de  clôture  et  du  monument  qui  devront  être 
construits  sur  le  terrain  ci-dessus,  aux  dépens  de  la  succession  ; 
le  surfine  sera  distribué  en  vêtemens,  pain  ou  boié^aux  pauvres 
de  ladite  commune.  (Paris,  zS  Janvier/ 82^*) 

{  N.*^  16,566.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise TaGceptation 
d'une  somme  de  500  francs ,  une  fois  payée  ,  léguée  par  le 
S/  Faussât  au  mont-de-pi(  té  de  Beaucaire ,  département  du 
Gard .  ( Paris ,28  Janvier  1 82^* ) 

(  N.*  16,567.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  100  francs,  léguée  par  le  S.'  Lubat-Mourlens  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Lafitte-Vlgourdane  ,  département 
de  la  Haute-Garonne.  (Paris,  28  J anvier  1 824, ) 

(  N.**  16,568.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatioii 
des  L*  g>  faits  à  l'œuvre  de  la  miséricorde  de  la  ville  de  Mont- 
pellîfr,  départenient  de  l'Hérault,  savoir  :  par  la  D.*^  G  in  houx  , 
\tu\^Layre,  d'une  jomme  de  1000  francs;  par  le  Sj  Girard, d'une 
somme  de  500  francs  ;  par  le  S.'  Bardon  ,  d'une  somme  de 
icoo francs;  par  la  D."*  Girard,  d'une  sotiime  de  500  francs, 
payable  dans  l'année  de  son  décès,  au  profit  des  orphelines  de 
i a  d  rte  ville.  (  Paris ,  2  8  Janvier  1 82^.  ) 

(  N.**  j6,^6ç,  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise l'adceptation 
d'une  rente  annuelle  ci  perpétuelle  léguée  par  la  D.^  Afartin  , 
veuve  Lit^non ,  aux  pauvres  de  la  conMnune  de  Riols,  départe- 
ment de  l'Hérault.  [Paris,  28  Janvier  182^,) 

(  N.**  16,570.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'açceptatipn 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  133  francs,  offerte  en  do- 
nation par  le  S.' /?c7r^£/éf  aux  pauvres  de  la  commune  de  yi/i/»erv/, 
département  de  l'Hérault.  ( Paris ,  28  Janvier  1 824^ } 

(  N.**  16,571.  )  Ordonnance  du  Roiqui-autoriseFaccepiation 
des  legs  faits  ayx  communes  de  Morey  et  de  Morbier,  départe- 
ment du  J  ura ,  savoir  :  par  le  S.'  Perrard,  de  la  somme  de  500  fr. , 
qui  sera  placée  et  dont  le  revenu  sera  distribué  en  pain  aux  pauvres 
les  plus  nécessiteux,  et,  par  préférence,  aux  parens  pauvres  du 
testateur;  par  la  D.*  Bailly ,  veuve  Pemrrd ,  d^une  somme  de 
4000  francs,  dont  le  revenu  sera  distribué  aiix  pa*ivrcs,  et,  par 
préférence,  aux  parerts  pauvres  de  la  tesuirice.  (Paris,  28 Jan- 
vier 1824»  J  .  . 
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(  N.*  i6,j72.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d*iine  somme  dé  i/îjofrancs,  offerte  en  donation  par  leg  6C*  Le- 
fibvre,  Péiàrâet  Sauvestre,  à  f  hospice  de  Savigny,  département 
de  Loir-et-Clier.  (Paris ,  28  Janvier  182^) 

(  N.*>  i6,573i  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptation^ 
d'une  somme  de  300  francs  et  d'une  panie  de  sa  bibliothèque» 
le  tout  légué  par  le  S/  Coulard-Descos  aux  pauvres  de  la  com- 
mune de  Saint»  Bonnet' les-  Ouïes ,  département  de  la  Loire. 
f  Paris j  28  Janvier  182^,  J 

(  N.®  16,574.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau 
de  bienfaisance  et  le  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Mauves  , 
dépari  ement  de  la  Loire -Inférieure,  à  accepter  la  Donation  faite 

|)ar  la  D.'^  de  Valleton ,  veuve  dit.  S/  de  yalUton  du  Dezert,  et 
es  D.*'"  Rosalie  et  Claire  de  Valkton ,  savoir:  aux  pauvres  de 
ladite  commune,  d'une  rente  de  100  francs; et  au  curé  desser- 
vant cette  paroisse  et  à  ses  successeurs,  d'une  autre  rent»^  de 
JOG  francs,  à  la  charge  de  services  religieux.  (Paris,  28  Jan- 
vier 1 S24,  ) 

{  N.*»  16,575.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  otfcrte  en,  donation  aux  pauvres 
de  la  commune  de  Tkouaré,  départementde  la  Loire-Inférieure , 
par  le  S/  et  les  D.""  Deinoi\jû.  (Paris,  28  Janvier  m 82^.) 

(  N.*>  16,576.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation , 
I.**  d*une  créance  de  600  francs,  ofîérte  en  donation  par  le 
S.'  Motet  de  la  Chapelle  à  Thospice  de  Monistrol,  départemen  t 
delà  Haute-Loire;  2.*^  du  Legs  fait  au  même éublissement,  par 
la  D ^^^Morei'Larivoire,  de  la  jouissance  et  usufruit,  pendant  d  ix 
ans,  d'une  pièce  de  terre  et  pré  sise  au  territoire  de  /^lonteil,  et 
d'un  revenu  annuel  de  62  francs, à  la  charge  de  services  religieux 
et  du  paiement  de  la  contribution  fonciere.de  ladite  pièce  de  terre. 
(  Paris  ,  ^8  Janvier  182^.  ) 

(  N.*»  16,577.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  somme  de  2000  francs,  léguée  par  la  D.'*<»  Leberche  aux 
pauvres  de  la  paroisse  de  Saint-Paterne  à  Orléans,  département 
du  Loiret.  (Paris,  28  Janvier  182^,) 

(  N.°  16,578.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel^  évalué  à  environ  2200  francs ,  fait  par  le 
i>.'  Dulergé  aux  pauvres  de  la  commune  de  la  Plume ,  dépar- 
lement  de  Lot-et-Garonne.  (Paris ,  28  Janvier  182^.) 
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(  N.*  16,579.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  automc  l'acceptation 
de  ia  somme  de  500  francs,  léguée  par  ia  D.«  Castanier,  veuve. 
J^urand* Amoureux^  à  l'hospice  de  Menât,  département  de  la 
Lo'zére.  ( Paris ,28  Janvier  1 82^ .  ) 

(  N,^  16,580.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire  et 
le  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Pin-Mories,  département  de 
la  .Lozère,  à  accepter  ia  somme  de  1500  francs  ,  léguée  par  la 
D.*  Rodier,  épouse  du  S/  Remise,  pour  être  employée  aux  frais 
d'une  mission  ,  et  l'excédant,  s'il  y  en  a,  moitié  en  distr'butiori 
de  secours  aux  pauvres,  et  moitié  en  services  religieux.  ^P^r/V, 
^8  Janvier  182^,) 

(  N.*  16,581.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatkm 
du  Legs  fait  aux  pauvres  des  communes  SErnée  et  de  Juvignê, 
département  de  la  Mayenne,  par  le  S.'  Grosse,  i.**  de  tous- les 
grains  qui  lui  appartiendront  à  son  décès,  évalués  à  353 1  francs 
80  centimes;  2.**  du  surplus  de  la  valeur  de  son  mobilier ,  après 
ses  dettes  payées.  (  PariJ^,  28  Janvier  182^,) 

N.*"  16,582.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorbe  l'adjoint  au 
maire  de  Quelaines ,  dépaitement  de  la  Mayenne,  à  accepter,  les 
Donations  faites,  i.**  par  le  S.'  Fouassier ,  de  deux  renres  de 
1 50  francs  chacune;  2.*  par  les  "D ^^^^^ Louise  et  Madeleine  Roue- 
mitr,  d'une  maison  avec  ses  dépendances,  évaluée  à  la  somme  de 
500  francs, sous  ia  réserve  de  l'usuiruit  d'une  portion  de  ladite 
maison,  f  Paris ,  28  Janvier  182^,) 

(  N.**  16,583.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  ia  Donation  faite  par  ia  D.*  Alarpault ,  épouse  autorisée  du 
S.'  Leclerc ,  i.**  à  l'église  de  la  commune  de  Saint- Jean -sur* 
yî/^e/1/7^,  département  de  la  Mayenne,  de  deux  champs  de  la 
contenance  chacun  de  52  ares  76  centiares,  évalués  ensemble 
^  1900  francs;  2.**  aux  pauvres  deladite  commune,  d'une  maison 
avec  jardin  et  dépendances,  estimée  800 francs.  {Paris,  28  Jan- 
vier 182^.) 

(  N.**  16,584.  )  Ordonnance  DU  Roi  qnî  autorise  l'acceptaiion 
d'une  somme  de  1200  francs,  léguée  par  le  S/  de  la  Grauche  au 
bureau  de  bienfaisance  du  canton  et  de  la  ville  de  Crépy ,  dépar- 
tement de  YO'\sç,( Paris ,  28  Janvier  1824. ) 

(  N."*  16,585. )OrdoNNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  un  hectare  7  arcs  27  centi-iros, 
et  évaluée  à  277 j  franc^,  léguée  par  ia  D.*  Rousseau  à  l'hos* 
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pîcc  àk  Boulogne,  département  du  Pas-de-Calais,  Y'/'onV, 
2S  Janvier  tt^z^.J 

(  N.®  16,586.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  somme  de  60a  francs,  léguée  par  le  S/  Jacquanin  a«r 
pauvres  de  la  ville  de  Bouloone,  département  du  Pas-de-Calais. 
( Paris ,zS  Janvier  1 82^,  } 

(  N.*  16,587.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptation 
des  Legs  faits  par  le  S.^  Ca:^enavette  dit  Soub'ies,  savoir  :  à  l'église 
de  la  paroisse  de  Bordhesy  département  des  Hautes-Pyrénées, 
d'une  somme  de  6co  francs,^ aux  pauvres  de  ladite  commune, 
du  surplus  desesinens  immeubles, évalués  à  environ  3 oco  francs, 
dettes  ,  legs ,  frais  et  charges  de  la  succession  préalablement 
acquittés,  et  tous  la  réserve  de  J'usufi-uit  de  ces  mêmes  biens 
en  faveur  de  son  épouse.  (Paris,  28  Janvier  i S ij^,) 

(  N.**  16,588.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  la  Barthe-Aîour , 
département  des  Hautes- Pyrénées,  parle  S.'  Vidal ,  de  tous  *es 
meubles,  argent  monnayé,  droits  et  actions  résultant  de  son 
ancien  bénéfice,  le  tout  évalué  à  700  francs.  (Paris ,  28  Jan^ 
vier  i824f.) 

Certifié  conforme  par  nou^ 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'itat  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  23  Mars  1824*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  Hatc  est  celle  de  la  réception  du  Du  lit  lin 
au  ministère  de  la  justice. 


Ons*abomic  pourie  Bidlcltn  des  lorfs,  i  mkoaJc  9  francs  par  an  >  à  (a  caisse  4c 
l'Imprimerie  royale,  ou  clxx.  les  dixccicurt  des  postes  des  dcp;uu;incns. 


A    PARIS,    DE    l'imprimerie    ROYALE, 
23   Mars  i8z4- 
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N.°  660. 


(N.*  16,589.)  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l' Exportation  et  de  l' Importation ,  coriformhnertt  aux 
Lois  des  t6  Juillet  j  81  g  et  4  Juillet  1821,  arrêté  le  ji  Mars  1824. 
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Arrêté  par  nous  Ministre  Secréuire  d'état  au  département  de  Fin- 
téricur. 

A  Paris,  le  31  Mars   1824. 

'  ^'*fistr<  Secrétaire  d'état  au  riifrtrtement  de  I* intérieur, 
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(N.**  16,590.)  Ordonnance  DU Ror portant  ijue  les 
Fondations  faites  en  France  pour  l* instruction  des  jeunes 
Catholiques  d'Ecosse  seront  distraites  des  Fondations  an- 
plaises  et  irlandaises,  et  administrées  séparément. 

Au  château  des  Tuileries  ,  le  3  Mars  1 824. 

LOUIS^  par  h  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  1 7  décembre  1818  qui  réunit 
sous  une  seule  administracion  les  établissemens  fondés  en 
France ,  à  diverses  époques ,  pour  l'instruction  des  jeunes 
catholiques  anglais ,  irlandais  et  écossais  ; 

Vu  les  mémoifes  présentés  par  les  prélats  d^Ecosse,  dans 
lesquels  ils  exposent  que  les  fondations  écossaises  sont  trop 
|>eu  riches  pour  supporter  9  niéine  dans  la  proportion  des 
revenus  qu'elles  produisent,  les  frais  d'une  administration 
instituée  pour  les  trois  établissemens  réunis; 

Considérant  que  la  modicité  des  revenus  de  la  section 
écossaise  exige  effectivement  f>our  cette  section  une  adminis- 
tration entièrement  gratuite ,  et  qui  ne  peut  être  mieux 
exercée  que  par  ceux  qui  ont  le  plus  grand  iijiérêt  à  la  con- 
servation du  fonds  et  au  bon  emploi  des  produits; 

Voulant  entrer  dans  les  vues  des  fondateurs ,  qui  ont  placé 
ces  établissemens  sous  la  protection  des  Rois  nos  ancêtres, 
en  maintenant  sur  cette  administration  gratuite  la  surveil- 
lance de  notre  gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous    AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  : 

Art.  I ."  Les  fondations  faîtes  en  France,  pour  Tinstruc- 
tien  des  jeunes  catholiques  d'Ecosse,  seront  distraites  des 
fondations  anglaises  et  irlandaises,  pour  être  administrées 
séparément,  sous  la  surveillance  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  L'administrateur  sera,  autant  que  possible,  un  prêtre 
I.  L  2         • 
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de  Téglise  catholique  d^Écosse ,  né  4ujet  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique. 

3.  II  sera  nommé  pnr  notre  ministre  de  Tintérieur. 

4.  II  pourra  déléguer  temporairement  ses  fonctions  h  un 
ecclésiastique  français ,  qui  devra  être  agréé  par  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

C.  L'administrateur  écossais 9  ou  son  délégué ,  aura,  pour  la 
conservation  des  biens  et  la  rentrée  des  revyùs,  les  mêmes 
pouvoirs  qui  ont  été  attribués  à  Tadministraîeur  général  par 
notre  ordonnance  du  1 7  décembre  1818,  notamment  par 
l'article  2  5  de  cette  ordonnance. 

6.  Les  revenus  recouvrés  par  Fadministrateur  seront  versés 
par  lui,  intégralement  et  sans  retard,  à  notre  trésor  royal, 
qui  ouvrira  vn  compte  courant  à  notre  ministre  de  l'intérieur, 
pour  le  service  desdites  fondations. 

7.  Le  budget  de  l'emploi  des  fonds  résultant  des  fondations 
sera  arrêté  d'avance,  pour  chaque  année,  par  le  ministre. 

8.  Les  comptes  annuels  seront  soumis  à  son  approbation 
et  arrêtés  définitivement  par  lui. 

9.  La  nomination  des  boursiers  sera  égalemenisoumise 
à  son  approbation. 

1 0.  Les  boursiers  qui ,  d'après  les  fondations ,  devront  être 
destinés  à  l'état  ecclésiastique ,  seront  placés  dans  les  sémi- 
naires français ,  et  soumis  au  régime  de  ces  établissemens. 

I  1  •  L'administration  des  fondations  écossaises  sera  entiè- 
rement gratuite. 

1 2.  Notre  ordonnance  du  1 7  décembre  1 8 1 8  continue  ra 
d'être  exécutée  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente. 

I  7,  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  finiérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présenté  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3  Mars,  l'an  de 
grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  vingt- neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roî  î  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  Je  Fintérieur, 

Signé  Corbière. 
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(N.*  16,591.)  Oj^DONNANCS  dw  Roi  conctrnantles 

Revenus  de  la  Fondation  faite  par  le  Baron  Auget  de 

Montyon  pour  un  Prix  de  vertu. 

Au  château  des  Tuileries,  le  3  Mars  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DB  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  rintérîeur; 

Vu  façticle  3  de  notre  ordonnance  du  2^  juillet  1821 , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  /^  Les  revenus  de  la  fondation  faite  par  fe  baron 
Auget  de  Montyon,  suivant  son  testament  du  i  2  novembre 
1819,  pour  un  prix  de  vertu  ,  sont  joints  aux  revenus  pro- 
venant des  fondations  précédentes,  autorisées  par  nos  or- 
donnances des  4  novembre  181  8  et  24  septembre  1820, 
pour  le  même  objet. 

2.  Ce  prhc  sera  décerné  par  l'académie  française  au  Fran- 
çais pauvre  qui  aura  fait  I  action  la  plus  vertueuse  dans  les 
deux  années  qui  auront  immédiatement  précédé  le  premier 
janvier  de  Tannée  fixée  pour  la  distribution. 

^.  Le  concours  sera  jugé  par  une  commission  de  sept 
membres  de  l'académie,  formée,  i.**  de  quatre  académiciens 
désignés  par  nous ,  2.**  des  trois  officiers  composant  Fe  bu- 
reau pendant  le  trimestre  de  janvier. 

4.  Les  fonds  qui  n'auraient  pas  été  appliqués  au  prix,  en 
totalité  ou  en  parîie,  dans  le  courant  d'une  ann^e,  pourront, 
comme  réservés,  être  ajoutés  à  la  valeur  du  prix  de  l'année 
suivante. 

J .  Les  fonds  qui ,  en  tout  ou  en  partie ,  n'auraient  pas  reçu 
cette  destination  après  deut  concours ,  ne  pourront  plus  fa 
recevoir  k  un  troisième  ;  et  l'académie  proposera  à  noire 
ministre  secrétaire  d'état  de  Tintérieur,  qui  nous  en  référera, 
un  moyen  de  les  employer  qui  se  rapprochera,  autant  que  ' 
possible,  des  intentions  du  fondateur. 

6.  Néanmoins  l'académie  est  autorisée  à  donner  des  se- 
cours, sur  les  fonds  restés  libres  par  suite  des  dispositions 
I.  L  3 
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qui  précèdent,  aux  personnes  qui,  ayant  obtenu  des  prix  de 
vertu,  pourraient,  par  leur  f>osition,  avoir  besoin  d'èire  se- 
courues. Lorsque  la  somme  à  donner  s  élèvera ,  pour  une 
seule  personne,  au-dessus  de  cinq  cents  francs,  la  délibé- 
ration de  l'académie  sera  soumise  à  Tapprobation  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

7.  Tous  les  frais  relatifs  au  concours  seront  prélevés  sur 
les  revenus  de  la  fondation. 

8.  L'académie  aura,  pour  les  recettes  et  remploi  des 
fonds  de  cette  fondation ,  un  compte  particulier ,  qui  sera 
adressé  annuelfemeiU  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur,  et  jugé  par  lui  définitivement. 

C^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  rîn- 
teneur  est  chargé  de  TeXwCution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3  Mars ,  Fan  de 
grâce  1 824»  et  de  noire  règne  le  vingt-neuvième. 

SigTié  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire d^état au  déparument de  V intérieur p 

Signé'  CORBI  ERE. 

(N.*  16,592.)  Ordonnance  DU  Rot  relative  aux  Revenus 
de  la  Fondation  faite  par  le  Baron  Auget  de  Montyon  pour 
un  Prix  annuel  en  faveur  d'un  Français  qui  aura  composé  et 
publié  le  livre  le  plus  utile  aux  mœurs. 

Au  château  dc«  Tuileries,  le  3  Mars  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  Tarticle  }  de  notre  ordonnance  du  29  juillet   1821, 

Nous    AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui   suit  : 

Art.  I .*'LesrevenusdeIafondationfaîte ^zrlthvLïon Auget 

de  Montyon  y  suivant  son  testament  olographe  du  12  no- 

vetnbrc  1819,  pour  un  prix  annuel  en  faveur  d'un  Français 

qui  aura  composé  et  publié  le  livre  le  plus  utile  aux  moeurs  » 
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seront  foînts  aux  rtvenus  de  la  fbndatioa  préoédente,  auto- 
ilsée  par  notre  ordonnance  du  22  octobre  1817,  pour  le 
même  objet. 

2.  Ce  prix  sera  décerné  par  Facadémie  française  au  Fran- 
çais qui  aura  composé  et  publié  fouvrage  le  plus  utile  aux 
moeurs  dans  Fîntervalfe  des  deux  années  qui  auront  précédé 
la  distribution. 

Le  concours  sera  fermé  au  3 1  décembre  de  la  seconde 
année. 

3-  Ce  concours  sera  fugé  par  une  commission  formée  de 
quatre  académiciens  désignés  par  nous,  et  des  trois  offi- 
ciers composant  le  bureau  pendant  le  trimestre  de  janvier, 

4.  Les  fonds  qui  n'auraient  pas  été  appliqués  au  prix  >  en 
totalité  ou  en  partie,  dans  fe  courant  d'une  année,  pourront, 
comme  réservés,  être  ajoutés  à  la  valeur  du  prix  de  Tannée 
suivante» 

5.  Les  fonds  qui,  en  tout  ou  en  partie ,  n^auraient  pas  reçu 
cette  destination  après  deux  concours  >  ne  pourront  plus  la 
recevoir  à  un  troisième  ;  et  l'académie  proposera  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  qui  nous  en  référera ,  un 
moyen  de  les  employer  qui  se  rapprochera,  autant  que  pos- 
sible, des  intentions  du  fondateur. 

6.  Tous  les  frais  relatifs  à  ce  concours  seront  prélevés  sur 
les  revenus  <^e  la  fondation. 

7.  L'académie  aura,  pour  les  recettes  et  l'emploi  des 
fonds  de  cette  fondation,  un  compte  particulier,  qui  sera 
adressé  annuellement  à  notre  ministre  secrétaire  detat  de 
fintérieur,  et  jugé  par  lui  définitivement* 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tin- 
teneur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  noire  château  des  Tuileries ,  le  j  Mars ,  l'an 
de  grâce  i  8a4>  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  U  M'mistn  Stcréiairt  d'état  au  dé^rtement  de  l'iméruur , 

Signé  Corbière. 

I.  L4 
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(  N."*  16,59}.  J  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 
Formation,  dans  le  départemmt  de  Vaucluse,  d*une  seconde 
Ecole  ecJésias  tique ,  qui  stra  placée  h  Sainte-  Garde -des- 
Champs  ,  commune  de  Saint— Didier, 

Au  château  des  Tuileries,  le  17  Mars  1824- 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  demande  que  nous  a  faîte  l'archevêque  d'Avignon  , 
d'autoriser  une  seconde  école  ecclésiastique  dans  le  départe- 
ment de  Vaucluse; 

Vu  l'avis  favorable  du  conseil  royal  de  Tinstruction  pu- 
blique, du  20  septembre  1823; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNO|^S  CO  quisuîl: 

Art.  I  /'  L'archevêque  d'Avignon  est  autorisé  à  former 
dans  le  département  de  Vaucluse  une  seconde  école  ecclé- 
siastique, qui  sera  placée  àSainte-Garde-des-Champs,  coin- 
mune  de  Saint-Didier,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  lois 
et  ordonnances  concernant  ces  étabirssemens. 

2,  L'archevêque  d'Avignon  est  également  autorisé  k  ac- 
cepter l'offre  de  concession  qui  lui  a  été  faite  des  maison , 
église,  bâtiment  et  dépendances,  situés  à  Sainte-Garde-des- 
Champs,  commune  de  Saint-Didier,  suivant  acte  sous  iping 
privé ,  du  7  janvier  i  824,  à  la  charge  des  services  religieux 
énoncés  et  aux  autres  clauses  et  conditions  exprimées  audit 
sous  seing  privé ,  dont  il  sera  passé  acte  public. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  17  Mars,  l'an 
de  grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 
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(N."*  i'6,J940  Orùonnan CE  dv  Rot  qui  nomme 
Af.V>\xv:ind.  Président  du  Collège  départemental  de  ta 
Aloselle. 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Février  1824- 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  NAVARRE,à  lousceux  quîccs  présentes  verront,  sa  LUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  l'in- 
térieur, 

Nous  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  le  S.'  Durand, 
ancien  député,  président  du  collège  départemental  de  la 
Aloselle,  en  remplacement  du  S/  de  Wendel,  démissionnaire. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Imtériéur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  nôtre  château  des  Tuileries,  le  28  Février, 
fan  de  grâce  i  824,  et  de  notre  lègne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  itf  Ministre  Secrétaire  d*état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  Corbière. 

(  N.*»  16,595.)  Ordonnance  DU  Roiqui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  3000  francs,  ofFerte  en  donation,  par  une  per- 
sonne qui  désire  rester  inconnue,  à  Thospice  de  Pau ,  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées.  (  Paris ,  28  Janvier  182^.) 

{  N.«  16,596.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice 
de  Haguenau,  département  du  Bas-Rhin,  à  accepter  la  Dona- 
tion à  lui  faite  par  le  S.'  Loetscher  et  la  D.*-'  Schtack,  son  épouse^ 
d'un  capiïal  de  400  francs,  d'effets  mobiliers  évalués  àSoofr. , 
et  de  diverses  pentes  créances  sur  divers  particuliers  ,  à  la 
charge  de  leur  admission ,  comme  pensionnaires  de  troisième 
classe,  dans  cet  hospice,  leur  vie  durant.  (Paris ,  28  Janvier 
182^)  ^^ 

(N.<>  16,597.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  conseil 
général  d'administration  des  hospices  de  Lyon ,  département 
du  Rhône,  à  accepter  l'offre  faite  au  nom  de  Ja  D.*^  Jeanne 
Odérieu,  veuve  Boiron ,  d'une  pension  de  200  fr.,  à  la  charge 
de  son  admission  au  rang  des  incurables  de  l'hôpital  de  la 
Charité,  sa  vie  durant.  (Paris,  28  Janvier  182^,*) 
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{  N.«  16,598.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptacion 
d'une  somme  de  2000  francs,  léguée  par  le  S/  Coste  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Pennautier  ,  département  de  TAude- 
(Paris ,  28  Jan vier  / 824., ) 

{  N.«  16,599.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise raccfptaiion 
du  Legs  universel, évalué  à  600  fr.  environ, fait  par  la  D.*  Calvet^ 
veuve  Be^amat,  à  l'hospice  de  Roda,  département  de  l'Aveyron, 
(  Paris  ,  28  Janvier  /  824.  ) 

(  N.**  16,600.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatioit, 
sous  bénéfice  d'inventaire,  du  Legs  universel,  évalué  à  600  fr. 
environ,  fait  par  le  S J  Privât  à  Thospice  de  Milhau ,  dépar- 
tement de  l'Aveyron.  (Paris,  28  Janvier  §82^,) 

(N.®  16,601.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Puyloubier ,  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône,  par  la  D.^**  jFr^^zVr^  d'une 
maison  avec  dépendances,  estimée  3000 francs  environ.  (Paris, 
28  Janvier  1 82^,) 

N.®  16,602.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  ta  somme  de  550  francs,  léguée  par  le  S.'  Gauthier  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Vauvenargues ,  département  des 
Bouches-du-Rhône.  (Paris,  28  Janvier  182^,  ) 

(  N.°  16,603.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  perpétuelle  de  douze  hectolitres  de  froment,  léguée 
parla  D.^'*^  de  Chîvré  aux  pauvres  de  la  commune  de  Notre-Dame 
de  BLigny,  département  du  Calvados.  (Paris,  28 Janvier  182^,) 

(N.*»  16,604.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  perpétuelle  de  seiz*;  hectolitres  de  froment ,  léguée 
par  la  T>}^^  de  C/i ivre  aux  pauvres  de  la  commune  de  Cottuji, 
département  du  Calvados.  (Paris ,  28  Janvier  182^, ) 

(N.'*  16,605.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  nue  propriété  d'une  portion  d  immeuble  estimée  1000  fr., 
léguée  par  la  D.'  Bonneval,  épouse  du  S.'  La/on  ,  pour  être  par- 
tagée par  égale  portion  entre  la  commission  administrative  de 
l'hospice  d*AuriIlac  et  le  bureau  de  charité  de  celte  ville,  dé- 
partement du  Cantal,  à  la  charge  d'en  laisser  la  jouissance  audit 
S.'  Lafon ,  sa  vie  durant.  (Paris ,  28  Janvier  182^,  J 

(  N.**  16,606.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  700  francs,  offerte  en  donation,  par  une  p«r- 
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fonne  qui  désire  rester  inconnue ,  à  Thospice  de  la  Roc/ie/bu- 
cauld,  département  de  la  Charente.  (  Paris,  28  Janvier  1824,) 

(N,*  16,607.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  pré  appelée  Us  Crâtes ,  évaluée  à  2000  francs, 
léguée  par  le  S^.'  Guenichon  de  Duesme  à  l'hospice  de  Châ-' 
tiUon-sur-Seine ,  département  de  la  Côte-d'Or.  (Paris,  28  Jan* 
vier  182^,  ) 

(  N.«  16,608.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptaiîon 
d'une  rente  annuelle  de  40  francs,  léguée  par  le  S.'  Patrault 
aux  pauvres  de  la  commune  de  Saint-Maurice  ,  département  de 
la  Creuse.  (  Paris ,  28  Janvier  1 824..) 

(  N.*»  16,609.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  somme  de  4000  francs,  léguée  parla  DJ^'  de  Pourquery^ 
Gardonne  à  l'hospice  At  Bergerac ,  département  de  la  Dordogne. 
(  Paris ,  28  Janvier  /  824,  ) 

(N.**  16,610.)  Ordonnance  DU  Roi  auî  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  20  fr.,  léguée  par  le  o.'  Foulcon  aux  pauvres 
de  l'hospice  de  Périgueux ,  département  de  la  Dordogne.  ^Pûr/V, 
28  Janvier  1 82^) 

(  N.®  i6,6' 1.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  150  francs,  léguée  par  le  S/  Billot 
aux  pauvres  des  paroisses  de  Saint-François-Xavieret  de  Saint- 
Pierre  de  la  ville  de  Besançon,  département  du  Doubs.  (Paris, 
28  Janvier  1824.  ) 

{N*  16,612.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau 
de  bienfaisance  de  Beaume ,  département  du  Doubs,  à  accepter 
la  Donation  à  lui  faite  par  la  D}^^  Daguet ,  d'une  somme  de 
600  francs  ,  à  la  charge  d'en  laisser  la  jouissance  aux  S/  et 
D.*  Jeannot,  moyennant  une  rente  annuelle  de  306*.  (Paris , 
2  8  Janvier  1 824,  ) 

(N.«  16,613.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs ,  ofî'erie  en  donation  par  le 
Sj  DebrieftiW  'D,^  Poyard,  son  épouse,  aux  pauvres  de  la 
commune  de  Guyans^Vennes ,  département  du  Doubs.  (Paris , 
2  8  Janvier  /  824,  ) 

(  N.**  16,614.  )  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  racceptaik)n 
d'une  maison  avec  dépendances,  léguée  par  le  S.'  Lienârd  à 
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la  commane  de   ThiberyîlU,  département  de  FEare.  (Paris , 
28  Janv'ur  1824^) 

(  N.*  16,615.)  Ordonnance  DO  Roi  qaîautoriseracceptadoii 
des  bâiimens  de  l'ancienne  communaaié  des  Cordeliers,  de  la 
valeur  de  80-00  francs,  ofFerts  en  donation  à  ia  ville  de  Nantes , 
département  de  la  Loire-Inférieure ,  par  \^\^  * Pradelan ,  de  son 
mari  autorisée  y  et  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  plusieurs 
dames  de  ladite  ville.  (Paris,  28  Janvier  182^) 


(  N.*  16,616.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  léguée,  sous  la  réserve  de 
l'usufruit  en  faveur  de  la  DJ'*^  le  Prévost ,  par  le  S/  le  Prévost, 
aux  communes  de  Gervais-en-Belin  et  de  Laigné-cn-Belio  , 
départemeiit  de  la  Sarthe.  (Paris ,  28  Janvier  182^) 

(  N.«  16^17.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Taccepution 
d'une  somme  de  300  francs,  et  de  l'usufruit  d'une  pièce  de 
pré  contenant  72  ares,  le  tout  légué  par  le  S/  Blondel  à  la 
commune  de  Lalobbe ,  département  des  Arderines.  (Paris , 
28  Janvier  182^,) 

(N.*  16,618.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  loo  francs,  léguée  par  le  S/  Debeaudrap  à  la 
commune  de  Sotteville,  département  de  la  Manche.  (Paris , 
28  Janvier  1 824,.  ) 

(N."  16,619.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  22  francs  80  centimes  ,  offerte  en 
donation  par  les  S/  et  D.^  Duchemîn  et  leur  fils  le  S.'  Jules- 
François-Victor  Duchemin  à  la  fabrique  de  féglise  de  fir/^ireAirc^ 
département  de  la  Manche.  (Paris ,  ^  Février  182^) 

(  N.®  16,620.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  constitution  d'une  rente  de  96  francs,  faite  en  faveur 
de  la  fabrique  de  Téglise  SErstroff ,  département  de  la  Mo- 
selle ,  par  les  S/*  Pierson  ci  Benck,  (Paris ,  4  Février  182^) 

(  N.**  16,621.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  deux  tiers  d'une  pièce  de  terre  de  75  ares  90  centiares, 
évalués  à  un  revenu  annuel  de  15  fr. ,  et  offerts  en  donation  par 
la  D.*  Pichot ,  veuve  Perchard ,  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Domalin^   département  d'iile -et- Vilaine.  (^PjWj  ,  ^Février 
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{  N.*  16,622.  )  Ordoï^nANCE  du  Roi  qui  autome  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  de  4î  ar^*  80  ceritiares,  offerte  en  dona- 
tion par  la  D.*  Corvée,  veuve  Bour Jongla-Touche  y  à  la.  fahnque 
de  réglise  de  Domalin ,  département  d'ille-et- Vilaine.  (Paris, 
4  Février  182^.) 

(N.**  16,623.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'emplacement  de  l'ancien  château  de  la  Molette  et  de 
quelques-unes  de  ses  dépendances,  le  tout  évalué  à  300  fr. , 
et  offert  en  donation  par  le  S/  Prat  et  consorts  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Jtr^et-d'I^aut,  département  dç  la  Haute-Garonne. 
{  Paris,  4.  Février  /  c?2^.  J 

(N.**  16,624.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  offerte  en  donation  par  les  S.' 
et  D.*  KuntTfller  à  la  fibrique  de  l'église  de  Saint ^AvoU, 
département  de  la  Moselle.  (Paris ,  4  Février  tSi^,) 

(N.®  16,62  j.)  Ordonnance  du  Roiquî  autorise  les 
desservans  des  succursales  de  la  Fresnaye  et  de  Ba^ouges-la- 
Pérouse,  département  d'ille-et- Vilaine,  à  accepter,  tant  pour 
eux  que  pour  leurs  successeurs  à  perpétuité ,  l'offre  de  donation 
faite  par  les  ducs  de  Narbonne-Pelet  et  de  Damas  et  les 
D ."  de  Sérenty  leurs  épouses ,  savoir  :  le  desservant  de  la  Fresnaye , 
d'une  ferme  achetée  à  cet  effet  par  le  feu  duc  de  Sérent  ;  et  le 
desserv'ant  de  B  a-^ouges'la- Pérou  se ,  d'une  inscription  de  300  fr. 
de  rente  sur  l'Etat.  (Paris ,  4  Février  1824»  ) 

(  N.®  16,626.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Maxent,  département  d'Jlle-et-Vilaine,  àaccepter , 
i.°  le  Legs  d'une  rente  annuelle  de  30  francs,  à  elle  fait  par 
le  S.'  Salmon;  2.**  la  Donation  faite  par  le  S.'  Salmon  fils  et  la 
D.*  son  épouse,  d'une  pièce  de  terre  estimée  30 francs  de  revenu 
2inn\ie\.i(  Paris ,  4  Février  1824.,) 

(  N.<»  16,627.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  du  Loreur ,  département  de  la  Manche,  et  le  desser- 
vant de  cette  succursale ,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  ses 
successeurs  ,  à  accepter  les  Legs  faits  par  la  'D^^Legallet,  veuve 
Courtoise  9  savoir:  au  desservant,  d'une  rente  annuelle  de  40  fr.; 
à  la  fabrique ,  d'une  rente  de  10  francs.  (Paris,  4  Février 1 824., ) 

(  N.®  16,628.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  S.'  Coulon,  savoir:  à  la  fabrique  de  l'église 
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d«  Marigna,  département  du  Jura,  d'une  somme  de  500  fr. ; 
au  bureau  de  charité  de  cette  commune,  d'une  pareille  somme 
de  500  francs.  (Paris ,  4  Février  181^.) 

(  N.<»  16,629.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  pièces  de  lerre  contenant  ensemble  un  hectare  71  ares 
66  centiares,  léguées  par  la  D.*'  Aloînatd,  veuve  Brioh ,  à  la 
fabrique  de  l'église  d'Angres,  département  du  Pas-de-Calais. 
(Paris, .4f  Fhrier  182^,) 

(  N.*»  16,630.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  130  francs,  offerte  en 
donation  en  faveur  des  pauvres  de  la  commune  de  Thenelles , 
département  de  l'Aisne  ,  par  la  D."^  Pinault^  Thenelles ,  épouse 
non  commune  en  biens  du  S.'  Defi^  comte  de  la  Tour-Mau- 
hourg,  pair  de  France.  (Paris ,  4  février  1 82^*) 

(  N.*»  16,631.  )  Ordonna Nct  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
I.®  du  Legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Moust'urs ,  dépar- 
tement des  Basses- Alpes,  par  le  Sj  Saloiné ,  d'une  somme  de 
200  francs;  2.^  de  la  Donation  faite  au  même  établissement,  de 
créances  montant  à  la  somme  de  1000  francs,  déposées  entre 
les  mains  du  testateur  par  une  personne  qui  veut  rester  inconnue. 
(Parh,  4  Février  1824») 

(  N.**  16,632.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  par  la  D.^  Blanche  Chaillau, 
veuve  Pin,  à  l'hospice  de  Rie^,  département  des  Basses-Alpes. 
(  Paris ,  4  Février  1 824.  ) 

(N.«  16,633.)  Ordonnance  DU  R 01  qui  autorise  Facccptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  par  la  D.*  Phillic,  veuvie 
Blanc ,  aux  pauvres  de  la  ville  de  fournon ,  département  de 
l'Ardeche.  (Paris ,  4  Février  1824,) 

(  N.<*  16,634.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  joo  francs,  léguée  par  le  S.*"  Mar^e  à  Thoupice 
de  Privas,  département  derArdéche.  (Paris,  4  Février  1824») 

(N.*>  16,635.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somm  c  e  4000  francs ,  offerte  en  donation  par  le  S.'  Gro- 
maire  et  la  .'^  Nanin,  son  épouse,  anx  pauvres  de  la  commune 
àtChemery,  département  des  Ardennes.  (  Paris  j  4  Février  1824,) 


Digitized 


by  Google 


(  N.*  16,636.  )Ordonnancb  dv  Roi  qui  autorise  racceptation 
«Tune somme  de  500  francs,  léguée  par  le  S/  Herinank  Thospice 
d«  Sedan,  département  des  Ardennes.  (Paris,  4  Février  182^^ 

(  N.®  16,637.  ) Ordonnance  du  Roi  <ful  autorise  Tacceptation 
d'une  somme  de  600  francs , léguée  par  le  S/  Ruotte  aux  pauvres 
de  la  paroisse  Sainte- Madeleine  de  la  ville  de  Troyes,  départe- 
ment de  l'Aube,  (Paris,  4  Février  182^,) 

(  N.*>  16,638.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la;  nue  propriété  d'une  maison  offerte  en  donation ,  sous  la 
reserve  de  l'usufruit,  par  IaD.«  Hacirie,  veuve  Maurras ,  au  bu- 
reau de  bienfaisance  de  la  ville  à*Aix ,  département  des  Bouches- 
du- Rhône.  (Paris,  4  Février  §82^..) 

(  N.^  16,639.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
Beaulieu,  département  de  la  Corréze,  à  accepter  les  Legs  à  lui 
faits,  i.^parle  S J Raymond Lafoti ,  d'une  somme  de  yjofrancsj; 
2.**  par  la  D.*  Payes ,  épouse  du  S.'  Lafon ,  d'une  somme  de 
600  francs.  (Paris,  4  Février  182^.) 

(N.*  16,640.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  Sj  Galichet  aux  hospices  de  Tulle,  Brives 
et  Beaulieu ,  département  de  la  Corrèzc,  savoir:  à  l'hospice  de 
Tulle,  de  la  somme  de  1200  francs;  à  l'hospice  de  Brives,  de 
pareille  somme  de  1200  francs;  et  à  l'hospice  de  Beaulieu,  de  la 
somme  de  600  francs,  (P^rjs ,  4  Février  182^,) .         / 

(N.<»  16,641.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  léguée  à  l'hospice  de  Pouilly^  dé- 
partement de  la  Côte-d  Or,  par  le  S/  Nicole.  (Paris,  4  Fé- 
vrier iSi^f,) 

(  N.*»  16,642.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hôpital 
Marie-Thérèse  de  CHartres,  département  d'Eure-et-Loir,  a  ac- 
cepter la  Donation  qui  lui  est  faite  par  le  S.'  Texier,  d'une  ins- 
cription de  rente  sur  l'État,  d'un  capital  de  2000  francs,  à  la 
charge  de  servir  au  donateur  une  rente  viagère  de  100  francs, 
réversible  sur  la  tête  de  la  D."*  Louise  Hallot,  sa  vie  durant. 
(  Paris  ,  ^  Février  /  82^,  ) 

N.**  16,643.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  la  paroisse  de  SoUies-ville ,  département  du  Var,  à  accepter 
les  Donations  à  elle  faites,  i.°  par  ic  S.*"  Gautier,  de  l'ancienne 
chapelle  de  Sainte- Anne;  2.°  par  le  Sj  Bareillon,  de  l'ancienne 


\ 

Digitized  by  LjOOQIC 


(  i44  ) 

chapelle  de  Sainte-Croix,  avec  terrain  y  ztumnt,  { Paris , 
jt  témer  182^,) 

(  N."  i6,644-  )  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  succursale  de  Pignans ,  département  du  Var,  à  ac- 
cepter la  Donation  à  elle  faite  par  le  S/  Bonne,  de  l'ancienne 
chapelle  dite  de  Saint-Pierre  y  avec  ses  dépendances.  {Paris, 
jt  Février  1824,) 

(N.**  16,645.)  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  paroissiale  de  Neuilly-sur-Seine ,  département  de  la 
Seine,  à  accepter  le  Legt  qui  lui  est  fait  parle  SJ  Lapipe ,  d'une 
inscription  de  400  francs  de  rente  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique.  (Paris,  11  Février  182^, ) 


(N.**  16,646.)  Ordonnance  DU  Roi  quîpermet  aux  S/»  RenauT, 
Piolet  et  Leclercq-Sezille,  d'établir  à  Raismes ,  département 
du  Nord,  une  usine àfery  consistant,  1.®  en  trois  fours  à  réver- 
bère pour  l'affinage  des  minerais  de  fer,  de  la  fonte  et  des  mi- 
trailles; 2.°  en  un  gros  marteau  et  sa  chaufferie,  avec  deux  équi- 
pages de  cylindre  à  forger  et  à  étirer  le  fer;  3.°  en  une  fenderie 
et  sa  chaufferie;  4-°  ^n  un  laminoir  pour  la  tôle;  5.®  en  une  ma- 
chine à  vapeur  d'une  force  proportionnée  aux  engins  précédens. 
(Paris,  4  Février  i82^,) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
.  et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  1.'' Avril  1824*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  miniitcre  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  (c    Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de 
rimprimcric  royale,  ou  citez  les  Directeurs  des  postes  des  départemrns. 


A    PARIS,    D  EL  IMPRIMERIE    ROYALE, 
i/^  yVvril  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
N.°66i. 

(  N.**  I  (5,647.  )  RÈGISMENT  sur  la  Compositian ,  le  Service, 
r Administration  et  la  Comptabilité  des  Equipages  de  ligne» 

A  Paris,  le  7  Janvier  1824* 
DE  PAR  LE  ROl 

OaMajestÉ  s'étant  faii  représenter  son  ordonnance  du 
1  3  novembre  1812  ,  et  voulant  déterminer  le  régime  mili- 
taire et  administratif  des  deux  équipages  de  ligue  dont  elle  a 
prescrit  la  formation  par  ladite  ordonnance  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  (a  marine  et  des  colonies , 

Elle  a  ordonné  et  ordonne  les  dispositions  sui- 
vantes: 

TITRE  I.^' 
Compositions 

Art.  I/'  UefTectif  des  deux  équipages  de  ligne  dont  la 
formation  est  prescrite  par  notre  ordonnance  du  13  no- 
vembre 1 822  y  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

I  capitaine  de  vaisseau  (commandant  )^ 

I  capitaine  de  frégate , 

6  lieutenans  de  vaisseau , 

6  enseignes  de  vaisseau  y 

8  élèves  de  marine, 

I  quartier-mattre  trésorier, 

1   chirufgien-major , 

I  chirurgien  en  second, 

I  premier  maitre  de  manoeuvre  (adjudant), 

I  premier  maître  de  manœuvre, 

I  premier  ma! tre  canonnier  (  adjudant  capitaine  d'armes  ) , 

I  premier  maître  canonnier, 

i.VW  Série.  M 
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.   I  ç  maure  çe  timonneric,  ». 

i^  maître  charpénn^r,  .     ' 

I   mahre  caifat, 
I   maître  voilier, 
I   maître  armurier,     -* 

I   maître  ^lleur-guêtrier, 

"    "i   maître  cordonnier, 

14  seconds  maîtres  de  compagnie  ,  ^ 

}2.  qo»tier-maître$ de  compagnie,  d6nt<fti»tre  écrivains, 
96  matelots  de  i/*  classe, 
9  6  idem ...  dé  z^tdnn , 
ç6  idem,.,  de  3.   ïrAv/j, 
132  apprentis  marins, 
*  h 8*  mousses.    •  ■    -  • 


2.  Seront  Compris  dans  Téquipag^  et  fero*il  partie  de 
te^ffectifdes  raaielpu ,  jes  ouvriers  de^  professions  ^nârkiities 

•ci-rprés: 

6  charpentiers, 

16  ïjalfats,  •        .  ' 

4  voiliers. 

3 .  L'eflectîf  de  cinq  ceht  vingt  fiôniines  sera  divisé  en  un 
état-ma;or>  quatre  compagnies,  ^t  un  dépôt,  savoir  ; 

i.    '  '  Etat ^  major» 

-    ''    î   câpitatae  devaiJieaii  (comnvanciani), 

I   capitaine  de  frégate,:  .    '  .  ■  r     \ 

!  lieutenant  de  vaisseau  (adjudant-major), 
I   enseigne  de  vaisseau  (sous-adjudant-jiiajor,       - 
I   chirurgien -major,  v 

I    chirurgien  en  second, 
J  premier  maître  de  manoeuvre  (  adjudant  ), 
I  premier  maître  canonnier  (adjudant  captuine  d'armes )j 
1   premier  maître  de  timorinerie,  . 

ï  premier  maître  de  manœuvre, 
j  premier  maître canQnnier, 
I   maître  charpentier, 
1   maître  calfat, 
'1   niaître  voilier, 
I  maître  armurier. 


>î- 
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Première  Compàgnît. 

I  lieutenant  de  vaisseau  (  capitaine  de  compagnie,)  > 

1  enseigne  de  vaisseau  (  lieutetuni  ) , 

2  élèves  (sous-lieutenans), 

3  seconds  maitres  de  compagnie, 
'7  quartier-maîtres  de  compagnie^ 
1  quartier-maître  écrivain, 

\  z4  de  i/*»  classe  > 
7  2  matetets  >  dont  <  24  de  2/  /W<7/i , 

{  24  de  }^  idem, 
33  apprentis  marins  ,  |ri# 

4  mousses,  dont  un  tambour  et  trois  fifres-. 


Deuxième  Cotnpagnie. 

1  lieutenant  de  vaisseau  (  capitaine  de  compagnie  )| 
1   enseigne  de  vaisseau  (  lieuteriapt), 
2.  élèves  (  sous-lieutenans  ) , 

3  seconds  rliaîtres  de  compagnie, 
7  quartier-maîtres  de  compagnie, 
1   quartier-maître  écrivain, 

124  de  i/*  classe  > 
24  de  2^  idem  y 
24  de  j.^/i/em) 
33  apprentis  marins, 

4  «lousses. 


124- 


Troisième  Compagnie, 

I  lietrtenant  de  vaisseau  (  capitaine  de  compagnie  ) , 
I   enseigne  de  vaisseau  (iieuteiiant), 
:2  élèves  (  sous-lieutenans), 

3  seconds  maîtres  de  compagnie, 
7  qutirticr-maîtres  de  compagnie, 
1   quartier-maître  écrivain, 

124  de  i.'^*  classe, 
24  de  2."  idem , 
24dc  3.*/tff/n, 
3.3  apprentis  marins  I 

4  mousses. 

124. 
i .  Ma 
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Quatrième  Coinpagnit^ 
I  lieutenant  d«  vaisseau  (  capitaine  de  compagnie^, 
I  enseigne  de  vaisseau  (  lieutenant ), 
a  élèves  (  sousJieuienans  ) , 
4  seconds  maitres  de  compagnie» 
6  quartier-maîtres  de  compagnie  » 
I  quartîer-maftre  écrivain , 

1^4  de  i/«  classe, 
24  de  2.*  idem^ 
24de3.«iV^wi, 
33  apprentis  marias. 
4  mousses,  *^ 

124* 

Dép6t. 

I  lieutenant  de  vaisseau  (commandant)» 

I  enseigne  de  vaisseau  (  officier  d'habillement  )| 

I  quartier-maftre  trésorier, 

1  second  mattre, 

1  quartier-mattre  y 

I  maître  tâilIeur-guê trier, 

I  maître  cordonnier, 


2  mous^ses. 


9^ 

Iétat-mafor 15. 

Compagnies 496. 

Dépit 9. 

4.  Le  service  de  Ja  manœuvre,  de  la  tîmonnerie  et  de 
rartillerîe,  sera  rempli  indistinctement  par  les  matelots  des 
équipages  de  ligne.  Ceux  d'entre  eux  qui  exerceront  les 
fonctions  de  chef  de  pièce  ou  de  timonnier,  jouiront  des 
supplémens  fixés  par  les  tarifs. 

^.  Lorsque  les  équipages  de  ligne  seront  destinés  à 
l'armement  d'un  de  nos  vaisseaux  de  guerre  d'un  rang 
supérieur  à  quatre-vingts  canons,  leur  force  numérique  sera 
réglée  diaprés  le  rang  du  bâtiment,  conformément  aux 
fixations  prescrites  par  les  réglemens  en  vigueur. 

Loj^u'ifs  ^'embarqueront  sur  des  bâtimens  d'un  rang 
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inférieur,  notre  ministre  de  la  marine  en  réduira  TefTectif 
dans  les  proportions  convenables. 

6.  Dans  fe  cas  où  un  équipage  de  ligne  sera  réparti  sur 
deux  frégates  y  les  officiers  et  élèves  nécessaires  pour  com- 
pléter les  éiats-majors  de  ces  bâiîmens  seront  fournis  par  le  ^ 
port  d'armement. 

La  première  et  fa  troisième  compagnies  formeront  l'équi- 
page de  ia  première  frégate  ;  la  deuxième  et  la  quatrième , 
celui  de  la  seconde* 

Le  dédoublement  des  emplois  de  la  maistrance  sera  réglé 
par  le  commandant  de  la  marine. 

7.  Les  hommes  nécessaires  pour  compléter  les  équipages 
de  nos  bâtimens  seront  levés  dans  les  quartiers  de  î'inscrip» 
tion  maritime;  ifs  seront  mis  à  fa  suite  des  compagnies,  ou 
en  formeront  une  cinquième ,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  en  raison 
du  rang  des  bâtimens. 

Ils  porteront  le  même  uniforme  et  seront  soumis  à  fa 
même  discipfine  intérieure  que  fes  marins  des  équipages  de 
ligne. 

Jfs  seront  payés  et  administrés  conformément  aux  régle- 
mens  en  vigueur  pour  Finscription  maritime. 

II  en  sera  de  même  des  îndhridus  embarqués  comme  sur- 
numéraires* 

TITRE  IL 

Formation» 

8.  Notre  ministre  de  fa  marine  désignera  fes  officiers  qui 
devront  former  f'état-major  des  équipages  de  figne.  Les 
adjudans  et sous-adjudans  seront  nommés  parfe  commandant 
de  fa  marine  y  sur  fa  présentation  du  commandant  de  Téqui^- 
page. 

9.  La  répartition  dès  seconds  maîtres  et  quartier-  maîtres 
de  compagnie,  dam  Péquipage  embarqué,  sera  réglée  ainsi 
qu'il  suit  s 

I.  M  3 


Digitized 


by  Google 


secoods  maîtres. 


31  quartier -ru2(it^es  de 
cQpipagnie. .... 


Par  compagnie 


i/*=  çoiiif^nie, , .  11, 


2.'^   ijifjt.  ........     II. 


^3/    li,t*fV^' 


1 1. 


4.*^  iJiXn,  ........    M. 


(     'JO    ) 

.  6  ,3|pc;onds  m^trçs  caDonnrers, 
5  jSeconcIs  maîtres  dç  manGçuvre,^ 
I    second  maître  de  timonnerie, 
I  second  maître  çharpeiuier. 
10  quartier-m^ttres  de  i^anœuvre,^ 
10  quartiç^  maîtres  canonniers, 

4  quartier-maîtres  de  timonnerie^. 
2,  quartîer-maîires  charpentiers, 

3  quartiçr-maitres  caltatSy 
2.  quartier-mahres  voiliers. 

3  seconds  maîtres  canonnters,  dont 

^n  pourra  être  pris,  à  la  pre- 
mière formation,  parmi  les  ai-r 
des-canonniers  de  i.'*  classe, 

5  quartier-maîtres  canonniers,  dont 

un  écrivain» 
I  quartier-maître  de  manoeuvre, 

1  quartier-maître  charpentier, 
i  quartier-maître  calfat. 

2  seconds  maîtres  de  manc3eiivre, 
I   second  maître  charpentier, 

J  quartier-maîtres  canonniers,dont 

un  écrivain, 
I  quartier-  maître  de  manœuvre,  à 
prendrep^trmilesaides-iimonn.";^ 
I    quarrier-maître  calfot, 
I   quartier-maître  voilier. 

1  second  maître  de  maiKEuvre , 

2  seconds  maîtres  en nonniers  , 

4  quartier-maîrres  de  manœuvre, 
2  quartier-maîtres  de  timonnerie,, 

éont  un  écrivain  , 
I  quartier-maître  calfat, 

1  quartier-maître  voilier.    . 

2  seconds  maîtres  de  ;niaftœiivrf , 

I   second  maître  de  timonnerie^ 

1  second  maître canonnier, 

4^  qiîartîpr-maîtres  dc^iianteiivi^ë, 

2  quartier -mnîrrts  dç  timonnerie' 
f       dpnt  un  écrivain,  ^    - 

ï   quariicr-^unîtrcchdrpentiçï^ 
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B.  n.'é^i.  (    MJ    ) 

I  Q.  Polur  la  prwnère  fonn^ûpp ,  liçs  qu^rMef-nuîti:^^  c^ 
diverses  professiojis  pourront  ^ti;e  choisis  pariui  les  aides  dç 
ces  pjTQfcs^âons  qui  dem^uideront  ^  s'engager  dms  les  éq\^r 
pages. 

11.  Indépeiidaniraent  des  dix  aides^canonniers  compris 
dans  la  répartition  Axée  par  Tarticiç  9  t  il  pourra  ep  êtrç 
admis,  à  la  première  formation,  quatorze  ?iu|res ,  qui 
conserveront  leur  paie  par  fprme  de  supplément,  mais  Jiç 
seront  portés  sur  les  contrôles  que  comme  matelots  de  prer 
mière  classe,  chefs  de  pièce,  conformément  à  J article  4  du 
présent  règlement* 

TITRE  Uh 

Recrutement^ 

]  2.  l^$  é<|uipqges  de  ligne  se  recruteront  par  enrpfe- 
ment  voloniaire,  conformément  à  C0  qui  est  prescrjt  p^r  Je^ 
articles  2  et  3  de  notre  ordonnance  du  i  }  iioven^bre  1822. 

II  pourra  y  être  adtnjs^  avec  {autorisation  du  ministre  d» 
la  marine ,  des  sous-officiers  et  soldats  des  régimews  d'^r-r 
tillerie  et  d'infanterie  de  la  marine,  qui  demanderont  à  y 
prendre  du  service* 

J  3.  Les  enrôlés,  quelle  que  soit  leur  origine,  devrpnt  avoir 
au  moins  la  taille  d'un  mètre  cinq  cent  quatre -vingiKlix-huit 
millimètres  [quatre  |)ieds  onze  pouces]. 

l4*  Les  enrôlés  qui  ne  font  point  partie  de  rînscrîptioa 
maritime,  devront  être  îigis  de  dix-sept  ans  au  moins  et  de 
vingt-cinq  ans  au  plus,  et  être  d'une  constitution  saine  et 
iDbu5te« 

Les  n\»rin5  ne  pourront  étfe  admis  après^  i^âge  de' 
trente  aiu;  et  tes  oîîiciers  marinieri,  après  celui  M  qua-^ 
lanifcînq^ 

i  C ,  La  durée  des  enrôlewens  ^ra  de  huit  aï>s. 

1  (%.  Les  jeiioes  gens  âgés  de  moins  de  dix-hub  an6.,  qui^ 
voiulrorH  servi»*  dams  les  équijKiges  de  ligne,  se  présenteront 
devant  le  préfet  ou  je  sous-préfet ,  inunis  de  leur  extrait  de^ 
naissance,  du  consentement,  par  écrit,  de  leur  père,  de  ieuç 
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Itttetir,  et,  à  défaut  de  tuteur,  de  feur  plus  proche  parent > 
et  d'un  certificat  de  bonde  çonduhe,  délivré  par  le  maire  dé 
leur  commune.  Le  préfet  ou  spus-préfet,  aprèj$  s'être  assuré 
qu'ils  ont  les  qualités  requises  par  les  articles  13  et  i4  du 
^  présent  règlement,  les  fera  diriger  sur  Fun  des  ports  où  les 
équipages  auront  leul-  dépôt. 

Les  individus  âgés  de  dix -huit  ans  contracteront  feur 
engagement  devant  i'officier  de  fétat  civil,  et  d'après  les 
formes  prescrites  pour  nos  troupes  de  terre* 

1 7.  Les  enrôlemens  des  gens  de  mer  âgés  de  dix-huît  ans 
seront  reçus  par  le  commissaire  de  leur  quartier,  qui  en  fera 
mention  sur  les  registres  de  l'inscription  maritime,  en  indi- 
quant la  destination  qu'il  leur  aura  assignée. 

A  l'égard  des  marins  qui  n'ont  pas  atteint  leur  dix-huitième 
année,  les  commissaires  des  quartiers  les  dirigeront  sur  l'un 
des  ports  indiqués,  eti  se  conformant  toutefois  aux  disposi^ 
fions  prescrites  par  Fariicle  1 6 ,  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
duction des  pièces  exigées. 

1 8.  Les  gens  de  mer  qui  se  présenteront  pour  servir  dans 
les  équipages  de  ligne ,  y  seront  reçus  avec  le  grade  qu'il» 
ont  acquis  au  service. 

I  p.  Les  enrôlés  volontaires  n^ayatu  pas  navigué ,  et  les 
novices  qui  n'auront  pas  l'âge  et  le  temps  de  navigation 
exigés  pour  être  employés  comme  matelots»  seront  admis 
en  qualité  d'appreiitis  marins* 

20.  Lorsque  les  militaires  des  régimens  dWtillerie  ou 
d'infanterie  de  la  marine  voudront  passer  dans  un  équipage 
de  ligne,  ils  en  feront  la  demande  à  leur  capitaine,  qui  devra 
la  soumettre  au  colonel  du  régiment  :  celui-ci  en  informera 
ie  commandant  de  l'équipage,  et  lui  fera  connaître  l'aptitude 
et  la  conduite  des  hommes.  L'admission  sera  proposée  à 
l'inspecteur  général,  lors  de  sa  tournée,  et  elle  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  ministre  de  la 
marine. 
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Z I .  Les  militaires  admis  dans  les  équipages  conserveroitt 
le  grade  qu'ils  auront  acquis  à  la  mer. 

Ceux  qui  iVont  pas  navigué  pendant  le  temps  prescrit 
pour  pouvoir  être  embarqués  comme  matelots,  seront  em- 
ployés en  qualité  d'apprentis  marins,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
satisfait  à  cette  condition. 

22.  Les  militaires  admis  dans  les  équipages  seront  tenus 
d'y  servir  jusqu'à  l'expiration  de  leur  enrôlement  primitif, 
et ,  dans  tous  les  cas ,  pendant  deux  ans  au  moins. 

A  cet  effet ,  les  conseils  d'administration  des  régimens 
délivreront  des  extraits  du  registre -matricule,  faisant  con- 
naître les  services  des  hommes  et  l'époque  de  leur  enga- 
I  gement. 

23.  Les  enrôlés,  inscrits  ou  non  inscrits,  recevront,  pour 
se  rendre  à  leur  destination,  une  feuille  de  route  et  les  frais 
de  conduite  alloués  par  les  réglemens. 

24-  A  Farrivée  des  enrôlés  volontaires,  le  commandant 
du  corps  les  fera  visiter  par  le  chirurgien -major  de  l'équi- 
page. Ceux  qui  n'auront  pas  été  jugés  propres  au  service, 
seront  examinés  de  nouveau  par  le  conseil  de  santé,  qui 
prononcera  définitivement. 

2  ^ .  Tous  les  enrôlés  volontaires  admis  dans  les  équipages 
de  ligne ,  à  l'exception  de  ceux  qui  proviendraient  de  nos 
régimens  d'artillerie  et  d'infanterie  de  la  marine,  recevront 
une  somme  de  cinquante  francs ,  à  titre  de  gratification 
d'embarquement. 

Ceux  qui,  après  six  ans  de  service,  contracteront  un 
nouvel  engagement,  obtiendront  les  hautes -paies  détermi- 
nées par  les  tarifs  adoptés  pour  nos  troupes  de  la  marine , 
quelle  que  soit  la  durée  des  rengagemens.  Le  nouveau  ser- 
vice auquel  ils  s'obligeront,  ne  courra  qu'à  partir  du  jour 
de  Fexpiration  de  leur  premier  enrôlement. 

Les  officiers  mariniers  et  marins  des  équipages  de  ligne 
jouiront,  en  outre,,  des  hautes -paies  accordées  à  l'ancienneté 
par  les  mêmes  tarifs. 

I .  Vil/  Série.  B.  n.*  661.  M  5 
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Les  hautes -paies  seront  acquittées  tant  à  terre  qu'à  la 
mer;  et  les  marins  qui  Jes  auront  obtenues»  fes  conserveront 
lorsqu'ils  seront  rappelés  au  service  ou  qu'ils  se  présenteront 
volontairement. 

26.  A  l'expiration  des  engagemens,  les  hommes  faisant 
partie  des  équipages  seront  congédiés. 

Les  hommes  provenant  de  Tinscription  maritime  seront 
dispensés  des  levées  en  temps  de  paix.  Les  autres,  s'ils 
veulent  se  livrer  à  la  navigation  ou  à  la  pêche ,  seront  portés 
sur  les  matricules  de  l'inscription  maritime ,  et  jouiront  de 
la  même  dispense. 

TITRE     IV. 

Casernement, 

27.  Les  équipages  de  ligne  seront  casernes,  soit  à  terre  , 
soit  à  bord  d'un  bâtiment  désarmé. 

28.  Les  effets  de  couchage,  consistant  en  un  hamac  à 
double  fond ,  un  matelas  et  une  couverture ,  les  ustensiles , 
les  bidons  et  gamelles ,  seront  fournis  par  le  magasin  gé- 
néral, à  charge  d'inventaire,  à  l'article  du  maître  d'équipage, 
quel  que  soit  le  lieu  du  casernement.  Les  bancs  ,  tables  et 
planches  à  pain  seront  également  fournis  par  le  magasin 
général,  k  la  charge  du  maître  charpentier. 

Les  hommes  de  l'équipage  seront  responsables,  sur  leur 
solde  et  sur  leur  masse ,  de  la  perte  ou  de  la  dégradation 
des  effets  de  couchage  et  de  casernement,  lorsqu'elles  pro- 
viendront de  leur  fait. 

TITRE     V. 

Service  des  Equipages  casernes. 

ZO.  Quel  que  soit  le  lieu  du  casernement ,  le  service 
sera  réglé  par  le  commandant  de  la  marine. 

^O.  Indépendamment  de  la  manoeuvre  et  des  exercices 
du  bord,   les  marins  de  nos  équipages  de  ligne  seront 


Digitized 


by  Google 


H.n/6(5i.  {    tJ5   ) 

exercés  au  nianieanelft  du  fusil  >  et  fi>rmés  à  la  discipline  mi- 
Ijtaire.  Après  trois  mois,  au  moins ,  ils  pourront  être  mis, 
par  détachemens ,  et  sur  l'ordre  du  commandant  de  la  ma- 
rine, à  la  disposition  des  directions  des  ports,  pour  être 
employés  suivant  leurs  professions.  « 

^I.  Pendant  le  casernement  à  terre,  il  sera  mis,  dans 
rinlérieur  du  port,  à  la  disposition  des  commandans  des 
équipages  de  ligne,  un  bâtiment  armé  de  sa  batterie  et  gréé 
de  ses  voiles ,  pour  exercer  les  équipages. 

32.  Les  marins  des  équipages  seront  exercés,  aussi  fré- 
quemment que  possible ,  au  tir  du  canon ,  soit  à  bord  des 
bâtimens  armés ,  soit  au  polygone. 

Les  hommes  qui  feront  preuve  d'adresse ,  recevront  les 
gratifications  accordées  aux  canonniers  de  nos  régimens 
d'artillerie  de  marine. 

^3*  Lorsque  les  équipages  de  ligne  devront  armer  un 
vaisseau  ou  des  frégates,  ils  seront  envoyés  chaque  jour  k 
bord,  pour  travailler  à  l'armement.  Il  sera  établi,  dès  l'ou- 
verture du  rôle,  une  garde  composée  d'hommes  de  l'équi- 
page, qui  fera  le  service  du  bord  et  sera  relevée  tous  les 
jours. 

34-  Le  service  obligé  pour  les  officiers,  dans  nos  équi- 
pages, sera  de  deux  ans  au  moins.  Le  premier  remplacement 
n'aura  lieu  qu'après  les  deux  années  révolues;  il  ne  pourra 
excéder  la  moitié  de  l'état  -  mâjor. 

Les  remplacemens  ne  s'efïèctueront  qu'avec  l'autorisation 
du  ministre  de  la  marine. 

3  J .  Lorsque  les  équipages  seront  casernes ,  les  adjudans- 
majors  veilleront  à  l'exécution  des  ordres  concernant  le  dé- 
tail de  la  police  et  le  service  général  ;  ils  resteront  étrangers 
à  la  police  intérieure  des  compagnies,  ainsi  qu'à* leur  admi- 
nistration. Ils  veilleront  aux  exercices ,  seront  chargés  de 
commander  les  tours  de  service ,  et  seront  de  semaine  alter- 
nativement avec  les  sous -adjudans- majors. 
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A  la  mer  »  ils  concourront ,  pour  le  service  du  bord  y  avec 
les  ofliciers  de  i'état  -  mafor  du  bâtiment. 

^6.  Les  sous -adjudans- majors  auront  les  mêmes  fonc- 
tions que  (es  adjudans  *  majors  >  auxquels  ils  seront  spécîa* 
lement  subordonnés. 

^7.  Les  Heutenans  de  vaisseau  capitaines  de  compagnie 
seront  responsables  de  la  police,  discipline,  service,  tenue, 
instruction  et  comptabilité  de  leurs  compagnies.  Ils  exerce- 
ront ,  en  conséquence ,  toute  l'autorité  de  leur  grade  sur  les 
officiers,  officiers  mariniers  et  marins  qui  les  composent.  Ils 
feront,  chaque  jour,  (a  visite  de  leurs  compagnies.  Ils  en 
tiendront  le  contrôle ,  qui  contiendra  en  même  temps  les 
détails  de  la  comptabilité. 

^8.  Les  enseignes  de  vaisseau  lieutenans  de  compagnie  et 
les  élèves  sous  -  lieutenans  seront  responsables,  envers  leur 
capitaine ,  chacun  de  la  section  à  laquelle  il  sera  attaché.  Ifs 
feront  exécuter,  lorsqu'ils  seront  de  semaine,  tous  les  détails 
de  police,  discipline  et  service  intéfieur  de  la  compagnie. 

39.  Les  adjudans- mai  très,  indépendamment  de  leurs 
fonctions  comme  maîtres  chargés,  feront  Tappel  des  gardes , 
commanderont  le  service  des  officiers  mariniers  et  marins, 
et  seront  spécialement  chargés  de  l'instruction  des  premiers. 
Ils  seconderont  les  adjudans  et  sous -adjudans  -majors  dans 
le  service  intérieur. 

40.  Les  équipages  de  ligne,  lorsqu'ils  seront  établis  à 
terre,  participeront  aux  gardes  d'honneur  fournies  par  les 
troupes  de  la  marine. 

4 1 .  Les  équipages  pourront  aussi  être  appelés  à  concourir 
au  service  de  ia  garde  de  larsenal,  lorsque  cette  mesure  sera 
jugée  nécessaire. 

TITRE    VI. 

Uniforme. 

42.  Les  marins  de  tout  grade  des  équipages  de  ligne 
seront  pourvus  des  effets  d'uniforme  indiqués  ci -après  ; 
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NOMENCLATURE  D£S  EFFETS. 


Pour  les  premiers  i 

maîtres  ad  jud.'.  < 

Pour  les  premiers  i 

maîtres. i 

Pour  Je  reste  de» 

i*équipage.  • . .  | 


Commun  à  tout 
i*é(]uipagc.  • 


2  habits. 

I   chapeau  à  cornes. 

r  "    '  ' 

I 


habit. 

paletot 

patetot ^ 

capote 

pantalons  de  drap 

gilet  de  drap  à  manches 

chapeau  suivant  le  modèle,  avec  le  nu- 
méro du  corps 

bonnet  de  drap  bleu 

ÉQUIPEMENT. 


I  havre-sac  de  peau 

I  chemise  de  4aine  bteue  en  étoffe . 

1  chemises  de  toile  blanche 

\  chemises  de  toile  ccrue 

I  vareuse ^ 

1  col  noir 

2  mouchoirs 

1  paires  de  bas  de  laine 

1  paires  de  souliers 

f  sac  de  toile  rousse 

f  pantalon  de  toile  rousse. 


pantalon  de  toile  blanche 

I   paire  de  demî-giiêtres  noires. . . 
i  paire  de  demi-guêtres  de  toile. 

1  veste  de  toile  blanche 

t  brosses. 

I  peigne 

I  coiffe  de  chapeau  en  toile 


DUREE 

de 

chaque 

effet. 

1 8  mois. 

a  ans. 

1 8  mois. 

1  i'idem. 

xZidcm, 

5  ans. 

I  a  moi5. 

3  C  idem. 

1 8  idem. 

1 8  id^m. 

\6  mois. 

•  S  idem. 

1  a  idem. 

I  a  idtm. 

1  a  idem. 

1  a  idem. 

1  a  idem. 

6  idem. 

4  idem. 

1  a  idem. 

6  idem. 

I  a  idem. 

1 8  idem. 

6  idem. 

i8  idem. 

f 

# 

iSidem, 

ha  capote  sera  de  drap  dit  pinchina  ,  couleur  naturelle  ; 
le  modèle  en  sera  arrêté  sur  celui  de  Fartillerie  de  marine. 

Le  paletot  sera  de  drap  bleu,  doublé  en  bleu  sur  le  revers» 
et  de  serge  bleue  en  dessous.  II  croisera  sur  la  poitrine,  aura 
un  collet  montant ,  avec  un  parement  fendu ,  croisé  par  trois 
petits  boutons  sur  chaque  coté  ;  il  y  aura  une  patte  rouge  et 
un  bouton  au  colleta 
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Le  gilet  sera  boutonné  au  milieu  par  dix  petifs  boulons  , 
et  ia  manche  9  par  un  seul. 

Les  boutons ,  en  cuivre ,  seront  bombés  ,  portant  une 
ancre  au  milieu  ,  et  en  légende  ces  mots  :  Equipiige  de  ligne. 

Les  équipages  seront  distingués  par  leur  numéro  ,  ap- 
pliqué sur  la  coiffure. 

Les  premiers  maîtres  porteront  Thabit  dans  la  même 
forme  que  ceux  du  petit  uniforme  des  officiers. 

Les  deux  premiers  maîtres  adjudans  porteront  les  épau- 
Icttes  d'adjudant  sous  -  officier ,  mêlées  de  soie  et  or. 

Les  premiers  maîtres  porteront  deux  ga(ons  d'or  ; 

L,es  seconds  maîtres  ,  un  seul  gafon  en  or.  * 

Les  quartier -maîtres  de  compagnie  porteront  deux  galons 
en  laine  jaune  ;  et  les  quartier-  maîtres  écrivains  ,  les  mêmes 
galons  ,  plus  un  galon  en  or  sur  le  haut  du  bras. 

Les  rengagés  seront  distingués  par  des  cherrons ,  ainsi 
qu'il  est  réglé  pour  nos  troupes  d'artillerie  et  d'infanterie  de 
la  marine. 

TITRE  VIL 
Armement. 

43.  L'armement  des  officiers  mariniers  et  marins  des 
équipages  de  ligne  sera  composé  d'un  fusil  ,  modèle  de 
dragon  ,  avec  sa  baïonnette  ,  giberne  et  baudrier  en  buffle- 
terie  blanche. 

II  sera  également  délivré  trente  -  deux  porte  -  grenades 
en  forme  de  giberne,  avec  la  banderole  en  buffle  ,  grenade 
en  cuivre  sur  le  battant  ,  et  porte -mèche  aussi  en  cuivre  , 
à  raison  de  huit  par  compagnie ,  lesquels  seront  destinés 
îîux  hommes  élevés  au  poste  de  grenadier  dans  le  rôle 
d  abordage. 

Les  adjudans  maîtres ,  les  maîtres  ,  seconds  maîtres  ,  les 
officiers  mariniers  ,  ainsi  que  les  grenadiers  et  les  tambours , 
porteront  le  sabre. 

Toutes  ces  armes,  ainsi  que  les  caisses  et  les  fifres  ,  seront 
délivrés  des  salles  d'armes  de  nos  ports  ,  par  les  directeurs 
d'artillerie ,  et  sur  l'ordre  du  commandant  de  la  marine. 
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Il  sera  ,  en  outre,  embarqué  sur  les  vaisseaux  et  frégates 
montés  par  les  équipages  de  ligne ,  les  haches  ,  piques  et 
autres  armes  déterminées  par  les  réglemens. 

A  terre  ,  les  adjudans  porteront  Tépée  ,  comme  les  sous- 
officiers  de  nos  régimens  d'artillerie  de  la  marine. 

TITRE   VIII. 

Avancement. 

44.  Les  maîtres  d'équipage  et  de  timonnerie  seront  sus- 
ceptibles d*ètre  élevés  au  grade  d'officier  dans  notre  corps 
royal  de  la  marine  ,  et  les  maîtres  canonniers  ,  dans  nos 
régimens  d'artillerie  ou  d'infanterie  de  la  marine,  lorsque» 
par  leur  expérience  ,  leur  zèle  ,  leur  instruction  et  leur  dé- 
vouement ,  ils  en  auront  été  reconnus  dignes.  Admis  dans 
ces  corps  ,  ils  concourront  avec  les  officiers  qui  en  font 
déjà  partie ,  pour  les  avancemens  en  grade. 

4^-  Les  maîtres  non  promus  au  grade  d'officier,  et  ceux 
des  professions  de  charpentier  ,  de  calfat  et  de  voilier ,  qui 
auf-ont  servi  d'une  manière  distinguée  dans  les  équipages  de 
ligne ,  seront  portés  à  l'entretien  dans  les  ports ,  concur- 
remment avec  les  maîtres  k  la  mer  et  les  contre- maîtres  des 
ports  qui  auront  été  élevés  à  ce  grade  par  suite  d'instruc- 
tion acquise  à  l'école  spéciale  du  port ,  ou  à  l'école  royale 
des  arts  et  métiers. 

46.  Après  la  première  formation ,  les  avancemens  en 
grade  et  en  classe  seront  donnés  ,  par  suite  des  vacances  , 
à  des  hommes  de  l'équipage ,  pris  dans  les  grades  immédia- 
tement inférieurs ,  et  remplissant  les  conditions  voulues  par 
les  réglemens.  ^ 

Les  avancemens  seront  donnés  d'après  une  délibération 
du  conseil  d'administration  du  corps,  lequel  s'assemblera,  k 
cet  effet  ^  de  six  mois  en  six  mois. 

Cette  délibération ,  pour  être  définitive  ,  devra  être'  sou- 
mise  ^u  conseil  d'administration  du  port  où  se  trouvera  le 
dépôt  de  réquipage. 
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Les  avancemens  approuvés  compteront  de  Fépoque  de 
la  délibération  du  conseil  d*adniinistration  du  corps. 

Les  avancemens  extraordîhaires  qui'  pourraient  être  mé- 
rités par  des  services  remarquables  ,  ne  seront  accordés  que 
par  décision  spéciale  de  notre  ministre  de  la  marine. 

TITRE  IX. 

Solde. 
47*  Lorsque  les  équipages  seront  casernes ,  les  officiers 
jouiront  des  appointemens  alloués  à  leur  grade  par  notre 
ordonnance  du  3 1  octobre  1819.  Ifs  recevront ,  en  outre  , 
pour  frais  de  logement ,  et  suivant  leur  grade ,  une  indem- 
nité de  logement  égale  à  celfe  dont  jouissent  les  officiers 
des  troupes  de  la  marine. 

48.  II  sera  accordé  une  indemnité  de  cent  francs  par 
mois  au  capitaine  de  vaisseau  »  ou  ,  en  son  absence ,  au 
capitaine  de  frégate  commandant  un  équipage. 

Le  paiement  de  cette  indemnité  ne  commencera  que 
lorsque  la  force  numérique  de  1  équipage  sera  portée  à  deux 
cents  hommes  ;  il  cessera  dès  que  Tofficier  qui  jouira  de 
rindemnîté  susdite ,  recevra  une  destination  qui  lui  donne 
droit  au  traitement  de  table. 

4q<  La  solde  des  maîtres,  offiders  mariniers  et  marins  de 
tout  grade,  faisant  partie  d'un  équipage,  sera  payée  d'après 
îes  fixations  portées  au  tarif  annexé  au  présent  règlement. 

^O.  Les  suppiémens  à  payer  aux  maîtres  chargés,  aux 
matelots  gabiers ,  chefs  de  pièce ,  chargeurs ,  tîmonniers,  &c., 
seront  acquittés  conformément  aux  tarifs,  et  d'après  le  mode 
prescrit  par  les  réglemens  en  vigueur. 

J  I .  Les  marins  des  équipages  de  ligne  à  qui  le  ministre  de 
îa  marine  aura  accordé  des  congés  au  retour  des  campagnes , 
conserveront,  pendant  le  premier  mois,  la  jouissance  delà 
moitié  de  leur  solde. 

Les  hommes  en  convalescence  jouiront  de  la  même  allo- 
cation pendant  toute  la  durée  de  leur  congé. 

^2.  Les  marins  qui  rfauront  ps^s  rejoint  leur  corps  à  Tex- 
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pîration  de  leur  congé,  seront  privés  de  leur  solde,  sans  pré- 
,  judice  des  poursuite?  qui  seront  exercées  contre  eux  comnte 
déserteurs,  si  leur  absence  se  prolonge  au-delà  des  défais 
prescrits  par  les  réglemens. 

^^.  Il  sera  délivré  à  chaque  maître,  officier  marinier  et 
marin  de  tout  grade,  faisant  partie  ou  placé  à  la  suite  d'un 
équipage  de  ligne,  un  livret  conforme  au  modèle  qui  sera 
arrêté  par  notre  ministre  de  la  marine. 

Le  livret  contiendra  l'annotation  des  campagnes,  services, 
avancemens,  actions  d'éclat ,  blessures ,  &c.  ;  il  constatera  les 
paiemens  opérés  au  profit  des  marins,  les  effets  qui  leur  au- 
ront été  délivrés,  les  délégations  qu'ils  auront  consenties  ;  H 
fera  connaître  également  la  situation  de  leur  masse. 

54.  Les  officiers  pourront  déléguer  à  leurs  fainillts  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  de  leurs  appointemens  ;  et  les 
marins  de  tout  grade,  le  tiers  de  leur  solde. 

TITRE  X. 

Afasses. 

^  J .  11  sera  établi ,  dans  chacun  des  équipages  de  ligne ,  une 
masse  générale,  pour  subvenir  aux  déf^ei^sesde  l'habillement, 
de  fa  première  mise  des  maîtres  promus  au  grade  d'officier  , 
de  la  réparation  des  arihes,  du  chauffage,  de  l'éclairage  et  des 
frais  de  bureau. 

Ladite  masse  supportera,  en  outre,  la  retenue  de  trois 
pour  cent  au  profit  de  la  caisse  des  invalides,  tant  sur  le 
fonds  de  la  masse  elle-même,  que  sur  la  solde  des  officiers 
mariniers  et  marins. 

La  masse  générale  sera  fixée,  tous  les  ans,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies;  et  elle 
sera  payée  à  l'effectif  des  hommes  présens  au  corps,  em- 
barqués ,  aux  hôpitaux  et  en  congé  ,  les  officiers  non 
compris. 

56.  Indépendamment  de  cette  masse,  il  sera  alloué,  pour 
tout  homme  nouvellement  incorporé  dans  fes  équipages  de 
ligne,  une  somme  de  soixante  francs  pour  la  première  mise 
rhabillement  et  du  grand  équipement;  plus, une  première  de 
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mise  de  quarante  francs,  destinée  à  pourvoir  à  Fachat  des 
objets  du  petit  équipement  de  chaque  recrue.  Rappel  de  ces 
sommes  sera  fait  sur  les  revues,  à  la  fin  du  trimestre  dans  le 
courant  duquel  les  hommes  auront  été  incorporés. 

57.  Les  officiers  mariniers  et  marins  des  équipages  de 
ligne  seront  tenus  de  pourvoir,  à  leurs  frais,  à  l'entretien  et 
au  remplacement  de  leurs  effets  de  linge  et  chaussure;  et, 
pour  y  parvenir,  il  sera  formé  une  masse  particulière,  dont 
le  complet  sera  de  quarante  francs  pour  les  officiers  mariniers^ 
et  de  trente  francs  pour  les  matelots,  apprentis  marins  et 
mousses.  Cette  masse  s'alimentera  au  moyen  d'une  retenue 
de  dix  centimes  par  jour  sur  Lt  solde  de  chaque  officier  ma- 
rinier, matelot,  apprenti  marin  et  mousse. 

Le  produit  de  la  retenue  sera  administré  par  les  capitaines 
de  compagnie,  sous  la  surveillance  du  conseil  d'administra- 
tion ,  et  le  décompte  en  sera  fait  tons  les  trois  mois ,  d'après 
Je  mode  prescrit  par  les  réglemens  militaires. 

TITRE  XL 

Conseils  d*  administration. 

58.  II  sera  formé,  dans  chacun  des  équipages  de  ligne,  un 
conseil  d'administration,  qui  sera  composé  de  cinq  membres; 
savoir  : 

Le  capitaine  de  vaisseau  commandant  l'équipage  (président). 
Deux  lieutenans  de  vaisseau , 
Deux  enseignes  de  vaisseau. 

Le  capitaine  de  frégate  remplira  les  fonctions  de  rappor- 
teur; et  le  quartier-maître  trésorier,  celles  de  secrétaire. 

j^p.  Lorsqu'un  équipage  de  ligne  formera  l'armement  de 
deux  frégates ,  le  conseil  d'administration  qui  devra  être  em- 
barqué à  bord  de  chacune  d'elles,  sera  composé  de  la  ma- 
nière suivante  ;  savoir  : 

Le  capitaine  commandant  le  bâtiment  (président); 
Deux  lieutenans  de  vaisseau ,  dont  un  rapporteur  ; 
Deux  enseignes  de  vaisseau. 

Le  plus  ancien  lieutenant  de  vaisseau  remplira  les  fonc- 
tions de  rapporteur;  et  l'officier  payeur,  celles  de  secrétaire. 
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60.  Lorsqu'un  des  équipages  de  Jîgrie  sera  destiné  k 
prendre  la  mer,  il  sera  établi  un  conseil  d'administration  de 
dépôt ,  qui  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  ;  savoir  : 

Le  lieutenant  de  vaisseau  commandant  le  dépôt  (président). 
L'enseigne  de  vaisseau  attache  au  dépôt. 
Un  officier  de  la  majorité.    . 

L^  quartier-maître  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

6 1 .  Les  membres  du  conseil  d'administration  des  équi- 
pages de  ligne  seront  nommés,  tous  les  ans,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  déf)artement  de  la  marine  et  des 
colonies,  sur  la  proposition  des  commandans  des  ports» 
lorsque  les  équipages  seront  casernes.  A  la  mer,  ils  conti- 
nueront leurs  fonctions  jusqu'au  retour  du  bâtiment  dans  un 
des  ports  de  France. 

62.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  les  membres  du  con- 
seil d'administration  seront  remplacés  par  les  officiers  les  plus 
anciens  dans  le  même  grade,  ou ,  à  défaut  d'officiers  du  même 
grade,  par  ceux  du  grade  immédiatement  inftrieur. 

63-  Les  conseils  d'administration  sont  chargés  de  l'admi- 
nistration intérieure  et  de  la  comptabilité  des  équipages  de 
ligne  ;  Us  se  conformeront,  en  ce  qui  concerne  leurs  devoirs 
et  leurs  attributions,  aux  dispositions  prescrites  par  nos  or- 
donnances et  réglemens  relatifs  à  nos  troupes  ^d'artillerie  et 
d'infanterie  de  la  marine. 

64'  Les  conseils  (d'administration  désîgnerontun  enseigne 
de  vaisseau  pour  être  chargé  du  détail  de  Thabillement.  Cet 
officier,  dont  la  nomination  serasoumisQ  au  ministre  par  le 
commandant  de  la  marine,  ne  pourra  être  choisi  parmi  les 
membres  du  conseil  :  il  sera  nommé  pour  deux  ans;  il  pourra 
être  continué  dans  ses  fonctions.  Lorsqu'il  sera  remplacé,  îl 
prendra  l'emploi  que  la  désignation  de  son  successeur  aura 
Jaissé  vacant. 

6^.  Toutes  les  somines  appartenant  au  corps ,  soît  en  nu- 
méraire, soit  en  effets  actifs,  seront  déposées  dans  une  caisse 
h  trois  clefs,  qui  sera  placée  chez  le  commandant  de  l'équi- 
page. 

L'une  de  ces  clefs  sera  remise  entre  les  mains  du  comman- 
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dant  de  Féquipage;  la  seconde,  au  membre  du  conseil  le 
plus  élevé  en  grade  après  le  président,  ou,  à  grade  égal ,  au 
plus  ancien  ;  la  troisième,  au  quartier-maîcre  trésorier. 

Lors  de  rembarquement  de  l'équipage,  Tune  des  clefs  sera 
remise  entre  les  mains  du  major  général  de  la  marine  ;  la 
seconde,  au  commandant  du  dépôt;  et  la  troisième  restera 
entre  les  mains  du  quartier-maître  trésorier. 

66.  Avant  rembarquement  d'un  équipage  de  ligne,  le 
conseil  d'administration  s'assemblera,  en  présence  du  major 
général  de  la  marine,  pour  vérifier  la  situation  de  la  caisse; 
constater  le  nombre  et  l'état  des  effets  de  toute  nature  ap- 
partenant au  corps;  déterminer  la  quotité  des  fonds,  la 
quantité  et  l'espèce  des  effets  qui  devront  être  embarqués 
avec  l'équipage;  arrêter  les  comptes  des  fournisseurs,  et  ré- 
gler toutes  les  opéradons  de  la  comptabilité. 

Il  désignera  également  un  officier  du  corps  pour  remplir 
à  bord  les  fonctions  de  payeur  quartier-maître,  et  constituera 
le  conseil  d'administration  qui  doit  rester  au  dépôt. 

L'officier  qui  sera  chargé  du  commandement  du  dépôt, 
et  le  commissaire  préposé  aux  revues,  assisteront  à  cette 
séance ,  dont  il  sera  dressé  procès-verbal. 

TITRE  XH. 

Administration  et  Comptabilité, 
OJ,  La  solde,  les  indemnités  et  le  traitement  ^e  table  des 
officiers  des  équipages  de  ligne  seront  payés  par  mois ,  sur 
états  nominatifs. 

68.  La  solde ,  les  supplémens  et  hautes-paies  des  officiers 
mariniers  et  marins,  seront  acquittés,  à  l'avance,  les  i .''  et  i  j 
de  chaque  mois,  sur  états  d'effectif. 

69.  Les  paiemens  des  allocations  mentionnées  dans  \t^ 
articles  ci-dessus  seront  régularisés,  tous  les  trois  mois,  par 
une  revue  générale  de  liquidadon ,  conformément  à  ce  qui 
€st  prescrit  pour  nos  troupes  d'artillerie  et  d'infknierie  de 
la  marine. 

Pendant  la  campagne,  les  feuilles  de  journées  qui  doivent 
servir  à  opérer  le  décompte  de  la  solde,  seront  établies  à 
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Pexpiration  de  chaque  trimestre  ;  mais  fa  revue  de  fiquida- 
tîon  ne  sera  dressée  que  lors  du  retour  de  l*équipage  dans  un 
port  de  France. 

70.  Les  commissaires  préposés  aux  revues  rempliront , 
à  regard  des  équipages  ^e  ligne  ,  les  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées  par  les  lois  et  réglemens  relatifs  à  nos  réginiens 
d'artillerie  et  d'infenierie  de  ia  marine* 

7  I  '.  Lorsque  les  équipages  de  ligne  seront  embarqués , 
le  paiement  de  la  solde,  des  supplémens  et  autres  alfocations, 
sera  opéré  par  les  soins  du  commissaire  des  armemens.  A  la 
fin  de  chaque  mois,  ce  commissaire  passera  la  revue  et  fera 
l'appel  de  ceux  de  ces  équipages  présens  au  port ,  sur  des 
feuilles  nominatives ,  divisées  par  compagnie  ,  qui  lui  seront 
remises  par  le  conseil  d'administration  au  nom  duquel  les 
paiemens  seront  ordonnancés.  La  même  opération  aura  lieu 
au  départ  ainsi  qu'au  retour  des  bâtimens. 

•72,  Les  rôles  des  bâtimens  montés  par  un  équipage  de 
ligne  contiendront  l'inscription,  par  compagnie,  de  tous  les 
hommes  employés  dans  ledit  équipage,  ainsi  que  l'indication 
du  numéro  qu'ils  occupent  sur  le  contrôle-matricule. 

73.  Les  commis  aux  revues  et  aux  approvisionnemens 
continueront  à  transmettre  aux  commissaires  des  armemens, 
aux  époques  prescrites ,  les  mouvemens  survenus  parmi  les 
officiers  et  marins  des  équipages  de  ligne;  et  ce,  indépen* 
damment  des  états  de  mutation  que  les  conseils  d'adminis- 
tration doivent  adresser  aux  commissaires  préposés  aux 
revues. 

74-  Lorsque ,  par  suite  de  mouvemens  survenus  hors  du 
port  où  aura  été  formé  l'équipage  ,  des  hommes  seront 
séparés  du  corpus ,  les  commandans  de  la  marine ,  intendans 
et  autres  chefs  de  service ,  prendront  les  mesures  nécessaires 
pour  faciliter  leur  réunion  à  l'équipage. 

Dans  le  cas  où  cette  réunion  ne  pourrait  avoir  lieu  immé^ 
diatement,  ces  hommes  seront  adressés  au  commandant  de 
la  marine ,  qui  les  fera  placer  à  la  suite  d'un  autre  équipage , 
et,  à  défaut,  s'entendra  avec  l'intendant  de  ia  marine  pour 
leur  destination  provisoire  sur  un  bâtiment. 
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Le  commis  aux  revues  de  ce  bâtiment  aura  soin  de  faire 
connaître  au  commissaire  des  armemens  du  lieu  où  l'équipage 
sera  stationné ,  les  mouvemens  de  ces  hommes ,  afin  qu'an- 
notation en  soit  faite  sur  le  contrôle-matricule. 

7^.  La  remise  des  sommes  déléguées  par  les  marins  se 
fera  exactement,  à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  par  les 
soins  des  commissaires  préposés  aux  armemens  ou  aux 
revues,  suivant  que  l'équipage  sera  embarqué  ou  caserne. 

"Jk^^  II  est  expressément  défendu  aux  commandans  et 
officiers  des  équipages  de  ligne,  ainsi  qu'aujc  officiers  d'ad- 
ministralion  préposés  aux  revues  et  aux  armemens ,  d'exercer 
ou  d'autoriser  aucune  retenue  sur  la  solde  des  officiers 
mariniers  et  marins,  si  ce  nest  dans  les  cas  forinellement 
déterminés  par  les  ordonnances  et  réglemens,  sous  peine 
de  remboursement  des  sommes  retenues  illégalement,  et  de 
punition  plus  forte,  s'il  y  a  lieu, 

7y.  A  la  fin  de  chaque  semestre,  et  au  retour  des  cam- 
pagnes, le  commandant  de  la  marine,  ou,  à  son  défaut»  le 
jnajor  général,  passera  une  revue  d'inspection  des  équi- 
pages. II  vérifiera  si  les  hommes  ont  reçu,  aux  époques 
déterminées,  les  effets  portés  au  règlement;  s'il  ne  leur  a  été 
fait  aucune  retenue  irrégulière  ;  si  les  fonds  de  leur  masse 
ont  été  bien  administrés.  Il  entendra  leurs  réclamations,  et  y 
fera  droit  s'il  les  juge  fondées. 

Après  finspection ,  le  commandant  de  la  marine  adressera 
à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  la 
marine  et  des  colonies,  un  rapport  détaillé  sur  la  tenue,  la 
discipline,  Tinsiruction  des  équipages,  ainsi  que  sur  la  con- 
duite et  l'aptitude  des  officiers. 

78.  Toutes  les  dispositions  prescrites  par  les  réglemens 
militaires  sur  la  tenue  des  contrôles-matricules,  les  achats 
de  matières,  la  confection  des  objets  d'habillement,  le  mode 
de  paiement  et  de  régularisation  de  la  solde  et  autres  alloca- 
tions, la^ gestion  des  masses,  la  confection  et  la  vérification 
des  revues  de  liquidation,  la  responsabilité  des  conseils  d'ad- 
mîhistrationet  des  officiers  comptables,  en  un  mot  sur  toutes 
les  parties  de  l'administration  et  de  la  comptabilité  des  corps  ^ 
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sont  applicables  aux  équipages  de  ligne,  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  au  présent  règlement. 

Disposition  générale* 

Les  dispositions  pénales  des  lois  et  ordonnances  concer- 
nant la  police  et  la  discipline  des  corps  réguliers  du  départe- 
ment de  la  marine  sont  applicables  aux  hommes  enrôlés 
dans  \ts  équipages. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cher  et  bien- 
aimé  neveu  le  Duc  d'An  g  ou  lé  me,  Amiral  de 
France ,  aux  commandans ,  intendans  et  ordonna- 
teurs de  la  marine  ,  et  à  tous  autres  qu  il  appar- 
tiendra >  de  tenir  la  main  à  lexécution  du  préseiu* 
règlement. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le 
7.*  jour  du  mois  de  Janvier  de  Tan  de  grâce  1824, 
et  de  notre  règne  ie  vingt-neuvième. 

Signé  "LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  M.»  T>z  Clermont-Tonnerre. 

Louis- Antoine  D'ARTOIS,  fils  de  France,  Duc 
P'Angoulême,  Amiral  de  France, 

Vu  le  règlement  ci-dessus,  à  nous  adressé, 

Mandons  et  ordonnons  aux  commandans,  inten- 
dans et  ordonnateurs,  officiers  militaires  et  civils  de  la  ma- 
rine, et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  règlement. 

Donné  à  Paris,  le  9  Janvier  1 824. 

Signé  LOUIS-ANTOINE. 
Par  Son  Altesse  royale  :  signé  LE  Chevalier  de  Panât. 
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Tarif  de  la  SoUj  journalière  des  Equipages  de  ligne,  annexé  au  Règlement 

du  y  Janvier  tSz^. 


- 


GRADES. 


LA   MER  , 

mvec 

le*  vivres 

de 

campagne 


Adjudant  premier  maure  de  manœuvre. 
Premier  maître  de  manœuvre  ji.«^  classe, 

surnuméraire 1 2.«  idtm . 

Adjudaiy  premier  maure  canonnier.. 
Premier  maître  canonnier  sur- Ji.'« classe. 

numéraire «  2.^  idem . 

Premier  maître  de  timonnerie. }  '  \  \J^  ' 

Maître  charpentier ,  calfat  et  {\.^idem, 

voilier i  2/  idem . 

^  idem . 
1,^  idem. 


Martre  armurier  forgeron. .  •  •  j  * 


Maître  taillcur-guctrier. 
Maître  cordonnier 


Seconds  maîtres  de  manœuvre,  ji.«c!asse. 

canonnage  et  timonnerie. ,  U.®  idem. 
Seconds  maître,*  de  charpen-ii.^/Wrm. 

tage,  calfatage  et  voilerie. ,  12.*  idem, 
Quarlicr-maîtrc  de  manœuvre,  \\,^  idem , 

canonnage  et  timonnerie.  •  ^ 2,^ idem, 
Quart.-maîtredc(harpentage,|i.'*/^m. 

calfatage  et  voilerie u.^  idem. 

(i.^iiem. 

Matelots <  i.*=  idem . 

3.'  idem. 

Apprentis  marins 

Mousses 


2*^,750. 
2.750. 

2,750. 
2,450, 
2,750. 
2,450. 
2,450. 
2,  1 5[o, 

..783, 
'-58J, 

ë 

r 
2,  o8j. 
..783. 
,,783. 
1,583. 
1,183, 
0,983. 
1,083. 
0,883, 
o,  800. 
0,  700, 
o,  600 
o,  400 

0,350 


X  TEKRE, 


en  sution  , 
avec 

le  pain 
seulement, 

formée 

de  la  solde, 

plus  1  j  c. 

tenant 

lieu 

de  masse 

d'ordinaire. 


en 

marche, 

avfc 

le  pain 

seulement, 

formée 

de  la  solde 

en  station  , 

plus 

l'indemnité 

de  toute. 


2^,350. 
2,350. 
2,  1  10. 
2,350. 
2,  350. 
2,  110. 

»*  350. 
2,  I  10. 
2,  110. 
1,870. 

1,417. 
0.470. 
o,  470. 

1,576. 
1,57^. 
1,417. 
1, 096. 
o,  936. 
1,016. 
o,  856. 
o,  790. 
0,710, 
o,  630. 
o,  470. 

0,430. 


CONcé 

et 

à  rhâpiul 

pour 
maladie» 
ordinaires 


3^,200. 
2,  600. 
2,  360. 
3,200. 
2,  600. 

a,  360. 
2,  600. 
2,. 360. 
2,  360. 
2,  120. 
1,776. 
1,617. 
o,  570. 

0,  570. 
2,016. 

1,776. 
1.776. 
1,617. 
1, 196. 
1,036. 

1 ,  116. 

o,  95<5' 
o.  890. 
o.  810. 
0,730. 
o,  570. 
o,  530. 


l'hôpital 
V. 


I,  100. 

0,  980. 

1,  100. 
I,  100. 

0,  980. 

1,  100. 
o,  980. 
o.  980. 
o,  860. 

0,713. 
0,633. 

o,  160. 
o,  f6o 
0,833. 
0,713, 
0,713. 
0.633. 
0.473, 

o,  393 
0.433. 
0,353. 
0,320. 
o,  280, 
o.  240, 
o,  160 
o,  14a 


o'   10^ 
o.   10. 

f 

o.   10. 
o.    10. 


10. 

10. 

10. 

10. 
10. 
10. 
10. 
10. 

10. 

10. 
10. 
10. 
10. 
10. 
10. 
10. 
10. 

I  o 
I  o. 
10. 
10. 


JLe  Pair  de  France ,  Alinistre  Secrétaire  d'e'tat  de  la  marine  et  des  colonies  , 
Signe  M.w  DE  ClERMONT-ToNNEURE. 
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(N.*  i6,648,)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  tran^rt 
i  Ventiseri  le  Chef- Heu  de  la  JusHa  de  paix  du  canton  di 
Fiumorht  département  de  la  Corse. 

An  château  des  Toileries ,  le  31  Mars  1824. 

LOUIS»  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  Terront »  s alut« 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  a 8  janvier  1801  [8  pluviôse 
an  IX]; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  àts  steauz  1  min&tre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I  /'  Le  chef-lieu  de  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Fiumorbo ,  arrondissement  de  Corte  ,  département  de  la 
Corse»  sera  transféré  à  Ventiseri,  commune  du  même 
Canton. 

2.  Noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétam  d'état  au 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  lexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
BuUet^i  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  3 1  Mars  de  Tan 
de  grice  1 824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  Justice, 

Signé  €.••  DE  PeYRONNET. 


(N.*  16,649.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maréchal 
duc  de  Raguse,  i.°  à  transférer  le  haut-fourneau  qu'il  possède 
fur  la  rivière  de  Seine  »  commune  de  Sainte-Colombe,  dépar- 
tement de  la  Cote -d'Or,  sur  une  autre  localité  de  la  même 
commune;  2.®  à  remplacer  les  deuxy^r^e^  qu'il  possède  sur  la 
même  commune  et  la  même  rivière,  par  une  nouvelle  usine  qui 
consistera  en  six  fours  à  réverbère,  avec  les  marteaux  ^  cylindres 
et  laminoirs  nécessaires.  ( Paris /^  a  Février  tSif.J 
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(N.*  i6,6jo.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  U  S/Ça- 
toiiioh  àe  Vandtul  à  conserver  et  tenir  en  activité  fusine  a  for 
qu'il  a  ftabiic  dans  la  commune  (fOi^u e vaux  ,  département  de 
la  Haute -Marne,  à  Pouest  ft  ^n  av^l  de  (a  di^ue  dite  Chaussée 
de  la  MouïUèrtf  sur  la  rive  droite  du  ruijstau  de  la  Manoïse,  et 
au  nord  d*uhe  aticiertne  filerie  abandon r^ée.  CeUe  usine  sera 
composée  d'un  martinet  avec  son  coxdon,  tt  d'une  chaufferie  ie$- 
tinéf  à  convertir  le  gros  fer  en  ferç  de  petits  échantillons.  (Faris^ 
//  Février  j  Sz^,  J 

(N.*  16,651.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  séminaire 
diocésain  de  Cambrai,  département  du  Nord,  à  accepter  la 
Donation  qui  tvi  est  6îte  par  U$  S/  et  !>.'=  A^eriauXj,  sou»  l^ 
réserve  de  l'usufruit,  1.**  de  la  nue  propi^éié  de  quat»e, pièces 
de  terre  confinant  ensemble  2  hectar.s  66  ares  69  centiares; 
2.*  d'unerenteannuelle  de  10 francs, payable  jusqu'à  la  réunion 
de  l'usufruit  à  la  propriété.  {Paris,  tt  Février  tÉi^^} 

(  N,*»  16,652.  )  Ordoî^NANGE  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  iVgfise  paroissiale  de  Colmar,  département  du  Haut-Rhin, 
à  accepter  le  Legs  qui  lui  est  fait  par  le  S/  Poujol,  d'une  somme 
de  1000  francs.  (Paris,  rr  Février  1^24.) 

(  N.*  16,653.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  q"i  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Qiàberon,  département  du  Morbihan,  à  accepter 
le  Legs  qui  lui  e?t  fait  parlât)."*  (7r/é^f/^  d'un  pré  situé  en  ladite 
commune.  (Paris,  jt  Février  1R24.) 

(  N.o  16,654.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  antonse  la  fabrique 
de  réglise  de  Ploérmel,  département  du  Morbihan,  à  accepter 
la  Ponation  qui  lut  eft  faite  par  le  S.' /?roAjnr,  d'une  prairie 
ctHitenant  environ  3  hectares.  (Paris,  n  Février  iSz4>) 

{  N.*»  16.655.  ^Ordonnance  du  Roi  qni  autorise  le  séminaîre 
diocésain  de  ^m/j/'oi/r^,  département  du  Bas-Rhin,  à  accepter 
la  Donation  qui  Ini  est  fiite  par  le  prince  de  Ctoy  tt  le 
S.'  Santhier ,  de  (diverses  créance?  montant  onsemb'e  à  la  somme 
de  8284  francs  86  çennme*.  (Parts ,  H  Février  1814,) 

(N.®  16.656.)  Ordonnance  du, Roi  qui  autorise  la  fabrique 
(^^/iroffr,  dcpartemenf  des  V«.sges,  à  accepter  la  Donation  q'ii 
lui  es!  fhiie  par  la  D/  Léguer ,  veuve  Roussel ,  d'une  ^ommc  (je 
6':o  fïanc  .  (  Puris ,  11  Fé\>riir  iPz^.) 
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(N.*>  16,657.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  réglise  deJVieîgtes,  département  de  rArdèche>  i  accepter  la 
Donation  qui  lui  est  faite  par  la  D."*  JVrrfc(>wit,  d'une  créance 
de  600  francs.  (Paris,  n  Février  1 824, ) 

(  |^.<>  16,658.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  réglise  à^Yvignac^  département  des  Côtes- du -^ford,  àac^ 
cepter  la  Ponation  qui  lui  est  faite  par  la  D.*  Saudrais ,  ve*ve 
Lescop^  d'une  pièce  de  terre  contenant  environ  un  hectare,  à 
la  charge  d'en  abandonner  la  jouissance  aux  desservans  successifs 
de  ladite  église.  (Paris y  11  Février  1284  ) 

(N.«  16,659.)  Ordonnance  du'Roi  qui  autorisé  la  fabrique 
de  l'église  cathédrale  de  Poitiers,  département  de  la  Vienne, 
à  accepter  la  Donation  qui  lui  est  faite  par  la  D."*  Salliard,  de 
la  nue  propriété  et  jouissance  d'une  partie  de  maison  estimée  ea 
totalité  8200  francs,  et  seulement  de  la  nue  propriété  de  l'autre 
partie,  (Paris,  /#  Février  182^.)  '  , 

(  N,*  16,660.  )  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  du  Vigan,  département  du  Gard  ,  à  accepter  le  Legs 
qui  lui  est  fait  par  le  SJ  Begon  de  Blandas ,  d'une  somme  de 
1000  francs.  (Paris,  ir  Février  182^,) 

(  Nt"*  16,661.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  séminaire 
diocésain  de  la  ville  de  Rouen,  département  de  la  Seine-loie- 
rieure,  4  accepter  le  Legs  qui  lui  est  fait  par  la  D."*  Hertel, 
d'une  ferme  contenant  environ  3  hectares  40  aces  44  ^^i^^^i^^* 
(  Paris  ,  tj  Février  1824.) 

(  N.**  16,66a,  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
deBland/,  département  de  Seine-et-Marne,  à  accepter  le  Legs 
qui  lui  eist  fait  par  la  D.*'*'  Pe^é ,  d'une  somme  de  600  fraacs 
et  d'une  rçnte  annuelle  de  27  francs*  (Paris,  11  Fd\nier  1824.  ) 

(  N.*»  16^63.  )  QhooNNANÇE  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'égiise  de  jra/i7f-/igflr/iofî ,  département  desC6tes-du-No^d, 
?  accepter  1^  Legs  qui  lui  est  fait  par  la  D.*  Tauve^,  veuve 
Godest ,  de  la  moitié  d'une  pièce  d<?  terre,  lad'te  moitié  con- 
tenant eiYvirOi^.i2  ares.  (Paris,  11  Février  1814.) 

{  N.«  16)664.  )Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville 
de  Parneml^  département  de  la  Seine-lnféri.ure,à  accepter  le 
l^cgsqui  lui  est  fait  par  le  S.*^  Diircai,  d'une  somme  de 60,000 fr» 
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et  (k  divers  immeubles  estimés  69^190  firancsi  pour  fonder  un 
bospîceé  (Paris,  tt  Février  182^/) 

X  N.«  169665.  )  OtiDONNANCE  DU  Roi  qoi  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S.'  Grèzes  au  village  de  la  Bessière,  dé- 
pendant de  la  commune  SArcom'ie,  département  de  la  Lozère  , 
de  la  )ouissance  du  rez-de-chaussée  a  une  maison  sise  audit 
▼illage  et  d'une  rente  de  lOO  francs  ^  pour  servir  au  logement 
et  à  la  dotation  d'une  institutrice.  (Paris,  7/  Février  1 82^, ) 

(  N.«  i6y666.  )  Ordonnance  d\)  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'âne  somme  de  2794  francs  18  centimes,  offerte  en  donation 
ik\sL  commune  de  Saint-Julien  Ju  Sault,  département  de  l'Yonne, 
par  plusieurs  habitans  de  cette  commune.  (Paris,  it  Février  1 82^,) 

(  N.*  16,667.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  terrain  de  100  mètres  de  longueur  sur  5  mètres  847  milli- 
mètres de  largeur ,  offert  en  donation  par  lef  Sj*  et  D."  Ancelin 
tx  Jolly  et  le  S.'  Geniet  aux  communes  de  Largeasse  et  de  la 
Chapelle-Séguin  ,  département  des  Deux- Sèvres,  pour  servir  à 
l'établissement  d'un  chemin.  (Paris,  //  Février  m 824.) 

(  N.*  i6>668.  )  Ordonnance  "dm  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  6000  &.,  offerte  en  do- 
nation par  le  S.'  Terraillon  à  la  commune  dijimplepuis ,  dépar- 
tement du  Rhône,  pour  servir  à  l'établissement  d'une  école  de 
filles  pauvres.  (Paris,  n  Février  182^.) 

(  PJ.**  16,669.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  rente  annuelle  de  2  setiers  4  boisseaux  de  seigle,  léguée 
par  le  S.'  Bec  à  la  fabrique  de  l^église  de  Saint-Semin ,  dépar* 
tement  de  l'Aveyron.  (Paris,  t8  Février  1824.,) 

(  N.»  16,670.  )  Ordonnance  du  Rai  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs ,  léguée  par  la  D.*  ^agnion,  veuve 
Linossier,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Polycarpe  de  Lyon, 
département  du  Rhône.  {Paris ,  r 8 Février  182^*) 

(  N.*  1 6,67 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1 500  francs,  léguée  par  le  S/  Guillier  de  Moi^ 
dière  de  la  Platière  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saiht-Frahçoi» 
de  Sales  de  la  ville  de  Lyon ,  déig^xiemeiw  du  K)\b\\e*  ( Paris , 
iSFtvrier  182^.) 
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(  N.*"  16,672.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autoriicracceptatîoa 
du  Legs  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  Gondrexangej  départe- 
ment de  la  Méurthe,  par  le  SJ  Saunitr,  de  ce  qui  lui  appartient 
dans  cinq  pièces  de  terre ,  ladite  portion  évaluée  à  un  revend 
de  18  francs  57  centimes.  (Paris,  18  Féyfi^  *^^) 

(  N.»  16,673.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccepcarioa 
d'un  pré  évalué  à  240  francs»  et  légué  par  la  D.*  Lelan,  veuve 
Aîahé,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Thtix ,  départemeoe  da 
Morbihan.  (Paris,  tS  Février  t8x^) 

(  N.«  16,674.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisé  Tacceptation 
d'une  pièce  de  terre  de  la  valeur  de  300  francs,  léguée  par  le 
S.'  Marxev  eilU  à  la  fabrique  de  Tégliie  de  BulU,  département 
du  Doubs.  ^P^ir/x,  1 8  Février  1824,) 

(  N.»  16,675.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  somme  de  }8o  francs,  offerte  en  donation  par  la  D.*''  Le^ 
sage  à  la  fabrique  de  l'^glî^c  ^^  Plestin,  département  des  Côtes- 
du-Nord.  (Paris ,  i8  Février  1814,) 

(  N.*  16,676.  )  Ordonnance  du  Roi  qni  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avectardin  et  dépendances,  et  de  dix-neuf  pièces  de 
terre,  le  tout  évalué  à  un  revenu  de  180  francs,  et  offert  en 
donation,  sous  la  réserve  de  rnsufruît, par  le  S/  Heim  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Lbêr,  département  de  la  Meurthe.  (Parts,  t8  Fr- 
vritr  iSi^.) 

(  N.*»  16,677.  )  Ordonnance  dm  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  dçux  tenues  convenancièret,  évaluées  à  un  revenu  de  237  fr^ 
^o  centimes,  offertes  en  donation  par  les  S.'  et  D.*  deLaujcmne 

.  a  la  fabrique  de  l'église  de  Pommmt-le*  Vicomte^  département 
des  Côtes-du-Nord.  (Paris ,  i8  Février  182^) 

(  N.«  16,678.  )  Ordonnancé  du  Roi  qni  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  480  francs ,  offerte  en  donation  par  le  S.'  Grï^' 
bling  à  la  fabrique  de  l'église  de  Rosback ,  département  de  ta 
Moselle.  (Paris,  1 8 Février  1 8  14,) 

(  N.*  16,679.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  rente  de  240  francs,  inscrite  au  grand^Iivre  de  la  dette 
publique,  et  offerte  en  donation,  sous  la  réserve  de  l'usufruit, 
par  le  S.'  Desparrin,  à  la  fabriqua  de  l'église  de  Saint-Aignan 
à* Orléans,  département  du  Loiret.  (Paris,  i8  Février  {824.,} 
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(  N.*»  16,680.)  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  le  curé  ié 
Guêrei,  département  de  la  Creuse,  à  accepter,  tant  pour  Fui 

Ïue  pour  ses  successeurs  à  perpétuité  ,   la  Donation  d'un  pré 
value  à  un  revenu  annuel  de  3c  francs,  faite  par  le  S  J  Blanchard. 
(Paris,  tSJFéihrter  iSi^.) 

(  N.®  16,681.  )  Ordonnance  dit  Koi  qui  autorise  l'acceptai  Ion 
d'unç  somme  de  1600  francs,  o fierté  en  donation  par  la  D.'  Thoû- 

i  vinin^  veuve  Louis ,  à  U  fabrique  de  Féglise  de  Flin  ^  dépar- 
tement de  la  Meurihe.  (Paris,  18  Février  1824.) 

(  N«®  i6,68l.  )  Ordonnance  du  Koi  qui  autotiic  l'acceptation 
"     d'une  somme  de  600  francs ,  iégnce  par  îe  S/  Boyer  à  la  fabrique 

de  l'église  de  Mas^Cubardès  y  àéç2LX\emçx\i  de  l'Aude.  ( Paris ^ 

18  Février  i8z^,) 


(N.®  16,684.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccéptatioit 
d*une  somme  de  1500  francs,  léguée  par  la  D/  Cabridens , 
veuve  Gualieu ,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Notre-Dame  du 
Puy-derFlgeac ,  département  du  Lot.  (Paris ,  1 8 Février  iSz^.,) 

(  N.«  i6,685#  )  Ordonnance  DU  Roi  quiautorisc  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  25  francs,  léguée  par  le  S.^  Grau  à 
la  fabrique  de  1  église  de  Maroilles ,  département  du  Nord, 
(  Paris  ,18  Février  1  Sl^.  ) 

I.     ,  ,1   ■ n 

(N.°  16,686.  ^Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  calice  pt  autres  vases  sacrés  en  argent  et  ornemens  d'église, 
le  tout  estimé  390  francs,  et  légué  paj:  le  Si^  Pottssin  à  la  fa- 
brique de  l'église  succursft4ede/d  Afancelière  et  des  Châteleîs , 
départenieni  d'£ure^etrLoir.  (Paris .  j8  Février* i  8 i^,) 

(N**  16,687.)  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  I^cceptation 
d'une  pièce  de  terre,  évaluée  à  un. revenu  de  iz  francs ,  et  léguée 
par  le  S.'  de  Chevreau  à  la  fabrique  de  l'église  d'Einville,  dépar- 
tement de  la.  Meurihe.  ^ Pur/ j^  18  Février  'Sz^.} 

{  N.»  ï6,688.  )  Ôrdot^nANCE  du  Koi  qui  antorisci^acceptation 
de  la  somme  de  600  francs  ,  légiiée  pa.r  le  S/  Pailhé  aux  pauvres 
de  la  commune  de  Bordhct ,  dq^ariemcnt  des  Hantes-Pyrénées. 
(f^atis ,  I S  Février  iSi^.) 
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(  N.»  ^6M^)'  ) Ordonnance  v>v  Roiqtiî  nutôrfse racceptatron 
de  la  somme  de  6000  francs,  léguée  par  la  D.*  Viicg/i/f ,  veuve 
Auhber,  aux  pauvres  de  là  vîîîe  de  Bouxwiller,  département 
du  ^as-Rfaia.  (P^rU,  18  Février  iSz^,) 

N.*  16^90.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  antpHs^  racceptatiort 
.    d'une  somme  de  icoo  francs,  léguée  pat  \t  S/  Mauhal  aux 
pauvres  de  la  ville  de  Wïsstinbout^^  dipari^ment  du  Brti-  Rhin* 
(Paris,  18  Févrkr  iSzf.) 

{  N."  16,691.  ) Ordonnance  du  Roi  qui  autorise laccept^tion 
d'une  jornuie  de  i^oo  faiics,  otftrie  en  dohatiofi  à  fhosptce 
d*Obemay,  départemeni  du  Bas-Rhin,  par  le  S/  Wolftr ,  à  ia 
charge  de  son  admisiion  dani  cet  hôsfice.  (Paris,  18  Févriet 

*  \ 

(  N.o  16,692.  )  Ordonnance  du. Roi  qui  autorise  Facceptatiort 
de  46  arcs  80; centiares  de  lerre  labourable,  évalués  à  fii  somme 
dVnvirofi  lOQ  fran<*s,  ei  ofiWt$«en  donation  par  le  S/  Bleitt  à 
l'hospice  de  la  vilk  it  J\kuf^Ufisach ,  département  du  Hait* 
R  hiii,  (J^aris,  /  S  Février  j  Sz^, .)    ' 

(  N.*»  16,693.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits,  savoir  :  à  Tœuvre  des  sœurs  delà  marmite  de 
la  virte  de  Z^wr,  diipartenleÉit  da  Rlrône,  par  l^  D»***  I>iH:iiity^ 
de  la  somme  de  12,000  francs,  pour  les  pauVre^  de  sa  paroisse; 
et  aux  p-Hvres  de  la^wK^i^^  Seirit^-Poi^tcârpé  de  fa  nî^m^ 
vill^,  par  la  U.*  ^^igvîoa,  \cu^^^inosiLr,  de.ia  somme  àè^ 
600  francs.  (Paris,  18  te\'rier  iSi^.J       [.' 

(  N.«  16,694.)  Ordonnance  du  Roiquisautoriseracteptat'oii 
de  ia  tàntrTK^de^-cQ  fi^àrics,  légufee  par  ïdiit^^ioiîifùu^  veuve 
Coignet/z  U  maisog  de  i;fefuge  à  Lyon,  départefueni^^u  Rhône^ 

(N^*  i6u69î-J.0ïU)0NNAWC£  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  somme  de  400.iraftC(S:^  k.guéfi4)ari«S/  Pisire  aux  pauvres 
de  la  commune  de  Fontaines ,  dcpartiîmeni  du  Rhône.  (Paris, 
/*?  Février  i>S24  ) 

■'^     * ".f  ' 

{  N.^  16,696.  )  Ordonnance  Ti\}  Roi  qui  autorise  TacceptaiinQ, 
rf-ir  Legs  l'art  à  la  miï-^''inre1ÇnïïfilF*?r  ScTûfs  de  Sâînt-Joieph 
de  latTi^iftiHtm^  dt' ♦^rfAî^A/rt  ;  nlépaVieàrént  du  Rhôlie,  par  la 
yyy'''  Planns,  de  son  moUibèBe^Hnifé  h2C  francs,  et  d'une  somme 
de  8go francs,  pour  le  luiuctrccAciusiVenicni  employé  àl'inotruc- 
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tion  dcf  enfans  pauvres  de  ladite  commune.  {Paris,  1 8 Février 

(N.°  16,697.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation 
de  i'offre  faite  à  Fadministration  des  hospices  civils  de  Lyon  , 
département  du  Rhône,  par  la  P.'^^  Sawson,  de  la  somme  de 
1700  francs ,  et  de  Tabanaon  des  meubles  et  effets  qui  se  trouve- 
ront lui  appartenir  à  son  décès ,  à  la  charge  de  son  admission 
à  l'hôpital  ae  la  Charité  de  ladite  ville.  ( Paris,  lè Février  182^) 

N.o  16,698.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
de  l'offre  faite  à  l'administration  de  Thospice  de  l'Antiquaille  à 
Lyon,  département  du  Rhône,  par  le  S.'  Poncet^  d'une  somme 
de  3000  francs,  i  la  condition  d'être  admis  au  nombre  des 
vieillards  d€  cet  hospice-  (Paris,  t8  Février  1824^) 

(  N.®  16,699.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptatioii 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Courcemont ,  dépar- 
tement de  la  Sarthè,  par  la  D.***  Lhret ,  de  tout  l'argent  qui  lui 
appartiendra  à  son  décès ,  distraction  faite  des  legs  et  frais  par 
elle  désignés.  (  Paris ,  /  8  Février  rSz^  ) 


Certifié  confi>nne  par  nous 

Garde  des  suaux  de  France,  Mintstn 
ttStcrétahrî  d'étai  au  département  de 
la  fusticif 

A  Paris,  le  7  Avril  1824*» 
Comte  DE  PEYRONNET. 


"^  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Balletiii 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abdime  pour  le  Bulletin  doc  lois,  i  nison  de  9  fVanct  pMr  an»  i  la  caitM  d« 
ritnprimerto  royale»  ou  clica  Ics^DiTeeicun  des  p*Mlet  des  dtpartcnMos. 


X  PARIS»   DE    L'IMPHIMERIE   ROYALE. 
7  AvrH  1824. 


Digitized 


by  Google 


[«] 


BULLETIN  DÈS  LOIS. 

N.°  66 1  bis. 

(N,**  I.)  Ordonnance  nV  Roi  portant  autorisation  de  la 
Compagnie  méridionale  d'assurances  mutuelles  contre  l'in- 
cendie  daris  six  Départemtns  y  dénonfmés. 

Au  château  dès^ Tuileries,  leaj  Février  i824i 

LiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  Fîntérieur; 

Notre  Conseil  d'état  eft tendu. 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

.  Art.  I  /'  La  compagnie  méridionale  d'assurances  mu- 
tuelles contre  l'incendie  dans  les  départçmens  dy  Cantal,  de 
l'Aveyron,  de  la  Haute-Loire ,  (fc  la  Lozère,  de  l'Ardèche  et 
du  Gard,  formée  à  Paris  par  acte  sous  seing  privé  le  23 
août  1  822 ,  déposé  chez  M/  Guyot,  notaire  à  Mende,  le  1 7, 
octobre  suivant,  réformé  et  modifié  par  acte  ppstérieur, 
passé  devant  Rousse  et  son  confrère,  notaires  à  Paris»  le  p  dé- 
cembre 1 8  2  3 ,  est  autorbée  ;  les  statuts ,  sauf  la  réserve  portée 
à  Farticle  suivailt,  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  contenus 
audit  acte  soùs  seing  privé  du  23  août  1 822 ,  avec  les  modifi- 
cations qui  y  ont  été  apportées  par  facte  du  9  décembre  1823^ 
lesquels  actes  resteront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nonobstant  ce  qui  en  est  dit  à  l'article  30  des  statuts , 
le  directeur,  mandataire  de  la  compagnie,  sera  toujours 
révocable ,  aux  termes  du  dtoit  commun. 

2.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à  ladite  société, 
à  la  charge  par  elle  de  se  conformer  aux  lois  et  à  ses  statuts , 
nous  nous  réservons  de  la  révoquer  dans  le  cas  où  ces  condi- 
i,  vu: Série.  A 
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tîons  ne  seraient  pas  accomplies,  sans  préjudice  des  actiohs  à 
exercer  par  les  particuliers  devant  les  tribunaux  à  raison  des 
infractions  commises  à  leur  préfudice- 

4*  La  société  sera  tenue  deremettre,  tous  les  ans,  copiç  en 
forme  de  son  état  de  situation  aux  piéfets  des  départemens  du 
Cantal,  de  TAveyron ,  de  la  Haute-Loire ,  de  la  Lozère ,  de 
fArdèche  et  du  Gard,  et  aux  greffes  des  tribunaux  de  com- 
merce de  ces  départemens. 

y  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tin- 
térieur  nommera  un  commissaire  auprès  de  fadite  compa- 
gnie. II  s^ra  chargé  de  prembe  connaissance  de  ses  opé^- 
tionset  de  l'observation  de  ses  statuts;  il  rendra  compte  du 
tout  au  ministre  de  Fintérieur. 

II  informera  les  préfets  des  six  départemens  de  tout  ce 
qui,  dans  les  opérations  de  la  compagnie ,  pourrait  intéresser 
l'ordre  et  la  sûreté  publique  ;  il  les  préviendra  de  la  tenue  du 
conseil  général  des  sociétaires. 

II  pourra  suspendre  provisoirement  celles  des  opérations 
de  la  compagnie  qui  lui  paraîn-ont  contraires  aux  lois  et  aux 
statuts,  ou  dangereuses  pour  la  sûreté  publique,  et  ce  jusqu'à 
décision  à  intervenir  de  la  part  des  autorités  compétentes. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Kn- 
lérîeur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois  avec  les  actes  annexés. 

PareHIe  insertion  aura  lieu  au  Moniteur  et  dans  le  journal 
des  annonces  judiciaires  dans  les  susdits  départemens ,  sans 
préjudice  de  toute  autre  publication  requise. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  25  Février, 
fan  de  grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

%kf  LOUIS. 
Rir  le  Roi  ihMimstf^Seerhain  à'Hatau  département  de  ViiOttieut, 

Signé  Corbière. 

Compagnie  méridionale  d'assurances  mutuelles  contre  Vîncendie. 

L'^W  i%ZX  et  W  12«^  four  du  mois  d'octobre  ,  avant  midi  ^ 
j^r-dcvant  r.ous  Pierre  •  Hyacinthe  -  Gabriel  (7w/<7/^  notaire  royal , 
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«didant  à  Mende  >  chef- lieu  <hi  département  de  la  Lozère ,.  cheva-* 
lier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d*honneuTy  fut  présent  M.  Vital 
Tïchit ,  directeur  général  de  la  compagnie  méridionale  d'assu- 
lances  contre  fincendie  projetée  par  lui  /  demeurant  à  Paris , 
rue  Saint -André -des -Arts  ,  n.®35, 

Leauel  a  déposé  es  mains  de  nou^  notaire  \  pour  être  mis  au 
rang  oe  n^s  minutes  »  à  la  date  de  ce  jour ,  un  cahier  composé  de 
douze  feuilles  de  papier  timbré  de  soixante-dix  centimes ,  contenant 
en  original  les  statuts  de  la  nouvelle  société  anonyme  d'assurances^ 
mBtuelles  contre  les  incendies  projetée  par  lui  : 

Lequel  cahier  ^  dressé  par  le  comparant  ^  daté  de  Paris  le  23  août 
dernier,  déjà  revêtu  des  signatures  et  soumissions  de  soixante-dix«r 
huit  fondateurs  ,  qui  font  assurer  huit  millions  de  biens- fonds  ea 
maisons  à  eux  appartenant  >  a  été  enregistré  à  Mende  ceiourdliui^ 
folio  2p  recto ,  case  f  ,  par  le  S/  Vincens,  qui  a  reçu  cinq  francs 
cinquante  centimes  >  et  est  demeuré  annexe  aux  présentes ,  après 
avoir  été  certifié  véritable  par  ledit  S/  Tichit ,  et  paraphé  en  pré- 
sence de  nous  notaire  et  des  témoins  soussignés  ; 

Pour  ledit  cahier  être  communiqué  toutes  les  fois  et  pouvoir  y 
recourir  quand  il  en  sera  besoin  ,  comme  étant  le  type  ae  la  base 
de  la  société. 

Dont  acte ,  fait ,  passé  et  lu  à  Mende  y  dans  notre  étude  9  en 
présencç  des  S.'»  David  Joffard ,  négociant ,  et  Augustin  Crozes  ^ 
avocat,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur»  demeurant  tous  les  deux 
à  Mende  y  témoins,  qui  ont  signé  avec  ledit  S/  Tichit  et  nous 
nofaife»  Signé  à  la  minute,  Tichit ,  Crozes ,  D.  Joffard  ;  Guyot, 
notaire  royal. 

£nmistré^  Mende ,  le  22  octobre  1 822  ,  foi  i98  recto ,  caSi  6. 
Reçu  oepx  francs  vingt  centimes.  Note,  un  franc  vingt  centimes. 
Signé  Vincent. 

SOCIÉTAIRES. 

ÇantaL 
M.  le  comte  de  Castellane/ljouis^  André- Bonifàce) ,  lieut^ 
nant  général  des  armées  du  nqi,  pair  de  France,  chevalier  de 
f ordre  roya^  et  militaire  de  Saint-  jLouis,  commandeur  de  Tordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  grand'croix  de  l'ordre  de  Bavière, 
jei  M.**«  Alexandrine'» Louise  -  Charlûtte- Sophie  de  Rohan^^habot, 
son  épouse ,  demeurant  à  Paris ,  me  de  l'Arcade  ,  n.**  12  ; 

ML  Tabbé  4e  Tauriac,  çlievalier  de  l'ordre  de  Malte,  demeurant 
à  Paris ,  rue  de  la  Porte ,  n.®  1 1. 

Aveyron. 
M.  Bahne^Frézol ,  négociant ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  des 
Grandi -Augustins,  n.«  20; 

I.  Al 
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M.  M  uUttf  Jean- BaptisU' Augustin  )  f  avocat,  chevalier  de 
fordre  royal  de  la  Légion  d'honneur ,  demeurani  à  Pan$ ,  quai 
Voltaire,  n.^  ai  W^y 

M.  Mostuaouls  (  le  comte  Charks  de),  député  de  i'Aveyron, 
demeurant  à  Faris ,  rue  Notre-  Dame  -  des-  Victoires ,  n.®  y  ; 

M.  Bonûld  (  Louis'GabrieUAmbroise,  vicomte  de  )  ^  ministre 
d'état,  demeurant  à  Paris  ^  rue  Palatine ,  a.**  j ,  député  du  dépar- 
tement de  i'Aveyron  ; 

M.  Boumazel  (  Pierre- Charles' Augustin  ^Xavier  de  Buisson, 
marquis  dej,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  Saint-  Louis,  demeurant 
a  Paris,  rue  Notre -Dame -des -Victoires,  n,*»  5; 

M.  Solanet  (  Joseph' Marie 'Amant  J  ,  inspecteur  général  des 
haras ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  FOdéon,  n.®  20; 

M,  Bertheil ,  maréchal  de  camp  ,  demeurant  à  Paris  ,  rue 
Buffon,  n.*»  11; 

M  Galùer  (  ) ,  chef  d'institution ,  demeurant  à  Paris , 

rue'Ncuve-  Saint-Éiienne,  n.*  8  ; 

M,  Roux  (  Jean^ Baptiste 'Amand )  ,  propriétaire  dans  le  dé- 
partement de  TAveyron ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Caumartin ,  n,<*  1 2  ; 

M.  Laurens  (Philippe)  ,  propriétaire  à  Saint -Jean -du*  Bruei^ 
arrondissement  de  Millau  (Aveyron)  ; 

M.  Laurens  f  Paul- François  J  ,  propriétaire  à  idem  ; 

Ces  deux  représentés  par  M.  Laurens  (  Antoine^ Philippe )  6Is, 
négociant ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Vivienne  ,  n.*»  8  ; 

M.  Dubruel  (  Pierre  -  Jean'  Joseph ) ,  député  de  TAveyron  , 
demeuraiu  à  Paris,  rue  de  Courty ,  n.**  y,  hôtel  de  Mayence. 

Haute' Loire* 

M,Chabaliier  {  Jean  -  Guillaume) ,  dépuré  de  la  Haute- Loire  , 
domicilié  au  Puy  ,  présentement  à  Paris ,  place  Saint  -  Germain- 
TAuxerrois,  n.**44« 

Lùzirt. 

M,  l'abbé  Fayet ,  vicaire  général  du  diocèse  de  Rouep,  che- 
valier de  l'ordare  royal  de  la  Légion  d'honneui*^  prédicateur  du  Roi, 
actuellement  demeurant  à  Paris ,  jtre  Taranne  »  n.®  9  ; 

M."^  Randon  de  Mirandol,  demeurant  à  Trie! ,  atrondHsement 
de  Mantes  (  Seine*  et-Oise  )  ; 

Al.  Parajuian  (Frédéric),  avocat,  demeurant  à  Paris,  rue  Sainte- 
Marguerite  ,  n.**  27  ; 

M.  Ca^  (Jean  -  Antoine  ^ ,  ex  -  ingénieur  en-chef  du  cadasye , 
actuellement  à  Pafi^,  rue  Mazarine ,  n.*  31  ; 

M.  Dangles  (  Jean'  Clément-  Victor  )  ,  avocat ,  chevalier  de 
T/ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris,  rue 
Mazarine,  n.*  31  ;  ; 
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M.Vàbhêdi RetzHeA/aUtriëtU  { Ahitandré- Français ) ,  auràS- 
liier  du  Roi,  vicaire  général  de  Farchevcché  de  Reinu ,  demeurant . 
i  Paris ,  me  Honoré  -  Chevalier ,  n.»  nj      ^ 

M.  Vincerk  (  Maurice )  ,  négociîint  eft  tfssos  mérinos  >  demeu- 
-faiH  à  Paris ,  me  Croix  -  des  -  Petits-  Champs  »  n.<»  3  7  ; 

M.  Longchamv  (Rémi) ,  sous -lieutenant  au  dixième  r^tment 
de  ligué,  actuenement  à  Paris,  xxxQitYAve-Mariai 

M.  Borelii  (  le  baron  de) ,  maréchal-de-camp ,  demç^rant  i 
P»if,  me  Sèînt -George,  n.<»  13  ; 

M.  André'  Trémentret  (  Engène- Castor  )  ^  raffincur  de  sucre  i. 
^encQram  à  Paris,  me  Bhnclie,  lï.*  17; 

M.  de  Campredon-Gûntelas  ,  colonel  ait  corps  royal  dVtat- 
ibia)or>  attachée  Pétat- major  du  géaéril  Belk ,  demeurant  à 
Paris  ,  rue  Palatine,  n.«  ^  ^ 

M./>âiii^^/député  de  la  Lozère ,  chevalier  de  Tordre  royalde  la 
I^egîonxl'honnein'/Jeineurant  à  Paris,  me  de  TUniversité,  n.*  szi 

M.  Blanquet  du  Chailard  (  Armand -Simon -Marie  )  ,  vice- 
amiral  en  retraite  ,  chevalier  dp  Saint-  Louis  et  officier  de  Tordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur  ,  demeurant  à  Parû,^  me  Saint- 
Paul,  D.«  28; 

M.  Chambrun  lJMim,h2xqnde),  colondtau  deuxième  régiment 
d  infanterie  de  la  garde  royale,  officier  d«  la  Légion  d'honneur,, 
demeurant  à  Paris^  bôulevart  Saint*  Antoine ,  n.«  57 ; 

M.  Duin^s  (A^4ré)j,  Dremier  vican^à  Saint*  Sulpice,  denic u^ 
ran  t  à  Paris  ,*  rue  Servanooni ,  n.®  8  ; 

M.  Genk^is  (  ^pfQine^Aueustin%  chevalier  de  TÉperon  d'or,. 

chef  d'instiiaiion ,  demeurant  a  Pafig,  roc  du  Cherche-Midi ,  a.*  24» j 

M*  T'trAûl'Ktra/;,  demeurant  à  .Pari»,  rue  Saint -André-des- 
Ans,  n.^  35;  h 

M-  Cuvot  ( Pierre- Hyacmth^^ Gabriel),  chevafier de  Tordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  rnaîre  de  la  ville  de  Mende  ; 

AJ.  Bû^Ue  (  CwUa^mé)  ^  avocat ,  lyiembrc  du  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Mende  ; 

^^*  fayfs{ ffedn-f Pierre'- Alhan),.fxofnéisÀrft,  demeurant  à 
Mende  ', 

M.Bonnàssiés (Antoine) ,  propricuîre,.  demeurant  à  Mende v 
,    rj*  ^''^^f  (  J^^^P^)  $  négociait ,  demeurant  à  Mende  j 

tA.  Moulin  (Jean' Pierre),  teinturier,,  demeurant  à  Mende  ; 
^  M.  SaUe)/x(  Hyacinthe- Hipvoly te)  ,  propriétaire  >  demeurant 
aMende;.     s 

M^  Sirvens  { Pierre ) ,  propriétaire,  entrepreneur  des  travaux 
pwWic» ,  demeurant,  à  Mende  ; 

M.  Sirvens  fils  a|»él  ^  propriétaire,  entrepreneur  de  bâtimens ,. 
rfeineurant  à  Mende  i  '  ' 

*•  A  > 
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M.  Durand  (  Aï icM )  ,•  propriétaire ,  demeurant  à  Mcnde  ; 

M.  Randler ,  propriétaire  ,  demeurant  à  Mende  ; 

M.  Pîlot  (  Jean  »  Privât)  ,  chef  de  bureau  à  la  recette  générale 
du  dépanement  de  la  Lozère ,  demeurant  à  Mende  ; 

M.  Daudi'  Lacoste  (  Henri'  Louis  ) ,  vice -président  du  tribuRal 
civil  séant  à  Mende,  y  demeurant; 

M.  Rouvihe  (  Jean^  Antoine) ,  greffier  de  la  justice  de  paix  du 
Bieymard ,  y  demeurant ,  actuellement  à  Mende; 

M.  Delhemiet  (Bonicel),  juge  au  tribunal  civil  séant  à  Mende  j 
propriétaire ,  y  demeurant  ; 

M.  Bouteilhè  (  Plerre^Jean  )  ,  juge  au  tribunal  civil  séaiK  à 
Mende  ,  propriétaire ,  y  demeurant  ; 

M.  Richard  (Jean  -  Antoine) ,  propriétaire ,  demeurant  à  Bet- 
vezet ,  se  trouvant  actuellement  à  Mende  ; 

M,  le  baron  Brun  de  Vilkret,  maréchal*de-caiiip ,  oommandeur 
de  la  Légion  d'honneur ,  chevalier  de  Tordre  royd  et  militaife 
de  Saint- Louis ,  demeurant  à  Malzieu  ; 

M.  Pons ,  de  Badaroux-  lès  -  Mende ,  actuellement  à  Mende  ; 

M.  André  (  Marier  François  ) ,  propriétaire  ,  négociant  ,  de- 
meurant à  la  Canourgiie,  actuellement  à  Mende  ; 

M.  Rouvihe  (  Hvacimhe  ) ,  adjoint  à  ta  mairie  d'Où  trémas,  y 
^Jenjeurant,  actueflementà  Mende; 

M.  Boutin  (  AUxandre),  propriétaire ,  demeurant  à  Mende  ; 

MM.  Dandi(  Jeartf- Joseph  et  Èlie),  père  et  fils,  propriétaires, 
de  la  commune  d'Aliéné  ; 

M.  Mau^in  ( Etienne ' André )  ,  propriétaire,  de  la  commune 
d'AIIène ,  se  trouvant  à  Mende  ; 

M.  Malgloire  de  Solfs  (  Jean  -  Bofthte  -  Jérttnt  -  Hippofyte  )  , 
chanoine  de  la  cathédrale  de  Mende,  demeurant  à  Mende; 

M/  Bru9  (Alexis  ) ,  négociant ,  demetirant  à  Mende  ; 

M.  Çliaptal  (André) ,  propriétaire ,  de  la  ville  de  Mende  ; 

M.  Giboulet  (Antoine)  ,  propriét^ife  ,  employé  à  la  recette 
générale  à  Mende  ; 

M.  Bon  (Pierre)  ,  ex •  régisseur  iconotné  de  l'hospice  de  la 
ville  de  Mende  ; 

M.  Malaval  (Joseph^Louis),  propriétaire,  delà  ville  de  Mende; 

M.  Boutin  (Af arc- Nicolas),  avocat,  demeurant  à  Mende; 

M.Fabre  ( Pierre^ Picota ) ,  avoué,  demeurant  à  Mende  ; 

M»  Tourres  (François) ,  négociant,  demeurant  à  Mende; 

M,  Dupvy  (  Jean  ) ,  marchand,  demeurant  à  Mende  ; 

M.  Deltnas  (Antoine) ,  propriétaire,  diemeurantà  Mende; 

M,  Magne  ( Pierre- Jérôme )  ,  orfèvre  ,  demeurant  à  Mende  ; 

M,  Bonniol  (  Jean-"  Maurice  ) ,  chef  du  bureau  des  finances  de 
ta  préfecture  de  la  Lozère,  demeurant  à  Mende, 
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VI.  Bouse  ( Phitifpe  ) ,  okevaHerde  Saine- Louîf|  demearantà 
Pans ,  roc  dt  Pfovcncc ,  n.*  57  ; 

M.  le  baron  Dubay  ( Louis rBalthasar)  »  député  de  PArdèche, 
^emearani  à  Paris  »  me  de  Bourb^e ,  n.^"  38. 

Aveyron  et  Ardhhe. 
M.  Teissier  (Jacques  J ,  chef  de  bataillon  du  génie  «  chevalier 
de  Tordre  ropi  de  la  Légion  d^honneur^  demeurant  4  Parîs^  rue 
de  l'Université,  n.«  13. 

Lozère  et  Ardèche. 
M.  Oâilûn  Barrot,  avocat  à  la  cour  de  cassation,  demeurant  à 
Paris ,  place  Saint-Germain -rAuxèrroir y  n.«  37.        ' 

Gard» 
.    M.  Cûmiet,( CUude^  Michel- Etienne )  ,  pnopHéiam  ,  pr^en* 
tement  à  Paris ,  rue  Dophpt ,  n.**  6  ; 

M.  4e  <)omte  d*Assas^  Montdardier ,  capitaine  de  frégate»  che- 
valier de  Saint- Louis  «  domiciHé  au  Vigan ,  actueiiemebt  à  Pari^, 
j^ue  du  Louvi^ ,  D.^  38  ; 

M.  Vagué  (le  conne  Charles  de)  y  député  du  départemeat  du 
•Gard,  detn^i^urant  à  Paris  ,  rue  Neuve- des  ^Mathurios,  n.«  20  ; 

M.  Turin  (Pierre) ,  négociant,  propriétaire  au  Vigan  (Gard  ) , 
demeurant  i  Paris  ,  rue  Vivienrie^,  n.*>  8. 

STATUTS. 
CHAPITRE    PREMIER- 

j       .  Fondativrt, 

Art.  I.*'  Il  y  a  association  d'assurance  mutuelle  entl-e  les  sous- 
•iigaés  propriétaires  de  maîsoDS  et  fcâtimens  dans  les  dépaiterfiens 
4a  Cantal,  de  l' AveyrcMi ,^ de  la  Haute- Loire ^  de  la  Lozère,  de 
TAidédie  et  du  Card,  et  tous  autres  propriétaires  ëesdits  dépay- 
temens  qui  adhéreront  aux  présens  statuts. 

z»  L'association  ne  sera  mise  en  activité  et  n*aura  d'effet  qu'à 
VéfO<^\xt  o^  il  s^  vp^vera  pour  un  jcapital  de  vingt  millions  de  pro- 
priétés engagées  à  l'assurance  par  les  a^bésipns  succ^ives  au  pre- 
ssent contrat. 

3*  Cette  condition  indispensable  éunt  remplie,  elle  sera  cons- 
tatée parle  conseil  d'administration,  dont  il  sera  parlé  ci -après. 
Aussitôt  Tassociation  entrera  en  activité,  et  le  directeur  en  oon^ 
nera  officiellement  avis  à  chaque  sociétaire;  jusque-là,  toutes  les 
adhésions  ne  sont  que  provisoires, 
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4.  La  somme  de  vingt  mîlffons  n'est  point  limitative;  le  nombre 
des  ,98SQ€lb  est  indéfini,  là>conipagnie'adnietcaht  àj'assurance 
mutueile  tous  les  propriétaires  4^  msibons  et  bâôrnens  dans  les 
dép^rjejweni  si^érioncés. 

5.  Chaqne  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour  cinq  ans,  à  dater 
du  premier  jour  du  mois  qui  suit  celui  de  son  association.  Trois 
mois  avant  l'expiration  des  cinq  ans,  et  pour  le  cas  seulement  où 
le  propriétaire  engagé  voudrait  renoncer  à  FassQcration^  il  décla- 
rera à  la  comf)agnie,  par  un  acte  qui  sera  consigné  sur  un  registre 
ouvcn  à  cet  effet,  qu'il  cesse  de  faire  partie  de  lai  société,  et  qu'il 
y  renonce. 

Le  silence  de  l'engagé  à  c^t^e  ép9q^e  est  considéré  co^nme  un 
nouveau  consentement,  et  il  demeure  attaché  à  la  sociécé,  aux 
mêmes  titres  et  conditions,  sans  aucune  autre  formalité  dé  sa  part. 

S'il  continue ,  toutes  les  obligations  de  l'assureur  doivent  être 
rempiles  avant  l'échéance  du  terme  de  rengagement/ et  il  est  pro* 
cède  même  à  une  nouvelle  expenise,  s'il  y  a  lieu. 

S'il  renonce,  son  immeubk  est  dégagé  de  toutes  charges  j^ociales, 
et  cesse  de  profiter  d'aucun  bénéfice  de  garantie. 

6.  L'engagement  fait  à  l'association  subsifte  de  plein  droi«  pen» 
da«t  cinqans,'et  ne  peut  être  révoqué  durant  ce  terme  en  quelques 
mains  que  passe  l'immeuble  engagé^  etquelle  que  soit  l'espèce  de 

ja  nittUtion.  .       .  ./ v 

Tout  nouveau  propriétaire,  héritier,  détenteur otf  tfiufiruitfer, 
est  tenu  de  suivre  le  contrat  aux  mêmes  conditions ,  la  compagnie 
se  réservant  tout  recour^  \  cet  çgard  en  cas  de  trouble  ou  d'op- 
position. ^ ,       .     .    . 

Le  propriétaire  assii ré  s'interdit,  pendam  la  durée  de  son  asso- 
ciation ,  la  faculté  de  faire  couvrir  ses  immeubles  par  d'autres 
assurances. 

7.  La  durée  de  la  société  est  de  trente  ans ,  et  ne  pourra  subir 
d'interruption ,  tant  qu'à  chaque  période  de  cinq  années  il  se  trou- 
vera pour  vingt  millions  de  propriétés  engagées  à  l'assuraiKe. 

CHAPITRE  IL   i      -     :  :    ' 

8.  La  société  n'est  instituée  (^ue  pour  giararitir  avec  la  plus  équi- 
table réciprocité  tous  les  membres  des  pertes  et  dommages  causés 
par  l'incendie ,  par  le  feu  du  ciel  et  des  cheminées,  aux  maisons* 
et  bâtimens  qui  participent,  hât  Tassociation ,  aux  bénéfices  de 
l'assurance,  ainsi  qu'aux  nreuWès  placés  par  les  propriétaires,  à 
demeure  fixe,  dans  le  corps  du  fogis  seulement. 

9.  La  compagnie  n'entend  point  garantir  les  incendies  prove- 
nant^ soit  de  l'invasion  ennemie,  de  troubles  civils^  d'émeutes. 


Digitized 


sdby  Google 


B.  n^  66i  bis.^  (9  ) 

<m  d'aucune  force  miliraife  qoeiconaoe.  Elle  ne  paiera  aucun 
dpmmage  dans  aucun  des  accidens  de  cette  naturcT. 

10.  oont  formellement  exclus  de  Tassociation  les  spectacIe»^; 
le  sont  aussi  les  bâtîmens  construits  en  bois,  ceux  couverts  en 
bois  et  en  chaume,  les  chaumières,  cabanes  et  magasins  d^une 
valeur  moindre  de  quatre  mille  francs ,  et  de  même  tous  objets 
étrangers  à  l'immeuDle,  comme  ustensîlet,  ourils,  machines  et 
mécaniques. 

1 1.  Il  est  laissé  i  la  sagesse  du  conseil  d'administration ,  s'il  le 
fuge  convenable  aux  intérêts  des  associés,  de  poser  les  bases  d'aug- 
mentation progressive  d'après  lesquelles  les  propriératres  d'usines, 
de  bâtîmens  d'exploitation ,  de  magasins  couverts  en  chaume  ou  en 
bois,  d'une  valeur  excédante  quatre  mille  francs',  devront  concourir 
au  paiement  des  dommages,  suivant  tes  localités  et  Ifétendbe  des 
risques. 

12*  Chaque  Immeuble  assuré  portera  une  plaque"  en  tdie  avec 
tes  lettres  initiales  F.  A^  [  Propriété  assurée  ],  et  ce,  aux  frais  des 
propriétaires. 

Le  prix  de  chaque  plaque  e$t  fixé  à  un  franc 

73.  La  qualité  <rassureur  oblige  le  sociétaire  k  fournir  à  fa  com- 
pagnie une  garantie  pour  le  paiement  des  portions  contnJ>utives 
auxquelles  le  soumet  la  mutualité  de  la  présente  association.  Cette 
garantie,  qui  étd>ru  le  fonds  capital,  est  fixée  à  un  quart  pour  cent 
de  la  v^tcur  assurée» 

Si  cette*  garantie  vient  à  être  entamée  pour  le  paiement  d'une 
portion  contributive,  elle  doit  être  aussitôt  complétée.  Elle  est 
fournie  en  rentes  surFÉtat,  représentatives  au  pair  du  mourant 
de  la  garantie,  ou  en  versemens  d'espèces,  soit  à  la  banque  de 
Prance,  soit  4  ta  caisse  de  l'administration. 

Si  le  versement  est  fait  i  cène  dernière  cafsse ,  les  fonds  sont 
convertis  eti  une  inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu* 
bKque,  laquelle  e^t' déposée  chez  le  notaire  de  la  compagnie. 

Ceuè  garantie  d'un  quart  pour  c«nt,  jugée  nécessaire  a  la  nais^ 
sance  de  rétablissement,  peut  ^re  réduite  au  fur  et  à  mesure  4f 
Taccroissement  des  propriétés  engagées  à  Taisura nce  muruelle* 

Ge  changementVopère  en  vertu  d'un  arrêté  du  conseil  d^admi- 

liistration,  délibéré  avec  les  administrateurs  suppléans,  qui,  dans 

ce  cat,  y  interviennent  et  y  ont  voix  déllbérative,  et  il  est  mis  à 

^exécution  par  le  directeur,  de  manière  que  te  fonds  capital  soit 

toa|ours  disponible. 

i4«  Pour  l'exécution  de  Pankle  ci^dessus,  chaque  associé  fait 
une  élection  spéciale  de  domicile,  aux  termes  de  Part.  43  ci -après, 
et  se  soumet ,  pour  tous  les  efiets  du  urésent  contrat,  à  la  juridiction 
du  tribunal  de  première  instance  du  ressort  du  domicile  élu. 

1 .  F///  Série.  B.  n.*^6 1  bis.  A  j 
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15.  Afin  d'asseoir  la  valeur  des  propiîétés engagée^  à  rassurance,, 
la  compagnie  prend  pour  base  d'estimation  la  contribution  fon- 
cière de  l'année  1812,  calculée  comme  quart  ou  cinquième  du 
revenu  y  d'après  le  plus  ou  le  moins  de  solidité  ou  d'ancienneté 
de  l'immeuble ,  et  capitalisée  ensuite  au  denier  vingt. 

Dans  toutes  les  communes  cadastrées^  les  estimations  du  ca- 
dastre seront  stîvJes  suivies. 

Dans  tout  au  ire  cas,  les  évaluations  et  estimations  seront  faites 
contradictoirtment  avec  les  propriétaires  et  le  directeur. 

Le  montant  de  cette  estimation ,  à  la  déduction  de  la  valeur  du 
sol,  forme  le  capital  à  assurer.  Ce  capital  est  la  base  réciproijue 
de  la  somme  à  laquelle  le  propriétaire  a  droit  en  cas  d'incendie, 
ei  de  celle  à  laquelle  il  doit  contribuer  lui-même  au  paiement 
des  dommages  en  pareil  cas. 

L'estimation  doit  porter  séparément  sur  chacun  des  corps  de 
bâtiment  composant  l'ensemble  de  la  propriété  assurée. 

11  y  a  lieu  à  la  demande  d'une  nouvelle  estimation  toutes  les 
fois  que  des  améliorations  ou  des  changemens  survenus  dans  une 
propriété  bâtie  lui  donnent  une  valeur  plus  ou  moins  grande. 

16.  Au  moment  de  la  manifestation  de  l'incendie,  le  fait  en  est 
dénoncé  sur-le-champ  par  Fassuré,  ou  par  toute  autre  personne 
associée,  au  maire  du  lieu  où  l'immeuble  est  situé,  ou  à  tout  autrç 
officier  public,  qui  en  donne  déclaration  authentique  ,  portant  suc- 
cinctement le  détail  du  dommage;  cette  déclaration  est  envoyé^ 
dans  les  quarante -huit  heures  au  directeur,  qui  la  fait  vérifier  et 
constater  de  suite. 

La  déclaration  d'incendie  est  consignée  sur  un  registre  à  ce  des- 
tiné ;  il  en  est  donné  copie  au  déclarant. 

17.  Vingt-quatre  heures  après  l'insertion  delà  déclaration  au 
registre  de  la  direction,  un  des  architectes  de  la  compagnie  procède 
à  l'estimation  du  dommage.  Le  propriétaire  pourra  (ui  adjoindre 
à  ses  frais  un  autre  expert  ;  en  cas  de  partage  d'opinions,  un  troi- 
sième est  appelé  par  les  deux  autres  et  payé  à  frais  communs. 

La  base  de  cette  estimation  est  le  prix  de  la  chose  incendiée^ 
et  non  celui  de  la  reconstruction. 

Dans  le  cas  d'incinération  de  toute  la  propriété ,  l'eflfet  de  la 
olice  d'assurance  est  suspendu   jusqu'à  sa   reconstruction,   et 
e  sociétaire  reste  ,  pendant  tout  ce  temps  ,  affranchi  des  charges 
sociales.  ^ 

Les  nriaiériaux  qui  ont  résisté  à  l'incendie  sont  laissés  au  pro- 
priétaire, en  déduction,  à  dire  d'experts,  des  sommes  que  lui  doit  la 
compagnie. 

18.  Trois  mois  après  la  clôture  dw  procès-verbal  des  experts, 
les  dix-neuf  vingtièmes  de  la  valeur  de  l'édifice,  s'il  est  enticie- 
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tn^nt  consumé»  ou  de  bt  somme i  laquelle  le  domm^e  à  été  tïm* 
piement  fixé>  sont  payés  â  l'incendié  sur  Tordre  exprés  du  conseH 
d'administraiton»  Le  dernier  vingtième  sera  appliqué  à  gratitier 
ceux  qui  se  seront  portés  avec  le  plus  d'empressement  au  secoure 
au  moment  de  l'accident ,  ou  à  dédommager  les  victimes  de  rtn-. 
cei>die  non  secourus  par  la  mutualité. 

19.  Pour  Texécution  de  cette  mesure,  le  directetir  établît,  tous 
les  trois  mois ,  le  compte  de  contributions  des  sociétaires  à  raison 
des  événemens  d'incendie  survenus  dans  le  trimestre.  La  répar-^ 
tition  en  est  arrêtée  par  le  conseil  d^administration;  le  caissier  en 
poursuit  le  recouvrement, 

A  défaut  de  paiement  sur  la  notification  faite  par  le  caissier^ 
Tavis  est  reiiouvelé,  et,  quinze  jours  après  ce  dernier  avertissement^ 
le  retardataire  est  poursuivi  par  toutes  voies  de  droit;  tout  pouvoir 
est,  à  cet  effet ,  donné  au  directeur  par  les  présens  statuts» 

oo.l.?  société  rejettetoute  solidarité  entre  ses  numbr^s^cliacua 
ne  devant  supporter  que  la  part  dont  il  est  tenu  dans  la  contribu- 
tiop  à  laquelle  le  sinistre  peut  donner  lieu. 

21.  L'administration  établira  un  tarifprogressif  des  contributions 
d'après  les  risques  que  présenteront  les  bâtimens  où  il  s'exercera 
des  professions  plus  ou  moins  dangereuses  ;  l'expérience  ayant  fait 
reconnaître  que  les  risques  d'incendie  ne  sont  pas  les  mêmes.pour 
tous  les  édifices;  que  les  uns  par  leur  construction ,  les  ^ très  eu 
raison  des  professions  exercées  par  ceux  qui  les  habitent,  sont 
plus  ou  moins  exposés  à  devenir  la  proie  desHammçt. 

CHAPITRE  IIL 

Administration, 

22»  La  société  est  adn>in,istrée  par  un  conseil  général^  uo  cofiteil 
d'administration  et  un  directeur  général. 

11  est  établi  en  outre  un  conseil  du  contentieux,,  composé  d'un 
notaire 9  d'un  avocat,  d'un  avoué  et  de  deux  architectes  ^ nommés 
par  le  conseil  d'administration  sur  la  présentation  du  directeur. 

23.  Le  conseil  général  se  forme  des  soixante  plus  forts  sociér 
f aires;  il  nomme  son  président  à  la  majorité  des  suffrages.  Cinq 
des  membres  de  ce  conseil  sont  choisis  parmi  les  plus  forts  pro« 
priéuires  de  chacun  des  départemens  co-intéressés  à  la  présente 
assurance;  les, trente  autres  sont  pris  indistinctement  dans  les  six 
départemens. 

24'  Huit  membres  désignés  par  les  sociétaires  forment  le  con- 
seil d'administration  delà  compagnie.  Us  doivent  avoi/ au  moins 
trente  mille  francs  de  propriétés  engagées  à  l'assurance. 

Ce  conseil  nomme. un  secréuire  sur  la  présentation  du  direc^ 
teûr;  le  si^réiaire  peut  cumuler  les  fonctions  de  caissier. 
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Le  conseil  cTadministration  est  renouvelé  par  moitié  totii  les 
dix  ans;  les  premiers  sonans  seront  désignés  par  le  sort. 

Les  sortans  pourront  être  réélus  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions;  ils  feront  choix  d'un  suppléant  parmi  les  plus  forts  socié- 
taires; les  suppléans  devront  avoir  aussi  trente  mille  francs  de 
propriétés  engagées  à  l'assurance. 

'  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  des  membres  du  con- 
seil ,  il  est  remplacé  de  droit  par  son  suppléant,  jusqu'à  ce  qu*il 
ait  ét^  pourvu  à  une  nouvelle  élection  par  le  conseil  général. 
'  25.  Le  conseil  d'administration  est  composé  des  huit  sociétaires 
fondateurs  dont  les  noms  suivent:  MM.  le  comte  de  Castellane, 
le  comie  de  Mostuéjouls ;  Chaballhr,  député  de  là  Haute-Loire; 
le  baron  Dubay ,  le  baron  Brun  de  Villeret;  Dandré,  député  de 
la  Lozère;  Gvyot,  maire  de  la  ville  de  Mtnàt\ Babnelk,  avocat 
de  la  même  ville. 

Le  C<m*eil  du  contentieux  est  composé  de  MM.  Cro^,  avoeat, 
chevalier  de  hi  Légion  d'honneur  ;  Chas  (Placide) ,  avoué  près  le 
tribunal  de  Mende  :  tous  les  deux  demeurant  à  Mende.  Ils  ont 
Voix  coniuliative  au  conseil  d'administration. 

16.  M.  Vital  Tkhit,  fondateur  de  rétablissement,  est  nommé 
directeur  général. 

27.  M.  Barrot,  arocat  à  Paris,  est  nommé  conseil  de  la  com- 
pagnie, avec  pouvoir  de  suivre  toutes  ses  demandes  près  du  Gou- 
vernement et  destipnler  dans  ses  intérêts  près  dti  ministère,  en  toute 
matière ,  sous  i'ëgrément  dti  directeur. 

CHAPltKBIV. 

Attributions, 
'28;  Le  conseil  général  se  réunit  tine  fois  par  an.  S«  première 
assemblée  a  lieu  six  mois  aprèii  ta  mise  en  actrvité  de  la  société. 
Il  peut  être  convoqué  extraordinairement  par  le  directeur. 

il  nomme  par  la  suite  les  membres  d»  conseil  d'administration , 
et  le  directeur,  en  cas  de  décès  ou  démission  du  titulaire  institué 
par  tes  présentes, 

29.  Le  conseil  d^admînistration se  réut^it  d^oMfgation  une  fois 
par  mois.  Il  fixe  ses  réunions,  s'ajourne  sans  convocation  autre 
qu'une  simple  insertion  au  procès^verbal  de  sa  dernière  séance^ 

Le  directeur  assiste  aux  assemblées  du  conseil;  il  y  a-  voix^  déli- 
bérative  en  cas  de  partage  d'opinions. 

Le  conseil  est  présidé  par  un  de  ses  membres;  il  ne  peut  délibérer 
qu'au  nombre  de  quatre. 

Lt%  suppléans  y  interviennent ,  mats  n'ont  voix  délibérative  que 
quand  ils  représentent  les  membres  absens^  ou  qu'ils  complètent 
ie  nombre  de  rigueur  voulu  pour  la  délibération. 
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Les  membres  dudit  conseil  ne  contractent^  à  raison  de  leur  ges- 
tion, aucune  obligation  penonnelle  ni  solidaire.  Ils  décident  »  à  l^ 
majorité  absolue,  toutes  les  aiFaires  de  la  société  par  des  arrêtés  coi^ 
signés  dans  des  registreitenus  à  cet  eifet. 

Ils  ne  peuvent  prendre  ni  ordonner  aucuoe  mesure  en  contra^-^ 
ventioil  aux  présens  statuts. 

Leurs  décisions  sont  exécutoires  pour  toute  la  compagnie;  le  di- 
recteur est  tenu  de  s'y  conformer.    . 

30.  Le  directeur  a  pour  mandat  spécial  de  diriger  et  exécuter  sou^ 
sa  responsabilité  toutes  les  opérations  de  la  société. 

Il  fait  estimer  les  maisons  engagées  a  l'assurance,  il  prend  en  ^on 
nom  toutes  les  inscriptions  nécessaires  pour  la  compagnie ,  il  dér 
livre  les  polices  d'assurance,  il  conduit  et  dirige  les  bureaux  ;  il  est 
chargé  des  rapports  avec  les  autorités,  de  la  correspondance,  de  tous 
les  détails  administratifs,  enfin  de  la  confection,  de  la  poursuite 
^  de  l'exécution  de  tous  les  actes  qqi  concernant  l'établissenient. 

Il  ne  peut  s'écarter  en  aucune  manière  des  présens  statuts.  11  est 
tenu  spécialement  d'avoir  un  journal  général  qui  offre  dans  un 
ordre  convenable  les  noms  des  sociétaires  et  la  valeur  de  leurs  assu- 
rances et  le  compte  ouvert  à  chacun  d'eux ,  les  registres  aux  déclap 
rations  d'incendie,  aux  évaluations  de  dommages  et  à  la  correspon- 
dance. '  '  '  ^ 
Le  directeur  peut  être  révoqué  par  le  conseil  général,  en  cas  de 
prévarication  dans  sa  gestion,  sur  la  poursuite  du  conseil  d'admi^- 
nistration,  et  après  avoir  été  entendu  dans  ses  moyens  de  défense. 
3 1.  Le  commissaire  du  Gouvernement,  désigné  par  le  ministr^ 
de  l'intérieur,  peut  suspendre  les  arrêtés  du  conseil  4*4dnîînis- 
tration,5'il  les  juge  contraires  aux  lois  et  en  oppôsifion  aux  arrèt^ 
de  police. 

CHAPITRE  V. 
Frais  de  direction. 

3 1.  Les  frais  de  bureau ,  de  loyer,  de  correspondance ,  tTâftêmens 
d'employés,  droits  d'enregistrement,  honoraires  et  disiributiorts 
de  jetons ,  et  toutes  autres  dépenses  quelconques,  soit  d'établisse- 
ment, soit  de  gestion,  sont  et  demeurent  à  la  charge  du  directeur 
généraL 

33.  Pour  subvenif  à  tous  frais  et  assurer  la  marche  et  te  déve- 
loppement des  opérations,  chaque  associé  paie  par  an  quarante 
centimes  par  mille  francs  du  prix  d'estimation  de  i'imnleùble 
assuré. 

Le  paiement  de^e  droit  est  exigible  au  commencement  de  chaque 
année,  au  jour  correspondant  à  celui  où  l'associé  est  entré  en  assu- 
rance. 
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Tout  retardaMîrc  8*engagc  à  payer,  en  «us  de  sa  cotisation»  deux  fir. 
cioqtiante  centimes  pobr  la  commission  au  collecteur  qui  aura  été 
Tccevotr  hors  du  chef«iîeu  de  la  direction. 

li  s'établit  par  ces  recettes  et  dépenses ,  entre  le  directeur  et  la 
compagnie  »  un  forfait  dont  la  durée  est  de  dix  ans. 

A  cette  époque,  le  conseil  général  et  le  con-eil  d'administration 
se  font  représenter  la  comptaDîiité  des  dix  années,  et,  après  avoir 
comparé  les  dépenses  et  les  recettes,  ils  maintiennent  la  cotisation 
ou  la  modifient  suivant  les  résultats  antérieurs ,  et  délibèrent  les 
améliorations  qtie  Texpérience  aura  fait  reconnaître  convenables. 

La  présente  association  ayant  pour  double  motif  une  police  d'as* 
surance  et  une  mesure  d'utilité  publique ,  le  dixième  de  la  cotisation 
exigible  de  chaque  sociétaire,  aux  ternies  du  premier,  paragraphe  du 
présent  article,  sera  mis  en  réserve  pour /les  achats  de  pompes^ 
seaux  et  autres  machines  à  incendie,  en  faveur  des  communes  qui 
n'en  sont  pas  pourvues,  et  qui  ont  les  plus  foru  engagemens  à  l'assu- 
rance. 

Le  conseil  général,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration , 
délibérera ,  réglera  cette  dépense  et  en  ordonnera  l'application  aux 
cpmmunes. 

34*  II  ^t  laissé  au  directeurgénéral,  comme  chef  de  ^administra* 
tion,  de  faire  les  sièges  de  ses  bureaux  et  des  succursales  qu'il  pourra 
Juçer  convenable  d  établir. 

Toutefois  il  aura  égard  aux  localités, et  s'établira , autant  que 
possible,  dans  la  ville  centrale  la  plus  convenable  au  prompt  dève* 
loppement  de  ses  opérations. 

Tous  les  employés  dont  le  traitement  est  k  sa  charge,  sont  à  sa 
nomination. 

CHAPITRE  VL 

Comptabilité* 

35.  Le  caissier  fournit  un  cautionnement  de  vingt  mille  francs  en 
Immeubles  ou  en  effets  publics. 

Le  directeur  prend  les  inscriptions  nécessaires,  en  son  nom  pour 
la  compagnie,  sur  les  biens  et  valeurs  affectés  en  cautionnement.  Il 
n^en  sera  jamais  donné^^main  levée  et  consenti  radiation  qu'après 
Taparement  des  comptes  et  l'exhibition  du  quitus  délivré  par  une 
délibération  du  conseil  d'administration, 

36.  Pour  sûreté  des  fonds  provenant  des  contributions  et  cotisa- 
tions réglées  par  les  présens  statuts ,  une  caisse  à  trois  cie&  est  établie 
à  la  direction,  le  caissier  y  dépose,  à  la  fin  de  chaque  mois»  le  mon- 
tant des  recettes  versées  entre  ses  mains  dans  cet  intervalle. 

Le  mouvement  de  ces  fonds  et  leur  emploi  sont  constates  par  un 
livre  de  caisse  particulier  tenu  par  le  caissier* 
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'  Lés  trois  clefs  de  la  caisse  sont  remises,  Time  au  président 
du  conseil  d'administration,  l'autre  au  directeur,  et  l'autie  au 
caissier. 

37.  La  comptabilité  du  caissier  se  tient  sous  le  contrôle  immédiat 
du  directeur. 

q8.  Dans  le  cas  de  l'article  j ,  lorsqu'un  sociétaire  aura  déclaré 
qu  il  entend  sortir  d'association,  son  compte  sera  définitivement 
arrêté  au  jour  du  terme  de  son  engagement,  tant  de  ce  qui  pourrait 
rester  en  versement  par  lui  faifen  vertu  de  l'article  13  ci-dessus, 
que  des  parts  contributives  pour  frais  de  direction  dont  il  serait 
alors  redevable.  Le  directeur  lui  délivrera  dans  le  mois  une  copie 
de  ce  compte,  et  un  mandata  vue  sur  le  caissier- pour  solde  actif  des 
sommes  auxquelles  il  aurait  droit. 

La  comptabilité  du  directeur  et  celle  du  caissier  seront,  en  c?iS 
de  décès,  démission ,  retraite  où  autrement ,  apurées  par  le  conseil 
général.  L'arrêté  de  compte  contiendra  main-levée  des  inscriptions 
prises  sur  eux,  et  le  dépôt  des  pièces  et  livres,  soit  entre  les  mains 
des  successeurs,  soit  dans  des  archives  publiques,  si  la  société  est 
dissoute. 

CHAPITRE  VIL 
Succursales, 

39.  La  direction  générale  pourra  établir  dans  les  six  départemens 
quelle  embrasse,  des  agcns  particuliers  qui  tiendront  des  bureaux 
de  renseignemcns  et  d'expédition. 

Les  fonctions  de  ces  agens  et  leurs  honoraires  sont  fixés  parle 
directeur,  seul  responsable  envers  la  compagnie. 

CHAPITRE  VIII. 

Dispositions  générales, 

40.  Le  directeur  veillera  à  ce  que  les  lois  et  ordonnances  de 
police  sur  le  ramonage  des  cheminées  soient  exécutées  dans  les 
maisons  assurées. 

41.  Aucune  action  judiciaire  autre  que  le  simple  recouvre- 
ment des  parts  contributives  ou  des  cotisations,  ne  pourra  être  in- 
troduite ni  soutenue  par  le  directeur  en  son  nom  et  aux  frais  de  la 
direction,  que  sur  l'avis  du  conseil  d'administration,  l'avocat  et 
l'avoué  de  la  com()agnie  entendus. 

42.  Tome  contestation  entre  la  compagnie  comme  chambre 
d'assurances  et  un  ou  plusieurs  associés,  sera  jugée  souverainement 
et  sans  appel ,  à  la  diligence  du  directeur  pour  la  société,  par  trois 
arbitres  ,  dont  deux  nommés  de  part  et  d'autre  par  les  parties,  et  le 
troisième  par  lo  juge  de  paix  de  l'arrondissement  du  siège  de  fad- 
ministraiion. 
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'4^  La  compagnie  éHt  domfdle  an  local  de  la  direction*  Chaque 
sociétaire  est  tenu  (Ten  ^éiire  un  »  toit  dans  les  bareaux  de  la  direc* 
tion,  soit  dans  le  lieu  qu'il  habite^  soit  dans'  lel  immeubles  qu*il  a 
engagés  k  la  mutualité. 

44-  Les  fondateurs  soussignés  autorisent  M,  Vital  Tlchit,  direc- 
teur général  de  la  société,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-André-des- 
Arts,  n.'*  3  j ,  à  se  pourvoir  devant  les  autorités  supérieures  pour 
obtenir  de  Sa  Majesté  le  règlement  d'administration  publique  et 
l'ordonnance  d'autorisation  pour  la  mise  en  activité  de  la  société,, 
avec  pouvoir  de  fournir  toutes  les  (ustifications  exigées  par  le  Code 
de  commerce  et  les  instructions  ministérielles,  d'accepter  toutes  les^ 
modifications  qui  pourraient  être  exigées  par  le  Gouvernement,  et 
enfin  de  faire  le  dépôt  des  présens  statuts  devant  M.*  Gu/ot,  no- 
taire. A  ces  fins ,  les  fondateurs  les  ont  approuvés  et  signés. 

A  Paris,  le  23  août  1822*  A  la  minute  sont  les  signatures- 

'  ClSture  des  Statuts. 

Fâîtet  dosa  Mende,  le  1 1  octobre  1822,  en  un  simple  original 
destiné  à  être  déposé  aux  minutes  de  JVL*  Guyot,  notaire  de  la  com- 
pagnie ,  et  servir  à  l'obtention  de  l'autorisation  à  donner  par  le 
Gouvernement  pour  la  formation  de  toute  société  anonyme»  an  te 
de  laquelle  autorisation  ces  présentes  seront  considérées  comme 
non  avenues,  et  chacune  des  partiel  remise  au  même  et  semblable 
état  où  elle  était  avant  ces  présentes.  Signé  Tichit. 

Article  supplémentaire^ 

En  vertu  de  l'article  34  des  statuts,  le  directeur  soussigné,  consi- 
dérant que  la  ville  de  Mende,  chef-lieu  du  département  de  la  Lo- 
tere,  se  trouve  le  point  central  des  divers  départemens  réunis  dans 
cette  association ,  fixe  provisoirement  à  Mende  le  siège  de  l'ad- 
ministra tîon,  aiîo  de  faciliter  les  opérations  de  la  société. 

Le  présent  article,  étant  la  suite  et  l'exécution  de  l'article  34, 
sera  regardé  comme  inhérent  aux  statuts.  Signé  Tichit* 

Enregistré  à  Mende ,  le  1 2  octobre  1 822 ,  fotiù  2g  recto  ,  casep. 
Reçu  cinq  francs  cinquante  centimes.  Signé  Vincens, 

Certifié  véritable  et  paraphé  au  dossier  d'un  acte  de  dépôt  reçu 
par  M.*  Guyot,  notaire  royal  à  Mende,  soussigné.  Cejourd'hui , 
j 2  octobre  1822.  Signé  Tichit;  Guyot,  notaire  royaL 

Collationné  sur  la  minute.  Signé  Guyot. 

Vu  par  nous,  président  du  tribunal  civil  de  Mende  (Lozère), 
pour  la  légalisation  de  la  signature  Guyot  y  notaire  royal.  Mende , 
ce  27 octobre  i822.Signé>4wàïn/ééParniaûdement:MgnéFfl/iWia«/> 
greS*  commis. 
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Par-devant  M.*  AfarU^Joseph-X^eor^e  Rousse  et  son  con- 
frère,  notaires  à  Paris»  soussignés»  fut  présent  M.  Vital  Tïchit, 
demeurant  à  Paris,  rue  Saint-André-des-Arts»  n."  3c  ,  direc» 
teur  de  la  compagnie  méridionale  d'assurances  mutuelles  contre 
Fincendie  dont  Létablissemeqt  est  projeté  par  lui  dans  les  départe- 
raens  du  Cantal,  de  l'Aveyron,  de  la  Lozère,  de  TArdèche, 
du  Gard,  de  la  Haute-Loire,  agissant,  en  ce;sj)résentes,  en  vertu 
du  pouvoir  spécial  à  lui  conféré  par  les  sociétaires  fondateurs , 
suivant  l'article  44  ^^'  statuts  fondamentaux  de  ladite  com- 
pagnie, faits  par  acte  en  simple  original  sous  signatures  privées,  ea 
date  à  Paris  du  x'i  août  18^2,  enregistré  à  Mende  le  12  octobre 
delà  même  année  pfolio  2^  recto,  case  fi,  par  Vincens,  qui  a  reçu 
cinq  fir.  cinquante  centimes,  et  déposé  pour  minute  à  M.*  Pierre'» 
Hyacinthe-Gabriel  Gu/ot^  notaire  à  Alende,  département  de  la 
Lozère,  par  acte  passé  devant  lui  en  présence  de  témoins,  le  12  oc- 
tobre 1822,  enregistré,  qui  l'autorise  à  solliciter  auprès  du  Gouver- 
nement Tautorisation  nécessaire  pour  parvenir  à  la  formation  de  la^ 
dite  société,  et  à  consentir  tous  les  changemens  et  modifications 
auxdîts  statuts  qu'il  pourrait  desirci:  dans  l'intérêt  de  la  société,  ten* 
dant  à  assurer  contre  l'incendie  les  objets  immobiliers  susceptibles 
de  l'être. 

Extrait  collation  né  dudit  acte  de  société,  délivré  par  M.®  Rousse, 
Tun  des  notaires  à  Paris,  soussigné,  et  fait  par  lui  le  8  de  ce  mois 
sur  l'expédition  dudit  acte  de  société,  délivrée  par  ledit  M.«  Guyot, 
et  légalisée  par  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  Mende  (Lozère)» 
représentée  aux  notaires  soussignés  et  par  eux  à  l'instant  rendue, 
est,  à  la  réquisition  du  comparant,  demeuré  annexé  à  la  minute  des 
présentes,  après  que  dessus  rtention  de  son  annexe  a  été  faite  par  les 
notaires  soussignés;  lequel  extrait  sera  enregistré  en  même  temps 
que  la  minute  des  présentes  : 

Lequel ,  api^ès  avoir  fait  un  nouvel  examen  Ati  statuts  contenus 
en  l'acte  susdaté,  et  pour  satisfaire  aux  observations  désirées  par 
AIM.  les  membres  du  Conseil  d'état  et  à  lui  transmises  par  son 
Excellence  le  ministre  de  l'intérieur,  a  fait  auxdits  statuts  les  addi-' 
tions  et  changemens  qui  suivent  et  qui  en  feront  le  complément. 

Ènonciation  ies  ûrticles  qui  sont  changés ,  modifiés  ou  ajoutés. 

CHAPITRE  L«' 

Fondation, 

Art.  5.  L'article  5  est  nul;  il  est  remplacé  par  la  rédaction  suivante: 

<c  Chaque  sociétaire  çst  assureur  et  assuré  pour  cinq  ans,  à  dater 

wdu  i/'ijourdu  mois  qui  suit  celui  de  son  association  :  trois  mois 

»  avant  l'expiratioiji  des  cinq  ans  et  pour  le  cas  seulement  où  it  pro- 

n  priétaire  engagé  voudrait  renoncer  à  l'association,  il  déclarera  à 
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^la  coitipaghie,  par  un  acteqai  sera  contre -signé  sur  un  registre 
»  ouvert  à  cet  effet,  qu'il  cesse  de  faire  partie  de  la  société  et  qu*ii 
y  renonce, 

»  A  cette  fin ,  l'administration  devra  le  prévenir ,  six  moTs  à 
»  l'avance,  de  l'expiration  de  son  engagement;  elle  devra  retirer 
»  récépissé  de  l'avis  pour  être  représenté  au  besoin. 

»  Le  silence  de  1  engagé  à  i  époque  susénoncée  est  considéré 
i>  comme  un  nouveau  consentement,  et  il  demeure  aitaché  à  la  $o- 
»  ciété  aux  mêmes  titres  ei  conditions ,  sans  aucune  autre  formalité 
yy  de  sa  part. 

»  S  il  continue,  toutes  les  obligations  de  l'assurance  doivent  être 
•>y  remplies  avant  l'échéance  du  terme  de  l'engagement;  et  il  est  pro- 
^>  cède  même  aune  nouvelle  expertise ,  s'il  y  a  lieu. 

«  S'il  renonce,  son  immeuble  est  dégagé  de  toutes  charges  sociales, 
»  et  cesse  de  profiter  d'aucun  bénéfice  de  garantie.  » 

CHAPITRE  IL 

Art.  10.  L'article  lo  est  nul;  il  est  remplacé  par  la  rédaction  sui- 
vante: 

•c  Sont  formelTement  exclus  de  l'association  les  spectacles;  le 
»  sont  aussi  les  bâtimens  construits  en  bois,  ceux  couverts  en  bnis 
3>  et  en  chaume,  les  magasins  d'une  valeur  moindre  de  quatre  mîlîc 
»  francs,  et  de  même  tous  objets  étrangers  à  l'immeuble,  comme 
«ustensiles,  machines  et  mécaniques.  » 

Art.  II  et  21.  Les  articles  1 1  et  21  sont  considérés  comme  ndn 
avenus ,  et  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

ce  Les  propriétés  qui  peuvent  être  assurées,  sontdivîsées  en  qnatrç 
^>  classes  et  dans  l'ordre  ci-aprés  : 

wDans  la  première  classe  sont  comprises  !es  maisons  d'habiia- 
«tion  ordinaires,  construites  en  pierre  ou  brique,  ou  même  en 
»  terre,  et  qui  sont  couvertes  en  tuiles  ou  ardoises;  les  maisons  de 
3)  campagne  proprement  dites,  formées  des  mêmes  matériaux. 

>>  Les  propriétés  de  la  première  classe  concourent  au  paiement 
«  des  dommages  d'incendie,  uniquement  au  prorata  de  la  somme 
»  pour  laquelle  elles  sont  engagées  à  l'assurance. 

s>  Dans  la  deuxiènre  classe  sont  compris  les  fermes  et  bitimens 
-»  analogues,  tels  que  granges,  hangars,  pressoirs, écuries,  et  bâtis 
»  comme  les  précédens  ;  le.<  maisons  construites  en  pierre  ou 
»bric|ue  ou  terre,  couvertes  en  chaume  ou  bois,  les  maisons 
»  construites  en  bois  et  couvertes  en  tuiles  ou  ardoises  ; 

>j  Les  maisons  construites  en  pierre ,  en  brique  ou  moellon , 
3>  couvertes  çortme  celles  de  la  première  cFasse  et  occupées  par  dés 
»  auberges,  et  dans  lesquelles  il  se  trouve  des  boutiques  d'épîccries 
»  et  autres  matières  combustibles  ; 
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Y>  Les  modlins  à  eau  èf  à  vent,  les  fabriques  et  mariufactures 'où 
»  le  feu  n'est  pas  employé  com^me  agent  moteur. 

»  Les  propriétés  de  la  deuxième  classe  concourent  au  paleinent 
y»  des  mêmes  dommages  dans  la  proportfoii  d^un  tiers  en  sus  de  la 
»  valeur  pour  laquelle  elles  sont  engagées  à  l'assurance. 

»  Daos  la  troisième  classe  sont  comprises  les  chaumières  et  toutes 
»  ancres  maisons  construites  en  bois  et  couvertes  en  bois  ou- 
»  chaume. 

»  Les  propriétés  de  la  troisième  dasse  coticourent  dans  la  pro- 
»  portion  <ie  moitié  en  sus  de  la  valeur  pour  laquelle  elle»  sont 
^  engagées  à  l'assurance. 

>>  Dans  la  quatrième  classe  sont  compris  les  usines ,  les  ateliers  ok 
»  il  se  fait  une  grande  con^mmation  de  combustibles,  comme  les 
«  forges,  les  fours,  les  fonderies,  les  raffineries^^  tous  tes  immeu- 
>»  blés  de  cette  espèce  où  les  dangers  sont  plus  immin^as  et  leafs 
v  conséquences  plus  graves. 

»  Les  propriétés  de  la  quatrième  classe  concourant  dans  la  pro« 
)>  portion  du  double  de  la  valeur  pour  laquelle  ^|t^  sont  engagées. 
M  à  l'assurance. 

»  Dans  le  cas  où  quelques-unes  des  propriétés  ne  se  trouveraient 
»  pas  comprises  nominativement  dans  l'une  de«  classes  ci-ulessus,  il 
»est  laissé  à  la  sagesse  du  conseil  général  de  fixer  la  classe  à 
»  laquelle  elles  devront  appartenir.  » 
Art.  13.  L'article  13  est  supprimé. 

Art.  14.  L'article  14  est  considéré  comme  nn! ,  et  remplacé  par 
les  dispositions  suivantes: 

w  Pour  l'exécution  de  ses  obligations,  chaque  associé  fait  clec- 
»  lion  spéciale  de  domicile,  aux  termes  de  l'art.  43  ci-après,  et  se 
»  soumet,  pour  tous  les  effets  du  présent  contrat,  à  la  juridiction 
M  du  tribunal  de  première  instance  du  ressort  du  domicile  élu. 

»  Afin  d'asseoir  la  valeur  des  propriétés  engagée^  à  l'assurance, 
«l'estimation  devra  être  faite  coniradictoirement  entre  les  pro- 
«priétaires  çt  le  directeur;  à  défaut  d^esiirtwtion  contradictoire, 
»la  contribution  foncière  de  Tannée  18 12,  calculée  comme  quart 
»  ou  cinquième  du  revenu,  d'aprçs  le  plus  ou  le  moins  dfe  solidiré 
»ou  d'ancienneté  de  l'immeuble,  et  capitalisée  ensuite  au  dénier 
»  vingt,  servira  de  base  d'évaluation. 

»A  défaut  d'estimation  contradictoire  et  de  contribution  fon- 
"cîére,  Içs  évaluations  du  cadastre  seront  suivies.    , 

»  Néanmoins  les  contributions  foncières  ou  le  (Cadastre  ne 
3>  seront  pris,  dans  aucun  cas,  pour  type  des  évaluations,  que  dans 
»  le  cas  où  l'assure  y  aurait  consenti  expressément. 

i>La  police  d'a>surance  devra  énoncer  la  date  de  Testimatioti 
jï  contradictoire. 
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1b  L<  montant  de  resdfnatkm»  à  U  déduction  delà  valeur  du 
tosol^  ibrnie  U  capital  à  assur«v«  Ce  capital  est  la  base  réciproque 
»»de  la  somme  %  laquelle  le  propriétaire  a  droit  en  cas  d'incendie, 
>>  et  de  celle  à  laquelle  il  doit  contribuer  lui-même  au  paiement 
s>  des  dommages  en  pareil  cas. 

n  L*estimation  doit  porter  séparément  sur  chacun  des  corps  de 
»  bâtiment  composant  rensemble  de  la  propriété  assurée. 

9>  Il  y  a  lieu  à  la  demande  d'une  nouvelle  estimation,  toutes  les 
»  fois  que  des  améliorations  ou  des  changemens  survenus  dans  une 
»  propriété  bâtie  lui  donnent  une  valeur  plus  on  moins  grande.» 

Art.  16.  L'article  16  est  nul^  et  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes: 

<c  Au  moment  de  la  manifestation  dé  l'ipcendie^  le  fait  en  est 
»  dénoncé  Sur-le-champ  y  par  l'assuré  ou  par  toute  autre  personne 
»  intéressée,  an  maire  du  Heu  où  l'immeuble  esc  situé,  ou  à  tout 
»  autre  officier  public,  qui  en  donne  déclaration  authentique ,  por- 
»  tant  succinctement  le  détail  du  dommage.  Cette  déclaration  doit 
*  être  envoyée  par  le  déclarant,  dans  les  cinq. jours,  au  directeur , 
»qui  la  fait  vérifier  et  constater  de  suite. 

n  La  déclaration  d'incendie  est  consignée  sur  un  registre  à  ce 
»  destiné.  Il  en  est  donné  copie  au  déclarant.  » 

Art.  i8.  L'article  18  est  nul,  et  remplacé  par  Ici  dispositions 
suivantes  : 

«Trois  mois  après  la  clôture  du  procès-verbal  des  experts,  les 
»  trente-neuf  quarantièmes  de  !a  valeur  de  l'édifice,  s'il  estentière- 
3>ment  consumé,  ou  de  la  somme  à  laquelle  le  dommage  a  été 
»  simplement  fixé,  sont  payés  à  l'incendié,  sur  l'ordre  exprès  du 
s>  conseil  d'administration.  Le  dernier  quarantième  sera  destiné  à 
ao  faire  un  fonds  commun,  et  applique,  par  une  délibération  du 
»>  conseil  d'administration,  à  gratiner  ceux  qui  se  seront  poftés  avec 
i>  le  plus  d'empressement  au  secours  au  moment  de  l'incendie,  ou 
»  à  dédommager  les  victimes  noh  secourues  par  la  mutualité;  Tem- 
^  ploi  qui  en  sera  fait  par  l'administration ,  devra  être  soumis  à  la 
*>  sanction  du  préfet  du  lieu  où  est  établi  le  siège  de  la  direction.» 

Art.  21.  L'article  21  est  suppHmé;  voir  l'article  i  r. 

CHAPITRE  IH. 

Administration. 

Art.  23*  L'article  23  est  supprimé,  et  remplacé  par  les  disposi- 
tions suivantes: 

«Le  conseil  général  se  forme  de  soixante  sociétaires;  cinq  des 
»  membres  de  ce  conseil  sont  choisis  parmi  les  plus  forts  proprié- 
n  taires  de  chacun  des  départemens  co-intéressés  à  la  présente 
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3»  anurance.  Let  trtatc  autres  tont  prk  indUc&iiclilnefit  dfat  I«c  sis 

3m  départcineiis. 

a»  il  nomme  son  président  i  la  majorité  des  suffrages.  » 

Art.  24.  L'article  24  est  nul^  ii  est  remplacé  par  les  dépositions 
suivantes  : 

et  Huit  membres  désignés  parmi  les  sociétaires  forment  le  conseil 
9 d'administration  de  la  compagnie;  ils  doivent  avoir  au  moins 
a»  trente  mille  francs  de  propriétés  engagées  à  l'assurance^ 

»Le  conseil  nomme  un  secrétaire  sur  la  présenution  du 
a»  directeur. 

»  Le  secrétaire  pent  cumuler  les  fonctions  de  caissier, 

»Le  conseil  dadtninistration  sera  renouvelé  par  me/flié  tous 
»  les  cinq  ans;  les  premiers  sonans  seront  désignés  par  le  sort. 

s»  Les  sortans  pourront  être  réélus  pendant  la  durée  de  leurs 
»  fonctions  ;  ils  feront  choix  d*un  su{^éant  parmi  les  plus  foru 
ssociétaireSé. 

»  Les  suppléans  devront  avoir  aussi  trente  mille  francs  4le  pro* 
»  priétés  engagées  à  L'assurance. 

»  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  Pun  des  membres  dis 
j» conseil >  il  est  remplacé  de  droit  par  ion  suppléant,  ^isqu'à  ce 
»  qu'il  ait  été  définitivement  pourvu  à  une  nouvelle  élection  par 
a»  le  conseil  général ,  à  la  plus  prochaine  assemblée,  n- 

Art;.  a(.  L'article  25  est  mil^  il  est  lemplacé  pas  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Le  QQweil  f  administration  est  proirisoîrement  compesé  de 
»huit  sociétaires  fpndateurs^  dont  les  noms  suivent  :  M.  le  comte 
9  Je  CastfiUa^^Ni*  le  comte  ^#  Mostin^jouls  ;  M»  Chûballitr,  dé- 
»puté  de  larHaute*Loire;  M.  le  baron  ûubay,  Mw  le  baron  Brunr 
wàe  ViUeteti  M*  Dan4ri^  député  de  la  Lozère;  lA^Gm^ot ,  maire 
»de  la  .ville  de  Mende;  M.  Balmelle,  avocai  de  la  même  ville. 

»  Le  copstif  4u  contentieux  est  composé  de  MM*  Croies,  avocat^ 
^ chevalier  de  l'prdre  royal  de  la  Légion  d'honneur;  Cha^fPla^ 
T^cide),  avoué  près  le  tribunal  de  Mende.  Us  ont  voix  constUtative 
»au  conseUd'adpiinistration»»^ 

CHAPITRE  rV. 

Atinbunons. 

Art.  }o.  L'article  30  est  annuUéj,et  templaqé  par  les  dispositionsp 
suivantes  : 

<c  Le  directeur  a  pour  mandat  spécial  de  diriger  et  exécuter 
99  sous  sa  responsabilieé  toutes  les  opérauons  de  La  société. 

»  II  fait  esiînier  l.'s  maisons  engagées  à  l'assurance;  ii  prend  en 
»son  nom  toutes  les  inscriptions  nécessaires  pour  la  compagnie;  il 
»  délivre  les  {polices  d'assurance;  il  conduit  et  dirige  les  bureaux  ;  il 
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>>  csi  chargé <dei. rapports  avec  les  autorités,  de  ia  corVesponckiiice , 
»de  tous  les  détails  administratifs ,  enfin  de  ia  confection ,  de  la 
»  poursuite  et  ^e  l'exécution  de  tous  les  actes  qui  concernent 
»  l'établisseroept.         ,  .      .     / 

a»  II  ne  peut  s'écarter  en  aucune  manière  des  présenrstatuts  :  il 
»  ^t  tenu  spécialement  d'avoir  un  fournai  général  qui  offre  dans 
3*  un  ordre  convenable  les  noms  des  sociétaires ,  ta  valeur  de  leurs 
w assurances,  et  le  compte x>uverc  de  chacun  d'eux;  les  registres 
^au^  déclarations  d'incendie I  aux  évaluations  de  dommages^  et 
»  à  la  correspondance. 

.  »  Le  dijFecteur  sera  révocable  pour  toute  cause  légitime  con- 
^formjénientd.rarticle  31  du. Cocle de  commerce.» 

CHAPiTRE  V. 
,  Fra\»<iidirtcmrK.  .: 

Art«  jx  L'articfe  32  est  nul  ;  il  est  remplacé  par  les  dispositions 
sMhranCesi  ' 

<c  Les  frais  de  bureau ,  de  lo  jer ,  de  correspondance  y  traite^ 
•»nieiM  d'empioy es ,  droits  d'^Bfegistrementy  honoraires  ^distribu- 
«tionf  df  jetons,. et  fîrais  ordinaires  de  perception  cks  droits  de 
y»  cotisation ,  sont  à  la  charge  du^iirect^r.  Tous  autres  frais  sont  à 
^  la  charge  de  Tadministration.  »  . 

Art.  33#>L'artîo|e  33  est  nu1-y>  il  ^t  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  :  ' 

,  «•  Pour  subvenir  à  tous  f>ab  ^  assurer  fa  marche  et  le  tléve- 
>»Ioppement  des  opérations,  chà<)ue  associé  paie  par  ah  quarante 
n  centimes  par  mffie  francs  do  prix  de  Pestiniation  tfè  fimmeublè 
I»  assuré.  Lfc  paiement  de  ce  droit  est'^extgTble  au  comtnencement 
»«  de  chaque  «linée,  au  jour  correispondant  à  celui  où  l'associé  est 
M  e^tré  en  assurante.  * 

y>  Tout  retardataire  s'engage  <Ie  payer,  en  sas  de*Ia  cotîéation , 
M  deux  francs  cinquante  centimes  pour  là  commission  au  collecteur 
»x}ui  aura  été  recevoir  hors  du  chef-lieu  de  la  direction  jf!  est 
»  encore  passible  de  tous  les  fr^is  que  son  retard  occasionnera.    '    ' 

»I1  s'établit  par  ces  re<çettes  et ,  ctépeoses ,  entre  le  directeur  et 
»la  compagnie,  un  forfait  dont  la  durée  est  de  dix  ans. 

»  A  cette  époque ,  le  conseil  général  et  le  conseil  d'adtpinistraûon 
»  se  font  représenter  la  comptabilité  de  dix  àn^é(^i,et,  après  avoir 
•>  comparé  les  dépenses  et  les  recettes,  ils  maintiennent  la  cotisa- 
ntionou  la  modifient  suivant  les  résultats  antérieurs,' et  délibèrent 
M  les  améliorations  que  Texpérience  aura  fait  récohnaltre  conve- 
»  nables. 

»  La  présente  association  ay?»nt  pour  double  motif  une  police 
»  d'assurance  et  une  mesitre  d-utilitc  publique,  le  dixième  de  la 
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V  rptisvufon  exigible  de  chaque  rsocitéud^e^  ««uc  Dermes  4u  premier 
w  paragrapbe  du  pré^eiu  article ,  sera  mk  en  Hierve  pour  achats 
«de  ppinpesy  seauk  et  autres  machiner  a  incendie,  en  faveur 
«  des  commuas  qui  n'en  sont  pas  pourvues  ,  et  qui  ont  les  plus 

V  foru  engageoiens  4  l'assurance* 

>>  Le  conseil  général,  sur  ja  prop^kicm  du  Conseil  d*adinini^trà* 

V  tion,  délit>érera,  réglera  cette  dépense  et  en  Ordonnera  Tappltca- 
'»  tipn  aux  communes.  9> 

CHAPITRE  VI. 

'  .         Comptabilité* 

Art.  38.  L'article  38  est  nul  ;  il  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  :      *^ 

•  *^  Dans  le  cas  de  l'article  J ,  lorsqu'uh  sociétaire^  âur^  déclaré 
>> qu'il  erttend'§tirtrr  d'association,  ^on  compte  sera  d^finitlVemeiic 
»»  arrêté  au  jour  du  terme  de  sort  engagèftient ,  tamt  des  parts  con- 
»>  tributives  que  des  frais  de  direction  dpnt  il  serait  alors  redevable  ; 
»  le  directeur  lui  délivrera  dans  le  mois  une  copie  de' te  compte 
«et  un  mandait  à  vue  sur  le  caissier^  pour  solde  actif  det  sommes 
»  auxquelles  il  aurait  droit. 

to  La  cômpfabUhé  du  directeur  et  celle  du  caissier  seront,  en  cas 

*  de  décèè>  èéhifssîôn ,  révocation ,  retraite  ou  autrement ,  apurées 
»  par  Je  conseil  général.  L'arrêté  de  ce  compte  contiendra  n^ain- 
«ilcvëe/d«SihS«rlptions  prises  sur  eu^,  et  le  dépdt  des  pFèc^set 
w  livres,  soit  entre  les  mains  des  successeurs,  soit  dans  leè  archiver 
»  publiques  si  la  société  est  dissaute*  i» 

y       CHAPITRE  VIIL      , 
Dispositions  générales, 

ArF..snpp^menta!re.  L'article  supplé<i^entalre est  nul  ;{}  est  rem- 
placé pa^  le^dis^itions  suivante^; 

((  Er>;,^çftii  i^^TfLrcicIe  34  dcf  statuts ,  le  4i^^cteur  soussigné , 
»  consid^fl^iit  qu^ç^M  ^^'^  ^e  Mende,  dt\tirV^^  du  département  de 
•>  la  Lozère,  se  trouve  le  point  central  des  divers  départemens 
wréums  dans  èetie  association  , 'fixe  définitivement  à  Mende 
>^ie,si4g^  4^  la  4ir^<{tion,  afin  4e  fociliier  les  opérations  de  la 
»  société.  Le  siège  de  la  direction  ne  pourra  être  changé  que  du 
»>  co^^nteii^^V' 4^  çoiYfeil  général,  n 

_  Article  additionnel. 

«  Nul  ne  pourra  faire  assurer  sa  propriété  au-delà  des  huit 
»  dixièmes  de  la  valeur  étaBIîé  pâr*Tesiimation  contradictoire 
7>  énoncée  dans  la  police.  » 

Bont  acte,  fait  et  passe  à  Paris  en  l'étude.  Tan  1823,  le  9  dé-^ 
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ccmbrc ,  sur  modèle  reprëicnré  aux  notaîrer  soussignés,  par  le  S.'  77^ 
chit,  et  par  icux  à  lui  à  Thistant  rendu ,  en  présence  de  M.*  Marie' 
André-Edouard  Bouteitht,  iîcendé  en  droit ,  demeurant  à  Paris  , 
rue  de  la  Jussienne,  n.«  M>et  àe M.*  Pierre^JacquesItouchftf  avoué 
prés  la  cour  royale  de  Paris ,  demeurant  susdite  rue  et  numéro,  té- 
moins requis  par  la  loi ,  qxxl  ont  attesté  l'individualité  du  comparant  ^ 
et  ont  ledit  sieur  71rr/i/ret  les  témoins  signé  avec  les  notaires,  lecture 
faite.  La  minute  des  présentes  est  demeurée  audit  M**  /Pousse. 

En  marge  est  écrit  :  Enregistré  i  Parb,  le  lo  décembre  1823, 
folio  II  recto,  case  6.  Reçu  deux  francs  vingt  centimes,  décime 
compris.  Signé  Comch. 

Suivant  l'acte  de  société  ci  «dessus  daté  et  énoncé  ,  paj:  Far- 
ticle  44 ,  les  fondateurs  ont  autorisé  M*  Vital  Tichit ,  directeur 
général  de  la  société,  demeurant  à  Paris ,  rue  Saint*  André-des- 
Arcs,  n.o  35 ,  à  se  pourvoir  devant  les  autorités  supérieures  pour 
obtenir  de  Sa  Majesté  le*  règlement  d'administration  publique  e( 
l'ordonnance  d  autorisation  pour  la  mise  en  activité  de  la  société  » 
avec  pouvoir  de  fournir  toutes  les  justifications  exigées  par  le 
Code  de  commerce  et  les  instructions  ministériellef;  d'accepter 
toutes  les  modifications  qui  pourraient  être  exigées  par  le  Uou- 
vernement,  et  enfin  de  faire  le  dépôt  des  pcésens  f^uts  devant 
M.*  Guyoty  notaire. 

A  ces  fins,  les  fondateurs  les  ont  approuvés  et  tigrés»  A  Paris» 
ce  23  août  1823.  . 

A  la  minute  sont  les  signatures.  .        .  .   c 

Extrait  par  M.*  /?(?f/x^e  et  son  ton  frère,  notaires  à  Paris  soussignés  y 
sur  l'extrait  collationné  dudit  acte  de  société,  délivré  par  ledit 
M.*  Rousse  et  son  confrère  le  8  de  ce  mois,  enregistré  à  Paris  te 
10  décembre  1823  par  Cctrechy  qui  a  reçu  un  franc  d^x  ^émimey, 
dixième  compris^  et  annexé  à  la  minute  dudit  acte  rectificatif  des 
statuts  de  ladite  société,  et  dont  expédition  précède;  lé  tout  étant 
en  la  possession  dudjt  M.*  Rousse.  Signé  Bettrand  tt^&usse. 

Pour  copie  conforme  :  k  Secrétaire  du  Comité,  signe  JpQUtL£E.* 

Pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  'royale  du^a  j  Février'  i^^k^  ^nttgistrée 
soos  le  n.<*  1 190. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  fim£riàkr. 

Signé  CORBIÈRS. 
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(  N**  i.  )  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  te 
S/  Sartoris  et  sa  compagnie  a  faire  des  modifications  aux 
articles  j  des  Actes  relatifs  a  V émission  des  Actions  pour 
les  Canaux  des  Ardennes ,  du  Duc  d*Angouleme  et  des 
Quatre  Ponts. 

Au  chfiteau  dct  Tuileries  ,  le  2 f  Février  1824. 

LOUISE  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  Fbancb  et  de 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  Terront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  f intérieur; 

Vu  les  conventions  stipulées  entre  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  fintérieur  et  le  S/  Sartoris ,  banquier  à  Paris, 
ratifiées  par  ia  loi  du  5  août  1821  ; 

Vu  ladite  loi,  et  Tordonnance  du  20  février  1823,  qui 
autorise  le  S/  Sartoris  et  sa  compagnie  à  émettre  des  actions 
pour  les  emprunts  des  canaux  des  Ardennes ,  du.  Duc  d'An- 
gouléme  et  des  quatre  ponts  ; 

Vu  U%  actes  passés  par  ledit  S/  Sartoris  par  -  devant 
Chodron  et  son  confrère  ,  notaires  à  Paris,  savoir  : 

1/ Celui  du  28  décembre  1822  ,  portant  établissement 
d'actions  pour  la  société  anonyme  relative  au  canal  des  Ar- 
dennes, et  un  autre  acte  du  25  janvier  1823  ^  portant  recti^ 
fïcafioh  d'an  dés  tableaux  annexés  à  Tacte du  28  décembre; 

2.*  Celui  du  même  jour  28  décembre  1822,  portant 
établissement  d'actions  pour  la.  Mciété  relative  au  canal  du 
Duc  d'^ngouléme ,  et  un  autre  acte  du  x\  janvier  1823, 
portant  rectification  d'un  des  tableaux  annexés  à  Pacte 
précéde^it  ; 

3/*  Celui  du  (î  janvier  j  823 ,  portant  établi$sement  Jac- 
tionstpourjes  sociétés  anonymes  relatives  aux  quatre  ponts , 
et  pareillement  un  autrç  acte  du  25  janvier»  même  année, 
portant  rectification  d'un  des^  tableaux  annexés  à  l'acte 
|>récédent  ;  ,    , 

Vu  les  articles  3  de  chacua  desdits  actes,  qui ,  entre  autres 
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dispositions  »  attachaient  à  chaque  ^ction  un  biifet  de  chance 
pour  tenir  lieu  des  intérêts  courons  sur  les  k  -  comptes  à  verser 
par  chaque  actionnaire  jusqu'au  complément  des  mises ,  lés- 
quels  intérêts  >  mis  en  inasse  ,  doivent  être  distribués  par  la 
voie  du  sort  entre  les  porteurs  des  billets  de  chance  { 

Vu  Facte  du  1 8  novembre  182},  passé  par  -  devant 
Chodron  et  son  confrère  ',  notaires  à  Paris  i  par  ledit 
S/  partons,  portant  rectification d^disposiyonrv  de  1V|.  3 
desdits  actes ,.  en  ce  qui  conc^^e  Jes  billets. de  chance ,  ei 
substituante  leur  tirage  au  sort,  poiir  chaque  emjprunt ,  une 
distribution,  entre  toutes  les  actions,  d'une  part  égale  dans 
ladite  masse  d'intérêts  ; 

Vu  les  trois  tableaux  annexé?  audit  acte ,  .pour, régler 
tordre  dans  lequel  ladite  distribution  sei^a  faite  entre  toutes 
(es  actions  pour  chaque  emprunt  ;        ,  , 

Vu  (es  certificats  délivrés  par  le  S/  De/amarre,  commis- 
saire du  Gouvernement  près  lesdiies  sociétés  ,  lesquels  cons- 
tatent que  le  S/  Sartoris  a  obtenu  lé  consentement  écrîç  dei 
possesseurs  de  toutes  Jes  actions  émises  dont  il  n'est  pas 
détenteiu"  ;  •  '  '    , 

Considérant  que  le  consentement  unanime  <}es possesseurs 
d'actions  à  une  répartition  exacte  des  intérêts  sur  <ies  prin- 
cipes encore  plus  équitables  que  ceux  qui  avaient  éïé  suivis 
dans  les  actes  primitifs  ,  lève  fa  seule  difficulté  que  pouvait 
présenter  fa  mçdification  proposée  ; 

-  . Ndli»e  Conseiltféiat  entendu  ,  *     ^^      ."j:^^ 

Nl^SAVOlS'S  ORDONNÉ  et  ORDÔN^îONS  ce  doi  iutl  : 

Art.  I ."  Le  S/  Sartoris  et  sa  compagnie  soûf  atitorfs^l 
à  faire  aux  articles  ^  des  actes  dw  28  décembre  i^^^  et 
6  janvier  1 825  ,  relatifs  à  Féitilision  des  actions  p0iir4efâ 
canaux  des  Ardemies,  duiDuc*d'AngôuI6#ie ,  er  des -quatre 
ponts  (  Montrejéau ,  Roché-de-G luri ,  Petit- Vey  étSoûiMac  ) , 
les  modifications  énoncées  en  lacté  du  1 8  novembre  1 82}  ^ 
paisé  devant  Chodron  et  son  €olifi*#e. 
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Ledit  Aie  et  les  tableaut  iquri  en  fom  partie  1  resteront 
annexés  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Moire  ministre  secrétaire  cTétat  de  Ilntérieur  lest  charge 
de  Fetécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  Jois  avec  Ie3  actes  aniittxés.  Pareille  insertion 
aura  Ifeu  dans  le  Moniteur  et  d^insr  pa  des  joiwiaux  destinés 
aux  annonces  judiciaires  du  département  de  la  Seine. 

Donné  au  château  des  Tuileries  i^fe  2 î  Février,  Fan  de 
^râce  1 824  ^  et  de  notre  règne  le  vingt -neuvième. 

Signé  LOUIS. 
^      Par  le  Roi  :  le  M MstredA* intérieur , 
-  Tr Signé  CoKftièitE. 

♦I 

Par- DEVANT  M.*  Claude- François  Chodron  et  son  collègae^ 
iH>tavresàJParis ,  soussigrtéi^.est  comparu  M.  Uriuin  Sortons^ 
banquier  a. Paris,  7  denieuraDC,  rue  de  la  Chaussée  d'Antin, 

Xeque^  déclare,  tant  pour  luiqt^  pogria  compagnie  qu'il,  repré- 
sente, ff^ire  |e  changement  ci-après  aux  deux  «ctesre^us  par  ledit 
M..*  ChqdroÈi,  Guiten  a  les  minutes^  et  set  collègues,  un  pieme  jou^ 
2Ï  décembre  ia22,  enregistrés,  portant  création  des  aictians  des 
emproAisdui  canal  du  Duq  d'AngouIâme  et  du  canal  dcis  Ardennes^ 
et  à  Vacié  reçu  ]|)ar  ledit  M.*  Chodron  et  son  collègue,  le  6  janviel 
1 82 j  ,  enVegistre ,  portant  création  des  actions  de  remprunx  des 
pottis  de  M^ntrejëau  ,  Roche- de -Glun,  Petit- Vey  ei  Souillac, 
savoir  r 

-r.^  Des  articles  3  de  chacun  desdits  actfes  est  retranché  tout 
ce  4)«ii  concerne  le  tirage  au  sort  des  billets  appelés  billets  di 
chance,  pour  la  répartition  des  intérêts  sur  les  versemens  successifs 
juiqii'au  complément  des  emprunts,  et  y  est  substituée  la  dispçsiiion 
sniva^te:  ^  • 

.  2.^  Chaque  billet  receVra  sa  portion  exacte  (fesdits  intérêts , 
Jàsqn^^^io  octobre  1827,  sur  les  emprunts  du  c^nal  du  Duc 
d'Angoulême  et  du  caiial  des  Ardehiiès  ,  èt'jusqu'au  5  août  182^, 
sur  l'emprunt  des  ponts,  en  un  seul  paiement,  dont  l'époque  et 
le  montant  sont  fixés  dans  trois  tableaux  qui  établissent  aes  séries 
de  finales  à  cet  efiet  pour  les  billets  de  chacun  desdits  emprunts, 
lesquels  tableaux,  dimient  timbrés,  sont  demeurés  joints  à  la  mi- 
nute des  présentes,  après  avoir  été,  de  M.  Sartoris,  signés  et 
paraphés  en  présence  des  notaires  soussignés. 
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II  sera  fait  i^ention  ^f  présente!  sitr  let  minutes  dÀ  trois  acte» 

ci -devant  énoncés. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  la  demeure  de  M.  Sartoris,  le  i8  no- 
vembre 1823  y  et  a  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  de  la 
minute  i^%  présentes,  demeurée  audit  M.*  Cliodron, 

Enregistré  à  Paris,  le  18  novembre  1823  *fi^'  7^  verso,  cau^^ 
Reju  deux  trancs  vingt  centimes.,  Signé  Chemin. 

SUIT  LA  TfiJfEVR  DES   ANNEXES.    * 

Table  A  tr  de  la  répartition  aox  BHlets  de  chance  des  Actions  de 
l'Emprunt  du  canal  des  Ardennes,par  séries  de  finales,  des  intérêts 
à  recevoir  du  Trésor,  sur  les  versemens  dudit  emjprunt pjusqu^au 
10  octobre  i&^ ,  à  raison  de  six  pour  cent  l'an. 


FIHALU 

nam^riqaes*. 

s  A  K  1  s  s. 

MO Ml  ri 

de 

billets. 

MOffTAHT 

payable 
i  chaque  billet. 

Apoques 

de 
paiement. 

TOTAL. 

I. 

a. 

3- 

I: 

l 

9- 
a 

a.* 

î:. 

10> 

800. 
800. 
800. 
800. 
800. 
800. 
800. 
800. 
800. 
800. 

187^  5Ô« 
.87.  ;o. 
187.  50. 
J87.  50. 

^87.  f<>. 

187.  50. 
187.  50. 

187. 50. 

187.  50. 
187.  50. 

1 5  fanv,  1 824. 
1 5  octob.  idem, 
1  j  )tiilleti835. 
15  jânv.  i8a^. 
1  5  juillet  idé 
1  j  oaob.  id, 
15  avril  1827, 
15  juillet   iV/. 
1  j  octob.  id. 
idem. 

i5o,ooof 

1  50,000. 
150,000. 
150,000. 
ï  50,000. 
f  50,000. 
1^0,000. 

-  tj  0,000. 
1,50,00  a. 
ijp.ooo. 

8,000. 

Total  d 
10  octobre  J 

ef  int^rêu  fasqa'aa 
827 

1  r5dQ,000. 

Signé  et  paraphé  au  désir  d*un  acte  de  rectification  reçu  par 
les  notaires  à  Paris,  soussignée,  cejourd'hui  18  novembre  1823.^ 
Sîgpé  l/rb,  Sartoriy,  Gamot  et  Chodron,  ..,   ^ 

Enregistré  à  P;^ris,  le  18  novembre  1823,,^/,  /zverfo^ease^ 
Reçu  un  fianc  àix  centimes.  Signé  Chemitu. 
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Tab^EA^ct  de  la  répartition  aux  Billets  de  chance  des  Actions  de 
'l'emprunt  des  ponts  de  Aîontrejeau,  Roche-de-Glun ,  Fetit-Vey 
et  Soudlac ,  par  séries  de  finales ,  des  intérêts  à  recevoir  du  Trésor, 
sur  les  versemt^ns  dudit  emprunt,  Jusquau  ç  août  1S26 ,  à  raison 


5igné  Urb.  Sartoris,  Garnotei  Chodron. 

Enregistré  à  Paris,  le  18  novembre  162-^  ^  fol. ;^2  verso ,  case  4.. 

Reçu  un  franc  dix  centimes.  Signé  Chemin, 

Table  A  U  de  la  répartition  aux  /Sillets  dé  chance  des  Actions  de 
l^etnprunt  du  canal  du  Duc  d'Angouléme,  par  séries  de  finales, 
des  intérêts  à  recevoir  du  Trésor,  sur  Its  verseinens  dudit  emprunt, 
jusqu'au  jo  octobre  tSz/,  à  raison  de  six  pouf  cent  l'an. 


rinAUts 

NOMBBK 

MONT AH  T 

éPOQUES 

S£bI£S. 

de 

payai^c 

de 

TOTAL. 

biilm. 

â  chaque  blliet. 

paiement. 

1. 

I.'* 

660. 

.68f  75c 

15  O(tob.i824. 

111,375'^ 

ft. 

!.• 

660. 

168.  7j. 

15  avril  1825. 

îî  i»575- 

î- 

1-^ 

660.. 

i<58.  75. 

15  octob.  id. 

iii»375* 

4- 

4.- 

660, 

,68   75. 

15  avril  iSi6. 

1 1 1,375- 

5* 

;.• 

660. 

.68.  7S. 

15  ocîoh.  /fi. 

'«•»375- 

6. 

C."" 

660. 

.68.  75. 

15  janv.  1827. 

lit, 371^» 

7. 

7.^ 

660. 

168.  75. 

15  avril    id. 

in,375- 

8. 

8.* 

660. 

.68.  y  s. 

1 5  octob.  ///. 

ï".}75- 

9- 

^•* 

660. 

.68.  75. 

idem. 

111,375. 

0. 

io.« 

660. 

.68.  75. 

idem. 

'"»375- 
1,113,750. 

Total  des  intcréu  à  répanir. . . . 

6t6oo. 

Montantdcj.1  rempli  pour  x  tirage. 
ToTALdes  inrér.  reçus età  recevoir 

123.750. 

1,137,^00. 

H  u  Trrsor  jusqu'au  looctfh.  1827.. 
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Signé  et  panph^  au  désir  cTun  acte  d*  rcctîficâtton  rrçn  |)aT 
les  notaires  à  Paris  soussignés,  cejourd'hui  i8  novembre  1823. 
Signé  C/rb,  Sanoris,  Garnot  et  Chodron, 

Enregistré  à^ Paris ^ le  18  novembre  1823  ,/5/.  yi  verso',  cûse  ^. 
Reçu  un  franc  dix  centimes.  Signé  Chemin, 

€i'\\  est  ainsi  auxdits  trois  tableaux  annexés,  comme  dît  est ,  à  là 
»  minute  de  la  rectification  dont  expédition  précède,  ie  lout'de»- 
»  meure  en  la  possession  dudit  M.*  Chodron,  ^ 

Signé  Chodron  et  Gamot.' 

Pour  cn^  annexé  à  FOrdonnance  royale  du  25  Févricf  1814,  enregistrée 
sous  le  n.**  1 192. 

Le  Ministre  Secrétaire  d*iuu  de  Vintexitur, 

Signé  Corbière. 


(  N.**  }.  )  Ordonnanve  du  Roi  portant  autorisation  Je 
la  Socitti  anonymt  établie  h  Paris ,  sous  h  nom  ^/r  Compa- 
gnie des  Coches  de  la  haute  Seine,  Yonne  et  Canaux. 

Au  château  des  Tuileries,  le  10  Mars  1824. 

LOUIS ,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,   à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  les  articles  3 1  à  37 ,  4©  et  4î  du  Code  de  commerce; 

Vu  l'acte  passé  ,  le  28  juillet  1823  ,  par-devant  yî^tf//îf 
de  Glatigny  et  son  confrère  ,  notaires  à  Paris ,  par  lequel 
les  propriétaires  actuels  de  Fentreprise  générale  des  coches 
et  diligences  de  la  haute  Seine ,  Yonne  et  canaux  dépen- 
dais ,  ont  transféré  dans  une  sociélé  anonyme  ladite  entre- 
prise avec  les  immeubles  ,  le  mobilier  9  les  droits,  actions 
et  achalandage  qui  en  dépendent ,  lequel  acte  contient  les 
statuts  de  ladite  sociélé  anonyme  ; 

Vu  particulièrement  les  énon.ciatîons ,  inventaires  et  ta- 
bleaux joints  audit  acte,  suivant  lesquels  lesdils  proprié- 
taires ont  évalué  les  objets  transportés  par  eux  dans  la  société 
nouvelle  ,  savoir  : 
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Immeubtes  ,  suivant  les  pnx  d'acquisition  ou  de  céns*- 
tnictioit 1 36,820^  00' 

MoUUer  de  toute  espèce  »  suivant  inven- 
taire.  *. 439»884«   ij- 

Jouissances  de  droits  acquis  et  ^ces  ob- 
tenues en  concession  et  assurant  l'achalan- 
dage ,  sur  le  pied  du  prix  pour  lequel  l'Etat 
en  a  fait  ci-devant  la  vente  aux  auteurs  des 
propriétaires  actuels  ......../••......    347,320.  00. 

Total. 924,024.   1 3. 

Laquelle  somme  néanmoins  lesdîts  propriétaires  ne  font 
valoir  à  leur  profit,  comme  versement  dans  la  nouvelle  so»- 
cîété ,  que  pour  six  cent  miWe  francs; 

Vu  les  rapports  des  préfets  de  Seine-et-Marne ,  Yonne  e< 
Aube,  accompagnés  de  pièces  probantes,  desquells  il  ré- 
sulté que  les  immeubles ,  lesquels  sont  situés  dans  lesdits 
départemens,  sont  delà  valeur  totale,  dans  leur  état  actuel, 

de. I  30,041'  00^ 

libres  de  toute  inscription  d'hypothèque,  ou  ^        ^ 

privilège; 

•  Et  le  rapport  de  Finventaire  estimatif  fait 
par  les  ordres  de  notre  ministre  de  l'intérieur 
et  par  les  soins  du  cotumissaire  général  de  la 
navigation  et  des  approvisionnement  de 
Paris ,  constatant  que  ledit  mobilier  de 
l'entreprise  est  de  la  valeur  réelle  de.  • . .    5  j  3,2  i  j.  o  j. 

Et  que   les   jouissances  et   droits  actifs  * 

doiiçent  à  l'achalandage  la  valeur  de* .  ^  .  .    303  000.  o(3. 

Total.  ;. .   786,8  6.  oj. 

Total  qui ,  malgré  la  réduction  que  présente  cette  esii»- 
matîon  comparée  aux  évaluations  des  proprit  tahr^  ,  reste 
fort  supérieur  à  la  srmme  de  six  cent  mille  fiancs  ,  poiiir 
laquelle  seulement  Kdit  total  est  reçu  et  fait  mise  dans  h 
société  nouvelle  ; 
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Vu,  au  surplus,  Fezpresse  stipulation  par  laquelle  fes  pro« 
priétaires  actuels  s'engagent  à  garantir  pjeinement  et  en* 
fièrement  la  société  de  tous  troubles ,  dons ,  douaires ,  dettes  » 
hypothèques ,  évictions ,  surenchères,  et  autres  empéchemens 
généralement  que(conquts  sur  les  objets  par  eux  cédés  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  » 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1/'  Là  société  anonyme  établie  à  Paris,  sous  !• 
nom  de  Compagnie  des  coches  de  la  haute  Seine ,  Yonne  et 
canaux^  est  autorisée;  ses  statuts,  sauf  la  réserve  portée  à 
Tarticle  suivant ,  sont  approuvés  ainsi  qu'ils  sont  contenus 
dans  lacte  social  du  28  juillet  182.} ,  ci-dessus  visé ,  lequel 
demeurera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Noire  approbation  est  donnée ,  çn  ce  qui  concerne  le^ 
articles  1 8  et  19  des  statuts,  à  la  charge,  1 .""  que  deux  ad- 
ministrateurs au  moins  signeront  les  engagemens  émis  pour 
la  société ,  sans  préjudice  de  la  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  nécessaire  pour  les  autoriser,  et  dont  mention 
doit  être  faite  à  Fappui  des  signatures  ;  2.*  que  la  présence 
des  porteurs  de  la  moitié  des  actions  plus  une^  requise,  sauf 
ce  qui  est  réglé  en  l'article  a  i ,  pour  former  les  assemblées 
générales,  s'entendra  relativement  à  la  moitié,  plus  une,  des 
actions  de  chacune  des  deux  séries ,  et  non  d'une  seule. 

3.  Nous  nous  réservons  de  retirer  notre  présente  autori- 
sation en  cas  de  non-exécution  ou  de  violation  des  statuts , 
le  tout  sans  préjudice  des  droits  et  dommages-intérêts  des 
tiers. 

4-  La  société  sera  tenue  de  faire  parvenir,  tous  les  six 
mois ,  copie  de  son  état  de  situation ,  à  notre  ministre  de 
l'intérieur ,  aux  préfets  des  départemens  oîi  s'étend  l'exploi- 
^tion  de  ientreprise,  et,  en  outre ,  au  grefïê  du  tribunal  de 
commerce  et  à  La  chambre  de  commerce  de  Paris. 

^  •  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui,  ensemble 
l'acte  y  annexé ,  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  et  insérée 
tant  au  Moniteur  que  dans  l'un  des  journaux  dçstinés  2  jot 
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annonces  fudidaijrés  du  département  de  la  Serne  et  de  cha- 
cun des  départeme n$  où  l'entreprise  est  exploitée. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  lo  Mars»  Tan  de 
grâce  1 824  f  et  de  notre  règne  ie  yingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Rotî  le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière* 

Par-devant  M.^  Afaine-Glatigriy,  et  son  collègue,  notaires 
à  Paris  soussignés,  furent  présens  , 

M.  Pierre-Robert  Duclos,  propriétaire,  demeurant  à  Paris, quai 
de  Béthune,  n.®  6 ,  fie  Saint-Louis, 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  qup  comme  se  ponant  fort 
de  M.  Louis^NicolûS'Pierre' Joseph  comte  Dubois j  commandeur 
de  i*ordre  royal  de  la  Légion  d*honneur  et  membre  de  la  société 
royale  et  centrale  d'agriculture,  par  lequel  il  s^oblige  de  faire  rati- 
fier ces  présentes  dans  le  plus  bref  délai  ; 

M.  Louis  Christlich,  avocat,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Temple, 
•  n.^  94  y  maison  des  Bains  turcs , 

Et  M.  Henri  Meynard,  deme^irant  à  Paris  »  quai  de  Béthune, 
tle  Saint-Louis ,  n.®  6 , 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit^ 

Les  comparans  sont  propriétaires  de  Tentreprise  générale  des 
coches  et  ailigences  de  la  haute  Seine ,  Yonne  et  canaux ,  et  de 
tous  les  immeubles  et  effets  mobiliers  qui  en  dépendent  et  servent 
à  son  exploitation.     ^ 

Cette  entreprise  existe  de  temps  immémorial;  le  Gouvernement 
Fa  constamment  protégée ,  parce  qu*il  en  a  reconnu  l'utilité  pour 
assurer  l'anprovisionnement  d'une  grande  partie  des  marchandises 
et  comestibles  et  sur-tout  des  vins  de  Bourgogne,  qui  se  consom- 
ment à  Paris,  ou  qui,  destinés  4  d'autres  pays,  y  séjournent  en 
entrepôt. 

Les  comparans  ont  acquis  le  tout,  savoir:  M.  Duclos ,  pour 
moitié;  M.  le  comte  Dubois,  pour  un  quan  ;  et  MM.  Meynari  et 
Christlich^  chacun  pour  un  huitième,  suivant  un  procès- verbal 
d'adjudication  faite  a  leur  profit,  reçu  par  Denis,  qui  en  a  gardé  la 
minute,  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  23  février  1819,  enre- 
gistré: mais  les  droits  des  comparans,  dans  cette  acquisition,  ont 
été  modifiés  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Cette  acquisition  a  été  faite  moyennant  ^  ootrc  les  charges  et 
condftionsde  l'enchère,  la  somme  de  quatre  cent  quarante-neuf 
mille   neiif  cent  dix-sept  francs  vingt-trois  centimes,  dont  cent 
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seize  miHe  «x  cents  francs  pour  Tim meuble,  et  le  suq>Ius  des 
trois  cent  trente- trois  mille  trois  cent  dix-'sepi  francs  vingr- 
irois  centimes,  pour  le  mobilier. 

Originairement  l'État  était  propriétaire  de  l'entreprise  des  coches  : 
mais  il  la  vendit,  le  2j  frimaire  an  VI,  moyennant  la  somme  de 
cinq  cent  soixante-treize  mille  francs;  ce  qui  représentait  alors  plus 
d'un  million  en  numéraire  à  cette  époque:  la  valeur  constatée  de 
tout  le  mobilier  de  l'entreprise  ne  s*élevaii  qu'à  h  somme  de 
ci ;i25,68o'     a 

On  attribuait  donc  dès  ce  moment  à  la  conces- 
sion de  l'entreprise,  c'est-à-dire, au  fonds  incorpo  el 
de  l'établissement  et  à  la  jouissance  des  ports  et 
emplacemens  nécessaires  à  l'exploitation ,  cédés  par 
le  Gouvernement  en  vertu  de  la  loi  de  finances  du 
9  vendémiaire  an  VI ,  confirmée  par  ordonnance 
royale  du  29  mai  1822,  une  valeur  réelle  de 347,320.      w 

Somme  égale  au  prix  de  la  vente  faite  par  le 
Gouverneinent 573,000.      n 


Aujourd'hui  la  valeur  matérielle  de  l'établissement  des  coches 
est  beaucoup  augmentée. 

En  effet,  au  lieu  d'nn  mobilier  de  deux  cent  vingt-cinq  mille 
six  cent  quatre-vingts  francs,  il  en  existe  un  aujourd'hui  qui  s'élève, 
valeur  réelle,  à  la  somme  de  quatre  cent  trente-neuf  mille  huit  cent 
quatre-vingt-quatre  francs  treize  centimes,  suivant  l'état  dressé  par 
les  comparans,  le  i.*""  avril  dernier,  ci 439>^^4^    '5^ 

Et  les  difFérens  immeubles  qui  appartiennent  à 
l'établissement  et  ont  tous  été  acquis  ou  coiistruits 
depuis  la  concession  ou  vente  faite  par  le  Gouver- 
nementy  sont  de  la  valeur  de  cent  trente-six  mille 
huit  cent  vingt  francs,  en  ne  prenant  pour  bases 
de  cette  estimation  que  le  prix  des  acquisitions 
laites  et  le  prix  des  constructions,  ci 136,820.      u 

Ces  deux  sommes  réunies  composent  un  total — ■ 

de.. . . -. 576>7o4-     i3- 

Mais,  si  l'on  ajoute  pour  la  valeur  du  fonds  de 
l'établissement  en  lui-même  et  de  la  jouissance  per- 
j)étuelle,  concédée  par  le  Gouvernement,  des  ports 
et  emplacemens  nécessaires  à  l'exploitation,  la 
jomme  de  trois  cent  quarante-sept  mille  trois  cent 
vingt  francs,  qui  est  précisément  le  prix  moyennant 
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lequel  ris  ont  été  acquis  en  frimaire  an  VI,  de  l'ad- 
ministration publique,  ci • 34793^0.      u 

on  trouve  que  le  fonds  de  l'entreprise  des  coches , — — ^ — 

la  jouissance  concédée  des  emplacemens  et  ports 
ui  sont  à  son  usage  exclusif,  réunis  au  montant 
e  l'estimation  du  mobilier  et  des  immeubles  dé- 
pendans  de  cette  entreprise, représeiitent\ine  valeur 
de..,. •.,.., 924,024.     13. 


i 


On  a  vu  plus  haut  que  les  comparans  étaient  propriétaires  de 
l'entreprise  des  coches^  Pour  en  suivre  l'exploitation^  ils  se  sont 
Constitués  en  compagnie  et  ont  fondé  une  société  en  nom  collec- 
tif, suivant  un  acte  par  eux  fait  sous  seines  privés,  en  date,  à 
Paris,  du  10  mars  1819,  enregistré  et  publie  au  tribunal  de  com- 
merce le  même  jour. 

Selon  les  dispositions  dé  cet  acte,  les  portions  d'intérêts  de 
chaque  associé  ont  été  fixées  comme  il  suit  : 

M.  Duclos  a  quatre  neuvièmes  ;  M.  le  comte  Dubois  a  trois 
neuvièmes  ;  et  MM.  Mtynard  et  Chrisdich,  chacun  un  neuvième. 

Pendant  la  première  année,  la  récolte  des  vins  n'a  été  que  d'un 
tiers  d'année  :  cependant  les  bénéfices  se  sont  élevés  à  quatorze 
pour  cent  i  et  bien  que  la  récolte  des  mêmes  produits ,  durant  les 
trois  dernières  années,  ait  été  presque  nulle,  les  sociétaires  ont  fait 
des  améliorations  importances ,  des  achats  d'immeubles,  et  ont  en 
outre  touché  six  pour  cent  du  fonds  social. 

Cette  situation  est  satisfaisante  sans  nul  doute;  mais  les  socié- 
taires ont  reconnu  qu'elle  pouvait  devenir  plus  florissante  encore. 

hfTectivement,  l'entreprise  des  coches  est  susceptible  de  recevoir 
de  grandes  améliorations  et  des  augmentations  considérables  qui 
dépendent,  les  unes,  d'elle  seule;  les  autres,  de  causes  qu'on  va 
indiquer  sommairement. 

I.**  Il  faut,  pour  le  transport  des  voyageurs ,  des  bâtimens  plus 
légers,  plus  commodes,  que  ceux  qui  existent  aujourd'hui.  11  serait 
donc  utile  de  changer  successivement  la  forme  et  les  dimensions 
àc5  bâtimens  actuels.  Ce  changement  pourrait  coûter,  la  première 
année,  de  quatre-vingts  à  cent  mille  francs  ;  mais,  les  embarcations 
étant  devenues  plus  légères,  cela  apporterait  dans  les  dépenses  pour 
les  chevaux  une  économie  annuelle  de  soixante  à  quatre-vingt 
mille  francs, 

2.**  Le  commerce  de  charbon  de  bois  se  lie  naturellement  aux 
opérations  de  l'entreprise.*  La  nombreuse  marine  dont  elle  dispose, 
lui  permet  de  consacrer  la  quantité  de  bateaux  nécessaire  au  trans- 
port de  ce  combustible. 
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En  oatre»  b  criaUon  des  aouveaux  canaux  doit  faciliter  et 
mKdrei'exploluUonde  rentreprise  et  lui  procurer  de  nombreux 
uaospons. 

1.*  Le  canal  de  Troyes  est  fait  a  moitié;  les  travaux  pour  son 
achèvement  sont  repris  avec  activité:  au  moyen  de  ce  canal, 
tVotreprbe,  qui  a  un  service  monté  pour  Nogent-sur-Seine>  pourra 
s'établir  jusqu'à  Troyes. 

X*  Le  canal  du  Nivernais  donnera  plus  d*unpied  d'eau  dans 
nfonne,  et  amènera  à  Auxerre  les  produits  des  nombreuses  forges 
et  des  autres  usines  de  la  Nièvre. 

3.*  Le  canal  de  Bourgogne  fournira  à  l'entreprise  les  produits 
de  llndustrie  et  de  l'agriculture  de  tous  les  d^^emens  qu'il  doit 
traverser. 

Sans  donner  de  plus  grands  développemens  à  ces  idées,  il  est 
Éicile  de  concevoir  que  rétablissement  des  coches  peut  envisager 
avec  certitude  un  grand  et  prochain  accroissement  de  prospérité: 
mais,  d'une  part,  pour  modifier  d'abord  et  changer  ensuite  succes- 
sivement le  système  de  marine  établi  aujourd'hui,  il  serait  néce^ 
saire  que  les  comparans  consacrassent  de  nouveaux  capitaux  à 
l'exécution  du  plan  d'améliorations  qu'ils  ont  conçu. 

D'un  autre  côté,  plusieurs  des  sociétaires  se  trpuveiit,  par  des 
causes  diverses ,  dans  l'impossibilité  de  continuer  à  donner  leurs 
soins  exclusifs  à  l'exploitation  de  l'entreprise. 

Dans  cette  situation,  les  comparans  ont  résolu,  i««  de  dissoudre 
la  société  actuellement  existante  entre  eux ,  à  compter  de  l'époqae 
a  laquelle  la  nouvelle  société  qu'ils  se  proposeat  de  former,  sera 
mise  en  activité; 

2.0  D'établir,  pour  l'exploitation  de  Tentreprise  des  coches,  une 
société  ahonyme  par  actions  ; 

3.*  De  céder  à  cette  société  nouvelle  tout  c^xjui,  en  général^ 
compose  l'actif  de  l'ancienne  association. 

En  conséquence  de  cet  exposé, les  parties  ont  arrêté,  ainsi  qu'il 
suit ,  les  statuts  de  la  société  anonyme  qu'ils  se  proposent  de  subs- 
tituer à  la  société  actuelle,  sauf  l'approbation  de  Sa  Majesté. 

STATUTS. 

TITRE    PREMIER. 

Fondation, 

Art.  !.«'  II  y  aura  entre  MM.  Duclos  et  le  comte  Dubois, 
Chrisdich,  Afeynardftt  les  capitalistes  qui  adhéreront  aux  présens 
statuts,  société  anonyme  par  actions,  pour  l'exploitation  de  l'en- 
treprise des  coches  de  la  haute  Seine  et  de  l'Yonne  et  des  tanaux^ 
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telle  qu'elle  existe  actaellement  et  avec  toat  tei  développemenc 
qu'il  pourra  convenir  à  ta  société  d*y  a|otiter. 

2.  Cette  société  existera  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
des  coches  de  la  haute  Seine,  Yonne  et  canaux.  Le  domicile  social  ec 
le  siège  de  rétablissement  sont  fixés  à  Paris. 

3.  La  société  commencera  à  dater  de  fordonntnce  royale  ho- 
mologative  des  présens  statuts,  et  après  seulement  <pie  les  deux 
ctnts  actions  composant  la  première  des  deux  séries  établies  en 
l'article  7  auront  été  négociées  et  mises  en  circulation. 

La  société  durera  vingt  années  ;  néanmoins  elle  pourra  être 
dissoute  avant  ce  terme ,  sur  la  demande  de  la  moitiéypllis  on, 
des  actionnaires ,  propriétaires  au  moins  des  trois  quarts  au  fonds 
social  9  mais  seulement  en  cas  de  perres  constatées ,  et  si  ces  pertes 
excèdent  la  moitié  de  ce  fonds.  La  société  serait  dissoute  de  droit , 
si  les  pertes  avaient  réduit  des  trois  quarts  le  capital  social. 

4.  L'objet  de  la  société  est ,  i.«  de  faire  les  transports  des  voya- 
geurs sur  la  haute  Seine,  sur  l'Yonne^  sur  les  canaux-  du  Loing  et 
d'Orléans,  et  sur  les  autres  canaux  qui  pourront  être  créés  ; 

x.^  De  transporter  les  vins  de  la  haute  et  basse  Bourgogne;  les 
grains,  les  tans,  les  chanvres,  les  cuirs  secs,  les  bois  et  toutes 
autres  marchandises  nrovenant  des  départemens  de  la  Côte*d'Or, 
de  Saone-et-Loire,  àe  l'Yonne,  de  la  Nièvre,  de  Seine-et-Marne, 
de  TAubc ,  du  Loiret,  Ac.  ; 

3.0  Défaire  fe  transport  de  proviston^  de  toute  espèce  et  des 
effets  mobihcrs  appartenant  aux  propriéta:ires  riverains,  des  sefcr, 
cuirs  verts ,  marchandises  coloniales  et  marcHandiser  de  P<iris 
tirées  par  telles  villes  que  dessert  l'entreprise  ; 

4.®  De  transporter  les  marchandises  dites  dt roulage ,  venant 
du  midi  par  la  voie  de  Lyon,  et  ceHes  du  nord  pour  le  mMi  en 
retour; 

^.*  Et  de  faire  les  commissions  d'expédition  et  les  recouvre- 
mens  sur  les  vill«s  où  l'entreprise  a  des  agens^ 

5.  M.  Diiflos,  tant  en  son  nom  qu«  pour  M.  le  comte  Dubois^ 
M,  Christlich  et  M.  Meynavd^  cèdent  et  abandonnent^  à  titre  de 
mise,  à  la  société,  rétabifssement  des  ooches  tel  qu'il  existe  ac- 
tuellement, avec  toutes  ses .  dépendances  mabilières^  et  immobi- 
Kéres  et  tous  les*  droits  de  fôuiss»nce  et  autres  droits  quelconques 
sans  exception  qui  y  sont  et  peuvent  y  être  attachés. 

Ce  qui  dépend  de  l'établissement  des  coches  et  le  compose , 
consiste  en  immeubles,  en  effets  mobiliers  ^  comme  agrès,  cordages, 
fourrages,  bois,  meubles  meublai,  &c.,  et  dans  le  droit  de  jouir 
des  ports  et  emplacemens  concédés  par  le  Gouvernement ,  récem- 
ment confirmé  par  lui,  comme  aussi  dans  l'achalandage  attaché  à 
l'établissemeni. 
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Les  immcubiet  sont  y 

I.®  A  Gravant  :  deux  magasins  et  une  cour  fermée  de  tnuts» 
«hués  à  Gravant  y  département  de  l'Yonne,  avec  greniers  couyens 
en  tuiles,  Te  tout  situé  sur  le  port  et  destiné  à  recevoir  en  dépôt 
les  vins  à  transporter  à  Paris,  estimés  huit  mille  francs .       8,000' 

2.®  A  Auxerre  /une  grande  maison  neuve  et  de 
grands  magasins  construits  par  l'entreprise  des  coches 
sur  le  port  d'Auxerre,  couverture  en  tuiles,  ayant  gre- 
niers ,  bureaux ,  logement  pour  les  propriétaires  et  le  di- 
recteur, estimés 7 i,coo' 

Écuries  neuves  pour  trente  à  quarante 
chevaux ,  et  greniers  au-dessus ,  le  tout  cons- 
truit sur  un  terrain  acheté  à  côté  de  la  mai- 
son ci-dessus,  estimés 13,900.   \    ^J,}20, 

Un  terrain  servant  autrefois  de  rue,  der- 
rière les  deux  propriétés  ci-dessus  désignées, 
et  un  petit  jardin  y  attenant,  le  tout  acheté 
de  la  ville  d* Auxerre,  estimé 1,320. 

Un  grand  magasin  couvert  en  tuiles  à  côté  de  la 
maison  principale,  destiné  à  mettre  en  entrepôt  les 
plâtres  remontés  à  Auxerre  par  les  bateaux  de  l'entre- 
prise, estimé 4»4^^« 

Un  bâtiment  appelé  Port  Duché,'  situé  sur  le  quai 
des  coches ,  servant  à  serrer  les  cordages  et  les  agrès 
de  l'entreprise,  estimé 3,cco. 

Un  grand  chantier  dit  /^ /V^zW/w,  près  Aux ene, 
fermé  de  murs,  ayant  de  grands  hangars  couverts  en 
tuiles,  sous  lesquels  sont  déposés  tous  les  bois,  planches, 
clous  et  outils  njécessaires  pour  les  constructions  et  ré- 
parations des  coches  et  bateaux ,  estimé  '. 7>500. 

10U,220. 

3.0  A  Villevalier:  un  magasin  ou  atelier  sur  le  port 
de  Villevalier,  département  de  l'Yonne,  construit  mn 
pierre  et  en  bois,  pour  y  déposer  les  vins  et  marchan- 
dises pour  l'entreprise,  estimé  trois  mille  fr.,  ci  .... .       3,ooo, 

4.®  A  Sens  :  une  halle  ou  magasin  sur  le  port,  cons- 
truit sur  un  terrain  appartenant  à  la  ville  de  Sens, 
ci 600^ 

Une  écurie  pour  vingt  chevaux ,  construite 
en  mardelle,  estimée. 6oo,  \       i ,800. 

Un  petit   bâtiment  servant  pour  le  bureau 
de  la  direction  ,  estimé 600. 
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5.<»  A  Monttreau  :  une  maison  située  à  Montereau, 
tléparcement  de  Seine-et-Marne,  ayant  chambre  au 
rez-de-chaussée  et  au  premier  étage  pour  le  logement 
et  les  bureaux  de  la  direction  ;  greniers  au-dessus,  cel- 
lier, bûcher;  le  tout  couvert  en  tuiles,  estimé  cinq  mille 
francs ,  ci j,000. 

6.'*  A  Nagent  -  sur  -  Seine  ,  un  magasin  appelé  le 
Grand-Cousin  sur  le  port,  ayant  grand  grenier  au-des- 
sus couvert  en  tuiles,  le  tout  pour  recevoir  les  marchan- 
dises à  transporter  par  l'entreprise,  estimé..   3,000^^  ] 

Un  autre  magasin,  dit  le  Petit  -  Cousin,  1 

couvert  en  tuiles,  ayant  greniers  destinés  au  \       5,806. 

même  usage  que  le  premier  magasin  ci-des-  I 

sviS ,  estimé , 2,800.  ] 

7.0  A  Afelun,  département  de  Seine-et-Marne:  les 
bâtlmens,  cour,  écuries  pour  vingt  chevaux,  et  autres 
dépendances,  appelés  Tour  de  César  et  clos  de  murs, 
estimés  treize  mille  francs,  ci  ^ ......  • 1 3,000. 


Total  de  la  valeur  des  immeubles 136,820. , 

Les  objets  mobiliC'rs  sont  désignés  en  un  état  ou  inventaire  ésti- 
niatirsomméà  439*884  francs  13  centimes^  dressé  et  certifié  véri- 
table par  les  cédan>,  et  dont  l'original,  qui  sera  enregistré  avec  cei 
présentes,  est  demeuré  ci-joinr. 

Les  charges  et  conditions  de  la  cession  ci'-dessus  faite  et  que  la 
société  devra  exécuter,  sont  : 

f.o  La  société  prendra  les  immeubles  ci-dessus  désignés  dans 
l'état  où  ils  se  trouveront  lors  de  la  mise  en  possession ,  sans  pou- 
voir répéter  contre  les  cédans  aucune  indemnité  pour  grosses 
et  menues  réparations,  ni  à  raison  de  servitudes  apparentes  ou  non, 
auxquelles  ces  immeubles  peuvent  ou  pourront  être  assujettis. 

2.0  La  société  est  pleinement  et  entièrement  garantie,  parles 
cédans,  de  tous  trouoles,  dons,  douaires,  dettes,  hypothèques, 
évictions,  surenchères  et  autres  cmpêcheraens  généralement  quclr 
conques.  r        ^ 

3.°  La  société  commencera  la  jouissance  de  tous  les  objets  mo- 
biliers et  immobiliers  qui  viennent  de  lui  être  cédés  ,  à  partir  d^ 
premier  jour  du  mois  qui  suivra  l'époque  delà  mise  en  activité, 
telle  qu'elle  est  réglée  par  l'article  3  ;  étant  expliqué  que  tous  les  pj-o- 
duits  des  cQches  partis  avant  le  commencement  de  ce  mois,  lors 


Digitized 


by  Google 


(4o) 

même  que  leur  reioi^  n*aurah  pv  eu  lieu  »  appartiendront  à  la 
société  ancienne. 

4.0  L9  société  acquittera  les  contributions  foncières  et  autres 
de  toute  nature,  ainsi  que  toutes  les  taxes  et  autres  charges  quel- 
conques ,  à  compter  du  jour  fixé  pour  l'entrée  en  jouissance. 

5,0  La  société  sera  tenue  d'entretenir  et  d'exécuter  les  baux  et 
locations  actuellement  existans,  des  terrains^  emplaceniens ,  mai- 
sons et  édifices  quelconques  à  Tusage  du  service  de  rentre]>rise , 
de  même  que  tons  les  marchés  quelconques  faits  par  les  cidans 
et  pour  le  même  service;  et  eiîe  fera  en  sorte  que  les  cédans  ne 
puissent  être,  à  ce  sujet ,  aucunement  inquiétés  ni  recherchés. 

6."»  II  sera  tenu  compte  aux  cédans,  de  tous  les  loyers  qu'ils  justi- 
fieront avoir  payés  d'avance. 

Au  surplus^  pour  constater  lei  baux  et  lei  locations  exiiitans, 
ainsi  que  les  marchés  dont  il  est  ci-dessus  parfé^  il  en  a  été  dressé 
un  état  sur  lequel  on  a  mentionné  les  loyers  payés  d'avance ,  lequel 
état ,  dressé  sur  une  feuille  de  papier  au  timbre  aùn  franc  cinquante 
centimes ,  est  demeuré  ci-joint,  a  prés  avoir  été  certifié  véritable,  signé 
et  paraphé  par  les  comparans,  en  présence  des  notaires  soussignés^ 

7.°  La  société  sera  tenue  de  uansporter  sans  frais,  tant  de  Parb 
qu'au  retour  des  départemens,  tous  avis,  sommes  d'argent  et 
autres oi^ets  mobiliers  dont  l'envoi  et  le  retour  feraient  partie  du 
service,  et  ce  jusqu'à  la  liquidation  de  tous  comptes  avec  les  di- 
vers fbumfssturs  et  préposes. 

8.«  La  société  sera  tenue  de  rembourser  aux  cédans  le  montant 
des  avances  et  frais  de  voiture  qu'ils  justifieront  avoir  faits  sur  les 
marchandises  étant  dans  les  magasins  de  fentrcprisc,  de  conserver 
et  garder  ees  matchatîdîscsjusqti'à  ce  que  leur  destination  défini* 
tive  soit  indiquée  par  les  propriétaires. 

ç.»  La  soci^fé  sera  tenue  de  prendre  pour  son  compte  tous  les 
objets moWRerr,  tels  que  cordages,  bateaux,  fburrages ,  ustensiles 
et  autres  eflFets  quelconques  relatifs  à  l'exploitation  de  Pentreprise, 
dui'  auraient  été  ajoutes  par  les  cédans  depuis  la  confection  de 
1  état  mobilier  dtmt  il  est  çi-dessus  parlé  et  oui  est  demeuré  ci- 
joint,  et  se  troirveraient  augmenter  le  matériel  de  fentreprise 
sans  avoir  été  compris  dans  ce  même  état;  étant  expliqué  que 
cette  augmentation  éventuelle  de  mobilier  ne  pourra ,  en  aucun 
cas,  s'élever  au-delà  d'une  somme  de  cinquante  mille  francs. 

Ces  effets  mobiliers  additionnels  ayant  été  reconnus  par  les  com- 
missaires dont  il  est  question  en  l'article  9,  ceux-ci  en  fixeraient  la 
valeur  amiablement  avec  les  cédans;  ou  autrement  cette  valeur 
serait  déterminée  par  deux  experts  choisis,  l'un  par  MM.  Duclos , 
Dubois,  Christlich  et  Meynard^  et  l'autre  par  les  commissaires. 
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Le»  deux  experts,  en  cas  de  parcage,  choisiroipt  cux-mêmc%  un 
tiers  expert. 

'  Le  tnbrhant  de  l^estiniation  à  faire  dans  la  forme  que  l'on  vient 
d'indicjner,  sera  immédiatement  payé  aux  cédans  »ur  le  verse- 
ment eftectué  du  capital  des  actions  de  la  première  série. 

lO.®  La  société  devra  conserver  et  abandonner  àiix  cédans» 
sans  indemnité  et  pour  lecur  usagç  exclusif  »  pendant  dix  adnnées» 
une  pièce  fermée  dans  le  lotal  actuel  ou  fomT  de  TétaWissement 
i  Paris,  afin  que  les  céd^ans  puissent  y  laisser  en  ct4pôl  Us  pièces 
et  titres  composant  leurs  archives* 

II."*  Les  cédans  ai^^ront  la  faculté  de  dematiderquefesempfoy  es 
de  Fentreprise  mettent  à  leur  disposition  tous  les  titres  ec  docuroens 
dont  ils  pou  rropt  avoir  besoin:  pour  leur  liquidation  ;  et,  à  ce 
sujets  la  société  devra  donojer.les  injonctions  convenables  à  ces 
mêmes  employés,  wojj.  t* 

12,*  Les  cédans  reroetiroiït  de  bonne  for,  quand  ils  recevront 
les  actions  qui  leur  sont  dévolues,  tous  fitres  de  propriété,  ainsi 
que.  les  documens  qu'ils  peuvent  posséder  relativement  aux  objets 
compris  dans  la  cession  par  eux  faîte. 

6^  La  valeur  de  tous  les  ûl^ets  ia|>andoniics  à  titre  de  mi^  de 
société,  selon  Tarticie  précédent,  est £xée,  à  titre  de  forfait,  à  Ift 
sorjune  de  six  cent  mille  francs.  <   ^  ,.  . 

7.  Le  fonds  social  est  fixé  à  huit  cent  mille  frandi.i^I  est  div^isé 
en  huit  tente  actions  de  mille  francs  chacune.  *  i  >  >;  s 

Ces  aciioiis  composent  deux  sériei.  L    ' 

La  première^  de  deux  cents  actions,  stra  éniisé  immédiatement j; 
et  sa  destination  est  d'être  employée  aux  àméliQTa^ibns  projçtces 
de  l'entreprise.  '        ,  * 

La  deuxième  série  se  compose  des  six  cents  autres  action^:  elle 
éist  abandonnée  et  sera  remise  à  MM.  le  comte  Dubois ^  Duclos, 
Chrhdiçk  eijkfeynardy  et  elle  est  à  leur  égard  la  représentation  de 
leur  miij^  en  société. 

L^$  actions  seront  toutes  au  porteur;  mais,  sur  la  demande  des 
propriétaires ,  elles  pourront  être  rendues  nominatives. 

Les  actions  devenues  nominatives  pourront  être  changées  en 
actîdhs  âùporteirr  sur  la  demande  des  titulaires.    .  .1 

Les  actiçns  seront  détachées  d'un  registre  à  talon  ;  e^  le  transpolrt 
de  celles  devenues  nominatives  s'opérera  par  là  simple  déclaration 
du  titiilaxre,  ou  de  son  mandataire  spécial,  en  faveur  du  cession- 
naire,  consignée  sur  un  registre  à  ce  destine. 
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Jusqu'au  paiement  intégral  du  prix  des  actions^  les  céchn» 
seront  garans  de  leurs  cessionnaires. 

La  diq>osition  de  ce  dernier  paragraphe  ne  s*appli^ue  pas»  bien 
etîtendu ,  aux  actions  de  la  deuxième  série ,  parce  au'etant  ^  cominc 
on  i*^ypi  ci-dessus ,  la  représenutîon  de  la  mise  ae  MM.  Duçlos^ 
com^buboiSf  Meynardtt  Christlich,  le  montant  des  actions  se 
trouve  être  dès  k  présent  acquitté* 

Le  titre  définitif  des  actions  àt  la  première  série  ne  sera  délivré 
ou'^près  leur  paiement  intégral  ;  il  sera  doqné  jusqu'à  cettç  époque 
oes  reçus  provisoires»  portant  promesse  d'action. 

Le  titre  des  actions  de  la  deuxièrtie  série  sera  délivré  après  gue 
la  souscripti|M|de  la  totalité  des  acûons  de  la  première  série  aura 
été  rempliew^  : 

Le  monfàÂt  des  actions  composant  la  première  série  sera  versé 
par  qu^»  d^nnois  en  mois»  i  partir <ie la  date  de  l'ordonnance 
royale  d'autorisation. 

Les  souscripteurs  seront  prévenus  à  domicile  par  des  i&issiVes , 
quinzaine  à  l'avance* 

L'actionnaire  en  retard  d'effectuer  ie  versement  exigible  sera 
soitinié  de  le  faire  par  exploit  au  domicile  qu'il  aura  élu ,  à  Paris» 
en  adhérant  aux  présens  statuts:  à  défaut  d'avoir  payé  dans  les 
vingt  jours  de:  la  sommation»  il  perdra  tous  les  versemens  précé- 
demment faiufur  SCS  actions»  etjera  déchu  de  tous  ses  droits  à  ces 
mêmes  actions»  qui  seront  vendues  au  profit  de  la  société  parlé 
ministère  de  l'agent  de  change  qu'elle  aura  choisi. 

Quelle  que  soit  la  bonification  que  la  vente  faite  en  ce  cas  puisse 

f>roduire»  elle  profitera  exclusivement  à  la  société.  Si» au  contraire» 
a  négociation  ne  donne  qu'une  somme  inférieure  à  ce  qui  serait  dû 
par  l'actionnaire»  il  demeurera  passible  de  la  différence  et  contraint 
a  la  payer  par  les  voies  de  droit. 

8.  Les  deux  séries  d'actions  seKmt  distinguées  par  l'indication 
prefnihesérie  et  iiewcitme  série. 

Les  six  cents  actions  composant  la  deuxième  série»  di^volues  a 
MM.  Duclos  et  Dubois^  Christlich  et  Meynardy  appartiennent 
au  premier  pourquatre  neuvicmtes,^tt  second  pour  trois  neuvièmes,^ 
et  aux  deux  derniers  pour  chacun  un  neuvième. 

9.  Jusqu'à  l'obtention  de  l'ordonnance  royale»  les  produits  eé 
recettes  de  l'entreprise  appartiendront  à  M.  le  comte  Dubois^  à 
M.  Duclos  et  i  MM.  Aîeynard  et  Christlich;  ils  en  supporteront 
seuls  les  charges ,  et  continueront  de  gérer  et  d'être  garans  et  res- 
ponsables. 
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Aussitôt  que  la  société  nouvelle  sera  en  activité^  selon  les  termes 
Ae  Varu  3^  il  sera  fait  un  récoiement  de  tous  les  objets  et  valeurs 
mobiliers  compris  et  détaillés  en  l'état  ou  inventaire  demeuré 
ci-joint  y  et  les  auatre  susnonimés  feront  raisQn  à  la  société^  soit 
en  argent  selon  1  estimation  portée  en  l'état,  soit  par  remplacement 
immédiat  en  objets  de  même  nature ,  de  tous  ceux  qui  seront  en 
déficit. 

L'opération  du  récoiement  sera  faite  par  trois  commissaires 
délégués  par  l'assemblée  générale. 

10. 11  sera  bonifié  aux  actionnaires,  un  intérêt  à  six  pour  cent 
par  an ,  sans  retenue ,  du  montant  de  leurs  actions. 

Ces  intérêts  courront >  «avoir,  àdater  de  l'ordonnance  royale, 
pour  les  actions  de  la  deuxième  série;  et  pour  celles  de  la  première, 
a  compter  des  époques  de  chaque  versement  effectué  par  les  action- 
naires. 

Le  paiement  des  intérêts  se  fera  par  semestre:  sur  les  bénéfices 
et  après  le  paiement  des  intérêts  du  fonds  social,  il  sera  fait  annuel- 
lement un  fonds  de  réserve,  dont  la  quotité  sera  fixée  par  l'assem- 
blée générale.  Cette  réserve  ne  pourra  être  inférieure  à  quatre 
pour  cent  du  montant  des  bénéfices. 

Quand  le  fonds  de  réserve  sera  parvenu  à  une  quotité  égale  ai;i 
dixiémedu  fonds  capital,  elle  pourra  ne  pas  être  augmentée,  et,  dans 
ce  cas ,  les  bénéfices  ultérieurs  seront  répartis. 

Chaque  fois  que  la  réserve  se  trouvera  altérée,  elle  devra  être 
recomposée;  et  tafmqu'eHe  ne  sera  pas  complétée,  il  ne  sera  fait 
aucune  distribution  de  dividende. 

L'emploi  de  la  réserve,  c'est-à-dire ,  son  placement,  sera  déter- 
miné paf  rassemblée  générale. 

1 1.  Tous  les  ans,  au  20  avril,  il  sera  fàh  un  état  de  situation  de 
la  société,  qui  comprendra  toutes  les  valeurs  mobilières  et  immo* 
bilièresqui  lui  appartiendront.  Cet  inventaire  étant  fait  et  ayant 
été  approuvé  par  l'assemblée  générale,  l'excédant  des  recettes  de 
i'anneie,  après  le  paiement  ou  le  prélèvement  effectué  des  dettes 
sociales,  des  intérêts  à  servir  et  ae  la  réserve  dont  la  quotité  aura 
été  fixée  par  cette  assemblée,  sera  reparti,  à  titre  de  dividende^ 
entre  tous  les  porteurs  ou  titulaires  d'actions   sans  distinction 

12.  Si  rétablissement  obtenait  un  accroissement  tel  qu'il  devint 
utile  d'augmenter  le  capital  du  fonds  social,  cette  augmentation 
pourrait  avoir  lieu  par  décision  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, mais  toutefois  avec  le  consentement  des  porteurs  des  trois 
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t)«itns  au  moins  des  hait  cerfts  actions  composant  les  deux  sefies^ 
^t  sauf  l  approbariofl  de  son  Exe.  le  roinistre  de  rintérieur. 

Dans  celle  circonsiance ,  il  he  sera  pas  fait  d'appel  de  fonds;  ce 
nui  est  formellement  interdit  en  tont  cas  :  mais  l'on  émettra  alors 
un  certain  nombre  d'actions  déterminé  par  rassemblée  générale» 
et  donc  la  quprité  ne  pourra  cependant  excéder  le  montant  du  fonds 
social  fixé  par  k$  présentes,  c'est-à-dire,  la  somme  de  huit  cent 
roilie  francs. 

Ces  actions  nouvelles  seront  réparties  entre  les  sociétaires  mit 
en  feront  la  démode,  chacun  suivant  le  nombre  d^actions  par  lui 
possédé.  . 

Sur  le  refus  des  anciens  actionnaires  de  s'en  charger,  les  nou- 
velles actions  seront  négociées,  conformément  à  ce  qui  sera  réglé 
par  la  déiibéraiipn  dtf  rassemblée  générale^ 

TITRE     II. 

-  Administration. 

^  13.  La  cotnpagnîe  sera  régie  et  administrée  par  on  conseil  coRW 
posé  de  cinq  actionnaires. 

Le  conseil  aura  sous  ses  ordres  immédiats  uti  directeur  salarié , 
chargé  d*exécuter  ses  délibérations,  et  donc  le  choix  lui  a{)partient. 

Les  cinq  administrateurs  seront  choisis  parmi  \t$  actionnaires  » 
propriétaires  de  vingt  actions  au  moins. 

Ils  seront  nommés  par  rassemblée  générale^  iJa  majorité  def 
voix  et  au  scrutin  secret. 

11  sera  procédé  à  la  formation  du  conseil  d'administratiôii,  lors 
de  l'assemblée  généi-ale,  oui  devra  être  convoquée  dans  le  covf 
d'un  mois  à  partir  de  la  date  de  Tordonnance  royale  d'aptorisa- 
tion.  Provisoirement,  etfusqu'à  ce  que  le  conseil  d'administrdtioa 
ait  été  choisi,  comme  on  vient  de  l  indiquer,  la  régie  de  k  com- 
pagnie aura  lieu  par  les  soins  de  MM.  Duclos  et  Meynard, 

i4*  Les  fonctions  dés  administrateurs  durent  trois  ans;  ils  sont 
rééligibles  indéfiniment.  Ces  fonctions  sont  gratuites;  mais  il  leur 
est  alloué  des  jetons  de  présence,  dont  ta  valeur  sera  fixée  par 
l'assemblée  générale* 

15.  Les  délibérations  du  conseil  d'adminbtration  serc^t  gi|iK« 
à  la  majorité  des  voix.  \.^%  membres  du  conseil ,  réunis  au  nombre 
de  trois,  pourront  délibérer  valablement. 

Lorsqulls  se  trouveront  au  nombre  de  cinq,  Ips  débbé^tion^ 
seront  prÎÂts à  la  majorité.  ^ 

;    Au  no/nbre  de  \x^\%^  elles  devfoiifctre  uiranimes. 
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t6.  Chague  administra  teof,  avant  d'entrer  enlbnctrons^  fera  le' 

dépôt  y  entre  les  mains  du  notaire  de  la  société,,  des  "vingt  actions 

ejiigées  par  les  dispositions  de  i'art«  13  »  à  moins  que,  profitant  de 

la  faculté  réservée  en  i'arL  7  »  il  ne  les  ait  rendues  nominatives.      ^ 

17.  Dans  le  cas  où  Fun  des  administrateurs  viendrait  à  décéder 
ou  à  cesser  ses  fonctions,  soit  à  cause  du  retrait,  soît  à  cause 
do  transfert  de  tout  ou  partie  des  actions  dont  il  doit  toujours 
justifier  être  possesseur,  ou  enfin  pour  toute  autre  cause,  les 
membres  du  conseil  restans  nommeront  provisoirement  un  rem- 
I^açant,  dont  l'exercice  durera  jusqu'à  la  première  assemblée  géné- 
rale. Les  dispositions  de  l'art.  16  sont  applicables  à  cet  adminis- 
tiateur  provisoire. 

18.  Le  conseil  d'administration  gère  toutes  les  affaires  de  la 
société. 

En  conséquence,  il  détermine,  i.**  le  nombre,  le  choix,  les 
fonctions  et  le  traitement  des  employés ,  et  tous  les  frais  t^uel- 
conques  d'exploitation  et  d'administration  ; 

2.®  La  forme  des  actions  et  le  mode  de  leur  transfert. 

11  ordonne  les  travaux  à  exécuter,  les  achats  des  coches,  ba- 
teaux, embarcations,  machines,  ustensiles  et  matériaux  néces- 
saires; arrête  les  devis  et  marchés;  ordonnance  les  dépenses  et 
d^onne  les  mandats  de  paiement. 

Il  acquiert  pour  le  compte  de  la  société,  même  par  voie  d'é- 
change, les  emplacemens  et  localités  additionnels  qu*il  juge,  né- 
cessaires chaque  année.  En  présentant  l'état  de  situation  de  Ift 
société ,  il  rend  compte  à  l'assemblée  générale  de  sa  gestion  .|)en- 
dant  l'exercice  écoulé. 

La  correspondance,  ainsi  que  tous  les  actes  d'administration, 
ne  sont  valables  que  lorsqu'ils  sont  signés  par  tin  des  administra- 
teurs délégué  par  le  conseil  d'administration,  et  contre-signes  pan 
le  directeur. 

Le  conseil  prononce  la  déchéance  des  actionnaires  retardataires, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  7.  i 

Il  exerce  devant  les  tribunaux  et  auprès  des  autorités  les  droits 
et  actions  de  la  société  ,  à  la  diligence  du  directeur.  . 

Les  administrateurs  ne  contractent  toutefois  aucune  obligation 
personnelle  ni  solidaire  à  raison  de  leur  gestion,  relativement  aux 
engasemens  de  la  société,  pour  laquelle  ils  n'agissent  aue  comme 
mandataires;  mais  ils  sont  responsables  envers  elle  de  l'exécution 
de  leur  mandat  pendant  qu'ils  sont  en  exercice. 

Le  conseil  d'administration  convoque  l'assenxblée  générale  au 


Digitized 


by  Google 


(  46  ) 
moms  une  fois  par  année  extraordinatrement,  toates  les  Toîs  que 
cela  lui  parait  nécessaire. 

19.  L assemblée  générale  des  actionnaires  se  compose  de  tous 
les  propriétaires  d'actions  nominative»  00  au  porteur. 

Elle  est  constituée  par  le  fait  de  la  présence  des  porteurs  de 
la  moitié >  plus  une>  des  actions  émises  sur  le  fends  social. 

Auront  &euls  voix  délibérative,  i.®  les  4K)rtetirs  propriétatrct 
d'actions  nominatives;  2^^  et  ceux  des  propriéuires  d'actions  au 
porteur  qui  auront  effectué  entre  les  mains  du  conseil  d'admi- 
nistration ^  quinzaine  avant  le  jour  fixé  pour  la  réunion ,  le  dépôt 
des  actions  qui  leur  appartiennent 

Il  leur  sera  remis  une  reconnaissance  de  ce  dépôt. 

II  faut  être  propriéuire  de  cinq  actions  nominatives  ou  au  por- 
teur pour  avoir  votx  délibérative. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  actions  que  possède  un  sociétaire ^ 
il  ne  peut  avoir  qu'une  seule  voix. 

Nul  ne  peut  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir. 

Le  président  que  s'est  choisi  dans  son  sein  le  conseil  d'admi- 
nistration» préside  l'assemblée  générale. 

Les  deux  plus  igés  entre  les  actionnaires  sont  scrutateurs. 

20.  Il  y  aura 9  tous  les  ans,  dans  le  courant  du  mois  de  juin  , 
et  nécessairement  quelle  que  soit  l'époque  de  la  mise  en  activité 
de  la  société^  une  assemblée  générale  des  actionnaires,  à  laquelle 
seront  présentés  les  comptes  de  recettes  et  dépenses  faites  dans 
Tannée  écoulée^  et  l'état  de  situation  de  la  compagnie  au  20  du 
mois  d'avril,  pour  l'exercice  expiré  au  i."  du  même  mois. 

L'assemblée  nommera,  séance  tenante,  trois  commissaires  pour 
examiner  et  vérifier  les  comptes.  Ces  commissaires  devront  faire 
leur  rapport  dans  les  trente  jours  de  leur  nomination  acceptée. 

Les  commissaires  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  action- 
naires ayant  fait  partie  de  l'assemblée  générale. 

Tant  que  leur  rappon  n'a  pas  eu  lieu ,  les  actions  qu'ils  ont 
déposées  entre  les  mains  du  conseil  d'administration,  ne  peuvent 
leur  être  rendues. 

Tout  actionnaire  présent  à  une  assemblée  générale  a  droit  à 
un  jeton  de  présence,  tant  que  la  réunion  ne  se  compose  pas  des 
porteurs  de  plus  des  trois  quarts  des  actions  émises. 

La  valeur  du  jeton  est  déterminée  par  le  conseil  d'administration. 

21.  Les  convocations  d'actionnaires  en  assemblée  générale  se 
feront  par  la  voie  de  l'insertion  dai^s  un  journal  d'aifiches,  pour 
les  actions  au  porteur,  et  par  lettres  à  domicile,  pour  les  action- 
naires liiominati&« 


/ 

Digitized  by  LjOOQIC 


B.  n.*  é6j  bis.  (  47  ) 

II  V  aura  au  moins  quinze  joun  francs  entre  T^poque  de  Tavif 
insère  au  journal  et  le  jour  fixé  pour  la  tenue  de  i  assemblée^ 

Dam  le  cas  où  MM;  les  actionnaires  convoqués  ^e  seraient  pas 
en  nombre  suffisant  pour  délibérer  dans  les  termes  prescrits  par 
l'art.  iÇy  une  seconfle  convocation  aura  lieu  à  dix  jours  francs  de 
la  première ,  ec  alors  les  délibérations  pourront  être  prises  à  la 
Mi^rké  de9  aaionnaires  présens  en  vertu  de  cette  secofid^ 
convocation. 

Dispositions  générales, 

"  12.  En  cas  de  dissolution  de  la  société^  la  liquidation  sera  faîte  et 
mise  à  fin  parles  administrateurs  alors  en  exercice;  ils  seront  tenus 
d'en  rendre  compte  aux  actionnaires  au  moins  tous  les  six  mois. 

Ils  acquitteront 9  i.^  les  intérêts  du  fonds  social ,  2.»  lé  montant 
des  actions,  3.®  et  enfin  répartiront  les  bénéfices  et  la  réserve.  Le 
mode  de  réalisation  des  valeurs  mobilières  et  immobilières  appar- 
tenant alors  à  la  compagnie,  sera  déterminé  par  rassemblée  gé- 
nérale. 

23.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  iotéres^iés, 
sur  Texécution  des  présens  statuts,  seront  jugées  souverainement, 
tans  appel  ni  recours  en  cassation,  par  des  arbitres  nommés  par  cha- 
cune des  parties  contendantes,  confoirmément  à  l'arr.  31  ou  Code 
de  commerce. 

24  MM.  Ducks  et  Mtynard^  ou  l'un  en  l'absence  de  l'autre, 
sont  autorisés  par  ces  présentes  à  suivre  sur  la  demande  en  auto- 
risatioa  its  statut»  de  la  société,  et  à  accepter  seub,  et  sans  le 
concours  des  actionnaires  souscripteurs  ,  les  modifications  qui 
seraient  jugées  nécessaires  par  l'autorité. 

25*  Jusqu'au  jour  où  les  présens  statuts  auront  reçu  la  sanction 
royale,  l'acte  de  société  énoncé  dans  le  préambule  des  présentes 
continuera  d'avoir  son  exécution. 

Mais,  à  l'époque  de  l'obtention  de  l'ordonnance  royale  d'auto- 
risation, et  après  la  souscription  des  deux  cents  actions  composant 
la  première  série,  cet  acte  de  société  sera  considéré  comme  nul  et 
non  avenu;  les  comparans  feront  leur  liquidation  particulière, 
et  les  présens  statuu  seront  substitués  à  tout  contrat  de  société 
antérieure. 

Et,  pour  l'exécution  des  présentes ,  chacune  des  parties  fait 
élection  de  domicile  en  sa  demeure  susdésignéc  :  M.  Duçlos 
poor  M.  Dubois,  en  la  demeure  de  ce  dernier;  auxquels  lieux  &c. 

Dont  acte»  fait  et  passé  i  Par»,  en  l'étude,  pour  MMv  Duclos 
et  Meynard ;  ^o\xx  M.  Christlich,  en  sa  demeure  su sdésignée,  l'air 


Digitized 


by  Google 


.5* 


(  48  ) 

1823 ,  le  28  juillet;  et  ont  les  pariies  signé  avec  le?  notaifes  sous- 
rtgnes^  lecture  faite  de  la  minute  des  présentes,  qui  est  demeurée 
en  la  poésessfbn  dé  M.'*  Maine  -  Glati gny,  l'un  des  notaires  sous- 
lignés,  et  en  marge  de  laquelle  est  écrite  «  Earegistré  à  Paris ,  le 
5>  7  août  1823  ,foL  12  verso j  cases  i  ,2,^  j,^,'^  et  6.  Reçu  cinq  fr. 
MpouT  la  dîssofutîon  de  Tancienne  société,  et  cinq  francs  pani; 
»  l'établissement  de  la  nouvelle,  plus,  un  franc  pqur  le  dijtiecne. 
»  Signé  Guerin.  « 

D'autre  part,  signé  Maine  et  Riant. 

Pour  être  annexé  à  TOrdonnance  royak  en  date  du  10  Mars  1824 ,  enre- 
gistrée sous  le  n.o  1 46 1 . 

Le  AJiimtrt  Seaiéuihe  ^état  au  Jéforument  de  l'intérieur. 

Signé  Cor BIÀBE. 


Cer.ti^FIÉ  conforme  par  nws 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  8  Avril  i8a4*. 
Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptfoo  du  Bulletin 
au  ministère  de  ia  justice. 

On  s'alionnc  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  i  b  cafsje  àm 
rimprimcrie  royale ,  ou  citcx  les  Directeurs  des  poStcs  des  Hépartemens. 


X    PARIS,    DE    X/IMPRIMERJE    ROYALE. 

8  Avril  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
N.°    662. 


(  N/  16,700.  )  Ordonnance  du  Roi  çui  nomrni 

Af.  Ravez  Président  de  la  Chambre  des  Députés, 

Au  château  des  Tuileries  ,.Iq, 31  Mars  1824* 

JLiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
l>E  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verronr,  salut. 
Va  le  message  en  date  du  2^  mars  1824»  par  lequel  la 
Chambre  des  Dépotés  des  départemens  nous  a  présenté 
comme  candidats  à  la  présidence  pour  la  session  actuelle^ 
LesS/* /îtfvf^, 

Chilhaud  de  la  Rigaudie , 

Prince  de  Montmorency , 

de  Cardonnel  p^ 

OUhier, 

Nous  avons  nommé  et  NOMMONS  président  de  la 
Chambre  des  Députés ,  le  S/  Rave^. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  1  le  3 1  Mars  de  Fan 
de  grâce  1 8  24  »  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  ie  Roi  :  le  Alinistn  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 
Signé  Corbière. 

(  N.<»  î6,70i.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  établir  leur 
domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils,  tant 
qu*ils  continueront  d'y  résider , 
!.•  Le  S/  Bertholet  (Martin),  jki  le  10  mars  179 j  à  Chiny, 

grand-duché  de  Luxembourg  (^ncien  département  des  Forets), 

demeurant  à  Froray»  arroïkdissement  de  5edan,  département  des 

^rdennes; 

I.  vu:  Série.  N 
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2.*  Le  S*  Wantn  Morgan,  né  en  Angleterre  en  1791,  de- 
meurant à  Boulogne -sur -mer  y  déparcemeni  du  Pas -de- Calais. 
(Paris,  1^  Mars  i  814.) 

(N.**  16,702.)  Ordonnance  du  Roi  qui  antorîse  à  établir  leur 

domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils, 

tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

i."  Le  S J  Cuche  (Jacques-Daniel) ,  né  le  9  septembre  1773  à 
JViontrcux,  canton  de  Vaud  en  Suisse,  instituteur  à  Lunei,  dé- 
pancment  de  l'Hérault; 

2.**  Le  S/  Cuche  (J/icques-Louis),  né  le  16  février  i8by  à  Vevey, 
même  canton  de  Vaud ,  demeurant  à  Lunel; 

3.®  Le  S/  Cullen  (Ambroise),  né  le  15  février  1800  à  Lower- 
Hardres  dans  le  comté  de  Kent  en  Angleterre ,  demeurant  à  Calais^ 
département  du  Pas-de-Calais; 

4.®  Le  S/  Kaltenbach  (CÛinent) ,  né  à  Schoenwald,  grand- 
duchédcBade,  âgé  de  trente-sept  ans,  demeurant  à  Mayenne  >  dé- 
partement du  même  nom.  (  Paris  ,ji  Mars  1824, ) 

(N.»  16,703.)  Ordonnance  DU  Roi  portant  que  le  S.'  Du- 
faure  de  la  Jane  (Antoine-Jacques)  ,  né  le  24  décembre  1764  à 
Bordeaux ,  département  de  la  Gironde ,  ex-  brigadier  des  gardes- 
du-corps,  colonel  en  retraite  ,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint -Louis,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Lésion 
d'honneur,  fils  du  Sj  Louis  Dufaure  de  la  Jarte  et  de  J).^  Anne- 
Agitlie  Casaux ,  ses  père  et  mère,  est  réintégré  dans  la  qualité 
et  les  droits  de  Français  qu'il  avait  perdus  par  sa  naturalisation 

'  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  nord;  à  la  charge  par  l'im- 
pétrant de  se  présenter  devant  le  maire  de  sa  commune ,  pour 
y  prêter  le  serment  de  fidélité.  ( Paris ^ji  Mars  1824,) 

(N.*  16,704. )ORDONNANCEDu  Roi  qui  autorise  le  S/ Devillez- 
Bodson  à  construire  un  haut- fourneau  sur  le  cours  d'eau  des 
^moulins  ^  blé  qu'il  possède  à  Margut,  département  des  Ar- 
dennes.  (Paris ,  18 Février  182^) 

{  N.**  16,705.  )  Ordonnance  du  Roi  quiautorise  l'acceptation 

d'une  rente  de  10  boisseaux  de  blé-méteil,  première  qualité, 

offerte  en  donation  par  les  D/*  Vacher,  femme  Quantin,  et 

Flavie  Vacher,  femme  Peltereau ,  aux  pauvres  de  la  commune 

•  de  Poncé,  département  de  la  Sarthe.  (Paris y  18  Février  182^) 

(N*  s  16,706.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptaiion 
CCS  Legs  faits  par  le  S.*  Laurent,  \,^  de  la  somme  de  600 francs^. 
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au  profit  des  pauvres  de  la  paroisse  Notre-Dame  des  Tictoires 
à  Paris ,  département  de  la  Seine;  2.®  de  pareille  «onrme  de 
600  francs,  en  faveur  de  ThôteUdreu  de  la  même  ville.  (Paris , 
18  Février  1824.) 

(N.®  16,707.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
des  Legs  faits  par  laDJ*^  Caron,  i.^  aux  pauvres  de  Beaucourt, 
département  de  la  Somme,  d'une  rente  perpétuelle  de  4  hec- 
tolitres de  blé;  2.**  à  l'église  de  cette  paroisse,  d'une  rerite  de 
50  francs.  (Paris,  1 8  Février  1 824. ) 

(N.<>  16,708.)  Ordonnance  DU  Roi  qni  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1700  francs,  offerte  en  donation  à  l'hospice  de 
Saint-Valéry,  département  de  la  Somme,  par  une  personne  qui 
désire  rester  inconnue.  (Paris,  18  Février  1 824, ) 

(N.**  16,709.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  léguée  par  le  S.'  Mal-^ac  au  profit 
des  pauvres  catholiques  de  la  ville  de  Castres,  département  du 
Tarn.  (Paris ,  18 ^Février  1824.») 

(N.*»  i6,7Io.)Ordonnancedu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  ayant  servi  de  ciraeticre  et  estimée  1^5  fr., 
offerte  en  donation ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  ,par  le  S.'  Merle, 
au  profit  des  pauvres  de  la  commune  de  Belcastel,  département 
du  Tarn.  (Paris,  j8  Février  1S24.) 

(  N.<*  16,71 1.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  aux  hospices  de  Grasse,  département  du  Var, 
1.**  par  le  S/  Théas-Suli,  de  deux  rentes  perpétuelles  sur  l'Etat, 
l'une  de  335  francs,  l'aucre  de  218  francs;  2.**  par  le  SJ  Rey, 
d'une  rente  perpétuelle  de  200  francs.  (Paris,  18  Février  1824.) 

{ N.**  16,7 12.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  livres  ,  une  fois  payée ,  léguée  par  le 
S.'  Poche  à  l'hospice  de/tz  Seyne,  département  du  Var.  (Paris, 
18  Février  1824.) 

(N.*»  16,713.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  contrat  de  rente  au  principal  de  600  francs,  légué  par  le 
S/  Aubert  à  l'hospice  de  la  commune  de  Tavernes ,  départe- 
ment du  Var.  (Paris,  18  Février  1824.) 

*  (  N.*»  16,714.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  S.'  Aubert,  i.^  d'une  somme  de  120  francs,. 
I.  N  2        '     ^ 
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potxt  tiré  donnéfi  à  trois  pauvret  fillef  de  h  commune  de  la 
yaUtte,  département  du  Var  «  le  jour  de  leur  mariage  ;  2.*  d'une 
rente  ptrîpctiieile  de  16  décalitres  de  blé  9  pour  être  distribuée 
en  pain  aux  pauvres  de  la  même  commune;  3.^  d'une  somme 
de20C0  francs  y  à  la  charge  de  services  religieux;  4*^  d'une 
somme  de  1000  francs,  pour  le  revenu  être  employé  au  traite* 
ment  d*une  maîtresse  d'école  à  émblir,  et  au  soulagement  des 
pauvres  de  ladite  commune.  (Paris,  1 8 Février  1 82^.) 

(  K.**  16,715.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptatioa 
d'une  somme  de  2000  francs ,  léguée  par  le  S.'  Pelaye  a  l'hos- 
pice de  Valréas,  département  de  Vaucluse..  {Paris,  î8  Fi* 
vrier  ^824..) 

(N.**  16,716.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  par  le  S/  Biscarrat  à  l'hos- 
pice de  PioUnc ,  département  de  Vauduse.  (Paris ,  i8  Fir 
vrier  §824,) 

(N.^  16,717.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  facceptation 
des  Donations  laites  aux  hospices  de  Bollène ,  département  de 
Vauciute,  1.^  par  fe  S.'  Dérocher  »  la -Maçon,  de  deux  renies 
perpétuelles,  l'une  de  35  francs,  l'autre  de  15  francs;  2.*  par  le 
S.'  Paume,  d'une  rente  perpétuelle  de  ao  francs.  (  Paris,  i8Fè' 
vrier  1824.) 

(N.®  16,718.  )  Ordonnance  hm  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  3000  francs, offerte  en  donation,  par  une  per- 
sonne qui  désire  rener  inconnue,  à  l'hôpital  de  la  ville  de  6jr- 
f entras ,  département  de  Vancluse.  (Paris,  1 8 Février  1824.,) 

(N.*'  16,719.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel,  évalué  à  5000  francs  environ,  fait  par  le 
S.'  Letet^k  l'hospice  des  incurables  de  la  ville  de  Poitiers,  dé- 
partement de  la  Vienne.  (Paris,  i8 Février  182^.) 

(  N.*  16,720,  \  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs ,  léguée  par  le  S.'  Javain  à  l'hospice 
de  la  Madeleine  de  la  ville  SAuxerre,  département  de  l'Yonne. 
( Paris ,  i8  Février  1 82^ ) 

(N.®  16,721.)  Ordonnance  du  Roi  qui autorire  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  légtiée  par  le  S.'  Lavergne  aux 
pauvres  de  la  commune  d'Orval,  département  de  la  Dordogne 
{  Pans ,  1 8  Février  1 82^  ) 


Digitized 


by  Google 


(N.«  i6,7ix)  OrdoNNANC&DU  Ro^  qu!  autorise  PacccptaUoa 
d'une  somme  dt  1 150  franciy  léguée  par  la  D.*  Chadourne-Du- 
plûssial,  vetivedii  S/ Degat»Lavilii ,  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Sarlat ,  département  de  ia  Dordogne.  Ladite  tomme  de 
1 1 50  francs  devra  rester  entre  les  mains  des  héritiers  de  la  testa- 
trice,  qui  en  paieront  annuellement  la  rente  à  raison  de  quatre 
pour  cent  par  ^n.( Paris,  m 8  Février  1824.  ) 

(  N.<>  16,723.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatlon 
du  Legs  fait  par  la  )J}^^  Dupourtiel  au  bureau  de  {)ienfa'sance 
de  Saint'Çyprien ,  département  de  ia  Dordogne,  de  la  moitié, 
évaluée  à  la  somme  d'environ  5000  francs,  d'un  domaine  dit 
la  Petite '  M anorie,  sous  ia  réserve  de  Tusufruit  au  profit  de  ia 
D."«  Madeleine  d£  Vassal  delà  Queyssie.  (Paris,  18  février 

(  N.^  i6,724«  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 4'acccptation 
du  Legs  fait  par  la  D.*  Fuigerolle  à  fliospice  de  la  commune  de 
Riberac ,  département  de  la  Dordogne,  1.^  d'une  maison  en- 
clavée dans  les  bâtimens  dudit  hospice,  et  évaluée  à  environ 
2000 francs;  2.**  d'un  contrai  de  rente  constituée  au  principal  de 
2200  francs,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  de  cette  rente  au  profit 
de  la  DJ^®  Léonarde  Aîariaud ,  nièce  de  ia  testatrice  ,  sa  vie 
.durant.  (Paris,  18 Février  182^.) 

(  N.<>  16,725.  )  Ordonnance  pu  Hoi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits,  savoir:  i.^  par  le  S/  Rabourdin,  d'une  somme 
de  490  francs ,  au  profit  des  pauvres  de  la  ville  de  Chartres,  dé- 
partement d'£nre-et-I^oir ,  et  d'une  somme  de  1000  francs  en 
faveur  des  frères  des  Écoles  chrétiennes;  2.0  par  la  D.*  Char-* 
pentîer^  Veuve  Débet,  d'une  somme  de  1200  francs,  pour  être 
distribuée  aux  pauvres  des  paroisses  de  ladite  ville.  (  Paris , 
18  Février  m  824.) 

(  N.<>  16,726.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  contrais  de  rentes  s'élevant  ensemble  à  zs  5  francs , 
légères  par  le  Sj  Bruno  Causse  à  l'hospice  A^ Aiguës -mortiis  ,^ 
département  du  Gard.  (Paris,  18  Février  1824.) 

(  N.*'  16,727.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Thospice  de 
la  ville  d*Alais,  département  du  Gard,  à  accepter  la  Donation 
entre-vifs  à  lui  faite  par  le  Sj  Deleu^e,  les  D."**  Deleu^e  et 
la  D.*'*  Sylvain  ,  de  quatre  contrats  de  rentes  perpétuelles 
montant  ensemble  à  j  i  irjncs.  (Paris ,  1 S  Février  1814^  ) 
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(N.*  16^728.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  racceptation 
d'une  somme  de  3000  francs ,  offerte  en  donation  aux  pauvres^ 
de  la  ville  du  Vigan,  département  du  Gard,  par  le  S/  Pou-^L 
(Paris,  i 8  Février  182^.) 

(  N.«  16,729.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptation 
d'une  somme  de  6000  francs,  léguée  par  le  S/  Loutnaig/ie  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Bassoues ,  département  du  Ger5. 

,    {Paris  ,18  février  1 82^.  ) 

(N.*»  16,730.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation 
d'une  somme  de  12,000  francs,  offerte  en  donation  à  Inospice 
de  la  ville  HAuch ,  département  du  Gers ,  par  une  personne 
qui  veut  rester  inconnue.  (  Paris  %  18  Février  182^.  ) 

(  N."  16,751.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
o'une  somme  de  24,000  francs,  léguée  par  le  S.'  Humblot  à 
l'hospice  de  Villefranche ,  département  du  Rhône.  (Paris ,  i8Fé' 
vrieriS2^,) 

(N.®  16,732.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  69  ares  10  centiares,  estimée 
550  francs,  et  offerte  en  donation  par  le  S,*  de  Lavaletce  de 
Comusson  à  la  commune  de  Bourniquel,  département  de  la 
Dordogne.  (Paris,  2j  Février  1824.) 

(  N.*  16,733.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  terrain  de  7  ares  70  centiares,  offert  en  donation  par  le 
S/ comte  d^Hespei  k  la  commune  d'Haubourdin,  département 
du  Nord.  (Paris,  2j  Février  182^. J 

(N.*  i6,734-  )0'^i>^NNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  800  francs,  et  offerte 
en  donation  à  la  commune  de  Saint-Pois ,  département  de  la 
Manche,  par  le  S/  Roussel,  (Paris,  2j  Février  182^,) 

(  N.**  16,735.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  offerte  en  donation  par  le  SJ de 
Lihuh  la  commune  de  Lilions,  département  de  la  Somme.  (Paris, 
2j  Février  i8ztf,J 

(N.**  16,736.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  maison  presbytcrale,  estimée  10,316  francs,  léguée  par 
la  D.*'*  Carre  à  la  commune  de  Crouy-sur^Ourcq ,  département 
de  Seine-et-Marne^  à  la  charge  par  la  commune  de  payer  une 
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rente  de  200  francs  au  séminaire  de  Meaux,  (Parts,  2j  Fé' 
vrUrjSi^.) 

(  N.®  16,737.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatlon 
d'ttn  terrain  destiné  à  l'agrandissement  du  cimetière,  et  offert 
en  donation  par  les  S/  et  D.*  Lefevre  à  la  commune  de  Alagny  , 
département  de  Seine-et-Oise.  (Paris ,  2^ Février  182^.) 

(  N.®  16,738.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  à  la  commune  At  Bon r^- Vilain ,  départe- 
ment de  Saône- et-Loire,  par  divers  habitans,  de  dix -huit 
vingt-quatrièmes  de  l'église  du  lieu  ,  sous  la  condition  que  chacun 
des  donateurs  conservera  perpétuellement,  pour  lui  et  ses  suc-^ 
cesseurs,  un  banc  dans  ladite  église.  ( Paris jj  Mars iSi^.) 

(  N.*  16,739.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  immeubles,  créances  et  renies,  évalués  ensemble  i 
4 1 09  francs ,  légués  par  la  D.*'*  Mazet  à  la  commune  de  Saint- 
George-en-Cou^an  ,  département  de  la  Loire,  pour  servir  à  la 
fondation  d'une  école  de  charité.  (Paris ,  )  Mars  182^.) 

(  N.**  16,740.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  petit  bâtiment  avec  terrain  en  dépendant,  évalué  à  330  fr., 
et  offert  en  donation  par  la  D.*  veuve  dt  Toulle  à  la  commune 
de  Foucaucourt'hors-Nesie ,  pour  servir  à  la  tenue  de  l'école  et 
au  logement  de  l'instituteur.  (Paris ,  j  Mars  182^.) 
■  Il  ■  ^ 

(  N.*»  16,741.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
Wenfaisance  dé  la  ville  de  Caen  et  le  maire  delà  commune  de 
terson  (Calvados)  à  accepter  le  Legs  fait  par  la  D.*-'  Lambervil/e, 
^uve  du  S  *■  Bayeux  des  Roches ,  de  tout  le  mobilier  et  de  tous 
les  biens-meubles  qui  lui  auront  appartenu  à  son  décès,  à  l'ex- 
^ption  du  capital  de  ses  renies,  pour  le  produit  de  ce  legs  ctre 
.cSstribué  aux  pauvres  de  ces  deux  paroisses.  ( Paris, ^  Mars 

.'H-  )  

(IJ.**  16,742.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commis- 

'■^îon  administrative  de  l'hospice  de  la  commune  de  Vitteaux^ 

'  département  de  la  Côte-d'Or,  à  accepter  la  Donation  faite  par 

Je  S.'  Perreney  de  Grosbois  et  la  D.^  Anjorrant ,  son  épouse, 

d'une  rente  perpétuelle  sur  l'État,  de  250  francs,  plus  d'un  \\h 

suffisamment  complet,  le  tout  pour  la  fondation  à  perpétuité, 

j^ans  ledit  hospice,  d'un  lit  pour  un  malade  de  j'un  ou  de  l'autre 

l^exe,  habitant  de  ladite  commune.  (Paris,  j  Mars  182^  J 
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de  la  somme  de  looo  francs,  offerte  en  donation  aux  pauvres 
de  la  ville  de  Suint-Oeniei ,  dépanemertt  de  TAvayron.  (  Paris, 
^  MarsiSl^^) 

(  N.*  16,744.  )  Ordonnance  du  Roi  qiii  autorise  Vacceptatîoit 
des  Donations  entre-vifs  faites  à  rhospice  de  Poligny ,  départe- 
ment du  Jura  :  i-**  par  le  S.'  Létivant ,  de  deux  pièces  de  vigne , 
é\aiuées  ensen^ble  à  750  francs;  2.*»  par  ia  D."  Légerotjvcuwc 
Félix,  d*une  maison  avec  dépendances,  le  tout  évalué  à  j86o  fir. 
{Paris,  j  Mars  1S24..J 

(N.**  16,745.)  Ordonnance  ^^  ^^^  ^^^  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  i  ç  francs  75  centimes ,  léguée  par  le  S/  Dufourcet 
dit  La/iittc  aux  pauvres  dé  la  commune  de  Miinbasu,  départer 
ment  des  Landes.  {Paris,  j  Mars  1S24..) 

(N.®  16,746.)  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  somme  de  1000  francs ,  léguée  par  ia  D.*=  Vincent,  veqve 
du  S/  Montaigne  de  Poncins ,  aux  pauvres  de  Saint -Cyr- Us- 
Vignes,  département  de  la  Loire;  ladite  somme  payable,  dans 
les  trois  années  du  décès  de  la  testatrice,  en  grains  ou  en  argent, 
au  choix  de  Thériiier.  {Paris,  j  Mars  tSzf.) 


CeiHf  IFJÉ  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France^  Afinistre 
et  Secrétaire  d'état  au  déparument  de 
la  justice  f 

A  Paris,  le  8  Avril  1824*, 

Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  récepiion  du  BulietiB 
au  ministère  de  la  {ustice. 

Ob •'.bcnM pmiT  l€ B«IIctl» do  loU,  à  ntsoii  de 9 fcaiies  fuuk,i\% «alsM 4« 

riMprimcrit  roymk  ou  ch«x  !«»  DlMcteuw  dc%  pottcs  dci  ëépartewew. 


A   PARIS,    DE   l'imprimerie   ROYALE. 
8  Avril  1824. 
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N."    66^. 


■  If"     ' 


(  N.*  1 6,747.  )  Ordon/vajvgje  du  Roi  qui  modifit  celle 
du  6  Janvier  182^,  en  ce  qui  concerna  l' Organisniion  du 
Bureau  de  Commerce  et  des  Colonies. 

Ao  châteay  des  1  nlleriesy  le  aoMars  1824. 

Louis,  par  ia<gr&cede  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  du  6  janvier  1 824 ,  portant  création 
I  dTun  conseîr  sopérfeur  et  d'an  bureau  de  commerce  et  des 
>Ionies  ; 
Sur  ce  qu'if  nous  a  été  représenté  que ,  pour  obtenir  tous 
I  avantages  que  rtous  nous  sommes  promis ,  dans  Fintérét  de 
peupfes,  de  ^institution' du  bureau  de  commerce  et  des 
8S  ,  it  importe  que  fa*  directtonf  en  soie  remke  ,  sous 
^rité  du  président  de  notre  Conseil  des  minfstres,  à  un 
jnnairè  qur  ne  puisse  être  détourné  par  Jantres  obli- 
dcs  sokis  assidus  et  suivis  qu'exigent  fes  travaux  qui 
^oni  confiés  ; 

'  le  rapport  du  président  de  noitt  Gonserf  des  ministres  ; 
^tre  ConseiF  entendu , 
>tJS  AVONS  oj^DONNÉ  et  ORfWrmaiws  ce  qui  siik: 

[IT.  I  /'  Les  articles  2  et  4  de  notVe  susdite  ordonnance 
janvier'  1  824  sonr  modifiés  de  lâ  manière  suivante  : 
bureau  du  commerce  et  dès  d.olonies  sera  composé 
)'un  membre  die  notre  Conseif  privé  ou  de  notre  Conseil 
t,  président,  Ifequef  fera  aussi  partie  du  conseil  supérieur  5 
directeur  général  des  douanes, 
I.   VIL' Série.  O 
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Du  directeur  de  l'agriculture- et  du  commerce  au  minis- 
tère de  l'intérieur, 

Du  directeur  des  affaires  politiques  au  ministère  des 
affaires  étrangères,         . 

Du  directeur  des  colonies  au  ministère  de  la  marine. 

D'un  conseiller  d'état  ou  maître  des  requêtes ,  secrétaire 
général  du  bureau  et  du  conseil  supérieur. 

2.  Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  20  Mars ,  Fan  de 
grâce  I  824,  et  de  notre  règne  le  vingt- neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  li  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
Signé   J."  DB,  VlLLÈLE. 

N.*  ié,748  )  Ordoj^NANCE  dv  Roi  portant  Nomination 
de  Membres  du  Conseil  supérieur  de  Commerce  et  des 
Colonies. 

A  Paris ,  le  20  Mars  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous^ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  6  janvier  1 824  et  celle  en  date 
de  ce  jour  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  finances,  président  de  notre  Conseil  des 

ministres  ;  .  *'.    ^ 

Notre  Conseil  entendu,  .> 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNOîïs  ce  qui  suft: 
Art.  1 ."  Sont  nommés  membres  du  conseil  supérieur  de 
commerce  et  des  cofonies  , 

Notre  cousin  le  duc  de  Z/v/j ,  ministre  d'état; 
Et  les  $/*  comte  de  Vaublanc,  ministre  d'état; 

comte  MoUien,  pair  de  France  ; 

comte  C^^/?/t2/,  pair  de  France; 

baron  Portai ,/^2ir  de  France; 
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baron  Durand- Fajon,  membre  dô  la  Chambre 

des  Députés  ; 
Olivier  (  de  la  Seine  ),  membre  de  la  Chambre 
des  Députés. 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances,  président 
du  Conseil  des  ministres ,  est  chargé  de  f  exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  20/  jour 
du  mois  de  Mars ,  l'an  de  grâce  1 824  9  et  de  noire  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Mlwstre  Secrétaire  d'état  des  finances , 
Signé  J.«  DE  VlLLBLE. 


(N."! 6,749.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
Comte  de  Saint-Cricq  aux  fonctions  de  Président  du  Bureau 
de  Commerce  et  des  Colonies ,  et  A4,  le  Baron  de  Fréville  a 
celles  de  Secrétaire  général  du  Conseil  supérieur  et  du  Bureau^ 

An  château  des  Tuileries ,  le  20  Mars  1 824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  du  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  /'  Le  S.""  comte  de  Saint-Cricq,  conseiller  d'état, 
directeur  général  des  douanes  ,  est  nommé  président  du 
bureau  de  commerce  et  des  colonies. 

2.  Le  S/  baron  de  Fréville ,  maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'état ,  est  nommé  secrétaire  général  du  conseil  supérieur  et 
du  bureau  da  commerce  et  des  colonies. 

3.  Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres ,  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  20.*  jour  du  moFs  de 
I.  O  2 
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Mars  ,  Tan  de  grâce  i8;i4  >  et  de  jEiQtre  règne  le  vingt- 
neuvième* 

Signé  LOUJS. 
Par  le  Roi  :  le  Aîinhtrje  ^iÇféiaiu  d'état  des  finances , 

(N.*  16,750  )  Ordonnance  DU  Ro! qui tiomme Mp  li 
Marquis  de  VauJ<:hier  J^iruteur  gén^ml  /Us  Douanes. 

Au  phât^au  des  Tuilerjii^  ,  le  zo  Mlai«  1 824* 
LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  d^  jnotrç  minfstre  secnéiaire  d'état  au  dé* 
j)artenient  des  finances  ^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  el  ORDONNONS  ce  qui  Suit: 
A^T.  I  .*'  Le  S/  marquis  de  VaulchUr^  pr^éfet  du  départe- 
ment duPas-Rhîn,  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  est 
nommé  directeur  général  des  douanes  y  en  remplacement 
du  S/  comte  de  Saint-Cricq ,  appelé  k  d'aulrfs  fonctions. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  esx  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 
Donné  au  phâteau  des  Tuileries,  Je  20/  jpur  du  mois 
de  Mars,  l'an  de  grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  vingts- 
neuvième. 

Signé  hOVlS. 
Par  le  Rjoi  :  U  Ministre  Secrétaire  (féuu  desfiiUincis, 
Signé  J."  DE  VlLl^ÈLE. 

(  N  •  1 6.7  5 1  )  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  a  la  dignité 

de  Pair  de  France  M,  de  Fontenay  >  Archevêque  de  Bourges. 

Au  château  des  Tuileries,  le  20  Mari  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  i^b 
NavarRÇ»  i  lou*  çeuîçqui  ces  pré^ntes  verront,  SALUT. 

Vu  rarûcle  27  de  la  Charte  constitutionnelle  et  Tar- 
ticîe   i/'  de  noire  ordonnance  du  25  août  1817, 

Nous  AVONS  ORDpNNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 
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Art,  i."  Le  S/  i/^  F$nienay ,  archevêque  dé  Bonrges, 
est  élevé  à  fa  dignité  de  pair  de  France, 

2.  Le  présMérit  de  noire  Conseil  des  ministères  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  préfe«te  ordonnance. 

Donné  au  château  deîJ  THHeries  ,  le  20.*  jour  du  mois  de 
Mars,  fan  de  grâce  1824^  ejt  dp  noifie  r^i;e  h  vingt- 
neuvième.         ' 

Signé  LOVIS. 
Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
>  Sî/jné  X«   DE    VliXÈLB. 

(  N^**  j^6^>752*  )  Orqonmai^ C^£  DU  Hx>I  éfui  nomme 
AI  Ai.  Garnier-Dufougeray  et  IDutruel  {^aèsteurs  de  la 
Chambra  des  Députes. 

Au  cbâiçatt  des  Tuileries,  le  5  AyhI  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  T5ieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
Dp  Navarre,  à  tous  ce^ix  qui  ces  préfen*  es  verront,  salvt. 
Sur  la  présentation  qui  nousA  éié  faite  par  ia  Chambre  des 
Z>épu;iésV 

Des  S.^*  Garnier-Dufougeray ,  , 

Dubruel, 
de  la-Pasture, 

Barthe-la-Basiide ,  y 

Dv0as  des  Vaxennes, 
pour  les  deux  pface$  de  questeurs , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS Ce  qui  Suit: 
Art.  \  .*^  Sont  nommés  questeurs  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés les  S/*  Gamier-Dujougeray  et  DubrueL 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  lexécution  et  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  6,^%  Tuileries,  le  j  Avril,  Fan 
de  grâce  1 8^4 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

J/^;7/LOUÏS. 

Par  le  Roi  :  /^  MÎMUtre  Secrétaire  d^état  au  département  de  Pintérleur , 

Signé  C  o  RBI  tRE. 
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(  N»«»  16,753.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  somme  de  400  francs ,  léguée  par  la  D."*  Ro/^n  aux  pauvres 
de  la  commune  de  Jon^eux  ,  déparlement  de  la  Loire.  (Paris, 
j  Mars  i^ijf.) 

(  N.**  16,754.  )  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  Facceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  liguée  par  le  S.'  Lacoftture  aux 
pauvres  de  Casteljaloux ,  département  de  Lot-et-Garonne. 
{Paris,  j  Mars  1824,) 

(N.<*  16,755.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorisera  commission 
administrative  des  hospices  de  la  ville  A^ Angers ,  département 
de  Maine-et-Loire,  à  accepter  la  Donation  feite  par  la  D."*'  Nau , 
de  la  somme  de  400  francs,  à  la  charge  de  l'admission  dç  la 
D.''^  Jeanne  Chauvirê  dâhs  l'hospice  des  Pénitentes  de  cette  ville. 
( Paris,  j  Mars  iSz^f,) 

(  N.** '16,756.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacccptation 
de*  la  Donation  faite  par  le  S.'  Lebreton  delà  Coudre  y  i.°  d'une 
rente  constituée  de  148  francs  i  j  centimes,  et  2.**  de  deux^rentes 
perpétuelles  sur  l'Etat,  l'une  de  175  francs ,  l'autre  de  20ofr,, 
îpour  être  reparties  ainsi  qu'il  stiit  :  aux  hospices  de  Mayenne, 
département  de  la  Mayenne,  200  francs  ;  aux  pauvres  de  Pa^ 
rigné,  même  département,  125  francs;  à  ceux  de  Saim^Bau^ 
délie i  7  francs  15  centimes;  à  ceux  d*y4ron,  16  francs;  à  ^eux 
de  Sainte-Gemme ,  35  francs;  à  ceux  de  Jublains^  120  francs, 
et  à  ceux  de  la  Chapelle  '  aux  -  Riboux,  20  francs.  (Paris , 
j  Mars  i  824..)  

(  N.**  16,757.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faics  par  la  D.*  de  Mac-Mahon ,  veuve  du  S.*"  Brunier 
marquis  d'Hadémard,  i.**  d'une  somme  de  icoo  francs  pour 
réparer  l'église  de  la  commune  de  la  JVeuvevilte,  département  de 
la  Meurthe;  2.^  d'une  somme  de  2000  traînes,  pour  la  rente  de 
cette  somme  être  distribuée  aux  pauvres  de  ladite  commune. 
(Paris,  j  Mars  1824.  J 

(  N.«  16,758.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
déterres,  prés  et  cheneviéres,  évalués  à  3000  fanes,  et  offerts 
en  donation  ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit ,  par  la  DJ'*  de  Bar 
à  l'hospice  de  Bar-le-Duc ,  département  de  la  Meuse.  (Paris, 
^  Mars  i  824.) 

(  N.*»  16,759.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  par  le  S.*^  Cambon  aux 


Digitized 


by  Google 


B.  n.'édj.  (    iph  ) 

hospices  de  yalencitnn*s ,défaTtememduNoTit'/J^s,  i Alors 

(N.«  16,760,)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  entre- vifs  faites  à  Inospice  de  Chalamont, 
départemenc  de  l'Ain,  i.*  par  ta  DJ**  Lager,  d'un  petit  bois 
évalué  à  environ  500  francs;  2.**  par  le  S/  Jaqikt ,  de  deux 

fnécesde  terre,  évaluées  ensemble  à  environ  1490  francs,  sous 
a  réserve  de  l'usufruit,  f  Parts,  ^  Mars  18x4..) 

(  N.**  16,761.  )  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  entre -vifs  faite  au  profit  de  l'hospice  de 
Gannat,  département  de  l'Allier,  par  la  D.*  Hue,  veuve  du 
S/  Rabussofi' D<yaure ,  d'une  pièce  de  terre  d'environ^o  ares, 
et  évaluée  à  1000  francs.  (Paris,  j  Mars  i8z^) 

(  N.®  16,762.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de.  600  francs,  léguée  par  le  S.'  Ranc  aux  pauvres 
de  Saint-Martin  de  Valamas,  département  de  l'Ardéche.  (Paris, 
J  Mars  iSijf,) 

(N.<>  16,763.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  taits  à  l'hospice  de  Carcassonne ,  département  de  l  Aude , 
t.*  par  It  S/  Pradal ,  d'une  somme  de  500  francs;  2.**  par  la 
D.'**  Barbara ,  de  sa  maison  d'habitation  et  d'un  petit  jardin 
contigu,  le  tout  évalué  à  493  francs.  (Paris ,  ^  Mars  182^) 

(  N.®  16,764.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
.    d'une  chapelle  et  d'une  sacristie  avec  un  petit  jardin,  le  tout 
légué  par  le  S.*"  Cavalié  fils  à  l'hospice  de  Saint-Génie^,  dépar- 
tement de  l'Aveyron.  (Paris,  j  Mars  182^,) 

(N.*»  16,765.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau 
de  bienfaisance  de  Saint-Génie^,  département  de  l'Aveyron,  à 
accepter,  i,°  la  Donation  entre-vifs-  faite  par  le  Sj  Goudal 
dei  Iq  Gonddlie ,  d'une  rente  de  100  francs  ;  2.**  le  Legs  fait  par  le 
è/  Julien  ,  d'une  rente  de  100  mètres  de  toile  du  pays,  pour  les 
pauvres  de  cette  commune.  (Paris,  j  Mars  182^») 

(  N.*>  16,766.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  contrat  de  rente  au  principal  de  400  francs,  lègue  parle 
S/  Martin  à  l'œuvre  de  miséricorde  de  la  ville  à^Aix,  départe- 
ment des  Bouches-du- Rhône. /'/'tfw,  j  Mars  1824,) 

(  N.o  16,767.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  rente  de  50  francs,  offerte  en  donation  parle  S/  Chau^ 
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a.jguet  à.  E&jjipice  civil  dt  Suint^Phur ,  département  du  Cantal. 
(  Faris ,  j  A^ars  182^»  ) 

fN>- 16,768'.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisa  ra<:cepta<îon 
d*une  sorome  de  1000  francii,  léguée  par  k  S/  fhibauU  Nfjpn 
à  rhospicô^de  Vierion,  départemtni  du  Chtr^{Pans,j  Mmrs 

(  N.**  16,769.)  ORDONNANCE^t^Roi  qui  autorise l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  lal:>ourdblie  d^litt  hectare 2  ares  85  ceniiares» 
évaluée  à  1200  francs,  et  offerte  en  donation  à  ITiospîce  d'/y- 
sur-TUIe,  département  du  la  Cote -d'Or,  à  la  charge,  entre 
auire^'*condiMons ,  de  servir  au  donaieur  une  rente  annuelle  et 
viagère  de  âo  francs,  à  partir  du  30  août  1823.  f  Paris,  j  Mars 

(  N.®  16,770.  )  ORDONrrANCE  DuRoi  qui  autorise  racceptaiion 
dts  Legs  faits,  r.<*  aux  pauvres  de  là  commune  de  Bussy-U- 
Grand  y  département  de  la  Côte- d'Or,  d'une  somme  de  500  fr. , 
par  le  S.'  JVicoIns;  2.? a» profit  de  i'hospice deFadJie  commune, 
par  la  D.*  Uo'idot,  épouse  du  S.'  JSkolaSy  de  deux  pièces  de 
terre  évahiées  à  environ  200  francs ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit 
au  profit  de  son  mari >  sa  vie  durant,  ( Paris ^  ^  Mars  iSi^  ) 

C  ERTi  Fi^  cpn/brmc  par  nous 
Gardt  drs  sceaux*  dt  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
hrpisTîce\ 

A  Pafis ,  Ile  1 9  Avril  1 824*, 
GoittTE  DE  PEYRONNET. 

*' Cette  date  est  celle  de  la  rctcptîon  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  t'ahonne  pour  le  Bulletin  des  loft»  ï  raison  <!e  p  francs  par  an  ,  i-la«»lM«d«'  . 
rimprimeric  rdyalc ,  ou  chci  lc«  Directeur*  des  postes  des  départemcns. 

X    PARI  s  ^  DE    l'imprimerie   ROYALB. 
19  Avril  1824.     ^ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  664. 

'  "  '  '  '  '  '  '  I        y  ■  Il  I 

(N.**  16,771.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Nominat'wn 
à  plusieurs  Préfectures. 

Au  château  des  Tuileries,  le  7  Avril  1824. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur , 

Nous    AVONS    ORDONNÉ  et  OJIDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*'  Le  S/  d'Hausse-^ ,  préfet  de  l'Isère ,  est  nommé 
à  la  préfecture  de  fa  Gironde,  en  remplacement  du  S/  de 
Breteuil ^  appelé  à  Fa  Chambre  des  Pairs. 

2.  Le  S.'  de  Calviere ,  préfet  de  Vaucluse,  est  nommé  à 
la  préfecture  de  l'Isère. 

^.  Le  S/  de  Suleau,  préfet  de  la  Corse,  est  nommé  à 
la  préfecture  de  Vaucluse. 

4.  Le  S.'  de  Lantivy,  sous-préfet  du  Havre,  est  nommé 
préfet  de  la  Corse. 

<.  Le  S/  Esmavgart,  conseiller  d'état,  préfet  de  la  Manche, 
est  nommé  à  la  préfecture  du  Bas-Rhin  ,  en  remplacement 
du  S/  de  Vaulchier,  appelé  à  la  direction  générale  des 
douanes. 

6.  Le  S."  d'Estourmel^  préfet  des  Vosges ,  est  nommé 
à  la  préfecture  de  la  Manche. 

7.  Le  S.'  de  Meulan,  sous-préfet  de  Fontainebleau,  est 
nommé  à  la  préfecture  des  Vosges. 

8.  Le  S.'  Planelli  de  la  Valette^  maire  de  la  vilîe  de 
Grenoble,  est  nommé  à  la  préfecture  du  Gard ,  en  rempla- 
cement du  S,"  de  Villiers  du  Terrage,  admis  à  la  retraite. 

1.  VIL'  Série.  P 
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9.  Le  S/a/f  VenJeuvre,  marre  de  fa  vHfe  de  Caen,  est 
ncHiiiné  ^  fa  préfecture  d*Hfe-et-Vifaîne ,  en  remplacement 
du  S/  //r  la  Vllleiiont'ier ,  appelé  à  fa  Chambre  des  Pairs. 

I O.  Nfitre  minislf e  secrétaire  d'état  au  département  de 
f*intérieur  est  chargé  de  f  exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  7  Avril ,  Fan 
de  grâce  1  824 1  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

*  Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Sicrêrain  (Tètat  au  département  de  Vintérieur  , 

Signé  Corbière. 


(  N."  xd^^jx.  )  Ordonnance  nu  Roi  portant  création 
d'un  Abattoir  public  dans  la  ville  de  Calais, 

Au  château  des  Tuileries,  le  7  Avril  1824.      - 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Fhance  et 
DE  NAVARRE,k  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'éiat  au  dé- 
partement de  rintérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suft  : 

Art.  I ."  La  cyéation  d'un  abattoir  public  dans  fa  vîlfe 
de  Calais,  département  du  Pas  de-Cafais,  est  autorisée ,  sauf 
l'accomplissement  des  formalités  exigées,  par  le  décret  du 
1 5  octobre  1810  et  notre  ordonnance  du  1 4  janvier  1 8 1 5  , 
pour  le  choix  du  local  où  f  abattoir  sera  élevé. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  publics  seront  en  état  de 
faire  le  service ,  l'abattage  des  bestiaux  destinés  à  fa  boucherie 
de  cette  ville  aura  lieu  exclusivement  dans  ledit  abattoir^  et 
toutes  les  tueries  particufières  seront  fermées. 

7^.  Les  bouchers  forains  pourront  également  faire  iisage 
dudit  abattoir  public  :  mais  cette  disposition  est  simpletnent 
facultative  pour  eux,  soit  qu'ils  conco4Arent  à  i'appro vision- 
nementde  la  ville,  soit  qu ils  approvisiomient  seulement  la 
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banlieue;  ils  seront  libres  de  tenir  des  abattoirs  et  des  étaur 
hors  de  {a  ville. 

4'  I-es  bouchers  forains  ne  pourront  expoier  en  vente  et 
débiter  de  la  viande  dans  la  ville  que  dans  les  lieux  publics 
désignés  par  îe  maire  et  aux  jours  fixés  par  lui ,  et  ce ,  en 
concurrence  avec  |.=*s  bouchers  de  la  ville  qui  voudront  pro- 
filer de  la  même  faculté. 

5.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  pour  l'occupation 
des  places  dans  l'abattoir  puJilic  seront  réglés  par  un  tarif 
arrêté  suivront  la  forme  ordinaire. 

6.  Le  préfet  pourra ,  sur  la  proposition  du  maire ,  faire 
les  réglemens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  ces  éta- 
Blissemens  ;  mais  ces  réglemens  ne  seront  exécutoires  qu  a- 
près  avoir  reçu  Tapprobatîon  du  ministre  de  Fintérieur. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d*etat  au  département  de  fin- 
térieur est  chargé  de  Tex^-cucion  de  la  présente  ordonnatice , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  7  Avril,  Tan  de 
grâce  1 824  f  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  ^  MinistreSecrétairetféuètau  département HeVînterieur, 

Sigrjé  Corbière. 

(  N /*  16.773.  )  Ordonnance  du  Ro!  contenant 
Règlement  sur  l'exercice  de  la  profession  de  Boulanger  dans 
la  ville  des  Sables  d*Olonne. 

Au  château  des  Tuileries,  le  7  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rajjpori  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Noire  Conseil  d*éiat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ORDOimoNS  ce  qui  suit  : 

Art.  I .''  A  l'avenir,  dans  la  ville  des  Sables  d'Olonne, 
département  de  la  Vendée ,  nul  ne  pourra  exercer  la  pro- 
*.  P  2 
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fession  de  boulanger  sans  une  permission  spéciale  du  maire. 
Elle  ne  sera  accordée  qu'à  ceux  qui  justifieront  d^une  mo- 
ralité connue  et  de  facultés  suffisantes. 

Dans  le  cas  dé  refus  d'une  permission ,  le  boulanger  aura 
recours  de  la  décision  du  maire  à  Tautorité  administrative 
supérieure,  conformément  aux  lois. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  profession  de  bou- 
langer dans  la  ville  ci-dessus  désignée ,  sont  maintenus 
dans  l'exercice  de  leur  profession  ;  mais  ils  devront  se 
munir ,  à  peine  de  déchéance ,  de  la  permission  du  maire  , 
dans  un  mois  pour  tout  délai ,  à  compter  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance. 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que  sous  les  con- 
ditions suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir  constamment  en 
réserve  dans  son  magasin  un  approvisionnement  de  farines 
de  première  qualité. 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir: 
Pour  le  boulanger  de  première  classe,  de.       i2,coo    kil. 
/^^m  de  deuxième  classe,  de.         8,000. 
Idem  de  troisième  classe,  de.         5,000. 
£t  pour  tous  les  boulangers 

réunis ,  de 120,000. 

quantité  représentant  le  minimum  de  la  consommation  de 
toute  la  ville  pendant  un  mois. 

5.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  boulangers  viendrait  à 
diminuer  par  la  suite,  les  approvisionnemens  de  réserve  des 
boulangers  restant  en  exercice  seraient  augmentés  propor- 
tionnellement en  raison  de  leur  classe ,  de  manière  que  la 
masse  totale  demeure  toujours  au  complet,  telle  qu'elle  se 
trouve  fixée  par  la  présente. 

4.  Chaque  boulanger  s'obligera  de  plus,  par  écrit,  à 
remplir  toutes  les  conditions  qui  lui  sont  imposées  par  cette 
ordonnance  ;  il  affectera,  pour  garantie  de  l'accomplissement 
de  cette  obligation  ,  Fintégralité  de  son  approvisionnement 
stipulé  comme  ci-dessus,  et  il  souscrira  à  toutes  les  con- 
séquences qui  peuvent  résulter  de  la  non-exécution. 
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J,  La  permission  délivrée  par  le  maire  constatera  la  sou- 
mission souscrite  par  le  boulanger,  tant  pour  cette  obliga- 
tion que  pour  la  quotité  de  son  approvisionnement  de 
réserve.  Elle  énoncera  aussi  le  quartier  dans  lequel  chaque 
boulanger  exerce  ou  se  propose  d'exercer  sa  profession. 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  à  quitter  son  établisse- 
ment pour  le  transporter  dans  un  autre  quartier,  il  sera 
tenu  d  en  faire  la  déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures 
au  plus. 

Dans  aucun  cas  Tautorîté  ne  pourra  déterminer  les  lieux 
et  quartiers  où  un  boulanger  devra  exercer  son  commerce. 

6-  Le  maire  s'assurera,  par  lui-même  ou  par  l'un  de  ses 
adjoints ,  si  les  boulangers  ont  constamment  en  magasin  et 
en  réserve  la  quantité  de  farines  pour  laquelle  chacun  d'eux 
aura  fait  sa  soumission  ;  il  en  enverra ,  tous  les  mois,  l'état , 
certifié  par  lui,  au  préfet,  et  celui-ci  en  transmettra  une 
ampliation  au  ministre  de  l'intérieur. 

Les  boulangers,  sous  aucun  prétexte,  ne  pourront  refuser 
d'ouvrir  leurs  magasins  toutes  les  fois  que  le  maire  en  or- 
donnera la  visite. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  les  boulangers  qui 
exercent  aciuelfement  leur  profession.  Ils  procéderont,  en 
sa  présence,  à  la  nomination  d'un  syndic  et  d'un  adjoint- 

Le  syndic  ei  son  adjoint  seront  renouvelés,  tous  les  ans , 
au  I  5  décembre ,  pour  entrer  en  fonctions  au  1  .*'  janvier  : 
ils  pourront  être  réélus;  mais,  après  un  exercice  de  trois 
années,  le  syndic  et  son  adjoint  devront  être  définilivement 
remplacés. 

8.  Le  syndic  et  son  adjoint  procéderont,  en  présence  du 
maire,  au  classement  des  boulangers,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  en  l'article  2.  Ils  régleront  pareillement 
le  minimum  du  nombre  des  fournées  que  chaque  boulanger 
sera  tenu  de  faire  journellement ,  suivant  les  différentes  i  ai- 
sons  de  Tannée.  ^ 

o.  Le  syndic  et  son  adjoint  seront  chargés  de  la  surveil- 
lance de  l'approvisionnement  de  réserve  des  boulangers,  et 
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de  constater  la  nature  et  la  qualité  des  farines  dudit  approvi- 
sionnement ,  ^ans  préjudice  des  autres  mesures  de  surveil- 
lance qui  devront  être  prises  par  le  maire ,  auquel  ils  ren- 
droni  toujours  compte. 

1 0.  Les  boulangers  admis  et  ayant  commfencé  à  exploiter 
ne  j>ourront  quitter  leur  établissement  que  six  mois  après 
la  déclaration  qu'ils  en  auront  faite  au  maire,  lequel  ne  pourra 
se  refuser  à  la  recevoir. 

11.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre ,  sans  y  avoir 
été  autorisé  par  le  maire,  Je  noml>re  des  fournées  auxquelles 
ii  iiera  obligé  suivant  fa  classe. 

1  2.  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux  articles  f ,  2 , 
10  et  11,  sera  interdit  temporairement  ou  définiliveiuent, 
selon  rexîgènce  des  ca> ,  de  1  exercice  de  sa  profession  : 
cerie  interdiction  sera  prononcée  parle  maire,  sauf  au  bou- 
ianger  h  se  pourvoir  de  la  décision  du  maire  auprès  de 
l'autorité  administrative  supérieure,  conformément  aux  lois. 

13.  Les  boulangers  qui,  en  contravention  à  Farticle  lo, 
auraient  quitté  leur  établissement  sans  en  avoir  fait  préala- 
blement la  déclaration  prescrite  par  ledit  article  ;  ceux  qui 
auraient  fait  disparaître  tout  ou  partie  de  Tapprovisionne- 
n"îent  qu'ils  sont  tenus  d'avoir  en  réserve,  et  qui,  pour  ces 
deux  cas,  auraient  encouru  rinterdiction  définitive,  seront 
considérés  comme  ayant  manqué  à  leurs  obligations  :  leur 
approvisionnement  de  réserve ,  ou  la  partie  de  cet  approvi- 
sionnefnent  qui  aura  été  trouvée  dans  leurs  magasins,  sera 
saisi ,  et  ils  seront  poursuivis ,  à  la  diligence  du  maire,  devant 
lei  tribunaux  compétens ,  pour  être  statué  conformément 
aux  lois. 

1 4-  Le  fonds  de  l'approvisionnement  de  réserve  deviendra 
in^re ,  sur  une  autorisation  du  maire ,  i>our  tout  boulanger  qui, 
en  conformité  de  l'article  1  o,  aura  déclaré,  six  moisd'avance, 
vouloir  quitter  sa  profession.  La  veuve  et  i!<t$  héritiers  du 
boulanger  décédé  pourront  être  autorisés  k  disposer  de 
leur  .a])piovi5ionneinent  de  réserve. 
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15.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  pain,  s'if  en 
est  requis  par  fachefeur  :  il  devra,  à  cet  efîèi ,  avoir,  dans  le 
lieu  le  plus  apparent  de  sa  boutique,  des  balances  et  un 
assortiment  de  poids   métriques  dûment  poinçonnés. 

1  6.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre  son  pain  au-dessus 
de  la  taxe  légalement  faite  et  publiée. 

17.  11  est  défendu  d'établir  des  regrats  de  pain  en  quel-» 
que  lieu  pulilic  que  ce  soit  :  en  conséquence,  les  traiteurs, 
aubergistes,  cabareiiers  et  tous  autres ,  soit  qu'ils  fassent 
ou  non  métier  de  donner  à  manger,  ne  pourront  tenir 
d'auîre  pain  chez  eux  que  celui  qui  est  nécessaire  à  leur 
propre  consommation  et  à  celle  de  leurs  hôtes. 

1 8.  Les  boulangers  et  débilans  forains  seront  admis , 
concurremment  avec  les  boulangers  des  Sables  d'Olonne  , 
à  vendie  ou  faire  vendre  du  pain  sur  les  marchés  ou 
lieux  publics ,  et  aux  jours  qui  seront  désignés  par  le  maiie, 
en  se  conformant  aux  réglemenf. 

1 9.  Le  préfet  du  déparlement  de  la  Vendée  pourra , 
sur  la  proposition  du  maire,  et  de  l'avis  du  sous-préfet  de 
Tarrondissement,  faire  les  réglemens  locaux  nécessaires  sur 
la  nature,  la  qualité,  fa  marque  et  le  poids  du  pain  en  usage 
aux  Sables  d'Olonne,  sur  la  police  des  boulangers  on  débi- 
tans  forains  et  des  boulangers  de  cette  ville  qui  ont  coutume 
d'approvisionner  les  marchés,  et  sur  la  taxation  des  diâfé- 
rentes  espèces  de  pain. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu 
l'approbation  de  notie  ministre  de  l'intérieur. 

ZO.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance,  autres 
que  celles  spécifiées  en  l'article  1  2 ,  et  aux  réglemens  locaux 
dont  il  est  fait  mention  en  l'article  précédent,  seçont  pour- 
suivies et  réprimées  parles  tribunaux  compétens,  qui  pour- 
ront prononcer  l'impression  et  l'affiche  des  jugemens  aux 
frais  des  contrevenans. 

2  ï.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  rfétat  de 
fa  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  detat  de  l'intérieur, 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  7  Avril,  Fan 
de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingt- neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l^ intérieur , 

Signé  Corbière. 

(  N.*   16.774.)  Ordonnance  du  Roi  relative  a 
r Administration  supérieure  de  l* Instruction  publique,  aux 
Collèges,  Institutions,  Pensions,  et  Ecoles  primaires. 
Au  château  des  Tuileries,  le  8  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  nos  ordonnances  des  2p  février  1816,  i."  juin  et 
30  décembre  1  822; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et   ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

TITRE  I." 

Administration  supérieure  de  l* Instruction  publique. 

Art.  I.*'  Le  grand -maître  remplira  les  fonctions  de 
recteur  de  l'académie  de  Paris  avec  les  attributions  fixées 
par  larticle  8  du  titre  II  de  l'ordonnance  du 27  février  1821, 

TITRE  H. 

Fonctionnaires  des  Collèges. 
2.  A  partir  du  i  .**  août  i  824,  les  nominations  des  pro- 
fesseurs et  maîtres  d'étude  des  collèges  royaux  ,  et  des 
régens  des  collèges  communaux ,  seront  faites  par  les  rec- 
teurs des  académies  ;  mais  ces  fonctionnaires  ne  pourront 
être  installés  qu'après  avoir  obtenu  l'institution  du  grand- 
maîlre,  laquelle  sera  délivrée  suivant  les  formes  prescrites 
par  larticle  i."  de  l'ordonnance  du  i/'  juin  1822.  En  cas 
de  refus  d'institution,  le  grand- maître  pourra  pourvoir  aux 
places  vacantes  dans  |es  collèges. 


Digitized 


by  Google 


B.n.'' 66i.  (  20  1   ) 

Quant  aux  nominations  des  pro\'iseurs,  principaux,  cen- 
seurs et  aumôniers  des  collèges,  elles  continueront  d'être 
faites  parle  grand-maître ,  conformément  à  l'article  i/'  de 
l'ordonnance  du  i."  juin  1822. 

Q.  Après  avoir  pris  l'avis  du  recteur  de  l'académie,  et, 
s'il  le  juge  convenable,  celui  des  inspecteurs  par  lui  délégués 
à  cet  effet ,  le  grand-maîfre  pourra  prononcer  la  suspension 
avec  ou  sans  traitement  pour  une  année,  en  se  conformant 
à  l'article  1 ."  de  l'ordonnance  du  i  /'  juin  1822, 

4.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  chef-lieu  d'académie  des 
concours  pour  l'agrégation.  Les  agrégés  seront  nommés 
par  les  recteurs.  Ils  devront  remplacer  les  professeurs  des 
collèges  royaux  de  cette  académie,  ou  être  employés  dans 
les  collèges  communaux  et  autres  établissemens  de  son 
Tessort.  Ils  auront  besoin  de  l'institution  du  grand-maître, 
qui  pourra  la  refuser  pour  des  motifs  graves ,  dont  il  fera 
part  au  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

Le  grand' maître  déterminera  le  nombre  des  agrégés  qui 
devront  être  attachés  à  chaque  académie ,  et  fixera  l'époque 
des  concours. 

TITRE  m. 

Boursiers  royaux, 

y  A  partir  du  i/'  août  1824,  les  bourses  royales  ne 
seront  données  qu'à  des  enfans  dont  les  parens  seront 
domiciliés  dans  l'académie  à  laquelle  appartient  le  collège 
cil  ces  enfans  devront  être  placés  ,  sur  lavis  des  autorités 
locales. 

TITRE  IV. 

Institutions  et  Pensions, 

6-  Les  diplômes  des  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pen- 
sion seront  renouvelés  avant  le  i .''  septembre  i  82  j.  Aucun 
de  ces  chefs  et  maîtres  ne  pourra  continuer  ses  fonctions , 
s'il  n'a  pas ,  à  cette  époque ,  obtenu  un  nouveau  diplôme. 
Les  nouveaux  diplômes  seront  délivrés  gratuitement. 
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TITRE  V. 

Ecoles  primaires  cn(lioliquiS. 

7.  Ceux  qui  se  destineront  aux  fonctions  de  maîtres  de  ces 
écoles ,  seront  examinés  par  ordre  des  recteurs  des  acadéniîes» 
et  lecevroiit  d'eux,  s'ils  en  sont  jugés  dignes,  des  brevets  de 
capaciié  du  premier,  du  second  ou  du  troisième  degré. 

8,  Pour  les  écoles  dotées  soit  par  les  communes  ,  soit  par 
des  associations,  et  dans  lesquelles  seront  admis  cinquante 
élèves  gratuits,  ^aulori^ation  spéciale  d exercer  sera  délivrée 
aux  candidats  munis  de  brevets  ,  par  un  comité  dont  i  évè- 
que  diocésain,  ou  l'un  de  s^s  délégués,  sera  président, 

o.  Le  maire  de  la  commune  sera  membre  nécessaire  de 
ce  comité,  qui  se  composera,  en  outre  ,  de  quatre  notables , 
moitié  laïcs ,  moitié  eccl(^sinstiques  ;  If  s  premiers  ,  à  la  nomi- 
nation dur  préfet,  et  les  seconds,  à  la  nomination  de  Tévéque. 

10.  Le  comité  surveillera  ou  fera  surveiller  ces  écoles; 
îl  pourra  révoquer  l'autorisation  spéciale  des  instituteurs 
qui,  pour  des  fautes  graves  ,  s'en  sciaient  rendus  indignes: 
le  recteur  de  l'académie  pourra  aussi,  en  connaissance  de 
cause  ,  retirer  le  brevet  de  capacité. 

I  I ,  Pour  les  écoles  qui  ne  sont  pas  comprises  dans 
Farticle  8  ,  l'autorisation  spéciale  d'exercer  sera  délivrée  par 
Févèque  diocésain  aux  candidats  munis  de  brevets.  Il  sur- 
veillera ou  fera  surveiller  ces  écoks.  II  pourra  révoquer  les 
autorisations  spéciales  par  \qs  motifs  prévus  dans  farticle 
précédent.  Le  recteur  exercera  les  attributions  qui  lui  sont 
données  par  le  même  article. 

1  2.  Les  frères  à^s  Ecoles  chrétiennes  de  Saint- Y  on  et 
des  autres  congrégations  régulièrement  formées  conserveront 
leur  régime  actuel.  Ils  pourront  être  appelés  par  les  évêques 
diocésains  dans  les  communes  qui  feront  les  frais  de  leur  éta- 
blissement. 

TITRE  VL 
Ecoles  primaires  prousfantes. 

I  î  Les  écoles  primaires  protestantes  continueront  d'être 
organisées  conformément  à  l'ordomiatice  du  29  février  1816. 
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1 4-  Le«  membres  des  comhés  chargés  de  les  siirreiller 
seroiH  choisis  parmi  les  notables  de  leur  comiriunion  ;  ce- 
pendant le  proviseur  ou  le  principal  du  collège  le  plus 
Yoisin,  ou,  à  son  défaut ,  un  délégué  du  recteur >  en  fera  né- 
cessairement partie. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  8  Avril ,  Tan 
de  grâce  1 824 1  et  de  notre  règne  le  vingt-ntuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roî  :  k  Ministrt  Secrétaire^  d*état  au  déparuintnt  de  l'intérieur, 

Sigaé  Corbière. 

(N.*»  16,775.)  Ordonnance  ^^  ^^^  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  nanualiié  au  S/  Joseph- Marie  Socquet ,  docteur 
en  médecine,  néàMégèveen  Savoie,  le  15  mai  lyôS,  {Paris , 
20  Ad  ai  i8i8,)  

(  N.<>  «6,776.)  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  denaturalité  au  S/  Antoine  GagUordo ,  né  le  j  mars 
1788  à  Stella,  ancien  département  de  Montenotte,  ej(-canon- 
nierdcpjremière  classe  dans  k  seizième  compagnie  du  troisième 
régiment  d'artillerie  à  pied.  (Paris,  f  Janvier  1820,  J 

(N.**  '6,777*)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Icnres  de 
déckiMt.on  de  naturaliié  au  S.'  André  (Joseph) ,  né  le  10  fé- 
vritrr  J  786  à  Rumilly  en  Savoie,  miliiairôon  retraite,  demeurant 
à  Lyon  (  Rhône).  (Paris,  j  Novembre  iSit,) 

(  N.**  16,778.  )Ôrdonnance  du  Roi  qui  accorde  dvs  lettres  de 
déclarai  ion  de  naturalité  au  S.'  Cusinelli  (Jean- Baptiste  ) , 
né  le  29  août  1784  à  Robelle  en  Piémont, caporal  au  cinaiJème 
xégmiiQnt  d'infanterie  de  la  garde  royale,  chevalier  de  l'ordre 
soyalde  lal^égion  d'honneur.  (Paris,  20  Novembre  m 822,  ) 

(N.*»  16,779.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  d^s  lettres  de 
déclaration  de  naiuraliié  au  S.'  Christophe  (Jean -Baptiste ) , 
né  i  Saime-Cécîte ,  grand-duché  de  Luxembourg,  en  1775  , 

.  demeurant  à  Chau vancy-le-  Château ,  arrondis^ment  de  Mont- 
médy  >  département  de  la  Meuse.  (Paris ,  21  Aiai  tSzj.) 

(  N.^  16,780.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naiuraliié  au  S.'  Michel  ( Pierre- Joseph  ) ,  né  le 
1^7  octobie  i796auMoiu-Saiivie-Aldcsondo,  roy<tume  de*  Pays* 
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Bâ»,  f  x*militaire  do  premier  régiment  d'infanterie  légère  ,  de- 
meurant à  Gespunsart ,  département  des  Ardennes.  (Paris, 
21  Mai  iSij.) 

(N.*»  16,781.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
décIaMtion  de  «aturalité  au  S.'  Scheier  (  Nicolas  J ,  né  le  27  mai 
1787  à  Lcsperange,  ancien  département  des  Forets, lieuienanc 
honoraire  invalide,  demeurant  à  Thôtel.  {Paris,  27  AoûttSzj,) 

(N.o  16,782.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accordedes  lettres  de 
déclaration  de  naiuralite'  an  S.'  Thfgant  ( Albert- Hyacinthe )  , 
né  le  5  février  1775  àMons,  royaume  des  Pays-Bas,  caporal 
des  grenadiers  au  cinquièrue  régiment  d'infanterie  de  la  garde 
royale ,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur.  (Paris, 
24  Septembie  iSzj,) 

(N.**  16,783.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naiuraliié  au  S/  Lefehvre  (  Jean- Louis  ) ,  né  le 
29  mai  1783  à  Bousval,  royaume  des  Pays-Bas,  soldat  invalide 
à  l'hôtel.  ( Paris i  8  Octobre  tSij.) 

(N.*>  16,784.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  •#• 
déclaration  de  naiuralite  au  S.'  Gilis  dit  Gilles  (Jean-Toussaint)' , 
né  le  23  mars  1794  à  Lié^e,  royaume  des  Pays-Bas,  lieutenant 
honoraire  invalide.  (Paris ,22  Octobre  1S2J.) 

(N.®  16,785.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturaliié  au  S/  Deliége  ( Jacques- Joseph J ,  né 
le  15  mai  1769  à  Mons,  royaume  des  Pays-Bas,  militaire  inva- 
lide, lieutenant  honoraire  à  la  douzième  division.  (Paris,  2(^ No- 
vembre iS2J*) 

(  N.*»  16,786.  )  Ordonnance  i>\}  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturaliié  au  S.''  Jacques  (Joseph) ,  né  le  4  mars 
1775  à  la  Tour,  grand-duché  de  Luxembourg  ,  propriétaire  à 
Ecouviez,  arrondissement  de  Montmédy ,  département  de  la 
Meuse.  (  Paris ,  jo  Décembre  1 82j>) 

(  N.**  16,787.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naiuralite  au  S^  Mauroit  (Théodore-Joseph)  , 
né  le  3  février  1789  à  Blatpn,  royaume  des  Pays-Bas,  demeurant 
à  Vieux-Condé,déparremenidu  ^oxA,,( Paris, 22  Janvier  182»^*) 

(N.**  16,788.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naiuralite  au  SjZolla  dit  Sol  (  Jean-Christophe  J, 
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ne  le  7  novembre  1753  à  Ripa  en  Piémont,  propriétaire  à  Cha- 
Ions- sur- Saône  ,  dépanemeni  de  Saône- et- Loire.  (Paris, 
2^  Février  iSzjf-  ) 

(  N.®  16,789.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturaliié  au  S/  Godât  ( Pierre-Joseph  ) ,  né  !e 
2.0  août  1779  ^^"^  '^  commune  des  Bois,  qui,  ayant  été  réunie 
au  département  du  Haut-Rhin,  en  a  été  séparée  par  le  traité  du 
JLO  novembre  181  y,  /chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  ex-cnporal  des  grenadiers  de  l'ancienne  garde,  de- 
meurant à  Charmoviliers,  département  du  Doubs.  (Paris,  2j  /¥• 
yrier/S2^J 

(  N.**  16,790.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S/  G/th 
( Augustin  J,  né  le  28  juin  1775  à  Sestrr ,  ancien  département  des 
Apennins,  demeurant  à  jPort  Saint- Raphaël,  département  du 
Var,  à  établir  son  domicile  en  France  poury  jouir  de  Texercicc 
des  droits  civils,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider.  (Paris  , 
y  Avril  i82^,) 

{  N.<*  16,791.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptatioti 
des  Donations  entre-vifs  faites  aux  pauvres  de  la  commune 
^Air^ance,  département  de  la  Creuse,  1.®  par  le  S.*"  Gity ,  d'un 
contrat  de  rente  constituée  de  100  francs;  a.°  par  la  D.'**^  Delà- 
porte ,  de  deux  contrats  de  rentes  consiiiuées  montant  ensemble 
à  60  francs,  sous  la  réserve  de  l'usufruit, sa  vie  durant.  ( Paris ^ 
j  Mars  i8z^J 

(  N."  16,792.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau 
central  de  bienfaisance  de  Bordeaux ,  département  de  la  Gi- 
ronde ,  à  accepter  le  Legs  fait  p.ir  la  D.*  Bousquet ,  veuve 
Joulié'Denoyé ,  des  matchanJises  qui  pourraient  se  irouver  chez 
elle  à  son  décéf;,  pour  être  vendues  au  profit  des  pauvres  de  sa 
paroisse.  (Paris,  j  Mars  tSi^,) 

(  N.**  16,793.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepTaiion 
d'une.rente  de  200  francs  ,  léguée  par  le  S.*"^*  Couaridouc  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Saint-Ùuen,  département  d'ilieet- 
\\\z\j\t,  (  Paris ,  j  Mars  182^,) 

(  N.**  16,794.  )  Ordonnance  du  Roî  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  laiis  aux  pauvres  de  la  ville  de  Lons-le-Saulnler,  dé- 
partement du  Jura,  i."*  parle  S.*"  Coulon,  de  la  somme  de  800 fr.; 
2.*» par  le  S. ^^/ïa//^,  de  celle  de  6co  francs;  3.°  par  le  S/  Guigne, 
d'une  somme  de  4000  francs ,  payable  à  la  volonté  de  ses  hériuers, 
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mais  à  b  chacge  par  eux  de  lervîr  !a  rente  à  ra'son  de  cinq  pour 
cent  par  an  ,  jusqu'au  remboursc;nient  du  capital ,  plus  He  la 
somme  de  400  francs;  4-**  par  le  S/  Jérôme  Guigne ,  d'une 
somme  de  500  francs ,  payable  sans  intérêts^  dcnx  ans  aprèà  son 
décès.  (Paris,  j  Mars  tSz^) 

(N.*»  16,795.)  Ordonnance  DU  ^^^  qui  autorise Taccepranon 
d'c ne  somme  de  600  francs,  légute   par  le  S/  Daugnac  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Degagnac  ,  département  du   Loi. 
(  Paris  ,j  Mars  182^) 
*  ifc 

(N.*»  16,796.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  fa  commis- 
sion adminisiraiive  de  l'hospice  de  Doué,  dépariemeni  de  Maine- 
et-Loire,  à  accepter,  i.°  une  rente  de  60  Irancs,  léguée  par 
la  D."*  Pdtier ;  2.®  les  cinq  fentes  foncières  perpétuelles,  re- 
présentantun capital  de  1 242  francs  80  centimes,  que  la  D.*^  Gar- 
dereau  s'est  engagée  à  céder  audit  hospice,  comme  légataire  uni- 
verselle de  la  DJ**^  Peltier,  en  délivrance  dudit  legs  de  60  francs 
de  renie.  ( Paris, ^  Mars  tSi^,) 

'  ^ 

(  N."  1 6,797.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  rente  de  30  francs,  léguée  par  le  S.'  Abbadie  ^m  bureau 
de  bienfaisance  de  la  Hourcade^  département  dei  Basses-Pyré- 
nées. (Paris,  J  Mars  182^.) 

(  N.<>  16,798.)  Ordonnance  du  Roiquiautorîse  racceptaiîou 
d'une  somme  de  400  francs,  léguée  par  le  SJ  Bonneboiuhe  aux 
pauvres  à'Oullins,  département  du  Rhône.  (Paris,  j  Mars  182^) 

(  N.**  16,799.  )  Ordonnance  dvj  Roi  qui  autorise  l'acceptation , 
i.o  d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  par  le  5.*"^^  Lignerac 
duc  de  Caylus  aux  pauvre^  de  la  commune  de  Saint- Clair , 
département  de  Seine-er^Oise  ;  2.M*une  autre  «omme  de  500  fr. , 
léguée  par  le  même  aux  p.Tuvres  de  la  commune  de  Buky  ,mèïxit 
département.  (  Paris,  j  Mars  1824.) 

(N.**  16,80c.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  l'adminis- 
tration des  hospices  et  secoure  de  Paris,  département  de  la  Soi  ne , 
à  accepter  le  Legs  fait  par  la  D.*''  Delivet,  d'une  rente  de  900  fr. , 
pour  lafondiition  d'une  école  de  frères  de  la  Doctrine  chrétienne 
pour  l'instruction  des  ^%Trç(Hi>  pauvres  delà  paroisse  de  la  Ma- 
deleine. (Paris ,  j  Mars  1S24.) 

(  N.**  i6,8oï.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  6qoo  francs,  léguée  par  la  D.^  Vieillot,  veuve 
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du  S/  Parent  di  Saint- 0 uen ,  aux  hospices  de  Routn ,  dépar- 
tement de  la  Seine-lnférieufe.  (Paris,  j  Mars  iSi^) 

(  N.**  i6,8oa.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  rente  de  340  francs  sur  lÉiat,  offerte  en  donation  par 
le  S/  Lamarre  aux  pauvres  de  la  commune  de  Quiry-U  Stc, 
département  de  la  Somme.  ( Paris ,  ^  Mars  181^. ) 

(  N.*  16,803.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatlon 
d'une  somme  de  400  francs,  léguée  par  ia  D.*  Fteur-Perin , 
épouse  du  S/  Sales ,  aux  hospices  de  Castres ,  département  du 
Tarn.  (Paris,  j  Mars  1824.) 

(  N."  16,804.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  400  francs,  ié^ué  par  la  D.*  Allard,  épouse  du 
S/Jotrve,  p.  rhospice  d'Orange,  département  de  Viiucluse.  (Paris, 
j  Mars  182^.) 

{  N.**  16,805.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  d'environ  58  ares,  évaluée  à  800  francs,  et 
léguée  aux  hospices  de  Bolline ,  département  de  Vaucluse. 
(Paris,  j  Mars  1824,) 

{ N.*  16,806.}  Ordonnance  du  Roî  qui  autorise  l'accepta- 
tion, pour  les  trois  quarts  de  sa  valeur  seulement,  du  Legs  de 
12,000  livres  tournoie,  fait  par  le  SJ  Aiouret  au  mont-de-piété 
de  Tarascon  (Bouches-du-Rhône).  (Paris ,  10  Murs  182^) 

(  N.®  16,807.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  lerre  offerte  en  donation  par  la  D.*  veuve  Bernet 
aux  pauvres  de  Feillens  (Ain  ).  (Paris ,  10  Mars  iSi^,) 


(  N.*»  16,808.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  30  francs,  offerte  en  donation  par  le  S.'  Monta* 
gnon  à  l'hospice  d'^w/j 0/7 Jj'  (Ardèche  ).(^/'dnV^  yo  Mars  182^.) 

(  N.*  16,809.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  fonime  de  2000  francs,  léguée  par  la  veuve  Gris  aux 

Sauvres  femmes  veuves  chargées  de  famille,  de  la  paroisse  Saint- 
lemi  de  Troyes  (Aube).  (Parts ,  10  Mars  1824.) 

{  N.*>  16,810.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2000  francs,  uffcric  en  donation  par  la  D.***^7V)^r- 
niaiH  au  bureau  de  bienfaisance  i^Aix  (Bouchcs-du-Rhône). 
f  Paris,  fû  Mars  1824.  J 
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(  N.»  i*6,8i  I.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autoriseraccepiatîon 
d'une  somme  de  5  1 2  francs  60  ceniimes ,  léguée  par  le  S/  Marin 
aux  pauvres  de  Vendes  (  Calvados).  {Paris,  10  Mars  1824,  ) 

(N.*»  16,812.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  pièces  de  terre  léguées  par  le  S.""  Tarby  aux  pauvres 
de  Battenans  (Doubs).  (Paris,  10  Alars  1 824» ) 

(  N.«  16,813.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  500  francs,  fait  par  le  S.'  Isabey  aux  pauvres  de 
Besançon  (Doubs).  (Paris ,  10  Mars  182/f,) 

{  N.*»  i6,8i4«  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  offerte  en  donation,  par  une  per- 
sonne qui  désire  rester  inconnue,  à  l'hospice  deBemay,  dépar- 
tement de  l'Eure.  (Paris,  10  Mars  i824.J 

(  N.**  16,815.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  biens  immobiliers  de  la  valeur  d'environ  1300  francs,  plus 
d'une  rente  constituée  au  principal  de  1000  francs,  et  de  divers 
effets  mobiliers,  estimés  213  francs,  offerts  en  donation  par  la 
D."*^  Benazech  àThospicede  Grenade^  département  delà  Haute- 
Garonne.  (Paris,  io  Mars  1824.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  dts  sceaux  de  France,  Afinistre 
et  Secrétaire  d'état  nu  département  dt 
la  justice , 

A  Paris,  le  27  Avril  1824*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnlletia 
au  ministère  de  la  justice. 

On  «'«Ifonnr  pour  1c  llnlictîn  Hc»  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  ï  la  caisse  de 
i'Im|>rimctic  royale,  ou  chci  iles  Dirccicurs  des  postes  des  départcmcns. 


X    PARIS,    DE    l'imprimerie    ROYALE. 

27  Avril  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  664  bis- 

i'  I  I        ■  ,1  I  I  ■  Il  I  II  if •  I, 

(  N,*  1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  prcstrit  l' inscription 
au  Trésor  royal  d'une  Pension  accordce  au  SJ  Gabillard  , 
chef  de  bâtai l ton. 

An  château  dés  Tuileries^  le  8  Janvier  1824* 

Louis,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  t)U  FRAi^dE  ET 
DE  Navarre; 

Vu  Tarticie  3  de  la  loi  du  i.6  juillet  1 821  ; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  rfétat  des 
finances , 

Nous  AVONS  OkDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  s 

Art.  I  /'  Le  S/  Gabillard  (Jean-Julien),  né  à  Médréac 
(  Ille-et-Vifaîne  ) ,  le  16  août  1768  ,  chef  de  bataillon  dans 
Jes  armées  royales  die  Touest,  itiis  hors  d'état  de  servir  par 
suite  d'un  coup  de  feu  qui  lui  a  traversé  la  cuisse  à  l'affaire 
de  Saint- Jouan,  ie  13  juillet  181 5,  et  assimilé,  en  raison 
de  cette  circonstance,  aux  donataires  du  domaine  extraor- 
dinaire, par  notre  ordonnance  du  22  mai  1 8 1 6 ,  sera  inscrit 
au  trésor  royal  pour  une  pension  de  trois  cents  francs,  con- 
formément h  la  loi  du  26  juillet  1 82 1 . 

2.  Cette  pension  sera  payée  avec  la  jouissance  à  dater  du 
!22  décembre  1  82 1  ,  dans  le  départehient  d'Ille-etn Vilaine, 
où  est  domicilié  le  S/  Gabillard. 

3 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  ^ra  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuîléfîes ,  le  8  Janviet  de  l'an  de 
grâce  1 824 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- neuviènie. 

Jï^/ LOUIS. 

Par  le  Roi  î  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  J."    DE  VlLLKLE. 

VW  Série.  ^nnalp 
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(fl.*  È..)  ORiyONNANCE  DU  Hoi  qui  prescrit  l' inscription 
au  Insor  royal- de  sei^e  Pensions  ecclésiastiques. 

Au  château  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  la  loi  du  17  août  1822,  relative  à  la  fixation  du 
budget  des  dépenses  de  l'année  i  8  2  3 , 

Les  articles  }  et  5  dç  notre  ordonnance  du  20  juin  i  8  1 7, 
et  Tavis  du  comité  des  finances  du  6  janvier  1  824*. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suh  : 

Art.  f  .*'  Les  liquidations  ftiites  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances,  dans  le  cours  du  deuxième  semestre 
de  I  823  ,  de  seize  pensions  ecclésiastiques  comprises  dans 

État    des    Ecclésiastiques ,  Religieux,  Religieuses  et  autres   individus    ayi 
d'accorder  des  Pensions,  d'après  la  liquidation  faite  par  MAI,  les  Pr^ei 

2y  Juillet  1808, 


INDICATION 

z 
a-c 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

DATES 

Age 

LIEUX 

DES     ÉTATS 

3   s: 

des 

6e» 

au 
a  a  nov. 

fies  prcfcts. 

•  0 

PENSIONNAIREJ. 

f4AIS5ANCU 

»75>|. 

DE  NAiSSANC 

2  6.«iuppl«roeîît. 

De  G  U  A  ty  (Joseph-Julita), 

3  j"'n 

.7(^5- 

48  ans 

Milhau  (  Avcyron 

Arrête  du  préfet. 

Le  Du  FF  (Catherine) 

14  oct. 

«754. 

39» 

Ploueseat  (  Finistcn 

Idem. 

Le  Gal-Kermorvan 

(Marie- AU  t€Î€ineJ, 

i4dtc. 
«759. 

33- 

Morlaix  (  Finistère 

zy^%m. 

VezIAN  (JeanB^tisÊe), . . 

12  fé\. 
•759. 

34. 

Vallon  (Ardcchc] 

i6^  Etir. 

^ELIH  AT  (AfarthfJ 

15  mai 
1751. 

4a. 

Moissac 
(  Tani-ct  Garonne 
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rétat  annexé  à  ia  présente  ordonnance»  et  montant  en* 
semble»  pour  le  tiers  auquel  elles  étaient  réductibles,  à  la 
somme  de  deux  mille  neuf  cent  soixante-douze  francs»  sont 
approuvées. 

2.  Ces  pensions»  payables  sur  les  fonds  généraux  de 
notre  trésor  royal ,  y  seront  immédiatement  inscrites ,  avec  la 
jouissance  à  dater  du  22  juin  1823  ,  conformément  aux 
réglemens. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance  »  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois»  ainsi  que  Tétat  nominatif  qui  y  est 
annexé. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  »  le  22  Janvier  de 
l'an  de  grâce  1.824»  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  fi  AUnistre  Secrétaire  d*état  des  finances , 

Signé  J.«  DE  VlLLÈLE. 
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INDICATION 

D£l    iTATS 
des  préfets. 


©"S 
2.  m 

•    C 

Cr. 


(4) 

NOMS  ET  PRÉNOMS 
des 

PENSIONNAIRES. 


DATES 
de* 

KAISSANGU 


Age 

•a 

^79y 


LIEUX 
de  naissance. 


65.«  Etat 
supplcfncntitrc. 

ia.*=  Tableau. 


Eut  supplém." 

Idem. 

1dm. 

Idem, 
s;.*  supplément^ 


6. 

,     7 
8 


Chabaud  (JacqueS'Mau 

rtcej, 
Mahet  (  Jean-Tousiaini) , 


État  n.**  j  1. 


Gilbert  (Catherine). . . 

Droufn  (Charles) 

ChATAGNIER  (Charïei). . 

Gaste  (Henri) 

Clkxjs  (Antoine) 


PoULTIER  (Louis 'Jean- 

Baptiste-François  ). 
StihY^  (Albert) 


POTTIER  (Louis  -  Honoré- 

Magloire). 
Griphon  (Catherine) 


ai  sept. 

>747- 

ai  fév. 

1765. 

1760. 
fo  avril 

1754. 
16  déc. 

\j6i. 
9  juillet 

«749- 
a4  mars 

1760, 
a  6  mai 

175a. 
I  !  janv 

«749. 
a  août 
1764. 

lojuill. 


46  ans 
28. 


Î9- 
î«- 
44. 
H- 
41. 
44. 
*9- 
5'- 


Mirepoix  (Ariégc). 

Agde  { Hérault  ). 

Salins  (Jura). 

Richelieu 
(  Indrc-ct-Loîrc  ). 
Châlons-sur-Saone 
(  Saône- et-Loire  ). 
Asnan  (Nièvre). 

NiederschacAFolsheir 
(Bas-Rhin). 

MontrcuiI-$ur-Mcr 

(Pas  de-Ca!ar?). 

Paris  (Seine). 

Bemay  (  Eure). 

Isle(Vaucluse). 


ARHÊré  le  présent  état  à  la  somme  de  deux  mille  neuf  cent  soixante- douze  fran 

Paris,  le  a  a  Janvier  18  a4. 

(  N/  3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  Hnscription 
au  Trésor  royal  d'une  pension  accordée  au  S/  Bouvraîn» 
à  titre  d'indemnité  de  la  perte  d'une  dotation. 

Au  châtcaa  des  Taiteries,  le  1 1  Février  1824. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ; 

Vu  l'ardde  i  /'  de  fa  foi  du  26  juîlfet  1821^ 
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DÉSIGNATION  indication 
et  de 

SrrVATION   DES  COUVEKS 

ou  ctablissemen»  ""*»  WAtiris 

auxquels  ^^n* 

ifs  ont  appartenu.  i»  étabUsserncBs. 


Chapître^.-Seurin-de- 
Bordeaux  (Gironde  ). 

Goaveni  do  fancicnno  Char- 
ircuke  de  Cahors  (Lot). 

Hôpital-S.-Nicolas-de* 
Bar-sur-Aube  (  Auhe). 
Commune  de  Viliicrsi 
arr.MeLoudon  (Vienne] 
Piroîssede  Châtenay-le- 
Royal  (Saone-et-Loirc). 
Chartreuse  de  Paris 

J  Seine  ). 
es  Cordelîers  de 
Haguenau  (Bas-Rhin 
Chapellenîe  de  Paf  aiseau 

(Seîne-et-Oise). 

Commune  de  Mcudon , 

près  Paris  (Seine). 

Congrégation  de  Saini-Maur, 
abbayes  de  Saf  btr^crge  et  de 
Saint-Bach  d'Angers. 

Souvent  de  Sainte-Marie  de  la 
Visftation  deCarpcntras(Vau. 
clu«e). 


Ancien 
chantre. 

Ancien  prêtre 

chartreux, 
Congrcgation- 

naire. 
Ancien  curé. 

Idem. 

Ex -religieux 

prêtre. 
Ex-frcre-!al 

profès.  • 

Ancien 

chapelain. 

Ancien  curé. 

Ex-refigreux 
bénédictio. 
Ex-soeur  con- 
verse professe. 


RÉSIDENCE 
dei 

'TITULAIRES» 


Bordeaux 
(Gironde). 

S.-Plerre^c-Char- 
treuse  (Isère). 

Salins  (Jura). 

Fontevrault 
(Maînc-ct-L.). 

Sarregueminci 
(Moselle). 

Asnan  (Nièvre) 

Haguenau 
(Bas-Rhin). 
Paris  (Seine). 

Idem, 

likm, 

Avignon 
(Vauçluse). 

Total.. 


(I)  44' 

167. 
•67. 
i4x 
95. 
167. 

%6j. 


»»97^ 


LOIS 

RÉGLEMENTAIRES. 


,      •.•'{uillct  179a. 

A<5  février .  14  ociobre  (790 
ci>a  Irimalrc  oit  a. 

f  8  août  1791. 

a4^oût  1790 

et  A  frimaire  an  a» 

idem. 


«6  février  f  i4eciobre  1^90 
ce  a  frimaire  an  a. 


14  août  1790 
et  j  frimaire  an  2. 
Idem. 

ad  tknûtt ,  14  octobre  ifpo , 
et  %  frimaire  an  a. 

18  août  I791. 


(1)  L'acte  de  naissance  Ji'a  pas  été  produit*  —  (a)  Liquidée  par  M.  le  préfet  du  Doubs. 
BBBiBBBBilKaaBBaBIBBBSSBiBSSSSSSaBBSaBaBBEBBB&Ba^iSBaaBBa^BBHHHBHlHHfl 

ontant  àti  seize  pensions  ecclésiastiques  qui  le  composent  «  à  inscrire  au  trésor  royal. 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  desfiuaaea,  signé  J."  DE  VlLLÂLE. 

La  liste  imprimée  des  donataires  du  domaine  extraordi- 
naire entièrement  dépossédés ,  dans  la  cinquième  classe  desr 
quels  se  trouve  le  S.'  Bouvrûin  (François-Joseph  )  j  ex^adju- 
dant  major,  pour  une  dotation  de  deux  raille  ^ancs,  assi- 
gnée par  décret  du  ^  octobre  1809  sur  les  fonds  réservés 
du  margraviat  de  Bayreuth ,  et  dont  il  avait  été  investi  par 
brevet  du  1 3  août  1812, 
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Les  pièces  justificatives  de  la  date  de  la  naissance  du  titu- 
laire, et  rectificatives  de  Terreur  commise  dans  l'énonciation 
de  ses  prénoms,  qui  sont  Georges-François ,  au  lieu  de  Fran- 
çoiS' Joseph; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  dts 
finances» 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qUÎ  suit  : 

Art.  I."  Georges ^  François  Bouvrain,  né  le  21  avril 
1770  àDamery,  canton  et  arrondissement  d'Épemay,  dé- 
partement de  la  Marne,  ex-adjudant  major  x:apitaine  de  pre- 
mière classe  dans  Tex-sixième  régiment  de  chasseurs  à  che- 
val, sera  inscrit  au  Trésor  royal  pour  une  pension  de  cinq 
cents  francs,  en  indemm'téde  la  perte  de  la  dotation  de  deux 
mille  francs  dont  il  a  été  dépossédé. 

2,  La  jouissance  de  cette  pension ,  qui  sera  payée  dans  le 
département  de  la  Marne ,  domicile  du  titulaire  ,  commen- 
cera à  courir  du  22  décembre  1 82 1 . 

3.  Notre  minis^tre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  1 1  Février  de  l'an  de 
grâce  1 824 1  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finança  , 
Signé  J."  DE  ViLLÈLE. 


(N.*  4  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription 
au  Trésor  royal  de  soixante^sept  Pensions  tant  civiles  que 
militaires. 

Au  château  des  Tuileries,  le  11  Février  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  Francb  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 

Notre  ordonnance  du  20  juin  suivant,  rendue  pour  son 
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exécution,  Fankle  5  delà  foi  du  i4  juillet  18 19,  relatif i 
ia  fixation  du  budget  des  dépenses  de  ia  même  année , 

Celfe  du  2  août  1  820  , 

L'article  1 2  de  fa  loi  du  1 7  août  1822, 

Et  fa  :»ituatJon ,  au  1  /'  janvier  1  824,  tant  du  crédit  de  trois 
millions  affecté  aux  pensions  civiles^  que' de  ceux  accordés 
pôur  rinscriptîoB  et  le  paiement  des  pensions  militaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des 
finances , 

NO^US  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .•'  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  les  soixante-sept  pensions  ci-après,  montant  ensemble 
à  la  somme  de  dix- neuf  mille  huit  cent  douze  francs ,  et  qui 
se  composent,  savoir: 

Pensions  militmres. 

Premièrement ,  yoviT  ceWcs  imputables  sur  le  crcditannuel  de  six  cent  mille 
francs  affecté  à  Tannée  i8za ,  comme  devant  remplacer,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 5  de  ift  loi  du  14  juillet  1819,  la  moitié  du  produit  des  extinctions. 

D'une  solde  de  retraite  comprise  dans  une  ordonnance 
du  30  décembre  1823,  numérotée 40,  insérée  au  Bulletin 
dci  lois  n.**  251  èù,  sous  le  numéro  d'ordre  1.*',  ci 

Deuxièmement,  pour  celles  à  inscrire  par  imputation 
sur  le  crédit  de  même  somme  affecté  à  l'année  182  j ,  d'une 
solde  de  retraite  comprise  dans  une  autre  ordonnance  du 
même  jour  30  décembre  1823 ,  numérotée  13,  inséVée  au 
même  Bulletin,  sous  le  numéro  d'ordre  a  ,  ci , . 

Troisièmement,  pour  celles  dont  l'inscription  devra  être 
imputée  sur  le  crédit  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  12 
delà  loi  du  17  août  1822, 

^  De  soixante  pensions  accordées  à  des  Veuves ,  et  deux  à 
titre  de  secours  à  des  orphelins  de  militaires  tous  décédés 
pensionnaires,  comprises  dans  six  ordonnances  des  17  et 
30  décembre  1823  et  7  janvier  1824,  numérotées  de  44 
à  49  inclusivement,  insérées,  les  deux  premières  au  Bulletin 
des  lois  n.*^  ^49  his ,  sous  les  jiuméros  d'ordre  9  et  10,  et 
les  quatre  autres  dans  celui  652  bis»  sous  les  numéros 
d'ordre  6,  7,  8  et  9 ,  ci 


Total  des  pensions  militaires /<i  nporter}. 


Parlle» 

Somniesl 

1. 

6z, 

.9.' 

1,200. 

64. 

iii,4o6. 

• 

A  4 
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PmsioûS  eirifes  imputables  sur  k  crédit  dt  trois  millions  accord/ 
par  l'article  jo  de  la  Loi  du  2j  Aïars  tSty. 

Repott , 

De  trois  articles  montant  ensemble  à  la  somme  de 
quatorze  cent  six  francs,  et  compris  dans  deux  ordon- 
uanccs  des  16  novembre  et  i  o  déccfnbrc  derniers ,  insérées 
au  Bulletin  n.»  649  bis ,  sous  les  numéros  d'ordre  2  et  3  , 
9À • * 

Total  des  pensions  à  inscrire  au  Trésor  royal. . . 


2.  Ces  pensions  seront  payées  suivant  fe  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites ,  et  ia 
Jouissance  en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour 
chacune  d'elles  dans  les  dix  ordonnances  qui  viennent  d'éire 
signalées. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  cfiargé 
de  lexécution  de  la  présente  ordomiance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  fois. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  ii  Février 
de  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  fe  vfngt-neu^ 
vièipe. 

Signé  homs. 

P^r  Iç  Roi  :  U  Alinistrt  Sociétaire  d'état  des  finances , 

Signé  J.^  DE  VlLLÈLIi. 

(N.*  îO  Orj>ONNANÇE  du  Roi  portant  que  la  dame  veuvi 
Chapuzet  sera  inscrite  au  Trésor  royal,  à  titre  de  réversion  ^ 
pour  une  pension  accordée  en  indemnité  d'une  dotation  dont 
son  mari  a  été  dépossédé. 

Au  château  des  Tuileries,  le  18  février  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

DE  Navarre; 

Vu  f'articfe  i  .*'  de  la  foi  du  26  juiffet  1821, 

La  fiste  imprimée  des  donataires  du  domaine  exlraoïdinaire 

entièrement  dépossédés  ,  dans  la  cinquième  classe  desquels 
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se- trouve  lé  S/  Chapuiet  (  Jacques-François  )  ^  ex  •chef  de 
bataillon,  pour  une  dotation  de  deux  mille  francs  accordée 
par  décret  du  19  mars  1 808,  etafïèctée  sur  des  biens  situés 
en  Westphalîe. 

Les  pièces  justificatives  des  droits  de  Marït'Magdelaine 
Lecler  à  la  réversion  de  la  pension  k  laquelle  aurait  pu  pré- 
tendre le  S/  Chapu^etson  mari,  décédé  à  Grenoble  le  26 
décembre  1815. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des 
finances. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  : 

Art.  I  .*'  Marïe-Magdelaint  Lecler ,  veuve  de  Jacques* 
François  Chapu^et^  née  à  Paris  le  23  août  1772,  sera  ins- 
crite au  Trésor  royal,  à  titre  de  réversion ,  pour  une  pension 
de  cinq  cents  francs  en  indemnité  de  la  perte  de  la  dotation 
de  deux  mille  francs  dont  son  mari  avait  été  dépossédé  anté- 
rieurement à  son  décès  y  arrivé  le  26  décembre  j  8 1  j. 

2.  La  jouissance  de  cette  pension ,  qui  sera  payée  à  Paris , 
ou  réside  la  titulaire,  commencera  à  courir  du  22  décembre 
1821. 

3 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  1 8  Février  de  Tan  de 
grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  hOVlS^. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 
.  Signé  J.»  DJLViUUàLE. 


i 
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{  N/'6.)  Ordonnançm  du  Roi  qui  accorde. un  Sttôurs 
i  l'Orphilim  du  mUitaire  y  dénommé,  imputable  sur  It 
Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  12  de 
la  Loi  du  ly  Août  1822, 

Au  châtean  des  Tuileries,  le  18  Février  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu ,  I  .**  les  articles  2  5  et  26  de  fa  loi  du  2  5  mars  1817, 
et  Tarticfe   3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.**  Les  articles  8  et  9  de  la  foi  du  17  août  1822, 
et  notre  ordonnance  du  16  octobre  suivant /qui  déter- 
mine les  justifications  ^  faire  par  fes  veuves  de  militaires 
pour  réclamer  des  pensions ,  en  vertu  desdits  articles  ; 

3.*  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  ta  guerre,  d'après  fes  justifications  régufîèrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaclié  à  son  ministère  ,  pour  te  secours  détaillé 
dans  le  tabfeau  ci-après,  portant  fe  n.^  5  5 ,  imputabfe  sur  fe 
<:récUt  à  ouvrir  en  exécution  de  Tarticle  12  de  la  loi  du 
17  août  I  822; 

4.''  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  j  février  i  824»  portant  quil  a  reconnu  la  léga- 
lité de  cette  fixation»  montant  à  fa  somme  de  deux  cent 
vihgt-cînq  francs^; 
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îl^ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTétat  de  la 
^rre  , 

^NOUS  AVONS  ORPONNÉet  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I ."  II  est  accordé  à  I  orpheline  du  bifilaire  dénoipmé 
au  tableau  ci-après,  un  secours  fixé  conformément  aux  in- 
dications de  ce  tableau  (  i  ). 

2.  Confonnément  à  larticle  10  de  Ja  loi  du '17  poût 
1822,  ledit  secours  sera  inscrit  à  notre  trésor  royal ,  avec 
jouissance  de  ce  jour ,  pour  être  payé  jusqu'à  ce  que  For- 
pheline  ait  atteint  Fâge  de  vingt  ans  accomplis. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texvxution  de  la^  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des -Tuileries,  le  18.*  jour  du 
mois  de  Février  de  Tan  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne 
le  vingt-neuvième. 

Sîtmé  LOUIS. 
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(  N/  7.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  rinscrl^n 
au  Trésor  royal  dt  huit  cent  trente-trois  Pensions  miJitài^, 
imputables  sur  le  crédit  de  six  cent  mille  francs  accordé 
par  la  loi  du  j 4  juillet  iSif. 

Au  château  At%  Toileries,  le  25  Février  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
N  Av ARRE ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 

Notre  ordonnance  du  20  juin  suivant  rendue  pour  son 
exécution , 

Uarticle  5  de  la  ioi  du  1 4  juillet  1 8 1 9 , 

Notre  ordonnance  du  2  août  1 820  , 

Notre  ordonnance  du  2  5  juin  182}, 

L'état  général  des  pensions  accordées  et  payées  jusqu'à  ce 
jour,  en  exécution  de  ses  dispositions  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.  I  /'  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
est  autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre 
trésor  royal,  par  imputation  sur  le  crédit  annuel  de  six  cent 
mille  francs  destiné,  par  l'art.  5  delà  foi  du  i4)uillet  1 8 19 ,  h 
remplacer,  pour  l'inscription  dépensions  militaires,  la  moitié 
du  produit  des  extinctions,  et  affecté  à  Tannée  1824,  les 
huit  cent  trente-trois  pensions  militaires,  montant  ensemble 
à  la  somme  de  cinq  cent  soixante-six  mille  deux  cent  cinq 
francs,  comprises  tant  dans  lerétat?  adressés  dir  ministère  de 
la  guerre  à  notre  ministère  des  finances,  de  celles  accordées 
antérieurement  à  la  loi  du  2  j  mars  1817,  que  dans  des  ordon- 
nances de  concession  insérées  aux  Bulletins  des  lois ,  ainsi 
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que  ie  tout  est  sommairement  rappelé  dans  i*état  ci- joint  ; 
lesquelles,  conformément  à  notre  ordonnance  du  25  juin 
1 82  3  y  ont  été  payées  provisoirement  sur  les  crédits  de  notre 
ministre  de  la  guerre  jusqu'au  22  décembre  1 82  3|,  pour  les 
pensions  de  veuves»  et  jusques  et  compris  ie  31  du  mois, 
pour  les  soldes  de  retraite. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  avec  la  jouissance  à  dater 
du  22  décembre  1823  et  du  1.^  janvier  1824,  époques 
fixées  pour  la  cessation  de  leur  paiement  provisoire. 

3.  Les  soldes  de  retraite  antérieures  à  ia  loi  du  i  j;  mars 
1 8 1 7 ,  composant  les  huit  états  dont  les  envois  sont  rappelés 
dans  Téiat  sommaire  ci-joint,  seront  insérées nominati vendent 
dans  l'état  général  qui  doit  être  dressé  en  exécution  de 
l'art.  34  de  la  même  loi. 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois»  ainsi  que  l'état  précité  qui  y  est  annexé. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  25  Févriei  de  fan  de 
grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième.. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Aîinhtre  Secrétaire  d'état  des  finances-^ 
Signé  J.«  DE  VlLLÈLE. 
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PSNSfONS  militaires  à  inscrire  sur  le  Crédit  annuel  de  600, ooo  francs 


DÉSIGNATION 
des 

ENVOIE  d'états 

ou 

des  Bulletins 

des  loi.'. 


I  «'f  Envoi 

2.*  iJenp , . 

3 .«  idftn 

4.*  idei'i 

Lcicre  de  Ministre, 
5.^  Envoi.  ...,.,. 

6.«  idem 

7  .*  idem 

8.*  /^/n 


NUMERO 

d'ordre 

dans 

chaque 

Bulletin. 


Builrtirt  620  Sis, 


Bulletin  622. 

Bulletin  6a j. 

Bulletin  626, 
Bufletln  62H. 

Bulletin  631. 

Bulletin  638. 

Bulletin  64; . 

Bulletin  649. 
Bulletin  652. 


a 
a 
II 
» 

2. 

3- 
4. 

5- 
C. 

7- 


4- 

7- 

7- 
1 1. 

12. 

'3- 
4. 
5- 

%, 

3- 

5- 

I. 

2. 

4- 

10. 

2. 

3- 
4. 


DATES 
des 

ENVOIS  D'ÉTATS 

OU 

des  Ordonnances 

de  concession. 


PENSIONS 


de  900  fi .  et  au-Jeisus. 


Parties.    Sommes.    Panics.    Sommes 


du  9  août  1823. 
du  30  août  idtm, 
du  20  it}^uidem, 

du  1 8  octobix: /V<pw. 

du  27  octobre  i^fw. 

du  8  novembre /V/?OT. 

du  I  o  décemh.  Idem. 

du  24  dccemb.  id/nn, 
du  4  février  1824. 


\6  juillet  1823. 


23  juillet  1S23.      J 

30  juillet  1823.     ) 
13  août  1823.      l 
27  août  1823. 
3  septembre  1823. 


17  septembre  J823. 

i.«  octobre  1823. 

5  novembre  1823.  | 

26  novembre  1823. 

17  décembre  1823. 
30  décembre  1823. 

Total.... 


a 

.  u 

II 

4». 
3- 
9. 

16. 

4. 
33- 

8. 


3*- 
4- 

H 
4. 

(5. 
'3- 

3- 
6. 

I. 
2. 

7' 

3- 

22. 

# 


au-dessous  de  900  francs. 


219. 


a 

B  ' 

f 
1,200. 
6,000. 

e 


70,0  \2. 

2,86;. 

11,250. 

26,;98. 

8.ii9d. 
57'*3;- 
i6»398. 

16,990. 

57'044. 

>/7;- 
>  â 

;,6io. 
10,851. 

2i,54î- 
4,86S. 
9,780. 
1^800. 
3,060. 

4.043. 

37'7»»- 
0 

Ê 


^90,407. 


8. 
6. 
10, 
2. 
ë 

3- 
6. 


/• 
f 

75- 

99. 

I. 

49- 

2. 

.04. 

S  P. 

4- 

29. 
// 

37- 

14. 

I. 
24. 
18. 

j' 

.  I. 

9- 
I. 

xr 
/y 


Ç62. 


Arrête  le  présent  état  récapitulatif  à  la  somme  de  cinq  cent  soixsntc-six  roi!Icdta>t  < 

Parii,  le  25  Février  i8^^^^T^ 
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accordé  par  la, Loi  du  i^  Juillet  t^tg^  et  destiné  à  Vannée  1824. 


ULITAIRES, 

TOTAUX 

OBSERVATIONS. 

VEUVES. 

PAR  ORDONNANCE. 

Parties. 

Sommes. 

Parties. 

Somme«. 

8. 

•.484.  "\ 

6. 

8.7. 

10. 

1,824. 

Cet  huit  envols  ont  pour  oSjct  Hesprnfioas 

3. 

1.479. 

578.    / 

antérieures  s  la  fol  du  «5   mars  1817,  dont 

1 

l'f  nscripiioi»,  ordonnée  par  les  articles  aa  €114 

de  ceiM  même  loi ,  avait  été  suspendue  e(i 

3- 

raison  des  reurds  apportés  par  les  tliuiairis  à 

6, 

..4<S4.    l 

hin  connaître  leur  position. 

i- 

350. 

7- 

'•»74-    , 

4». 

70,04». 

7t- 

•  J.070. 

108. 

..  43.09*- 

...  ... 

•7- 

,7,44'- 

Si' 

21,360, 

' 

35- 

;8.575. 

1  I  2. 

'      4j^66. 

supprimées  antéricurcm.  au  1."  |anv.  18^4. 

Mime  observation  pour  trois  parties»  for- 

^0. 

^i,j46. 

mant  ensemble  1 ,9^5  fr. ,  ctsuppriméos  égale* 

-.-■. 

ment  aVMi  le  1."  iaavior  1824. 

3^. 

,  59.37<^- 

de  a,3io  iraoti,         ' 

33- 

12,190- 

S^^IO. 

'5- 

4». 

2,<SlO. 

i8,in. 

io,8ji. 
p^o8. 

f  , 

t4._ 

«7- 

7- 

r           ^?K 

' 

a^ 

ao. 

9.o?7v 

*• 

JOO. 

2. 
8. 

300.'^ 
11,585. 

'  'î     ■ 

la. 
a3- 

^      7/4i. 
3M7<^- 

■      ' 

225.  - 

3- 

'        :     ^^5' 

^«75* 

6. 

h^7S' 

760* 

5 

760. 

6i^. 

5. 

*    '  ^'J' 

385. 

2. 

385. 

4- 

710. 

4- 

710. 

4^* 

^,790. 

8n. 

566.20J. 

. 

Le  Min 


monunt  des  huit  cent  trente-trois  pensions  qui  le  com^ioscnr.  i 

niitH  Stcntairc  et  état  desjuumas,  sîgnç  ij^  D£  VlLtàLE»     ^       ok  \ 


(   i6  ) 

(  N.'  8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pensiom 
de  retraite  û  un  Militaire  y  dénommé ,  imputable  sur  le 
Crédit  d'inscription  de  l'année  1822. 

An  château  des  Tuileries,  le  10  Mars  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

DE  Navarre; 

Vu,  iJ'  les  articles  2;  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
2  j  mars  1817; 

2J^  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d  exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3/  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseif 


2.  Conformément  à  Tarticle  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1 8 1 7 ,  ladite  pension  sera  inscrite  à  notre  trésor 
royal,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  au  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  cette  pension,  le  tit»- 
laire  sera  tenu  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  son  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  il  aurait  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou 
de  Thâtel  royal  des  invalides,  depuis  I  époque  de  jouissance 
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d*état  attaché  à  son  minisière^  et  détaîUée  tlàns  le  tableau 
ci-après ,  portant  la  n,**  4»  ; 

4^^  L'avis  de  notre  ministre  secréiftfre  d'état  des  finances , 
en  date  du  2  mars  1  824i  portant  qu'if  a  reconnu  la  léga- 
lité de  cette  fixation  »  et  la  possibilité  d'imputer  la  pension 
proposée,  montant  à  la  somme  de  deux  cent  vingt- cinq 
francs,  sur  le  crédit  d'iiîscrijîiion  de  Taniiée  i  8I2,  fixé  par 
l'article  5  de  la  loi  du  i4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  çTétat  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1  /'  Il  est  accordé  au  militaire  dénomipé  au  tableau 
ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée  conformément  aux 
indications  de  ce  tableau  (  1  ). 


RAD£ 

r  lequel 
elle 
icgicc. 

quotitA 
U  pension. 

BASE  LÉGALE 

de 
U  fixation. 

DOMICILE 

du 

titulaire. 

Sa 

POSITION 
actutlie. 

ÉPOQUE 

de  jouis5ance 

de 

lp  pension. 

•jgadicr. 

.15^ 

OrHnnn.^du 
ij  août  1814. 

Cortc  (Corse). 

»Snns 
traitement. 

1.""  janvier  1822. 

'ÔTAL.. 

115. 

indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation 
incompatible  avec  une  pemîon  mifitaire,  pour  que  le  même 
temps  lui  soit  déduit  ^ur  le  décompte  à  faire  des  arrérages 
de  sa  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  le  titulaire  est  passîblè  d'une 

■  ■Il  n     mil    MU»     É    I  I    I  i     II Éi     I.      ■    1    1.1  II  I   I  II  I   ■  I  II  iTi  I  I    II   m      i<       >  *  iir    I  .      1 

(i)  Le  pensionnaire  comprU  dans  cotte  ordonnance  ne  pourra  se  p«»ur- 
votr,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  ^i\  ministre  des  financer  ,  pour  y 
réclamer  son  certificat  d'inscription,  qu'après  le  dclal  d^un  iiloiî  à  partir  de 
la  publicAticm  dé  la  présctiN  ocdotmànLC* 


r//.'JV';/V  N.»664  tis. 
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retenue  pour  débet  envers  noire  trésor  royal ,  envers  fad- 
minisiration  du  corps  dont  il  a  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  fa  proportion  relative  à  la  quotité  de 
sa  pension. 

4.  Nos  ministres  et  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécutîon  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bufletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  10/  jour  du 
mois  de  Mars  de  Tan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne 
le  vingr-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi:  k  Minhtre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 
Signé  B!»"  de  Damas. 


(  N/p.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensiom 
à  quarante-huit  Veuves  de  miHtaires  y  dénommées,  impu- 
tables sur  le  Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de 
la  Loi  du  ij  août  1822, 

Au  château  des  Tuileries,  le  10  Mars  \^i/^ 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Franck  et 
DE  Navarre  ; 

Vu ,  t .°  les  articles  a  5  et  2  6  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 
et  l'article  j  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.*^  Les  articles  8  et  9  de  la  foi  du  17  août  1822,  et 
notre  ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les 
Justifications  à  feire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer 
des  pensions,  en,  vertu  desdits  articles  ; 

}.**  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  ,  d'après  fes  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  fa  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
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tableau  ci-après,  portant  le  n.**  56  ,  imputables  sur  le  crédit 
à  ouvrir  en  exécution  de  fa  loi  du  17  août  1822; 

4.**  L'avis  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  2  mars  1  824»  portant  qu'il  a  reconnu  la  lég;i- 
lité  de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  douze  mille 
francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quisuît: 

Art.  I  /^^  Il  est  accordé  à  chacune  des  quarante-huit  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ). 

Z.  Conformément  à  farticle  10  de  fa  loi  du  17  août 
1 822,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal , 
avec  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exéciuion  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  10/  jour  du 
mois  de  Mars  de  lan  de  grâce  1  824  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signé  B.""  DE  Damas. 


(i)  î^s  pensionnaires  rorapriscs  cJan?  ccitc  ordonnance  ne  pourront  *c 
pourvoir  rSOÎt  auprès  du  pnynir,  «oit  aiiprc5  du  ministre  des  finance?,  pow  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription  ,  cju*aprc5  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
la  publication  de  ta  présente  ordonnance. 
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NOMS  et  PRÉNOMS 
des  miliuires. 


- 


3- 
4. 
5- 

7- 
8. 

9- 
10. 

Il . 

11. 

'3- 

14. 

16. 

ii 

Î.7. 


MORANU-DUPUCH 

(Pitrrt). 

Bertrak  {\i^yoJ\^( LotiU- 
A'mahlt-Jtàti-Bapthtt). 

Lescouvé  (Louis- 
Alexand.-Avgustin) 

LlKK  (Jrcn-y4damJ.. 

BouniENNE  f  Jac- 
ques J, 

ChAVEHEID  {  Ni- 
colas J, 

CORRIGET  (Jean- 
Antoine  J. 

DzyiA\LLE(  ClauJt- 

Joseph  J, 
Fi\Afiçn]$  (  C/utr!es- 

Joseph  ). 
DEGAkRTZ  (  Jean- 

Philiffe). 
GEOFFhtiY  [Paul),, 

GlUlARD  (Claude- 
Philibert). 

KlRCHHOFFER/7etfJf- 
Joscph-Demard), 

LeVR  AT  (Guillaume' 
François). 

LlGER  (Louis-  Ro- 
salie). 

Mamoub  dit  Manon- 
yiLlM  (  Prrrrt-lmhJ. 

M  AUêS  MiT  (  Henri- 
Pierre), 
PaY SSL  (Bernard), 


NOMS  Cl  PRÉNOM 

des  veuvcf . 


DeSaint-Marti 
(Charlotu-Fortune 

CZL Mil  (Afarie-L 

créée). 
Cendrier  (Jeann 
Françoise-ApoUim 

KniEGEnf  Mariée 

therine),  (i) 
LeFEBURE  (Caihn 

BOGAERT  (IsaheU 

Colette).  (2) 
B^OISSON  (Jeann 

Marie  ). 
DelAVIGNE/'/W/ii' 

Virmique). 
k^'^OKMi  (  Masdn 

lienne). 
HhfAfA  (  Marie-C 

therine).  ()) 
Cl\kV\  ET  (Blond 

EusteRe), 
G^hFF  (Afarie-Am 

Genth  tLntise^ 

roline). 
Brun  (Jeanm-Boi 

ventnre), 
Lecigne    (  Mar 

Thérèse), 
Trilles  /yWki 

Françoise), 
PelLIÉ  (  Anne-1 

zemniSophieL 
PecoITZ  (Aia^ 

Anne), 


I  tv'ée  Française.  — (j)  Le  mari  étaîi  Frtnçaij  ,  né  ,  le  1  j  avril  i^4 ,  »  Laulrrbourg  (  Bat-Rhin  ).  —  (j)  Le 
ttainuitrj?»*»  tranç*i>.  piii  Icnrc  Ju  x8  février  i8iïi. 
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NOMS  ET  .'RENOMS 
des  miiitaircs. 

!  yiUHET  ("CArlstojfheJ. 

pONSAIN  (Antoine- 

^yuGSlkliE  {AntoineJ 

r.xuTANAC  (Jean- 
François  J, 

1  HO  M  AS  (  Jean- 
Louis  J. 

OSQltifPaulJ.  . 

ihC.WDf  Jean 'An- 
toine J, 

WOQEKT  (JeanJ ,  , 

(Hl  A  N  /  François- 
Aï  einradj. 
LtMIKRE    (Jean- 
Pierre- Antoine  J. 

P  ZZOLO  (  Gaspar- 
PurrcLucas  ), 

Ri  BON  (  Nicolas- Jo- 
sephj, 

1  IodEncq  (  Louis- 

Purfaiî). 
MiCiHE  (  Jtan-Gas- 

yar), 

\\o?X.K\i(  Pierre),, 

Charpin   (Joscph- 

Denoh  J. 
Lemesle  (  Louis),  . 


GRADES. 


DATE 


ia  coSdilon 
Tac  ti  vit*. 


Capitaine. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 
Licuicnant. 

Idem, 

Idem, 

Soos- 
iicucciianr. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Sergent. 

M  arec  h  ai- 
lles-logis. 

Portier-con- 
signe; scrg.t 

Caporal. 

Idem, 


POSITION 
au  momeht 

(lu  rîécCS. 


10  floréai 

au  6  [  i^j 

!.'■'■  ivn 
1807. 

22  août 

1808. 

5  juillet 

1803. 

3  I  janv. 

lb02  . 

2  I  janv. 
1^1 1. 

23  août 
1823 

1.^'  avril 
•  811. 

10  nov. 
1806. 

1.*^'  sept. 

13  juillet 
1814. 
17  fév. 

20  déc. 
1807. 
9  avril 

.798. 

f.c'  juin 
1815. 

9  mars 
1810. 
7  ju^n 
l8o^. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 
dei  veu%'es-r 


21  nov. 
.8,v. 

23   mui 

18.8. 
29  mai 

•  823. 
4.  février 

1823 . 
2<>  dcc. 

1820. 

14  ort. 
18.8. 
23  août 

10  juiilci 
1822. 
3  I  c\éc, 

.8.4. 

14  niai 

31  août 
1823. 

10  oct. 
i8io. 

1 5  mars 
1820. 

I  ^  juin 
1815. 
3  fcv. 
1818. 

2  février 
1820. 

1 1  janv 
1820. 


En  jouLsancc 
de  la  pension 
Je  rclra  le. 

Idem. 


Idem, 


Idem» 


Idem. 


Idem. 


£n  possession 

ùc  Jrolu  à  la 
pension  de  rc- 
tnitf. 

En  jouissance 
(le  ia  pcnsionde 
rcua  te. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 


En  possession 
le  l'.roits  à  la 
pension  de  re- 
traite. 
En  jouissance 
cia  pension  de 
retraite. 

Idem, 


SiGAUD  [Alarie-éVa- 

deleine), 
JUND  (Anne- Marie). 

Réveillé  (Margue- 
rite-Françoise ), 
ClaKET  (Marthe). 

BeAUCOUR  (Marie- 
Anne  ), 

KlLlAî^  (  Marie-Ca- 
therine) (1). 

MORESCALQUl/Vl/fl- 

rie-  Thérèse-Franc.'') 

S?IECLL(  Odile  J 

Braun  (  Catherine» 

T/icrèsej. 
CmY%twovtz(Ma^ 

rie-Thérèse  J . 

Quenelle  f  Marie- 
Julie-Françoise). 
Michaux  (Jeanne). 

QVTlkVX  (Marier 
Madeleine-Rosalie), 

Girard  ( Mane- 

Françoise), 
G0LINVAUX  (Ma- 
rie), 


LESACï.(Anne-Fran, 

çoise). 
Belbt  (Marie-JosJ . 


0  Lî  a)*ri  cuit  Français ,  ne ,  U  a|  janvier  17^6  ,  au  FMt-S*iiu-E»f  rit  (  Gard  ). 
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(N.**  10,)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorda  des  Pensions 
de  retraite  à  trois  Militaires  y  dénommés ,  imputables  sur 
ie  Crédit  supplémentaire  d'inscription  à  ouvrir  pwir  Vexer^ 
cice  1 82  j. 

Au  cirâteau  des  Tuileries,  le  10  Mars  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

DE  Navarre  ; 

Vil,  1.**  Its  artîties  aj ,  26,   30  et  }2  de  la  loi  du  25 

mars  1817;  ^         i 
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2,^  Les  articles  },  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  loi  ; 

}.•  Les  lois  des  1 4  juillet  1819,  19  juillet  1820,  et  notre 
ordonnance  du  2  5  juin  1823; 

4."  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  fa  guerre,  d'après  fa  révision  du  comité  du  Conseif 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  fe  tableau 
ci-nprès ,  portant  fe  n.°  4^  ; 

5.**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  des  finances  , 

dby  Google 


Digitized  t 


{ 1^  ) 

en  date  du  a  mars  1824»  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité 
de  ces  fixations»  montant  à  la  somme  de  quatre  mille  sept 
cent  soixante-onze  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 


2.  En  attendant  que  lesdites  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal,  elles  seront  payées  conformé* 
ment  à  notre  ordonnance  du  25  juin  1823,  avec  la  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de  leur 
département. 

^.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
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B.  n.'  664  ^/V.  (   *7   ) 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  $uit  : 

Art.  r/'  H  est  accordé  à  chacun  des  trois  militaires 
dénommés  au  tableau  ci -après,  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 


AI)£ 

yuoTiTi 

BASES  LÉGALE' 

DOMICILE 

QUOTIT 

É 

ÉPOQUE 

-(!e 

de 

de 

des 

du  traitement 

de  jouissance 
de 

réglée. 

la  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

éteint. 

leur  pension. 

aJilon. 

«'553^ 

Ordonn.'^c  Jii 
27  août  1814. 

Amiens 
(Somme). 

1,800^ 

34  adûi  i8a);  sauf  dcduc- 
lioii  <iu  traueniint  de  ncn-acti 
vite  qu'il  aur.i  touche  ilepuit 
l'époque   indh|uée  et -dessus, 
qui  est  celle  de  l'accomplisse- 
ment de  SCS  trente  ans  de  ser- 
vice. 

X-w. 

1.(588. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

1,800. 

29  cet.*  1 8a);  sauf  déduc- 
tion   des   sommes   qu'il    sur. 
touchées  à  titre  de  traiicment  di 
congé  illimité  ,  depuis  i'époqu* 
indiquée  c?  -  dessus  ,  qui    csi 
cclie  de  raccoinplis^menl    di 
&<s  trente  ans  de  service. 

ndant 

1,530. 

Idem. 

Brest 
(  Finistère  ). 

3'353- 

33- 

1.*'  janvier  18a  )•,   le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  comptée 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'étn 
.soldé  sur  les  fonds  de  Ugucne. 

itairc. 

•r^i  . 

4.771. 

Totaux.. 

6,9n. 

^^' 

ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  dés  arrérages  de 
leur  pension ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  tableau  qui 
précède,  pour  la  déduction  pure  et  simple  des  sommes  per- 
çues depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée ,  à  titre  de 
traitement  de  non-activité  et  de  congé  illimité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c.,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4*  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre 'et  des 
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finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  »  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  deft  lois. 

Donné  en  hotre  château  des  Tuileries,  le  10/  jour  du 
mois  de  Mars  de  l'an  de  grâce  1 824 ,  et  de  notre  règne  ie 
vingt-aeuvième. 

J^igTî/ LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  ^ 
Signé  B.*»"  DE  Damas. 

(  N.*  1 1.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  a  soixante  Militaires  y  dénommés  ,  imputables 
sur  le  Crédit  supplémentaire  d'inscription,  4  ouvrir  pour 
V exercice  18  2 j. 

Au  château  des  Tuileries, le  10  Mars  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  I.**  les  articles  25  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du  2j 
mars  1 8 1 7  ; 

2.°  Les  articles  j ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
toi  ; 

3  .**  Les  lois  des  1 4  juillet  1819,  19  juillet  1 8 20,  et  notre 
ordonnance  du  2  5  juin  1823  ; 

4.**  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.*  4?  ; 

j  .**  L*avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  2  mars  1 824,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité 
dç  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  vingt-trois  mille 
trois  cent  soixante-quatre  fi-aiics; 

Sur  le  rapport  de  notre  ihinistre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NdUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suiti 
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Art.  I  /'  Il  est  accordé  à  chacun  des  soixante  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  En  attendant  que  lesdites  pensions  puissent  ^tre  ins- 
crites à  notre  trésor  royal»  tWts  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  25  juin  1  (^23  ,  avec  la  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement    - 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  le  soié-in tendant  militaire  de  leur 
département. 

^.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions  «  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçuv  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Thotel 
royal  à^s  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-après,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  tenps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  eftvers  fad- 
ministradon  du  corps,  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin  ^ 
qu'elle  soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité 
de  leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, ^e  ic*  jour  du 
mois  dfc  Mars  de  l'an  de  grâce  i  824>  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Sîgné  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Srgné  B.**"  de  Damas» 
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RADE 

Qvonri 

OASES  LÉGALES 

D  0  M  1  C  l  LE 

Leur 

ÉPOQUE 

r  lequel 

de 

de 

des 

POSITION 

de  jouissance 

clic 

de 

t  réglée. 

U  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension. 

euteA/. 

»»75o' 

Ordonn.cc  du 

La  Selle 

Dans  ses  foyeri 

I."  janvier  1813  ;  te  paie- 

olonel. 

17  août  1814. 

(Scine-et-Oise). 

avec  solde  de 
semestre. 

ment  n'aura  lieu  qu'à  comi'ic 
du  jour  qu'il  aura  ccsaé  d'êtr 
soKlé    sur    les    fund»    de    L 
guerre. 

Chef 

1,418. 

Idem. 

Meh  un-su  r- 

Idem. 

Idem. 

bataill. 

Ycvre  (Cher). 

Chef 

1,800. 

Idem. 

Reims 

En  rongé 

Idem. 

escacir." 

(  Mai  ne  ). 

avec  solde. 

Idem. 

i.6<5;. 

IMm. 

Soissons 
(  Aisne  ). 

Idem. 

Um. 

!pitaine 

;3°- 

Idem. 

A  va  lion 

Sans 

Idem. 

(Yonne). 

traitement. 

Idem. 

13^. 

^Idem. 

Pranzac 
(  Charente  ). 

Idem. 

Idem. 

Soldat. 

365. 

Idtm. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

Gtn- 

ij6. 

Idem. 

Sainte-Croix 

Présent 

Idem. 

larme. 

(Ariéore). 

au  corps. 

Idem, 

140. 

Idem. 

Piney  (Aube). 

Idem. 

Idem. 

Soldat. 

aiS. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

».8. 

Idem.  . 

VcrFailles 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

100. 

Idem. 

(SeinmOise). 

Frcfiry 
(Saone-et-L.*'^). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

i<)6. 

Idem. 

Chavaroux 
(Puy-de-Dôme) 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

ai8. 

Idem. 

Paris  (Schic). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

i^6. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
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DU  It  é  E 

- 

SE 

NAISSANCE. 

lesscfficci 

MOTIF 

S=3t 

miUuircs. 

1- 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

■■ 

GRADES. 

T^r^ 

de 

i6. 

Dates. 

Lieiix. 

> 

0 

e 

la  retraite 

GresseR  (FraHçois-Jo 

j  vent. 

Andiau 

Dragon     au 

7 

1  1 

6 

Blessure. 

seph). 

a  I  fcv. 

•799.] 
6  arri 

(Bas-Rhin). 

régiment     dc5 
dragons  de    la 
Seine. 

'7- 

Andréa  (Jean-Claude), 

Nancî 

Fusilier   »Wcn- 

4J 

3 

2<S 

Anciennei 

- 

■778. 

(  Mcurthe  ). 

nitt  à  la  la.*  com- 
pagnie,   m 

18. 

\VB\  fi  (  Jacques J 

1  .«^  mars 
'774. 

Limay 

(S.-et-Oise). 

Tambour  à  b  8.' 
compagnie  de  sou», 
officiers  sédcnttircs. 

4) 

3 

1(5 

Idem, 

19. 

3AILLY  (  Louis J 

12  sept. 

Arpheuille 
(Cher). 

Fusilier  sédeni, 
à  la  1  3.C  comp. 

46 

1 

28 

Idem. 

20. 

BEAUMENU^/V«'r^;... 

1  .^^  mai 

.776. 

Bourges 
(Cher}. 

Idem  à  la  ^.^ 

4j 

40 

22 

Idem, 

21. 

BessON  ( René-Pierre J.  . 

9  juillet 
1770^. 

Coron 
(M.-et-L). 

Ident  à  la  14.* 

>9 

4 

»9 

Idem. 

22. 

BONOT  ('  Jacques  J^ .... 

2  août 
1770. 

Cambrai 
(Nord). 

Idem. 

46 

^ 

7 

Idem. 

*3- 

BOULLET  (Pierre-René), 

12  juillet 
1768. 

Deauvais 
(Oise). 

Idem. 

39 

1 

M 

Idem. 

14. 

CHOuilLET  (Louis),.. 

22  juin 
176^. 

S.  -  Coûtant 

(Deux-Scv.) 

Idmkh^^.'' 

47 

9 

»9 

Idem. 

»5- 

Douchez    (Toussaint- 
Joseph). 

30  janv. 

1767. 

Cambrai 

.(Nord). 

Soldat 
d'infanterie. 

55 

; 

10 

Idan. 

26. 

GenillON  (Joseph). . . 

23  avril 
^77  S' 

Thossey 
(Ain). 

Fusilier  sédcnt. 
à  la  p  .e  comp. 

4; 

4 

28 

lilem. 

^7- 

Gekm\î<EAV  (Jean). . , 

4  mars 
1772. 

Mau  prévoir 

(  Vicmie). 

Idemkh^y^ 

40 

8 

16 

Idem. 

28. 

Heu  AVLT  (René- Jacques/ 

14  sept. 

Sanxav 

(Vien*^. 

Soldat 

j8 

3 

3 

Idem, 

1776. 

d'infanterie. 

29. 

JuiLLAtiD(  Louis) 

14  mars 
'774. 

Prcmeyzel 

(Ain). 

Fusilier  scdent. 
à  la  1 4.<^  comp. 

4» 

iO 

M 

hUm. 

■  30. 

LkGELWE  (  Jean  J 

24  oct. 
1767. 

Rousion 

(Cher). 

Idem  k  la  1 3.' 

47 

6 

4 

Idem. 

3'- 

LecleucQ    (  Philippe- 
François), 

^  mars 
'773  • 

Amiens 
(Somme). 

Idem  à  la  5.' 

46 

I 

IZ 

Idam, 

3*- 

Lecoq  (A4athurin). . . 

i4jaillet 
»773- 

Maure 
(llle-ct-Vil.) 

A/m  à  la  3.* 

4' 

2 

8 

Infirmités 

H- 

MansA  (Jean-Baptiste). 

29  mars 

•  770. 

Andemy 

(Moselle). 

Idem  k  h  14.^ 

45 

> 

«9 

And  en  net 
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AnE 

QUOTIT* 

0ASE5  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

lequef 

de 

de 

des 

POSITION 

de  jouissance 
de 

réglée. 

ia  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension. 

>ldat. 

lOO*^ 

Ordonn.««  du 

Andiau 

Présent 

I."  janvier  i8a3  x  ie  paie- 

27 août  1814. 

(Bas-Rhin). 

au  corps. 

ment  n'aura  lieu  <4u'à  compter 
du  jour  qu'il  aura  cesse  d'éirc 
>oldé   sur    les    fonds    de    i4 
guerre. 

■Um. 

166. 

Idem. 

PontaHicr 
(Doubs). 

Idem. 

Idem, 

ùm. 

151. 

Idem. 

Mantes 
(Scine-ct-Oi$c). 

Idem, 

Idem. 

im. 

174. 

Idem, 

Arpheutlle 
(Cher). 

Idait. 

Idem. 

ùm. 

*55- 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

ùm. 

221. 

Idem, 

Coron 

(Maine-et-L») 

Jdcm, 

Idem. 

ùm. 

274. 
1 

Idem. 

Cambray 

(Nord). 

Idem. 

Idem. 

Um, 

221. 

Idem. 

Beauvais  (Qîse) 

Idem. 

Idem. 

ùm. 

»85. 

Idem.    » 

Saint -Coûtant 

Idem. 

Idem, 

(  Deux-Sèvres). 

ùm. 

360. 

Idem. 

Lorient 
(  Morbihan  ). 

Présent  à  la  lo.' 
compagnie  de  sou*- 
officiers  sédentaires. 

Idem. 

ùm. 

266. 

Idem. 

Sedan 

Présent 

Idem. 

(  Ardennes  )• 

au  corps. 

*t 

ùm. 

^}h 

Idem. 

Ile  de  Ré 

(Gharciite-lnf.) 

Idem. 

•           Idem. 

Um. 

214. 

Idem. 

Port-Louis 
(  Morbihan  )* 

Présenti  la  10/ 
compagnie  de  sous- 
officiers  sédentaires. 

Idem. 

ùm. 

248. 

Idem. 

BelIey(Ain). 

Présent 

au  corps.  ' 

Idem. 

itm. 

28.1. 

Idem. 

Châteauneuf 

(Cher). 

Idem. 

Idem. 

ùm. 

274. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem* 

Idem. 

Um. 

236. 

Idem. 

Maure 
(IlIe-ecVilaine) 

Idem. 

Idem.. 

ùm. 

2JI. 

IJtm. 

Mans  (Moicile) 

Idem» 

Idem. 
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;RA0£ 

Qvorrri 

BAS£5  LÉGALES 

OOMIC1L£ 

Leur 

ÉPOQUE 

r  Icijue! 

de 

de 

'  des 

POSITION 

de  jouissance 

clic 

de 

•  réglée. 

la  pension. 

il  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension. 

Sojdac. 

»8/ 

Ordonn.««  du 

Brochaîn 

Présent 

I.'*  janvier  iSa^  ;   I«  paie- 

27 août  1814. 

(Vienne]; 

au  corps. 

ment  n'aura  lieu  qu'acompte 
du  jour  qu'il  aura  ccskc   d'être 
M>ldé  sur  les  fonds  de  la  guerre. 

Idtm, 

311. 

Idem. 

Vioean 
(Vienne). 

Idvm, 

Idim. 

Idem. 

a'4. 

Idem. 

Ilc-dc-Rc 
(Charente-lnf.) 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

«63. 

Idem. 

Saînl-Vlncçnt- 

Idem. 

Idem. 

d'Ardentcs  (Indre). 

Idem. 

i;o. 

Idem. 

lle-de-Rc 
(Charente-lnf;) 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

a  10. 

Idem. 

Aiglemoni 
(Ardennes), 

Uem. 

Idem. 

Idem, 

a44. 

Uem. 

Liancourt 

(Oise). 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

22;. 

Idem. 

Verdun 
(Meuse), 

idem. 

Idem. 

Idem, 

240. 

idm. 

Montjean 
(Mayenne*. 

Idem. 

Idm. 

Idem. 

240. 

Idtm. 

Limoges 
(Haute-Vienne) 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

248. 

Idem. 

Ecuras 
(Charente). 

Idem. 

idem. 

Idem. 

251. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Uem. 

Idem. 

Idem. 

^33. 

Idem. 

La  Petite-Pierre 
(Bas-Rhin). 

1dm. 

Idem, 

Idem. 

218. 

Idem. 

Beaujieu 
(Indre-et-Loire). 

Idtm. 

Idem. 

aréchal- 

3JO. 

Idem. 

Niort 

En  «ubsfsunec  » 

Idtm, 

s-logîs. 

(Deux-Scvres). 

la  suite  des  chass.  à 
cheval  de*  Alj>es. 

» 

arcf  e  d'ar- 
erieJei." 

900. 

Idm. 

Mcti  (Moselle). 

En  activité. 

Idtm. 

ssc. 

[}arde    du 
ie  de   a.* 

5i4. 

Idem. 

Calvi  (Corse). 

Idtm., 

Idm. 

ue, 

/fm  de  y* 

598. 

Idem.' 

Corte  (Corse). 

Idem. 

Idtm. 

hcfde  ba- 
ion. 

750. 

Idem. 

Paris  (ÇdQe). 

Jouit  du  jraJtc«ieo« 
d«  réfbrmCb 

Idtm. 
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(  N."  1 2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
.  de  retraite  à  soixante-deux  Militaires  y  dénommés,  impu^ 
tables  sur  le  Crédit  supplémentaire  d'inscription  à  ouvrir 
pour  l'exercice  iSzs. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  lo  Mars  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  I .'' les  articles  25 ,  26,  30  et  32  delà  loi  du  2^ 
mars  1 8  1 7  ; 

2.''  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
(oi; 

l^  Les  lois  des  1 4  juillet  1 8 1 9  ^  i  p  juillet  1 820  ^  et  notre 
ordonnance  du  2^  juin  18233 
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^DE 

QUOTITi 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

iPOQUE 

kquct 
fe 

dt 

de 

des 

POSITION 

de  jouissance 
de 

égféc. 

la  pension. 

fa  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension. 

tfde 

«40^ 

Ordonn.cB  du 

i-iinacourt 

Jouit  du  trai- 

i." i«nvier  i8a|  }  iepdc- 

dilon. 

27  août  1814. 

(Aisne). 

tement  de  ré- 
forme. 

nient  n'anra  lieu  qu'à  compter 
du  jour  «|u*il  aurc  cessé  d'être 
soldé  sur  tes  Ibnds  de  la  guerre. 

itcn.« . 

900. 

Um. 

Nanci 

AThôtelroyal 

i."  janvier  1813;  le  pale- 

(Meurthe). 

des  invalides. 

nocni  n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  de  sa  radiation  des  con. 
trôles  de  Tliôtcl  royal  des  in%a- 
We.. 

Idat. 

28.. 

Idem. 

Arras 
(Pas-dc-Calais) 

Idem. 

Idem. 

ttm. 

36s. 

Iflem, 

Buirc-lc-Sec 
(Pas-de<:alais). 

Idem. 

Idem. 

lem'. 

s»8. 

Um. 

Arras 
(Pas-de-Calaîs). 

Idem. 

Idm. 

km. 

300. 

Idem, 

Paris  (Seine). 

Liem. 

Idem. 

iim. 

300. 

îdem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Itm. 

100. 

Idem. 

Bebouft 
(Seinc-et-Oîse) 

Idem. 

Idem. 

TAU. 

>?.î<^4. 

4/  L^s  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
cTétat  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d*état  attaché  à  son  ministère,  et  déuillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.**  48  ; 

j  .**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  2  mars  1824*  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  vingt-huit  mille 
sept  cent  cpiatre-vîngt-dix-huit  francs  ; 

Siu-  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la 
guerre. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  $uît  : 

Art.  I  .^  II  est  accordé  à  chacun  des  soixante-deux  mili* 
tairés  dénommés  au  tableau  qui  si|it,une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  (le  ce  tableau. 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


NAISSANCE. 


Dates. 


Lieux. 


GRADES. 


26. 

»7 
a8. 

»9 
30 
3« 
3* 
33 
34 
3; 
3^ 
37 
38. 


PeuVREL  (Ignact-Fran- 
çoif'Fîorenm). 

SoUALLE  (Étknnt-Fran- 

çois), 
POMPEL  (Franç.'Honoré) 


Te\JE^ {UonardJ. . . . 
Caux  (Pierre-Louis), . 

Comte  (Jacques). 

COUTENS  (Joseph). . . . . 


DeltgNY  (Pierre-Louis- 
Romain). 

DemourieUX  (François- 
Norbert). 

Dumoulin  (  Charles- 
Alexis-François). 

Gendre  (Jean)..... 


JkCQVtMW  (Jean)... 
JORET  (Louis- François) 
LORDIER  (Joseph) 


LaithiER  (Claude-An 

toine). 
MoiNET  (Charles) 


Basse  VILLE    (Charles- 
Joseph), 
BONORE  (Aimé- Joseph) 


SUCHET    (Martial- An 
toine). 
^9 .  Vi.hwVJn(Claude'Loui,<) 


\  .«^  fcv. 
'774. 

a  nov. 

1771. 
16  tuai 

'775- 
2j  janv. 

3  J"'n 

1770. 

22  mai 

1772. 
9  juin 

21  fcV. 

^777' 
1 9  avril 

1771. 

20  sept. 

^77h 
1 3  avril 

'775- 

11  janv. 

1772. 

21  nov. 
1776. 

4  sept. 

1772. 

28  oct. 

1770. 

6  nov. 

'774. 
1 6  dcc. 
1770. 
28  juin 
1776. 
3 1  août 
17(59. 

21  déC. 
I77Q. 


Hetru      Sergent  au  3a.« 
(Pas-de-C).    rég.  de  ligne, 


Arras 

(Pas-de-C.) 

Saint-Pal 
dt  Chafcnçon 
(Haute-Loh-c). 

S.-Léonard 
(H.-VIcnne) 
Belle 

(Pas-de-C). 
Arracourt 
(Meurthe). 

Faget  (Gers 

Bcautor 
(  Aisne  ). 
Aman  ce 
(Meurthe). 
Paris 
(Seine). 

Polsay^e-Joly 
(Vienne;. 

Aînge  ville 
(Vosges). 

Paris 
(Seine). 

Aubervillkrs 
(Seine). 

Bugny 

(Doiibs). 

La  Mesnicre 

(Orne). 

£ça)cu( 
(Calvados), 

Landrecles 
(NordJ. 

Marcillc 
(Creuse). 

Betttiçon 
(Doubs). 


5' 


Idem. 

Idem  au  9.*  rég. 
d*lnfant.  légère 

Idem 
au  19.^  rég.  id. 

sergent  d'inftnt., 
sous-officier  séden- 
taire à  la  8.*  comp. 

Idem 
àia  5.'  comp. 

Idem 
à  la  7.*  comp. 

Idem 
à  fa  8. «comp. 

Idem 
à  !a  5  .*•'  comp. 

Idem 
à  la  8.C  comp. 

Idem 
à  la  7.*  comp. 

SergenMnajord  in- 
fanterie, sous-ofllîc. 
scH.à  ia  !.'•  comp. 
Sergent  d'infant., 
sous-offic:cr  séden- 
taire à  la  a.*  comp. 

Idem 
à  la  8.*  comp. 

Idem 
à  la  5. «comp. 

Idem 
à  la  I  o.*  comp. 

Maréc.-des-logis  du 
irain  d'art^  («-«^c. 
tkà»  à  la  10.*  comp. 

Marcch.-des-lMis 
de  |endarm.t.-ofnc. 
s^d.  à  la  10.'  comp. 
Maréclial  •  des - 
fogis,  souè-offider 
*kÂ.  »  la  7.'  comp. 
Brigad.  de  gffidarm. 
tcomp.derAriége), 


49 

49 

47 
47 

4« 
47 
44 
4î 
4» 
49 
48 

4» 

44 
47 
49 
J' 
47 


'9 


»7 


'7 


a6 


'5 


'4 


Digitized 


by  Google 


ft.  r>. 

^  664  hh 

1 

(   4l    ) 

K&IDE 

QUOTITE 

BAis£5  LÉGALt> 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

»r  leijucl 

die 

de 

rie 

des 

POSITION 

de  jouissance 
de 

a  réglée. 

la  pciuion. 

ia  fixation. 

litulaîrcs. 

actuelle. 

uc 

]         leur  pension. 

r 

400» 

395- 

Ordpon."  di. 
27  août  1814. 

Idem. 

Arras 
,Pas-dc-Calais). 

Idem. 

Présent 
au   corps. 

Idem, 

!.•'  janvier   iBajj  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  où  il  aura  cessé  d'être 
payé  sur  les  fond»  de  U  guerre. 

Ide/u. 

ÎJsm. 
Idem. 

400. 

J95- 
}8o 

hiem. 
Idem* 
Idem. 

Salni-Pul 
de    Chalençon 
(Haute-Loire). 

Saint-Léonard 
Haute- Vienne) 
MoulJns(AIIier; 

Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

îdem. 
Idem 

380. 
3'5- 

Idem, 
Idem 

Arracourt 

(Meurthe). 

Auch  (Gers). 

Idem, 
Idem. 

Idem, 
Idem. 

idem. 

575. 

Idem. 

Laon  (Aisne). 

.     Idem. 

Idem. 

Idem. 
Uem. 

?5Q. 
360. 

Idem. 

Idem, 

Amancc 
{  Meurthe  ). 
Paris  (Seine). 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Urm, 
Idem. 

3^5- 

400. 

Idem, 
Idem. 

Poîsay-Ic-Jo!y 

(  Vienne  ). 

Paris  (Seine). 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

390. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

330- 

Idem, 

Lille  (Nord). 

Idem. 

Idem. 

Idcm.^ 

350. 

Idem» 

Oman  (Doubs) 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

jarcchal- 
tj-îogis. 

380. 
39;. 

Idem. 
Idem. 

Dinan 

(C6tcs.du-N,) 

Écajeui 
(  Calvados  ). 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 

400. 

Idem. 

Port-Louis 
(  Morbihan  ). 

Idem. 

Idem. 

/dan, 
Uctn, 

.      380. 
^7^ 

Idem, 
Idem. 

Tarbcs 

;  H.-Pyrcnccs  ). 

Besançon 

(  Doubs  ). 

Idem, 
ledm. 

Idem. 
Idem. 
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40. 

4«. 
4». 
4j. 
44. 
45. 
46. 

47- 
48. 

49- 
;o. 

5'- 
5> 

fi- 

;4. 

55- 
5^. 


NOMS   ET  PRENOMS. 


LecLAIU^  Jean  J. 


NAISSANCE. 


Dates. 


Nador  (  Guillaume).. 

David  (Piem-Nkolas). 

MoNTiGNOT   {Christo- 
phe), 
BtSltiGEf  George).,. 


BOUDRÉ  {Pierre-Alexis  ). 
Héron  (Denis-Micfiel). 
Lemaitre  (Alexandre). 

?KAD\ZK  ( Jean  ) 

ReveiuaRD  (Françoù). 

?l.t\Of  Joseph) 

Sacconney  (Claude), 

WLHOHf  Pierre- Antoine). 
BUGNOT  (Gaspar)... 


COLL  (Joseph- Antoine- 
François). 
CoL50N  (Christophe). 


Gabelle  (Gilbert-Rai 
inond), 
57 .  fGuiHiHE(PicrrcJean-Jo- 

seph- Etienne). 

^^.\Lï.FLy  RE  (Pierre).,. 


15   frim, 

anj  [5  déc. 

1796]. 

25  fuillci 
»77* 

2  brumaire 

an  9  [  a^ 
oct.  1800] 
I7vcndcm. 

an  6  [8 

ocr.  1797], 

12  juillet 

1768. 

31  Hcc. 

'774. 
2  8  sept. 

'77  i- 

8  janv. 
1772. 

15  mai 

.748. 

29  fcv. 
1771. 

9  fév. 
1778. 

1  .«^  déc. 

'773- 
15  déc. 

1771. 
5   janv. 

1772. 

1 5  avril 

1766. 

6  oct. 

1768. 
20  mai 

1763. 
20  mai 

•775- 

Baptise 

U  a  .léc. 

1769. 


Lieux. 


Paris 
(Seine), 

Perquct 
(Finistère). 

Foiilangues 
(Oise). 

Gous&aincôurt 
(  Meuse). 

Fourg 
(Doubs). 

Carisey 
(Yonne). 

Paris 
(Seine). 

Idem. 

Perpczat 

(Puy-de-D.) 
Corbonnod 

(Ain). 

Quintin 

(Coies-du-N) 

Tcrnant 
(CÔte-d'Or). 

Poitiers 

(Vienne). 

Loupy-lc-Chà- 
teau    (  Mcu&c  ). 

Perpignan 

(IVrén.-O.). 

Orne 

(Meuse). 

Caiihau 

(Aufie). 

Sainl-Michel- 
(Pyrence>-Or.). 

Oiandricux 

(Aisne). 


GRADES. 


Caporal  au  5 5. « 
régim.  de  ligne. 

Idem  au  ij.* 
régim,  de  ligne. 

Brigadier  au  rég. 
de  chasseurs  à  chev. 
du  Çanul. 

Iâ<m  au  régiment 
des  hussards  de  la 
Mosdie. 

Ca|H>ral  à  la  ix.* 
compagnie  de  fusi- 
liers scdenuires. 

Caporal 
d'infanterie. 

Idem. 


Idem. 
Idem, 
Idem, 

Fusilier  au  4.*  rég. 
d'infanterie  de  la 
garde  royale. 

Voltigeur  au  4. 
rég.  d'infanterie  de 
la  garde  royale. 

Musicien 

de  l'ex-garde. 

Gendarme , 

comp.  de  la  Meuse. 

Idem 

des  Pyrcn.-Or. 

Idem. 

de  la  Marne. 

Idem. 

de  l'Aude. 

Idem. 

des  Pyrcn.-Or. 

Idem. 

de  ia  Seine. 


DuaiE 
des  services 
militaires. 


43 


MOTI 

de 
faretra 


*l*7 


Infirmi 

Ancicnn 

Ampu' 

du  bras  d 

Infîrmî 

ancicnn 

Idem. 

Idtm, 

Infirmit 

Ancicnn 
Idem* 

Infîrmit 

Ancienn 

Infîmiti 
Ancienn 

Idem, 
Idtm, 
'  Idtm 
Idem 
Idem 
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ADE 

QOoriTé 

BASES  LÉGALE 

^  DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

'       ac 

^e 

des 

POSITION 

de  jouissance 
de 

égiéc 

la  pensJOD. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension. 

K>nil. 

.,j< 

Ordonn.ce  du 

Paris  (Seine). 

Présent 

1."  janvier'  iSaj  ;  le  paie- 

17 août  1814. 

au  corps. 

ment  n'aitra  lieu  qu'à  compter 
iJu  jour  qu'il  aura  ces»é  il'êirc 
solde  kur  les  fonds  de  la(u«rre. 

Snu 

189. 

Idtm. 

Foucsmant 
(Finis^tcrc). 

Idem. 

Idem. 

dat. 

a  28. 

Idem, 

Paris  (Seine). 

Idem. 

hfem. 

ftW. 

■  00. 

Idem. 

Goussaincourt 

(Mcuie). 

Idem. 

Idem. 

>oraI. 

301. 

Idem. 

Fourg(Doubs). 

Idem. 

Idem. 

m. 

164. 

Idem. 

Carîsey 

(Yonne). 

Pjéscn!  i  la  10/ 
com)ak;iiictlc&ou>- 

Idem. 

oificicr»  sédrnUiic». 

w. 

340. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem 
àîai.^comp. 

LUm. 

■w. 

a76. 

Idem. 

t. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

OT. 

3'9- 

i 

Idem. 

Idem. 

Idem 
à  la  5.«  comp. 

Idem. 

iW. 

*?}• 

Idem. 

Idem. 

Idem 
à  fa  1  /^  comp. 

Idem. 

m. 

310. 

Idem. 

Idem. 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

m. 

30i. 

Idem. 

Tcmant 
(Côte-d'Or). 

liUm, 

Idem. 

m. 

a»j. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Sans 
traitement. 

\.^  janvier  1823. 

dicr. 

«47- 

Idem. 

Loupy-le-Châ- 

Présent 

1/'  janvier  182)  ;  le  paie- 

tcau (Meuse). 

au  corps. 

ment  a%ura  lien  qu'à  comptct 
lu  jour  qu'il  aura  cessé  d'être 
iOldc  sur  tes  fond;»  de  k  guerre 

w. 

185. 

Idem. 

Perpignan 
;Pyrcnccs-Or.). 

Idem. 

Idem. 

m. 

321. 

^»64. 

Idem. 

Ctcrmont 
(Meuse). 

Idem, 

Idem. 

m. 

Idem. 

Limoux 

Idtm. 

Idem. 

(Aude). 

V. 

a8;. 

Idem. 

JVatIcs 
Pyrcnecs-Or.), 

Iitem. 

Ikm. 

•• 

108. 

Idem. 

Villejuif 
{Sciiicj. 

Idm. 

Ucm. 
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2.  En  attendant  que  lesdites  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal,  elles  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  25  juin  182),  avec  la  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de  leur 
département. 

3 .  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  cerûficat  dudît 
sous- intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Thotel 
royal  des  invalides  ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-dessus  ,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension. 
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Id£ 

QuoTiri 

■ 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

tPOQVh 

^ael 

d« 

de 

6t% 

POSITION 

de  jouisssance 

de 
leur  pension. 

t^éc. 

U  perulon. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

^la. 

a;/ 

OrHonn.»  du 

Heiftz-fe-Mau- 

Présent 

I."  janvier   iBa^  -,  le  paie- 

27 août  1814. 

rupt  (Marne). 

au  corps. 

ment  n'aura  lieu  qu'à  coinptei 
du  jour  qu'il  aura  cewé  d'Iirc 
soldé  sur  les  fonds  de  U  guerre 

ht. 

211. 

Idem, 

Sermaize 

(Marne). 

Idem. 

Idem. 

fcw. 

14*. 

Idem, 

Lens 

(Pas-dcCalai^) 

Idem. 

Idem. 

^. 

145. 

Idem. 

Peigncy 
(Haute-Marne), 

Idem. 

Idm. 

)TAL. 

28,798. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  cTune 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c, ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  ^  la  quotité  de 
leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Pexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au . 
Bulletin  des  fois. 

Donné  en  notre  chfiteau  des  Tuileries,  le  ic*  jour  du 
mois  de  Mars  de  Fan  de  grâce  1 824»  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  !c  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Signé  B.<>»  DE  Damas. 
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(N.*  13.)  ORnoNriANCE  DU  Roi  çui  accorde  des 
Pensions  à  deux  Veuves  de  Milita'ms  y  dénommées,  im- 
putables sur  le  Crédit  d'inscription  à  ouvrir  pour  texercicc 

182^. 

Ao  cliâteau  des  Tuileries,  le  10  Mars  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  OE  Frat^ce  et 
DE  Navarre  ; 

Vu,  I.*  les  articles  2  j,  26,  50  et  j  2  delà  loi  du  25  mars 

1817; 

a.*  Les  articles  3,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  régie  le  mode  tfexéauion  du  litre  IV  de  cette 
loi; 

}•**  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 


2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  lesdiies  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal,  avec.  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  jirécède. 
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dTétai  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  anaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  ie  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.**  4 1  ; 

4.**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  i  mars  1824»  portant  qu'ila  reconnu  la  légalité 
cie  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  pro- 
posées ,  montant  à  la  somme  de  cent  cinquante  francs ,  sur  le 
crédit  d'inscription  de  Tannée  i824>  fixé  par  Fariicle  5  de  la 
loi  du  1 4  juillet  1 1>  1 9  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secr^aire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONi  Ol^pONNÉ  et  ORDONNONS  çe  qui  SUZl  : 

Art.  I  .*'  II  est  accordé  à  chacune  des  deux  veuves  de 
militaires  dénommées  au  tableau  ci- après,  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ). 


NAIS 

A  TES. 

SANCE, 

LIEUX. 

DATE 

du 

MARIAGE. 

DOMICILE 

1      QUOTITÉ 
i\ti  pensions. 

BASES 

LÉGALES 

de 
la  fixation. 

ÉPOQUE 

de 
JOUISSANCE. 

9  mai 

778. 

7  mai 
78}. 

Villemontoire 

(Aisne). 

Farscheviller 
(Moselle). 

29  mai 
1805. 

19  nivôse 
an  13 

[  9  janv. 
1805]. 

Soissons 
(Aisne). 

■  Farscheviller 
(Moselle). 

Total.. 

75^ 
75* 

Ordonnance 
dux^aoûuSH 

liim. 

De  la  date  df 
la  présente  or- 
donnance. 
iJem. 

'5»- 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 

(1)  i-.cs  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourr.mi  se 
pourvoie,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour 
y  réclamer  leurs  certificats  d'inscription ,  qu*après  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  publication  de  la  présente  ordotmancc. 
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finances  sont  diargés»  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dt 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuîferies,  le  lo.*  four  du 
mois  de  Mars  de  Tan  de  grâce  1 824 ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Rof  :  U  Ministre  Seaétaire  d*état  de  la  guerre  , 

Signé  B.*»»  DE  Damas. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Atinistri 
Secrétaire  d*état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  27  Avril  i8i4*, 

Comte  DE  PEYRONNET. 


'^  Cette  date  est  celle  cle  U  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  l'ibonnt  pour  It  Bulletin  des  lois ,  i  raison  de  9  francs  pir  m ,  1 U  «giIhc  é% 
rimprimerie  roy  tic  >  ou  chez  les  Directeurs  des  pottcs  des  départtraens^! 


À    PARIS,    DE    l'imprimerie    ROYALE. 

27  Avril  1824* 
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BULLETIN  DES  LOIS.  ' 

N.°665. 

(N.*  1 6,8 1 6.  )  Ordùnnancm  du  Rôi  portant  Régtcmcnt 
sur  U  Soldt  et  f  Avanctmtnt  des  Gens  dt  mer, 

A  Pairby  le  l^  Mars  1824. 

Louis,  par  la  grke  de  Dieu,  Roi  DE  FftAl^âÉ  tt 

ÎDE  Navarre; 

Vu  notre  ordortnartce  du  i  ^  juiHet  1 8  1 4  î 

Sur  le  rapport  de  notfe  ministre  secrétaire  d'état  au  dé»* 

'parlement  de  la  marine  et  des  colonies , 

Nous    AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suît  : 

TITRE  ir 
Des  Grades  et  Clauses  des  Gens  ât  met. 

ARt.  Ifc**  Tous  les  jeunes  gens  de  doute  à  seiiô  ans 
rtvolus  ^  quî  seront  embarqués  sur  nos  bâtimens ,  seront  em- 
ployés en  qualité  de  mousses ^  ils  devrOrtt  être  sains  et  bien 
constitués,  et  justifier  qu'ils  ont  eu  la  petite  vérole,  ou  qu'ils 
ont  été  vaccinés. 

lî  y  aura  deuic  classes  de  mousses  :  dans  la  seconde ,  seront  . 
placés  les  jeunes  gens  de  douze  à  quatorze  ans  ;  et  dans  la 
première,  ceux  de  quator^^e  à  seize  ans. 

Seront  admis,  de  préférence,  les  fils  des  marins  et  des 
ouvriers  des  professions inarîtimes  ,  et  spécialement  ceux  quî 
auront  déjà  navigué  au  commerce  ou  fait  fa  pèche. 

2.  Tous  les  gens  de  mer  de  seize  ans  et  au  dessus,  des- 
tinés à  former  lès  équipages  de  nos  vaisseaux ,  frégates  e€ 
autres  bâtimens,  seront  embarqués  sous  les  dénominations 
de  novices,  mate  lots,  quartier-maîtres,  seconds  rnaUres,  maîtres, 
premiers  maîtres,  capitaines  d* armes  et  pilotes  cStiers. 
i.  y II.' Série.  Q 
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quatorze  hommes  d'équipage  au  moins ,  et  qui  »  ^au  désar-^ 
mementy  auront  obtenu  du  capitaine  un  ceriificat  de  capa^ 
ciié ,  visé  par  le  commissaire  de  f  inscripûon  maridine  > 
pourront  être  employés  «  savoir  : 

lies  seconds  capitaines  »  en  qualité  de  quartier-maîtres  dû. 
première  dasse  ; 

Et  les  maîtres  d'équipage ,  en  qualité  de  quart^r^maître» 
de  seconde  classe. 

lO.  Les  maîtres  au  petit  cabotage,  qui  auront  commandé 
pendant  un  an ,  ne  pourront  être  employés  qu'en  qualité  det 
quartier^maiires  de  première  classe;  et  ceux  qui  n'auront 
pas  encore  commandé  pendant  un  an ,  qu^en  qualité  de 
quartier-maîtres  de  seconde  classe. 

1  I.  Lorsqu'il  sera  fait  des  levées  dans  les  quartiers»  les. 
commissaires  des  classes  auront  soin  de  joindre  au  râle  de 
levée  une  liste  des  hommes  qui,  ayant  acquis,  en  exécution 
des  articles  4 9  5  ,  9 ,  lo  et  i6  ,  le  rang  de  matelot  de 
première  ou  de  seconde  classe  »  o\^  celui  de  quartier^ihaitre  ,^ 
devront  être  embarqués  en  cette  qualité. 

Cette  liste  contiendra  tous  les  renseignemens  tendant 
à  justifier  que  lesdits  marins  remplissent  les  conditions  exi-t 
gées  pour  être  employés  dans  ces  grades  ou  classes. 

12.  A  l'arrivée  des  marins  dans  les. ports,  leurs  services 
seront  examinés  de  nouveau  par  lesxrommissaires  des  arme^ 
mens  ;  et ,  s'il  est  constaté  qu'ils  ont  droit  au  hénéfîce  quô 
leur  accorde  la  présente  ordonnaïKe ,  ils  seront  îmmécÛa-» 
lement  embarqués  à  leur  nouvelle  paie^ 

I  5.  Les  inspecteurs  généraux^  chargés  de  l'inspectioa 
des  quartiers ,  vérifieront  les  états  d'avancement  dressés  en 
vertu  des  deux  articles  précédens ,  et  ils  auront  soin  de  faire 
mention ,  dans  leur  rapport ,  des  infractions  qui  auront  pu 
avoir  lieu  aux  dispositions  des  articles  ci->desstus  »  en  ce  qui 
concerne  lesdits  avancemens^ 

i4*  Les  gens  de  mer  qui,  pendant  la  durée  de  leut 
embarquement,  rempliront  les  conditions  prescrites  par  lea 
articles   5 ,  5^  et  16  de  la  présente  çrdonnançe»  seroA% 
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avancés  sur  la  production  d  un  état  rédigé  par  le  commît 
'&UX  revues  du  bâtiment  ct^  certifié  par  le  commandant. 
Ledit  état  sera  vérifié  par  le  commissaire  des  armemens  ^ 
qui  portera  les  avancemens  sur  le  rôle  d'équipage ,  après 
qu'ils  auront  été  soumis  à  l'approbation  du  constil  d'admi* 
lîistration  du  port. 

Le  rappel  de  la  solde  sera  fait  à  partir  du  jour  où  le 
grade  aura  été  acquis. 

I J.  ïl  y  aura  trois  grades  d'officier -marinier  de  char- 
pentage ,  calfiitage  et  voilerie ,  savoir  : 
Quartier-  maître , 
Second  maître , 
et  Maître. 
Chacun  de  ces  grades  sera  divisé  en  deut  classes» 

16.  Les  ouvriers  des  professions  maritimes  qui  auront 
douze  mois  de  navigation  sur  nos  bâiimens  en  qualité  de 
matelots»  et  trois  ans  de  service  au  moins  en  qualité  d'où-* 
vriers  dans  nos  ports  et  arsenaux,  pourront  être  employés 
dans  la  seconde  classe  des  quartier- maîtres  desdites  pro^ 
fessions. 

Le  double  de  ce  temps  sera  exigé  pour  le  service  Éiît  sur 
les  navires  ou  dans  les  chantiers  du  commerce. 

17.  Seront  embarqués ,  de  préférence,  les  maîtres,  offi* 
cîers-mariniers  et  ouvriers  qui  réuniront  les  deux  profes* 
sions  de  charpentier  et  de  calfat. 

1 8.  Il  y  aura  sur  chacun  de  nos  bâtimens  un  capitaine 
d'armes. 

Ce  grade  sera  divisé  en  trois  classes,  déterminées  par  le 
rang  et  la  force  des  bStimens. 

Les  capitaines  d'armes  seront  choisis  parmi  les  seconds 
maîtres  et  quartier- maîtres  de  canonnage  et  les  sous-offi- 
ciers et  caporaux  de  l'artillerie  ou  de  l'infanterie  de  la  marine. 

I  p.  Il  sera  embarqué  un  pilote-côtier  sur  chacun  de  nos 
bâiimens.  Ce  grade  sera  divisé  en  trois  classes,  dont  l'em- 
ploi sera  déterminé  suivant  le  rang  et  la  force  des  bâtimens, 
savoir  : 

1.  Vil/  Sîric.Ji.n.'66i.  Q  3 
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Pf epiière  classe ,  sur  les  vaisseaux  de  tout  rang  ; 
Seconde  classe ,  sur  (es  frégates; 
Troisième  classe ,  sur  les  bâtimens  de  rang  inférieur. 
Nul  ne  pourra  être  employé  comme  pilote-côtier ,  s'il  n  a 
commandé  pendant  trois  ans  au  moins  en  qualité  de  maître 
au  petit  cabotage ,  ou  s'if  n'a  point  navigué  depuis  le  même 
espace  de  temps. 

Lorsque  les  bâtinnens  seront  en  haute  mer,  les  comman- 
dans  assigneront  aux  pilotes  le  service  pour  lequel  ils  mon- 
treront le  plus  d'aptitude. 

20.  II  y  aura  deux  grades  d'armurier- forgeron,  savoir  : 
Armurier , 
et  Maître. 
Chacun  de  ces  grades  sera  divisé  en  deux  classes. 
2  I .  Des  surnuméraires  seront  embarqués  pour  le  service 
de  nos  bâtimens  de  guerre  ;  ils  seront  désignés  sous  les 
dénominations  suivantes  ,  savoir  : 

Chirurgien  en  second,      p^ 

Service  de  santé ^  Aide -chirurgien.  ^        \ 

Pharmacien. 
Commis  aux  vivres. 
Distribuieur-boucher. 

Service  des  vivres {  Tonnelier. 

Boulanger. 
Coq. 

[Magasinier. 
Infirmier. 
Barbier. 
Domestique. 

22.  Tous  les  agens  de  vivres  seront  divisés  en  deux 
classes» 

II  n'y  aura  qu'une  classe  de  barbiers  et  d'infirmiers. 

23 .  A  bord  des  bâtimens  sur  lesquels  il  ne  devra  pas  être 
embarqué  de  distributeur  en  titre ,  le  service  attribué  à  cet 
em})Ioi  sera  rempli  par  le  tonnelier. 

24.  Le  nombre  des  domestiques  à  embarquer  sur  nos 
bâiimens,  pour  le  service  des  officiers  généraux  ,  supérieurs 
et  autres  ,  est  déterminé  par  l'état  n,"*  2, 
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.Le$  domestiques  embarqués  fouiront  de  la  solde  ihcëe . 
par  le  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance ,  à  l'exception 
toutefois  de  ceux  des  officiers  généraux  et  commandans,  qui 
devront  être  portés  pour  mémoire  sur  le  rôle  d'équipage. 

Les  uns  et  les  autres  recevront  une  ration  de  vivres. 

Nous  défendons  expressément  de  remplacer  les  domes- 
tiques par  des  mousses,  ou  par  aucun  autre  individu  de 
Téquipage.  Les  commandans  de  nos  bâtimens  seront  respon- 
sables de  l'exécution  de  la  présente  disposition. 

TITRE   H. 

Des  Paies ,  Supplémens  de  paie  et  Indemnités. 

25.  Les  paies  des  divers  grades  et  classes,  établies  parle 
titre  précédent,  sont  déterminées  par  l'état  ci- joint  n.*  i  .*' 

26;  Les  officiers-mariniers  et  marins  composant  les  équi- 
pages de  nos  bâtimens  de  guerre  recevront  la  solde  entière 
pendant  le  temps  de  l'armement,  du  désarmement 'et  des 
réparations. 

27.  Les  premiers  maîtres  chargés  de  manœuvre,  de  canon* 
nage  et  de  timonnerîe  ;  les  maîtres  de  charpentage ,  de  cal- 
fatage et  de  voilerie  ;  les  pilotes-côtiers,  les  capitaines  d'armes 
de  première  et  de  seconde  classe ,  et  les  premiers  commis 
aux  vivfes  embarqués  sur  nos  vaisseaux  et  frégates,  rece- 
vront le  supplément  déterminé  dans  l'état n.**  i.*" 

Les  seconds  maîtres  qui  rempliront  fes  fonctions  de 
premier  maître  chargé ,  à  bord  d'un  bâtiment  qui  comporte 
un  officier-marinier  de  ce  grade,  recevront  le  même  sup- 
plément. 

Au  moyen  de  cette  allocation ,  tous  les  maîtres  et  autres 
ci-dessus  désignés ,  excepté  les  commis  aux  vivres ,  devront 
manger  ensemble,  et  il  ne  leur  sera  pas  permis  de  feîre 
table  commune^avec  leurs  inférieurs. 

28.  Des  supplémens  de  paie  seront  accordés, 
1  .**   Aux  marins  remplissant  les  fonctions  ^e  chef  de 
hune,  de  gabier  et  de  timonnier-sondeur  ; 

2.*  A  ceux  qui,  dans  le  cas  prévu  par  le  second  para- 

Q  4 
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graphe  de  rartîclc  4^  ,  seront  chargés  de  remplir  provisoi- 
rement les^  fonctions  de  quartier- maître  de  manœuvre,  de 
canonnage  et  de  timonnerîe  ; 

3.*  A  tous  les  matelots  qui  seront  désignés  polir  remplir 
les  fonctions  tte  chef  de  pièce  ou  de  chargeur; 

4-*  Aux  seconds  maîtres  et  quartier-maîtres  de  charpen- 
tâge  et  de  calfitage,  qui  réuniraient  ces  deux  professions  ; 

5.*  A  ceux  qui  rempliront  les  fonctions  de  barbier  et 
d'infirmier. 

Ces  supplémens  sont  déterminés  par  l'état  n."  i/';  et  le 
nombre  des  marins  auxquels  ils  seront  alloiiés ,  en  raison 
du  rang  et  de  la  force  des  bâiimens,  par  Téfat  n.**  2. 

20.  Tous  les  supplémens  accordés  par  les  articles  ci- 
dessus  seront  alloués  à  dater  du  jour  de  la  revue  d'ar- 
mement jusques  et  y  compris  celui  de  la  revue  de  désar- 
mement. 

^O.  Lorsque,  par  suite  d'un  naufrage,  d'un  combat  ou 
de  tout  autre  événement ,  les  gens  de  mer  composant 
l'équipage  d'un  de  nos  bâtimens  auront  perdu  leurs  effets, 
la  perte  sera  constatée  par  un  procès-verbal  signé  par  le 
commandant,  l'état-  major  et  les  premiers  maîtres  du  bâ- 
timent. 

Sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  à  notre  ministre  de  fa 
marine  ,  et  d'après  sa  décision  ,  il  sera  accordé  deux  mois 
de  solde  à  chacun  des  marins,  k  titre  d'indemnité. 

^  I .  Pareille  indemnité  sera  accordée  apx  officiers-ma- 
riniers et  marins  qui  reviendront  des  prisons  de  l'ennemi  > 
après  y  avoir  séjourné  pendant  deux  mois  au  moins. 

TITRE  III. 

De  l'Avancement  des  Gens  de  mer. 

2  2.  Hors  les  cas  prévus  aux  articles  4>  9>  îo  et  i(J, 
les  offiders- mariniers  et  marins  ne  pourront  être  promus  à 
un  grade,  s'ils  n'ont  effectivement  servi,  pendant  au  moins 
«n  an,  à  bord  de  nos  bâiimens,  dans  le  grade  imniédiate- 
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ment  inrérie;ur,  et  s'ils  nom  appartenu. six  moisit  la  pre- 
mière classe  dudit  grade. 

Ils  ne  pourront  passer  d'une  classe  à  une  autre  qu'après 
avoir  servi  au  inoins  six  mois  dans  la  classe  précédente. 

^3.  Les  quartier-maîtres  de  manœuvre  ne  pourront  être 

.  pris  que  parmi  les  matelots  de  première  classe»  et,  de  pré- 

férence^  dans  le  nombre  de  ceux  qui  auront  déjà  rempli  les 

fonctions  d  officier-marinier ,  ou  qui  auront  été  employés 

comme  gabiers. 

^4-  Pourront  être  quartier-maîtres  de  canonnage»  les  ma- 
telots de  première  classe  qui  auront  déjà  rempli  les  fonc- 
tions de  ce  grade  »  ou  qui  sauront  été  employés  conune 
chefs  de  pièce  pendant  un  an  au  moins  ;  et ,  toutes  choses 
d'ailleurs  égales,  le  choix  devra  porter,  de  préférence,  sur 
ceux  qui  auront  servi  dans  les  compagnies  d'apprentis  csi- 
nonm'ers. 

35*  Seront  susceptibles  d'être  faits  quartier-maîtres  de 
timonnerie ,  les  matelots  de  première  classe  qui ,  en  raison 
de  leur  instruction  et  de  leur  aptitude,  auront  été  choies 
pour  en  remplir  les  fonctions  »  ou  qui  auront  été  employés 
à  gouverner  ou  à  sonder  pendant  un  an  ;  ce  qu'ils  seront 
tenus  de  justifier  par  des  certificats  des  commandans  sous 
les  ordres  desquels  ils  auront  servi. 

36.  Les  capitaines  d'armes  ne  pourront  obtenir  l'avan- 
cement d'une  classe  à  une  autre,  que  lorsqu'ils  auront  fait 
deux  années  de  campagne  au  moins  dans  la  classe  immé- 
diatement inférieure. 

37-  Lfis  pilotes-cotiers  ne  pourront  passer  de  la  troi- 
sième à  la  seconde  classe,  s'ils  ne  comptent  vingt-quatre 
mois  de  navigation  au  moins  sur  des  corvettes  ou  autres 
bâtimens  d'un  rang  inférieur  ;  et  de  la  seconde  à  la  pre- 
mière classe  ,  s'ils  n'ont  ser>'i  pendant  deux  ans  à  bord 
de  nos  frégates. 

38.  L'avancement  des  agen^  de  la  direction  des  vivres 
sera  déterminé  par  l'administration  du  port ,  après  la  red- 
dition de  leurs  comptes ,  et  sur  des  certificats  de  bonne 
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conduite ,  délivrés  par  les  commis  aux  revues  ,  approuvés 
par  les  lieutenans  en  pied  ,  et  visés  par  les  commahdans 
de  nos  bâtimens. 

3p.  II  ne  pourra  être  donné  d'avancement ,  soit  en  grade, 
soit  en  classe  ,  qu'au  désarmement  des  bâtimens  ,  lorsque 
la  campagne  durera  moins  d  un  an  ,  ou  qu'après  douze 
mois  d'armement ,  lorsqu'il  y  aura  continuation  de  cam- 
pagne. 

4o.  Les  avancemens  en  grade  pourront  être  portés,' 
pour  douze  mois  de  campagne  en  temps  de  paix,  jusqu'au 
trentième  des  officiers- mariniers  et  matelots  embarqués  au 
départ  des  bâtimens ,  et ,  en  temps  de  guerre  ,  jusqu'au 
vingt- quatrième. 

4 1  r  Les  avancemens  en  classe ,  non  compris  ceux  d'an- 
cienneté pour  les  matelots,  ne  pourront  excéder,  pour  le 
même  temps  pendant  la  paix ,  le  dixième  des  officiers-m^:- 
riniers  et  matelots,  et,  en  temps  de  guerre,  le  huitième. 

42.  Toutes  les  fois  qu'un  armement  se  prolongera 
au-delà  d'un  an,  les  avancemens  déterminés  par  les  articles 
précédens  pourront  être  augmentés  dans  les  proportions 
suivantes;  savoir: 

Pour  trois  mois  révolus un  quart , 

Pour  six  mois la  moitié, 

Pour  neuf  mois. . les  trois  quarts , 

Pour  douze  mois le  double  ; 

Et  si  la  campagne  dure  moins  d'un  an,  les  avancemens 
devront  être  réduits  dans  les  mêmes  proportions. 

43.  L'avancement  des  officiers-mariniers  et  marins  sera 
déterminé  par  un  conseil  assemblé  à  bord  par  le  capi- 
taine, soit  i  la  fin  de  chaque  année,  soit  avant  la  revue  du 
désarmement.  Ce  conseil  sera  présidé  par  le  capitaine ,  et 
composé  de  l'officier  chargé  du  détail  du  bâtiment,  des 
officiers  chefs  de  quart,  et  du  commis  aux  revues  et  appro- 
vîsionnemens.  Ce  dernier  aura  voix  représentative ,  pour  ce 
qui  est  relatif  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  quant 
à  la  durée  des  services  et  au  nombre  des  avancemens.  Il  sera 
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chargé  de  rédiger  le  procès-verbal ,  daiis  lequel  il  devra  con- 
signer ses  observations,  s'il  a  eu  occasion  d'en  faire. 

Les  premiers  maîtres  ne  feront  point  partie  intégrante 
dudit  conseil  ;  mais  ils  seront  appejés  pour  rendre  compte 
de  leur  opinion  sur  chacun  des  marins  proposés  pour 
Tavancemenr. 

44'  Le  procès-verbal  d'avancement  sera  remis  par  le 
commandant  du  bâtiment  au  président  du  conseil  dadmî- 
nîstration  du  port,  qui  le  renverra  à  la  vérification  du  com- 
missaire des  armemens ,  afin  de  s'assurer  que  les  officiers- 
mariniers  et  matelots  proposés  sont  dans  le  cas ,  d'après  la 
durée  de  leurs  services,  par  leur  grade  actuel,  et  confor- 
mément à  la  présente  ordonnance,  d'obtenir  les  avance- 
mens  demandés. 

45-  Lorsque  cette  vérification  aura  été  opérée,  le  pré- 
sident présentera  le  procès-verbal  au  conseil  d'administration 
du  port.  S'il  contient  des  propositions  contraires ,  en  quelque 
point  que  ce  soit,  aux  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance, le  renvoi  en  sera  fait  au  conseil  d'avancement,  pour 
y  opérer  les  changemens  nécessaires. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  d'avancement  serait  dissous , 
k  conseil  d'administration  aura  la  faculté  de  faire  lui-même 
sur  le  procès-verbal  tous  les  redressemens  nécessaires.  Cette 
pièce,  revêtue  de  l'approbation  du  conseil,  sera  remise  au 
commissaire  du  bureau  des  armemens  ,  pour  en  faire  apos- 
tille sur  le  rôle  d'équipage. 

46.  S'il  arrive  qu'un  bâtiment  soit  absent  pendant  plu- 
sieurs années  des  ports  de  France,  le  conseil  d'avancement 
pourra  s'assembler  d'année  en.  année  ,  pour  désigner  les 
officiers-mariniers  et  marins  susceptibles  d'être  portés  à  une 
classe  ou  à  un  grade  supérieur;  et,  autant  qu'il  sera  pos-  . 
sible  ,  il  adressera  au  port  d'armement  le  duplicata  du  pro- 
cès-verbal qu'il  aura  arrêté  :  mais  ce  ne  sera  toujours  qu'à 
l'arrivée  du  bâtiment  dans  unjjes  ports  de  France,  et  après 
que  toutes  les  formalités  prescrites  par  fcs  articles  4?'  44 
€t  4y  >  auront  été  remplies,  que  les  avancemens  seront 
I.  Q  6 
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Le  procès  -verbal  de  ces  avancemens  extraordinaires  sera 
remis  par  le  commandant  du  bâtiment  au  chef  supérieur 
du  port,  pour  être  immédiatement  soumis  à  l'approbation 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Ja  marine  et  des 
colonies. 

J2.  Les  dispositions  de  Tarticïe  précédent  pourront  être 
appliquées  aux  équipages  des  bâtimens  qui  auront  Êiit  une 
campagne  de  plus  de  trente  mois. 

^  3  •  Les  commissaires  des  armemens  annoteront  Favan^ 
cernent  des  gens  de  mer  sur  les  livrets  dont  ils  seront  pour- 
vus »  et  en  donneront  exactement  avis  aux  commissaires  des 
quartiers  respectif ,  pour  qu'il  en  soit  fait  mention  sur  les 
matricules* 

^4»  lï  est  expressément  défendu  à  tous  administrateurs 
d'annoter  ou  de  reconnaître ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit  y  aucun  avancement  qui  n'aurait  pas  eu  lieu  conformé- 
ment  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance. 

Disposition  générale. 

La  composition  des  états -majors  et  équipages  de  nos 
b&timens  de  tout  rang  sera  déterminée  par  un  règlement 
spédai  ;  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné ,  on 
se  conformera  au  tableau  annexé  à  notre  ordonnance  du 
I  /'  juillet  T  8 1 4  9  sauf  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  6 , 
7  et  24  de  la  présente  ordonnance. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cher  et 
bîen-aîmé  neveu  le  Duc  d'Angoulême  ,  Amiral  de 
France ,  aux  commandans ,  întendans  et  ordonna- 
teurs de  la  marine ,  et  à  tous  autres  qu  il  appar- 
tiendra, de  tenir  la  main  à  lexécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries , 
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le  17/ jour  du  mois  de  Mars,  Tan  de  grâce  18241^ 
et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

%i/ LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  M.*»  DE  Clermont-Tonnerre. 

Louis -Antoine  D'ARTOIS,  fils  de  France,  Duc 
d^Angoulême,  Amiral  de  France, 

Vu  Tordonnance  ci -dessus,  à  nous  adressée. 

Mandons  et  ordonnons  aux  commandans ,  inten- 
dans  et  ordonnateurs,  officiers  militaires  et  civils  de  la  ma- 
rine ,  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la  main  à 
Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  22  Mars  1 824. 

Signé  LOUIS-ANTOINE. 
Par  Son  Altesse  royale  :  signé  le  Chevalier  de  PanaT. 


ÉTAT  n.<»  I.  État  des  diverses  Paies  et  Supplémens  de  paie  qui 
seront  alloués  aux  Gens  de  mer  embarqués  sur  les 
Vaisseaux  et  autres  Bâtimens  de  la  Marine  royale. 

Premiers  maîtres j  «  -^  ^^«c. .    «o^  p" «oU, 

-.  1  .  /2.«  idem,.,    81. 

Muiceuvre,  canonnagei  ' 

et  limonncric /  Seconds  maîtres V'I'-tT"    T 


r>i       •  A  (i.ro classe,.  42. 

Quartier-maitrej ],../^...  J^. 

M«cre5 ..«çUsse..  8.. 

Ji.*  Idem,, ,  72. 
Charpentaee,  cilfatagei                                       ,        , 

^r  «//lîli^îiP  /c        j        A.  (i.'« classe..  60. 

et  voilcric (  Seconds  maîtres !    ,  ^^^^    ^  ^^ 


f^    _.          ^  (i.»*  classe.     59. 

Quart.er-m«u« j,.;^„,..    ]]. 
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Capitaines  d'amifs . 
Pilotes-coiicrs 


I."  classe. 
!.•  idem,. , 
j.*  Uem,, . 
i.»*  classe. 
a.«  idem... 


,«  idem.. 


Maîtres. 


Armurien-forgerons . 


Armuriers. 


Matelots. 
Novices. . 
Mousses . 


" 


!.'«  classe.. 
a.^  idem.,. 

I."  classe. 
a.«  idem.. , 
I .««  classe. , 
a.c  idem.. . 
j.<  idem.. . 


I  .w  classe. . 
!.•  idein... 

Premiers  commis  aux  Ci. '•classe., 
vivres 1 2.«  idem.. . 

[i.'«  classe.. 
i.«  /Vf m.. . 

[i.'«  classe.. 


Siirnurpiraircs. 


Seconds  idem )  ' 

Distributeurs-bouchers, 

Tonneliers 

Boulangers 


Coqs. 


Barbiers 

Infirmiers. . . . 
Domestiques. 


2.*  idem,. . 

I. 'Criasse.. 
2/  idem. .  • 

I  .«•  classe. . 
2.«  idem... 

11. '•classe.. 
!.•  idem. . . 


S,fptrm*it. 

7»- 
6o. 

90. 
81. 

7»- 
60. 

J4- 

41. 

30. 

»7- 
14. 

18. 
«y- 

La. 

100. 
90. 

60. 
4*- 

4y- 
4a. 

4». 
36. 

45. 
,6. 

30. 
36. 
30. 


SUPPLÉMENS  DE    PAIE. 


Aux  premiers  maîtres  \ 
chargés  de  manœuvre,  J 

canonnagcettimonnc-l  sur  les  vaisseaux  de  premier  rang.  30^^  oo^P^f  "»<>*•- 
rie;  aux  m^iures  char-|  sur  les  vaisseaux  de  80  à  74  ''a- 
gés    de  charpcniagcl       non*,  et  sur  les  frégates  por- 


calfatage  et  voilerie  ;  ^ 
aux  capitaines  d*armes, 
pilotcs-côciers  et  pre- 
miers commis  aux  vi- 
vres  i. . » 


tant  du  24 ^$.  00. 

sur  les  frégates  portant  du  1 8. . .   ap*  00. 
sur  Icsi)âcmiens  de  rang  inférieur.  15.  00. 
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Aux  chefs  de  hune. ^  oo'F»'»"'»^* 

Aux  gabiers  et  chefi  de  pièce 4'  S^* 

Aux  chargeurs  et  limon niers-sondcurs j^. . .  }.  00. 

Aux  matelots  remplissant  les  fonctions  da  €fuartier-maîtrc..  4.  50. 
Aux  seconds  maîtres  et  quartier- maîtres  de  charpcntagc  et 

calfatage ,  réunissant  les  deux  professions. J.  00* 

Aux  matelots  remplissant  les  fonctions  de  barbier  etd'in-. 

firmicr »*  • •  •  •  •  5»  ^<** 


Étatî^.®!.  Fixation  du  Nombre  de  marins  ayant  droit  aux 
Supplémens  alloués  par  l'article  6  de  l'Ordonnance 
du  ty  Alurs  iSx^,  en  raison  des  fonctions  qu'ils 
remplissent  à  bord. 


DESIGNATION 

des 
fonctions. 


Chefs  de  hune. 

Gabiers 

fTi  monnicn-sènH." 

g  r"  iCharpcnu" 
u-c  ICalfats. 
^  Il  Voiliers. 

Marins  faisant 
fom  tiens  d'in- 
firmiers. . . 


VAISSEAUX 


3  ponts. 


4 

4» 

8 

» 
4 
4 


de  80 


4. 

'I: 

6. 

3- 
3- 


I . 


FREGATES 


porunt 


4. 

3»- 

5- 
3- 
3- 


portant 
du  18. 


Corvette» 

Cl 

gabares 

«10400 

à  500 

tonneaux. 


■mes 

de  guer.c 

et 

pabare» 

dcajo 

à  300 

tonneaux 


n 

•5- 

4. 

2. 


Objtnérthm. 


10. 
2. 


Lescomman- 
Idaiis  de  la  ma- 
liii»e  détermine- 
I  rnnt  Ir  nombre 
\des  gibiers , 
;nioiiuier&  t  &c. 
iqoidex'fontêtrt 
I embarqué»  sur 
Iles  bitimens  dq 
Iran^  inférieur. 


/ 


A^M.  Indépendamment  du   nombre  de  matclots-infinnlei»  ci-drssus  dcicrminé,  il 
doli  *ir«  embarqué  un  i..fifmier  en  thre  sur  les  vaisseaux  et  le*  frégates  de  %^  seulement. 

DOMESTIQUES. 


Aux  officiers  généraux \ 3  • 

Aux  officiers  supérieurs  (  commandans  ) . ........    a . 

Aux  mêmes ,  employés  en  second i . 

Aux  officiers  formSint  la  table  de  l'état-major.. . .'.    1 .  j  ^'Ôîficicîr 
Aux  officiers  du  cjrade  de  lieutenant  cl  d  enseigne, 
commandant  un  bâtiment 1 . 
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commandé  par 


du  Roi  I 


Procès-verbal  d* avancement  dressé  en  exécution 
de  l*  Ordonnance  royale  du  ij  Mars  1 82^ 

Ce  jour 
le  conseil  d'avancement,  convoque  par  ordre  de  M. 
commandant  du  bâtiment ,  et  composé  éts  ofRcîers  designés 
en  Tarticle  43  de  l'ordonnance  du  17  mars  1824,  s'est  réuni, 
pour  présenter,  conformément  au  mode  prescrit  par  ladite 
ordonnance,  les  officiers- mariniers  et  matelots  qui,  par  leur 
conduite,  leur  aptitude  et  leurs  services ,  lui  ont  paru  suscep- 
tibles d'obtenir  un  avancement,  soit  en  grade,  soit  en  classe. 

Le  comeil,  après  avoir  consulté  i*opinion  des  différens 
maîtres  chargés,  sur  le  mérite  Aç%  marins  composant  l'équi- 
page, et  en  avoir  délibéré,  propose  pour  l'avancement  tes 
dénommes  au  présent  tableau  : 


Folio 
du 
rôle. 

NOMS 
et 

PRéKOMS. 

UEUX 

de 

naissance. 

QUAR- 
TIERS. 
f  Cl  ».• 
d*in»crlp- 
Jien. 

CRADES 

et  paies 
acfueis. 

iPOQUl 

du 

dernier 

«▼ance- 

meoi. 

GRADES 

ou    PAIES 

proposés 

par  le  conseil 

dabord. 

Fait  ci  arrêté  à  bord  d 
et  an  que  ci -dessus. 


les  jour  t  mois 
Les  Membrct  du  Consul , 


(N/  1^,817;)  Ordonnance  du  Roi  relative  aux 
Français  qui  se  décorent  de  divers  Ordres  qui  ne  leur  ont 
point  été  conférés  par  Sa  Aîajesté,  ou  qui  portent,  sans 
autorisation ,  des  Décorations  qui  leur  ont  été  accordées  par 
les  Souverains  étrangers.         . 

A  Paris,  le  16  Avril  1824.  ^ 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 

DE  Navarre  ; 

Vu  Farticle  259  du  Code  pénal,  ainsi  conçu  :  «  Toute 
»  personne  qui  aura  publiquement  porfé  un  costume,  un 
»  uniforme  ou  une  décoration  qui  ne  lui  appartenait  pas , 
3}  ou  qui  se  sera  atuibué  des  titres  royaux  qui  ne  lui  auraient 
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»  pas  été  f également  conférés  »  sera  punie  d*un  emprisonne* 
»  ment  de  six  mois  à  deux  ans  »  ; 

Vu  les  articles  67  et  6^  de  notre  ordonnance  du  16  mars 
1 8 1  d ,  portant  :  ce  Tous  les  ordres  étrangers  sont  dans  les 
»  attributions  du  grand  chancelier  dé  Tordre  royal  de  la 
»  Légion  d'honneur.  I[  prend  nos  ordres  à  f  égard  des  ordres 
n  étrangers  conférés  à  nos  sujets,  et  transmet  les  autorîsa- 
«>  tions  de  les  accepter  et  de  les  porter  »  ; 

Étant  informé  que  plusieurs  de  nos  sujets  se  décorent  des 
insignes  de  divers  brdres  que  nous  ne  leur  avons  pas  con- 
fères, ou  pour  lesquels  ils  n'ont  pas  obtenu  de  nous  Fauto-' 
risation  qui  est  nécessaire  afin  d'accepter  et  de  porter  les 
décorations  accordées  par  les  souverains  étrangers  ; 

Qu'ils  s'exposent  par  cette  conduite  aux  poursuites  et  aux 
condamnations  prescrites  par  l'article  ^59  du  Code  pénal  ; 

Voulant  faire  cesser  des  désordres  d'autant  plus  fâcheux, 
que  leur  effet  naturel  est  d'afiàiblir  {&  prÎK  des  récompenses 
obtenues  régulièrement  et  données  à  des  services  certains 
e^  vérifiés  ; 

Voulant ,  en  conséquence ,  que  la  loi  pénale  reçoive  à 
Fa  venir  toute  son  exécution,  et  quç  nos  officiers  de  justice 
lie  négligent  j^lus  d'exercer,  à  cet  égard,  la  surveillance  qui 
leur  est  prescrite  ; 

Sur  le  rapport  dife  notre  cousin  le  grand  chancelier  de 
Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur ,  et  de  Tavis  de  notre 
Conseil, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*'  Toutes  décorations  ou  ordres ,  quelle  qu'en 
soit  la  dénomination  ou  la  forme ,  qui  n'auraient  pas  été 
conférés  par  nous  ou  par  les  souverains  étrangers  ,  sont 
déclarés  illégalement  et  abusivement  obtenus  ,  et  il  est  en- 
joint à  ceux  qui  les  portent  de  les  déposer  à  l'instant. 

2.  Tout  Français  qui,  ayant  obtenu  dés  ordres  étrangers , 
n'aura  pas  reçu  de  nous  Tautorisation  de  les  accepter  et  de 
les  porter,  conformément  à  notre  ordonnance  du  26  mars 
1816,  sera  pareillement  tenu  de  les  déposer,  sans  préjudice 
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^  fui  de  se  pourvoir,  s'îl  y  a  lîeu,  auprès  du  grand  chance- 
lier de  noire  ordre   royal  de  fa  Légion  d'honneur,  selon 
ladhe  ordonnance ,  pour  sollîciler  cette  autorisation. 

3*    ^^^   procureurs    généraux    poursuivront,  selon    /a 

^rigueur  des  lois,  tous  ceux  qui,  au, mépris  de  la  présente 

ordonnance,  continueraient  de  porter  des  ordres  étrangers 

sans  notre  autorisation ,  pu  d'autres  ordresquelconques ,  sans 

que  nous  les  leur  ayons  conférés. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  el  notre  grand  chan- 
celier de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  ^ni  chargés 
de  Texécuiion  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  inoire  château  des  Tuileries,  te 
16/ jour  d'ÂvEii ,  (an  dé  grâce  1824»  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième.  . 

Signé  LOUIS. 

Pat  U  Rôi  :  ïe  Président  du  Conseil  des  Ministres , 
Signe  J."  DE  ViLLÈLE, 


(N.*  \6,'&\9i.)  OïlDOrvNANCS  du  Roï  qui  nomme 
Af.  le  Lieutenant  général  Baron  de  f\x]o\  Gouverneur  di 
{a  i^' Division  militaire, 

'     Au xhitean  des  Tuileries ,  le  2Z  Avril  1 824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DD  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

Nouis  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I ."  Le  S.'  baron  de  Piijol ,  lieutenant  général  eii 
retraite ,  est  noitimé  gouverneur  de  la  1 4«*  division  militaire , 
en  remplacemertt  du  marquis  de  Causans ,  décédé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

iDonné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  22/  jour  du 
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mois  d'Avril ,  Tan  de  grâce  »  824 ,  et  de  notre  règne  le 
vingt  neuvième» 

J'y;?/  LOUIS.' 
Par  le  Jloi  :  U. Ministre  Secrétaire  d*état  de  la  guerre. 
Signé  B."*"  j^E  Damas. 

{  N.^  16,819.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  Sj  Poos- 
Grimblot  à  transférer  au  Quartier  des  Catalan  s,  territoire  de  Mar- 
seille» département  des  éouches«<ju- Rhône,  la  verrerie  de  verre  à 
vitres  qu  il  possède  dans  cette  ville ,  fue  des  Vignerons ,  et  que 
notre  ordonnance  du  20  novembre  1822  luidonnait  la  faculté 
de  transporter  au  quartier  de Montredon.Cetteyerreriescra  com- 

J^osée  de  deux  fours  de  fusion  à  huit  pots  chacun,  de  quatre 
ours  à  recuire  et  de  quatre  foursd'étendage.f^-P/irÂr,  /o  Marsi  Si^f.) 

(  N.*»i6,820i)  Ordonnance  DU  Koi  qui  autorise  le  S/ Julienne 
atné  à  remettre^n  activité,  dans  la  commune  de  Marchainville. 
département  de  l'Orne,  la  verrerie  à  bouteilles  qui  y  existait  en 
1788,  et  à  y  fabriquer  en  outre  du  cristal  et  du  verre  commun. 
Cette  verrerie  sera  composée  d'un  four  de  forme  ovale,  contenant 
dix  pots  ou  creusets.  (Pans,  10  Mars  iSz^.^) 

(N-<»  16,811. )ORDONNANCEDuRaiquiautoriseIeS/Degropd- 
Cornillac  à  établir  à  Mussy-sur-Seine,  département  de  l'Aube, 
une  Jèndefie  destinée  à  aplatir  les  barres  de  fer  et  à  les  réduire; 
en  verges.  Cette  usine  sera  composée  de  deux  roues  hydrauliques, 
d'un  four  à  réverbère,  d'une  paire  de  cylindres  et  d'vne  paire.de 
découpoirs.  (Paris,  to  Mars  iSi^J 

""  ,  .    -\ 

(N.®  16,822.)  Ordonnance  i>u  Roi  qui  fait  concession  aux 
S."  Gonnct  fils,  Donzel  fils  et  Cbancel,  des  mines  de  graphité 
ou  plombagine  situées  au  coi  du  Chardonnet ,  commune  de 
Alonestier,  département  des  Hautes-Alpes,  sur  une  étendue  de 
144  hectares  ou  i>44o>437  mètres  carrés. /'PûWj,  io  Mars  1824.} 

(  N."  16,823.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  1 80  francs,  léguée  par  le  Sj'  Lebreton  à  l'hospice 
civil  de  j3r^/^  département  du  Finistère,  (Paris,  lo  Mats  1824..) 

(N.**  16,824.)  Ordonnancedu  Roi  H"'  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  3000  francs,  fait  par  le  S.^  Daignan  aux  pauvres 
de  la  paroisse  Sainte -iVlaric  (TAuch ,  département  du  G«is* 
('Paris,  40  Mars  18^4. J  • 
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{  N.**  16,825.  )  Ori>onnANC£  du  Roi  qui  autorise  raccq)tatft)ii 
des  Donations  faites  par  la  D.«  Préfimtaine,  savoir:  1.®  à  la  fa- 
brfqacde  Valognes,  département  de  la  Manche,  de  deux  parties 
de  rentes  annuelles  formant  ensemble  un  revenu  de  106  francs; 
2.^  à  la  fabrique  de  Fiervilte,  d'une  rente  annuelle  de  85  francs  ; 
3.*" a  ia  &briqae  de  Montaigu,  d'une  rente  annuelle  de  ftofrancs» 
(Fans,  10  Mats  182^.) 

(  N.*  169826.  )  Ordonnance  du  Rat  qui  autorise  la  fabrique 
de  l*égliscde  Gyé^sur^Seine,  département  de  TAube,  à  accepter 
la  Donation  qui  lui  est  faite  par  la  IX*  H-érard,  veuve  Donge^ 
de  trois  pièces  de  terre  contenant  ensemble  environ.  4z  ares 
20  centiares.  (  Paris  ,  iq  Mars  1824.) 

(N.*  16,827.) Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pévccjue  de 
Nantes,  département  de  la  Loire- Inférieure,  à  accepter,  tan« 
pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité,  la  Dona,tioii 
fàhe  f>ar  fe  S.*  Réveillé  de  Beauregard ,  d^une  rente  de  365  fr. 
sur  rÉtat,  sous  la  réserve  de  rusnfruii,  (Paris ,  /o  Mars  iSi^,^ 

(  N.*  16,828.  )  Ordonnance  d,u  Roi  qui  autorise  TacceptaHcn 
d'une  rente  de  66  francs  sur  l'Etat,  offerte  en  donanon  par  le 
S.'  Rattier  au  séminaire  diocésain  de  Sée^,  département  de^ 

'  rOrne.  (Parts,  ro'  Mars  tSi^.) 

{  N.*  i6fiiç.  y  Ordonnance  DU  Roi  qoiautorîse  Pacceptaffoiv 
d'une  somme  de  6240  francs ,  ofïbrte  en  donation  par  la  D.*  Bî-^ 
hefy,  veuve  Roêh,  et  les  S Z*^  Jean  et  Antoine  Bihely,  à  la  fabrique 
de  Téglîse  A*Ungersheim  ^  départementdu  Haut-Rhin.  ( Paris p^ 
ro  Mars  1 824.  J^ 

{  N.*  16,830.)  Ordonnance  du  Rotqur  autorise  b  fabrique 
dcréglîsede  ViUiers,  département  de  U  Mayenne,  à  accepter 
les  Donations  qui  lai  son^t  faites,  savoir:  k®  parle  S.'  Toqué  ^^ 
d*^Dne  pente  annuelle  de  40  francs  ;^  2^.**  par  les  S/  rt  D.*"  Landais  ^^ 
d'une  rente  annuelle  de  10  francs;  3.°  par  la  D."*  de  la  Barre ^ 
d*nne rentéannueHe  de  30  francs;  4«^  P**"  ^^  I^-* dtBuhigné,  veuve 
du  S.'  de  Foucault  des  Bigottières- ,  d'une  rente  anrruelle  de 
25  francs  ;  5.®  par  le  S."^  SourdUle  de  la  Valette,  à\\ne  rente  an* 
nuelfede  150  francs;  6.*»  par  les  S.''etD.*£>r/f^rcé,  d'une  rente  an- 
nuelle €1  viagère  de  30  francs;  7.*  parla  comtesse  de  Mon  tecler, 
veuve  du  comte  de  Chavagnac ,  d'uqe  rente  annuelle  de  30  fr.  ;, 
\8.*paT  Ics^  S/  et  ly.* U^iard,  d*une  rente  annuelle  de  15  francs; 
ainsi  que  les  offres  de  donatioui  faites,  savoir  :  i.*"  par  le  Sj-Rcuse^ 
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W^r,  d'une  lomme  de  aoo  francs;  a.*  par  It  D,'**  Govgeon, 
d'une  somme  de  200  francs;  et  par  la  E).*  Goygfon,  vv^ve 
Guite ,  d'une  lomme  de  4<^  francs.  (Paris,  lo  Alars  iSz^^) 

(  N.**  16,831.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabriqué 
de  fegUsede  Vaudrïmesnïl ,  département  de  la  Manche,  à  accep- 
ter la  Dçnaîion  à  elle  faite  parles  S/*  ùosset- Deslon^champs , 
Cosset'Deshnd^s  ,  et  la  DJ'*  Gosset'-D^slongchainps ,  d'une 
pTèce  de  terre  évaluée  à  un  revenu  de 20  francs.  (Paris,  10  Alars 

(  N*  16,832.  )  Ordonnance  î>v  Roi  qui  autorise  IVicceptatîoh 
d*nne  rente  annuelle  de  80  fpancs,  au  capital  de  2000  francs, 
oflFerte  eti  donatioti  par  la  D.***  Passart  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Saint-Hilaire  de  Coulayrac  (Lot-et-Garonne).  (Paris, 
fo  Mars  r8i^.) 

{N.®  16,853.)  OrddnnancE'DU  Roi iqni autorise  racceptatîo» 
d'une  fi-nte  anntielle  de'20  francs^  onerte  en  donation  par  U 
D.^'Avicedâ  Gvtot,  veuve  du  Sjdt^Boyeràe  Clioisy,  à  la  &I)rique 
de  l'égiiiie  deiirmf-  Vaastj  département  de  la  Manchç.  (Paris, 
MO  Mars  1824.) 

(  N.**  16,834-  )  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  pièces  de  teVre  contenant  ensemble  34  ares  3  centiares, 
offertes  en  donation  parle  S.'  Regnaudin  à  fa  fabrique  de  l'église 
de  Quennes,  département  de  l'Yonne.  (  Paris  ^  io  Mars  iS2^J 

(  N.*»  16,835.)  Ordonnance  du  Roi  auî  autorise  l'acceptation 
de  six  pièces  de  terre  contenant  cnsemole  environ  8 y  ares,  of- 
fertes en  dooaticrn^par  le  comte'  di  Jobal  à  la  .fabrique  de  l'église 
de  Haye,  département  de  la  Moselle.  (Paris,  10  Mars  1824,) 

{  N.^  16,836.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  2Q  ares  44  centiares,  offerte  en 
donation  par  le  Sj  Fotré  et  consorts  à  la  fabrique  de  Bening, 
département  de  la  Moselle.  (Paris,  10  Mars  1824,) 

(  N.®  16,857,)  Ordonnance  dm  Roi  qui  autorise  la  &brique 
de  l'église  de  Bening,  département  de  la  Moselle,  à  accepter  la 
Donation  à  elle  faite  par  le  S.'  Fotré  et  les  D.""  Apolline* 
Anne  et  MnrTe^Barbe  Fotré,  de  sept  pièces  de  terre  et  de  pfçs 
contenant  ensemble  environ  08  ares  10  centiares,  sous  la  réserve 
de  l*usHfruit,  à  la  charge  abandonner  la'  jouissance  des  prés 
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éxït  (fesservans  succestifi  de  ladite  parohie.  (  Puth ,  lo  Mort 
^«^)  

^{  N.**  16,838.)  Ordonnance  du  Roi  qui  amorise  la  fabrique 
*  de  féglise  de  Candi ,  département  de  Maine-et-Loire ,  à  accepter 
la  Donation  à  elle  faîte  par  la  D.*  Pottl,  veuve  Denîau,  d'un 
fardin  contenant  environ  13  arcs,  à  la  charge  d'en  abandonner 
la  jouissance  aux  desservans  successifs  de  ladite  église.  (Paris, 
to  AîàtsiSz^.) 

j(  N^**  16,839.  )  OrdonI^ance  pu  Roi  qui  autorise  racceptfttfon 
du  Legs  fait  au  petit  séminaire  de  Versailles  ,  département  de 
Seijne*et-Oise,  par  le  S/  Chapur^et^  d'une  rente  de  0o  franD»  et 
de  ce  qui  se  trouvera  dp  ^t  échu  de  sa  pension  et  d&  son  traite- 
ment ecclésiastique  au  jour  de  son  décès.  (Paris,  10  Mars  iSz^) 

(  N.*"  16,840.)  Ordonnance  jdu  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l%glrî»e  de  Rahlin^,  département  de  la  Moselle,  à  accepter 
le  Legs  qui  lui  tU  fait  par  la  Y>}^iFabef,  de  trois  pièces  de 
terte.  et  d'une  portion  de  jair^in  contenant  ensemble  enviroa 
33  ares.  (Paris ,  10  Mars  iSz^f.) 

CERTIFIÉ  cçnfotme  par  nous 

Carde  dis  sceaux  dç  f^rance,  AiJw4;lrt 
■  et  Secrétaire  d'état  au  département  dt 
la  justice , 

A  Parus  te  4  Maî  i«U*, 
CoM^E  DE  PEYRONNET. 


♦  Cette  date  est  celle  de  iâ  réception  da  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 


J    rirtipriitictl*  foyalc,  ou  chci  lc«  DJfBcielin  J«»  |>o«te»  d«&  dej>»ricjncin. 


=«S 


X   PARiS,    DE   l'imprimerie   ROYALE. 

4  Mai  1824- 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


(  N.**  16,84  t.}  Ta  BLE  AU  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  V Exportation  et  de  l'Importation  ,coi^onnement  aux 
Lois  dts  16  Juillet  rSip  et  4  Juillet  iSii,  arrêté  le  jo  Avril 

fS24. 


D£p4RTUIBNt. 


MARC  ni  8. 


PRIX   MOrEN   DE  L'hECTOLITRE 

de  . 

Froment,  j    .Seigle.    |      Mars,    j    Avoine 


I  III 

l/*    CLASST. 

Îde  l'exportation  des  grains  ci  farines %6^ 

f  du  froment. . .  .  au-dessous  de. . . .  24. 

de  l'importation /du  seigle  et  du  maïs. . .  idem \6, 

(de  l'avoine, idem 9, 

P3rrénées-Or..^ 

;^?i^; /Toulouse.. 

II.         jîi    j" \Fleurancc....r      r    ^       r      ,     or      , 

te^  .t  l^'*y ) 

Corsé j 

2/   CLASSE. 

f  de  l'exportation  des  grains  et  farines. •  t^^ 

Limitel  C  du  troment. ...  au-dessous  de. ...   22. 

(derimportation< du  seigle  et  du  maïs. .  idem 14. 

(de  l'avoine idem 8. 

Gironde \ 

Landes    ...    .L^  , 

Ariége. \^o^x\o^^ 

Haute-Garonne.} 
Jura y 

^f" Gray 

i.c < ,  .    •  \Saint-Laurent 

"*.*,*•'*  *[LeGrtnd-Lemp$. 
Basses- Alpes. . .  I  ^ 

Hautes-Alpes. .  / 


7^23^ 


i^.  79 


9.  90 


7^  62C 


8.  76. 


6^  W 


6,  57 


I.    vu:  Série. 
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StCTiOMf. 


.     a/ 


oàrARTftMENf. 


M  ABCHtl. 


3/    CLASSE. 

!de  l*exportarioD  des  grains  et  farines 
fdu  froment. . . .  au-dessous  de 
derimportation|duseig{e  et  du  mais. .  idem.. . 

(de  Tavoine idem, . . 

Muihausen. 
Strasbourg. 
Bergues. . . 
Arras, .... 


PRIX    MPTKM   OE   L'MICTOUTBt 
From<ni.  |    Seigle.     1     Maïs.     |  Avoine. 


11' 

10. 
12. 

8. 


5* 


IHaut-Rhm, . . . 
Bas-Rhin 

Nord 

l  Pas-de-Calais  « . 

ISomme 

pcinc-lnfér,. . . 

l£ure 

\  Calvados 

(Loirc-Infér.. .. 

{Vendée 

(Charente-lnfér. 


«5' 53* 


Roye 

Sois£ons /'^'  ^J' 


Paris .... 
Rouen.  .  • 

Sauniur., 
Mantes.. . 
Marans.. . 


.16.  79. 
4.*    CLASSE. 


7^  51* 

# 

8.  16: 

f 

II.  87. 

f 

6f  ^7« 


^.  01 


8.  «p. 


Îde  Texportation  des  grains  et  farines.' a  » 
rdu  tromem. . .  au-dessous  de. 
dei4mpoEUtion|du  seigle  et  du  maïs. .  idem»,, 
(de  Tavoine ,  idem,, . 

I  Moselle... . 
Meuse. .... 
Ardennes.. . 
Aisne 


10' 


f  Manche. 

iKIe  et- Vilaine. 
/C6te$-du-Nord. 

J  Finistère 

(Morbihan .... 


Metz. 

Verdun 

Charicville  , , 
Soissons 

Saînt-Lô , . . , 

Paimpol 

Quimper.. . , 
Hcnnebon . . , 
Nantes , 


18. 
10. 

7- 


>  1 1»  88» 


h^.  45- 


lo.  30. 


^  ^e 


7-  Î4 


Arrêté  par  nous  Ministre  Sccréuire  d'état  au  dëpanement  de  f  in- 
térieur. 

Paris,  le  3«  Avril  1814. 

Le  Minime  Semtairt  d^itçLt  mu  département  de  f  intérieur. 

Signé  CORBlàRE. 
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(  N/    15,84^.  )      ORDONNAt^CE  €>u    Roî  portant 
Proclamation  des  Brevets  d'invention ,  de  perfectionnement  et 
d'importation ,  délivrés  pendant  le  premier  trimestre  de  tSi^ 
Au  château  des  Tuileries,  le  14  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  Fîntérieur  ; 

Vu  l'article  6  du  titre  I.*'  de  la  loi  du  2  j  mai  1 79 1  ; 

Vu  l'article  i/'  de  Farrêté  du  27  septembre  1800,  por- 
tant que  les  brevets  d'invention ,  de  perfectionnement  et 
d'importation,  seront  délivrés  tous  les  trois  mois,  et  procla- 
més par  la  voie  du  Bulletin  des  lois  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*'  Les  particuliers  ci- après  dénommés  sont  défini- 
tivement brevetés  :  ^ 

1  ."*  Les  S."  Laroche  (Etienne)  et  Monnier  (  Jean-AIarie ) , 
représentés  par  le  S/  Bunel  (  Marie -Adrien- Aimé  ),  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Rochechouart,  n."*  61 ,  auxquels  il  aéré' 
délivré,  le  8  janvier  dernier,  le  certificat  de  feur  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'additions  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris ,  le  3  i  janvier  1 822 , 
pour  une  machine  propre  à  febriquer  des  clous  d'épingle  à 
pointe  tournée; 

2  .**  Le  S.'  Beauduin-Kamenne (Servais- Joseph)^  mécanicien , 
demeurant  à  Sedan,  département  des  Ardennes »  auquel  if  a 
été  délivré,  fe  8  janvier  dernier ,  lecertificat  de  sa  demanded'un 
brevet  de  perfectionnement  et  (t'additions  au  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  te 
4  mai  1 822  ,  pour  une  machine  et  une  mécanique  propres  à 
travailler  le  poil  destiné  aux  lisières  des  draps; 

:^J'LgSJ'  Beauduin-Kamenne  (Servais-Joseph)^  mécanicien,. 

demeurant  à  Sedan,  département  des  Ardennes,  auquel  il  a 

été  délivré,  le  8  janvier  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 

brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 

I.  R  2 
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(  ^3<î  ) 
une  machine  àlaintr  ou  garnir  les  draps ,  quil  désigne  sous 
le  nom  de  laineuse  à  double  effet; 

4.**  Le  S/  Chris toph le  de  Samt-Jorre  ( Louis  -  Claude), 
ancien  avocat >  demeurant  à  Paris,  rue  Poissonnière»  n.**  3  j , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  22  janvier  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement^ et  d'additions 
au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans 
qu'il  a  pris ,  le  6  novembre  1823,  pour  un  appareil  qu'if  ap-, 
pelle  jorrine,  ou  conservateur  de  la  chaleur ,  devant  remplacer 
les  chaufferettes  à  l'usage  des  appartemens  et  les  boules  d'eau 
et  réchauds  pour  le  service  des  tables  ; 

5,**  Les  3/*  Lantein  (Louis -Elie)  et  Guenet  (Jean-Bap- 
tistè-Louis)y  filateurs-méçaniciens,  demeurant  à  Reims,  dé- 
partement de  la  Marne,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  22  jan- 
vier dernier ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'additions  au  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  qu'ils  ont  pris,  le  8  février  1823,  pour  un  régulateur 
ou  compteur  propre  à  perfectionner  ia  filature  des  laines 
cardées  ; 

(î.**  Le  S/  Fontaine  (Jean),  horloger,  demeurant  à  Paris , 
cuWesac  Saint-Martial,  n.**  8  ,  quartier  de  la  Cité ,  auquel  il, 
a  été  délivré,  le  22  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  ,  pour  une  mécanique. 
servant  à  la  fabrication  des  vis  cylindriques  de  tout  genre , 
propres  à  l'horlogerie ,  aux  ^mes ,  i&c.  ; 

7.**  Le  S/  Feissat  aîné  (Joseph  -  François) ,  rafîineur  de 
soufre  ,  demeurant  cour  Lieutaud ,  n.®  8  ,  à  Marseille  ,  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
22  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  pour  un  appareil  propre  à  alimenter 
d'une  manière  continue  les  chaudières  d'évaporatiou  dans  les  ; 
raffineries  de  soufre  ; 

8/  Le  S/  Delcamhre  (Edouard),  demeurant  à  Paris,  rue 
Neuve  d'Orléans ,  n/  22,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3 1  janvier 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation. 
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ide  dix  ans,  pour  une  machine  propre  à  fabriquéi'  le  papier  y 
vélin  et  h  vergeures  par  un  mouvement  continu; 

9.*  La  D.*  Du  ti  II  et,  née  Claudine  -  Antoinette  Rambaud , 
demeurant  à  Paris,  rue  Lepelfetier ,  n."  8  ,  à  laquelle  il  a  été 
délivré,  le?  31  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans,  pour  un  étamage  applicable  à  tous  les  métaux; 

10/  Le  S/  Rouyer  jeune  ( Louis) ^  donticifié  à  Paris ,  re- 
présenté par  le  S/  Truffant  (  Louis -Henri),  demeurant  aussi 
à  Paris,  rue  Saint- Lazare ,  n.""  73 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
3 1  janvier  dernier,  le  cernficat  de  sa  demande  d  un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  |K)ttr  des 
feuilles  composées  de  substances  animales ,  propres  à  confec- 
tionner des  fleurs  artificielles  de  toute  couleur ,  susceptibles 
d'être  ajîpliquées  sur  les  robes  comme  garniture,  et  sur  toute 
espèce  d'objets  en  carton,  gaînerie,  nécessaires,  &c.  ; 

1 1 .''  Le  S/  Sauvage  (Frédéric) ^  demeurant  à  3oulogne-sur- 
mer,  représenté  par  le  S/  Coffy  ( Raphaél-Pierre- Antoine ) , 
directeur  du  ihéâtre  de  cette  ville,  Élisant  élection  de  domi- 
cile à  Paris,  rue  de  la  VilIe-l'Évêque,  n/  ^9,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  }  i  janvier  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevtrt  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  appareil  destiné 
à  régler  la  marche  des  moulins  à  vent,  qu'il  appelle  régulatenr 
^es  moulins  a  vent; 

12.**  Le  S/  Vac hier  (Joseph),  mécanicien,  demeurant  à 
Paris ,  rue  Saint-Nicolas ,  Chaussée  d'Antin,  n.*  6  j  ,  auquel 
il  a  été  délivré  /le  31  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  une  grue 
particulièrement  applicable  aux  déblais  et  remblais  pour 
construction  de  canaux,  constructions  civiles»  fortifications 
et  autres  travaux  analogues; 

13.''  Le  S/  Maeli^el  (  Jean  ) ,  mécanicien ,  demeurant  i 
Paris,  passage  des  Panoramas,  galerie  neuve,  n.*  9,  repré- 
senté par  le  S/  Rodolphe  (Chartes) ,  peintre,  domicilié  aussi 
à  Paris ,  rue  de  Lulli ,  n.**  1 ,  auquel  il  a  été  délivré  »  le  3  i  jan- 
vier dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inveiir 
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tion  de  cinq  ans ,  pour  une  mécanique  à  laquelle  il  donne  le 
nom  de  poupée  parlante; 

i4.°  Le  S/  Klepfer-  Dufaut  ( Henri ) ,  acteur  de  pianos^ 
demeurant  place  de  Louis-le-Grand,  n."  20,  à  Lyon ,  dépar- 
tement du  Rhône,  auquel  ii  a  été  délivré ,  le  3  l' janvier  der- 
nier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfection- 
nement de  cinq  ans ,  pour  un  nouveau  mécanisme  à  adapter 
aux  forté-pianos  ; 

.  I  j,*  Le  S/  RevilHod  fils  (François),  febricant  d*étofïès 
de  soie,  demeurant  quai  Sainl-Clair,  n.**  10,  à  Lyon,  dépar- 
tement du  Rliône,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  j  février  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfection- 
nement et  d'additions  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu  il 
a  pris,  le  20  mars  1823,  pour  des  procédés  de  fabrication 
d'une  étoffe  pour  meubles ,  qu'il  appelle  taffetas  diaphane; 
16.**  Le  S.^ Delcambre  (Edouard),  négociant, demeurant 
à  Paris,  rue  Neuve  d'Orléans,  n.**  22,  auquel  il  a  été  dé- 
livré ,  le  1 2  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'ua 
brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pour  une  machine  propre 
à  fabriquer,  i ."  du  papier  continu  vélin  et  k  vergeures,  2.?  du 
carton  continu  de  toute  épaisseur,  3.*'  du  papier  continu 
d'une  couleur  difi^ren te  de  chaque  côté,  4*''  du  papier  vélin 
continu  imitant  la  vergeure  ; 

1 7."*  Le  S.'  Rollé  (Frédéric) ,  agent  dç^  salines  de  TEst^ 
demeurant  à  Strasbourg,  représenté  par  le  S/  Canuet(Géry- 
René-Joseph) ,  employé,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Louis 
au  Marais,  n.""  26,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 2  février  der- 
nier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfection- 
nement et  d'additions  au  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pris , 
ïe  9  février  1822,  par  le  S/  Quinten-^,  dont  il  est  cession- 
naire,  pour  des  procédés  de  construction  d'une  balance  à 
l'usage  du  commerce  ,  qu'il  ap{>elle  balance  portative  ; 

î  8  .**  Le  S/  Fowler  (  John  Pemberton) ,  négodant  à  Londres» 
:&isant  élection  de  domicile  à  Paris  chez  le  S/  Johnson  Al-- 
herty  demeurant  rue  Neuve-Saint- Augustin,  n.®  28,  auquel 
il  a  été  délivre  y  le  12  février  dernier,  le  certificat  de  sa 
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demai^de  d'un  brevet  d'importation  et  de  j[>erfectionnement 
de  quinze  ans»  pour  un  appareil  qu'il  nomme  nouveau  géné- 
rateur à  yapeur  t  perfectionné ,  économique,  et  non  sujet  à  des 
explosions  dangereuses; 

19.**  Le  S.'  -4^0/1/^(7 ^^r,  fabricant  de  papiers»  demeurant 
à  Annonay»  département  de  TÂrdèche»  disant  élection  de 
domicile  à  Paris,  quai  Saint-Michel,  n.*  25  ,  auquel  il  a  s 
été  délivré,  le  1 2  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  une  machine 
à  fabriquer  le  papier  par  un  mouvement  de  rotation  continue, 
dans  des  dimensions  déterminées,  sans  qu'on  soit  obligé  d'em- 
ployer des  toiles  métalliques  ou  des  moules  à  articulation; 

20.''  Le  S/  Roehn  ( François- Louis* Auguste ) ,  négociant, 
demeurant  à  Paris  ,  rue  de  la  Chaussée-d'Anlin,  n.**  7,  au- 
quel il  a  été  délivré ,  le  1 2  février  dernier ,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pour  un 
appareil  propre  à  opérer,  par  des  moyens  économiques  et 
exempts  d'inconvéniens  et  de  danger,  la  fusion  des  matières 
grasses,  cireuses,  résineuses  et  autres  analogues,  ainsi  que 
leur  moulage  en  chandelles  et  bougies  de  toute  espèce  ; 

21.®  Le  S/  Laignel  (  Jean-BaptisteBenjamin ) ,  rentier , 
demeurant  à  Paris,  chez  le  S/  Poulet,  cloître  Notre-Dame r 
n.**  16,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1  2  février  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  dînvendon  de  cinq  ans , 
pour  une  machine  qu'il  nomme  tkermanémique ,  propre  à 
tirer  un  grand  parti  de  la  chaleur  perdue  dans  les  tuyaux  de 
cheminée  ; 

22.**  Le  S/  PecqueuY  (  Onésiphore  ) ,  chef  des  ateliers  du 
conservatoire  des  ans  et  métiers,  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint- Martin  ,  n.**  50  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 9  février 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  dix  ans,  pour  une  machine  hydraulique  qu'il  appelle /7(7W/;r 
artésienne,  dans  laquelle  un  nouveau  principe  e^t  mis  en  ac- 
tion pour  élever  Teau  à  toutes  les  hauteurs ,  sans  l'emploi 
du  piston; 
.  23.°  Le  S/  Badnall  (lU  (  Richard) ,  demeurant  à  Leek ^ 
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comté  de  Stsifford,  en  Angleterre ,  représenté  à  Paris  par  fe 
S/  Truffaut  (  Louis  'Henri-  Joseph  ) ,  domicilié  rue  Saint - 
Lazare,  n/  7}  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 9  février  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d  additions  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionne^ 
inent  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  août  1823,  pour  une 
mécanique  destinée  à  doubler  et  à  tordre  la  soie  et  toute 
espèce  de  matières  filamenteuses  ; 

24.*  Le  S/  Alartin  (David) ,  entrepreneur  de  travaux 
publics  ,  demeurant  à  la  Salle,  département  du  Gard,  fai- 
sant élection  de  domicile  à  Paris ,  chez  le  S/  Borie,  rue  du 
Monceau-Saini-Gervais ,  n/  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
1 9  février  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans ,  pour  une  construction  de  foyers 
qu'il  appelle  aéricrcmes ,  à  l'usage  du  charbon  de  terre  ; 

25.**  Le  S/  Heath  (George),  de  Londres,  représenté 
par  le  S/  Desermes  (  Auguste ) ,  employé,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Faubourg  Saint-Martin,  n."  92,  auquel  il  a  été  doli- 
Vfé,  le  19  février  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'additions  à  celui  d'impor- 
tation de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  6  mars  1825,  pour  une 
méthode  propre  k  tenir  une  chaudière  toujours  pleine  d'eau, 
en  y  produisant  et  condensant  la  vapeur  ; 

26.°  IjàSJ  Raymond (  Joseph) ,  mécanicien,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  la  Rochefoucauld,  n.*"  i4  bis ,  auquel  il  a 
été  délivré ,  le  1 9  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfecrionnement  et  d'additions  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  26  août  1819, 
pour  un  bateauj  mécanique  ; 

27/  Les  S/*  Pluchart'Brabant  (  Jean-Baptiste-Charles ) , 
propriétaire  de  blanchisserie,  demeurant  à  Saint-Quentin  , 
département  de  FAisne,  et  Ainsworth  (  Thomas ) ,  imprimeur 
d'indiennes,  domicilié  à  Lille,  département  du  Nord,  aux- 
quels il  a  été  délivré,  le  i9févrierdernier,lecertificat  deleur 
demande  d'un  brevet  d'importatioi^ de  cinq  ans,  pour  des 
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machines  propres  à  donner  Tapprét  convenable  aux  étoffes 
de  coton  et  de  lin ,  au  moyen  de  la  vapeur  ; 

28/  La  compagnie  SOutscamp,  faisant  élection  de  domî- 
cîle  à  Paris ,  place  Vendôme ,  n.**  12,  représentée  par  le 
S/  Coic  (Julien),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées , 
demeurant  aussi  à  Paris ,  rue  Saint-Louis ,  n."*  30,  à  laquelle 
i\  a  été  délivré,  le  26  février  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans ,  pour  une 
jiiackine  dite  bobinoir,  destinée  k  préparer  des  mèches  de 
coton  ou  fil  en  gros  ,  pour  être  ensuite  filées  plus  fin  ; 

29.°  Les  S/*  Ernest  (Louis },  demeurant  à  Paris ,  rue  de 
Monceaux,  n.*  4;  Clément  (Louis ),  demeurant  à  Bitche, 
département  de  la  Moselle;  et  Goursac( Jean ) ^  qui  les 
représente  tous,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint- 
Germain,  n.**  64,  à  qui  il  a  été  délivré,  le  26  février  der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfection-/ 
nement  et  d'additions  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pris , 
le  2j  avril  1822,  par  les  S."  Fuchs  et  compagnie,  aux 
droits  desquels  se  trouvait,  en  vertu  de  jugement,  le  S/  Kap- 
pelin,  dont  ils  sont  cessionnaîres ,  pour  deux  mécaniques , 
l'une  propre  à  fabriquer  des  chandelles  à  la  baguette,  l'autre 
destinée  à  fabriquer  des  chandelles  moulées; 

30.''  Le  S/  Al  lard  (Jean- Joseph) ,  fabricant  de  lampes» 
demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Denis  ,  n»°  368 ,  à  qui  il  a  été 
délivré,  le  4  mars  dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'additions  pour  appliquer  à 
la  fabrication  des  masques  les  toiles  métalliques  qu'il  em- 
ploie aux  garde -vues  de  lampes  et  autres  objets  de  forme 
sphérique,  sphéroïdale ,  ou  offrant  des  portions  de  ces  formes, 
pour  lesquelles  il  a  pris  un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans ,  le  2  i  novembre  1821  ; 

31.^  Le  s:  Fletcher  (Samuel),  de  Wal^all,  comté  de 
Stafl"ord,  en  Angleterre,  représenté  par  le  S'  Ciraudeau 
(Marie- Louis  )f  demeurant  à  Paris,  rue  Saint -Dominique, 
11.°  4î  »  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1  i  mars  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze 
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ans  9  pour  un  procédé  servant  à  tanner  les  cuirs  par  la 
pression  de  Fair  ; 

32.*"  Le  S/  Monntrtt  (  Ignace-Hyacinthe ) ,  tourneur  en 
optique,  demeurant  k  Paris,  rue  de  la  Verrerie,  n.*  35  , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  11  mars  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans ,  pour  une  lorgnette  de  spectacle  qu'il  appelle 
lorgnette  cylindrique  mécanique  ; 

33.°  Le  SJ'  Culhat  (  Antoine ) ,  courtier  pour  fa  soie, 
demeurant  quai  des  Augustins,  n.**  52,  h  Lyon,  départe- 
ment du  Rhône ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  i  8  mars  der* 
nier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans  ,  pour  une  canlre  régulière ,  propre  à  l'ourdisiage 
des  chaînes  des  étoffes  de  soie  ; 

34.°  Le  S.'  Rubbini  (Antonio) ,  négociant,  demeurant 
à  Paris,  rue  Mauconseil  ,  n."*  20,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  I  8  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  de  cinq  ans,  pour  la  fabrication  de  pains- 
biscuits  en  baguettes,  appelés  grisini ,  et  pour  celle  de 
semouille  faite  avec  ces  mêmes  pains  ; 

35."  Le  S/  Badnall  fils  {Richard),  demeurant  à  Leek , 
comté  de  Staflbrd ,  en  Angleterre ,  représenté  par  le  S/  Truf- 
jaut  ( Louis'Henri'Joscph  J ,  domicilié  à  Paris,  rue  Saint- 
Lazare,  n."  73,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  i  mars  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addiiions  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  27  novembre  1823,  pour  des 
machines ,  appareils  et  procédés  propres  à  tanner  avec  éco- 
nomie de  temps,  de  matières  et  de  main-d'œuvre,  les  cuirs 
et  peaux  de  toute  espèce ,  en  forçant  la  liqueur  tannante  à 
passer  à  travers,  au  moyen  de  la  pression;  machines,  appa- 
reils et  procédés  qu'il  a  aussi  trouvés  susceptibles  d'être  ap- 
pliqués à  la  teinture  ; 

36.**  Le  S/  Devaux  (  François-Honoré  ) ,  marchand  cor- 
doiuîier,  demeurant  à  Paris,  boulevari  Poissonnière, n.**  i4» 
auquel  il  a  été  délivré,  le  3  i  mars  dernier,  le  certificat  de 
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sa  demande  d'un  brevet  d'invendon  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  des  socques  articulés  à  plusieurs  brisures  ; 

37.*"  Le  S.\Ro:iier  { Denis  Jj  mécanicien^  demeurant  à 
Nîmes 9  département  du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  ie 
31  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dun  brevet 
d'iiivention  de  dix  ans,  pour  un  tour  à  tirer  la  soie  ties 
cocons  ; 

38.''  Le  S/  Fougères  f  Jacques -Victor) ,  fabricant  de 
bronzes ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du  Faubourg  Saint-Denis , 
n.**  17,  auquel  il  a  été  délivré,  le  ji  mars  dernier,  le  certi* 
ficat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans,  pour  la  peinture  sur  tous  objets 
confectionnés  en  cuivre  bruni  ou  non  bruni  ; 

39.*  Le  S/  Gengemùre  { Ciar/es- Antoine- Colomb J,  rtM' 
tecte,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Rochefoucauld,  n.**  j  ùis, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  3  i  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d*un  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  une 
machine  dite  continue ,  destinée  à  filer  le  coton,  le  lin,  la 
laine,  la  soie,  ou  toute  autre  substance  filamenteuse; 

4o.**  Le  S.'  FauchetdUné  (Pierre),  négociant,  demeurant 
à  Alais,  département  du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
3  I  mars  dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  force  majeure  applicable 
à  tout  ce  que  Teau ,  le  vent,  la  vapeur  et  les  animaux  peuvent 
taire  tourner. 

2.  Il  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  ci-dessus  dénom- 
més ,  une  expédition  de  l'article  qui  le  concerne. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tin- 
térieur  est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 4-*  four  du  mois 
d'Avril,  Tan  de  grice  i824i  et  de  notre  règne  le  vingt- 
neuvième. 

J7^;i/ LOUIS. 

Par  le  Roi  ile  Ministre  de  l^intérieur, 
Signé  CoRBiiftÉ. 
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(  N.*  1 6,843.  )  Ordonnance  du  Roi  gui  crée  trente-huit 
emplois  de  Contrôleurs  d'armes  dans  les  Directions  d*artil' 
ierie,  et  fixe  le  Traitement  de  ces  employés. 

A  Paris  ,  le  21  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  Futilité  des  contrô- 
leurs d  armes  employés  provisoirement ,  depuis  1817,  dans 
les  directions  d'artillerie,  pour  veiller  à  l'entretien  des  armes 
portatives  et  en  diriger  les  réparations^ 

Des  améliorations  que  ces  contrôleurs  ont  apportées  dans 
cette  branche  du  service  de  l'ariillerie,  et  des  économies  qur 
en  résultent  pour  l'Etat  ; 

Voulant  fixer  définitivement  la  position  de  ces  employés, 
et  les  faire  jouir  des  avantages  accordés  à  ceux  du  corps  royal 
de  Tartillerie  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  22  septembre  1 8 1  j  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cequi  suit: 

Art.  I  /'  II  est  créé  trente-huit  emplois  de  contrôleurs 
d'armes ,  dont  douze  de  première  classe  et  vingt-six  de  se- 
conde ,  lesquels  seront  répartis  dans  les  directions  d'artilferie, 
selon  lerbe^oinsdu  service,  pour  veiller  à  l'entretien  et  aux 
réparations  des  armes  portatives. 

2.  Le  traitement  de  ces  employés  est  fixé  à  raison  de  dix- 
huit  cents  francs  par  an  pour  ceux  de  première  classe,  et 
de  quinze  cents  francs  pour  ceux  de  la  seconde. 

3*  Ges  contrôleurs  sont  assimîlés.à  ceux  des  manufactures 
royales  d'armes  pour  les  droits  à  la  retraite,  proportiomiçlle- 
nient  au  traitement  qui  leur  est  aff*  cté. 

4.  Les  services  des  individus  employés  comme  contrô- 
leurs provisoires  aniérieiu-ement  à  la  présente  ordonnance 
&ont  reconnus ,  et  leur  seront  comptés  pour  la  pension  de 
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retraite  )  ou  toute  autre  récompense  à  laquelle  ils  pourraient 
avoir  droit,  à  dater  du  jour  de  leur  nomination  provisoire. 

^.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  do 
la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  lexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  le  21.*=  jour  du  mois  d'Avril,  lan  de 
grâce  1 824  9  et  de  notre  règire  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre p 
Signé  B.«"  DE  Damas. 


(  N,*  1 6,844-  )  Ordonnance  du  Hoi  qui  applique  aux 
Af arches  passés  pou^  la  fourniture  des  Draps  nécessaires  à 
r Habillement  des  Troupes  j  le  mode  d'adjudication  en  usage 
pour  les  services  publics. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  du  1 9  décembre  i  8  1 4  concernant 
le  mode  d'administration  de  ïa  juasse  d'habillement  de  nos 
troupes  ; 

Con>idérant  qu'if  est  convenable  d'appliquer  aux  marchés 
qui  doivent  être  passés  en  verîu  de  l'article  3  de  ladite  ordon- 
nance ,  le  mode  d'adjudication  en  usage  pour  les  services 
publics  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  La  fourniture  des  draps  nécessaires  à  Thabille- 
ment  de  nos  troupes  sera  adjugée ,  au  rabais ,  aux  principaux 
fabricans  de  notre  royaume ,  pour  trois  années  au  moins  et 
cinq  années  au  plus. 

2.  Seront  admis  à  concourir,  les  fabricans  qui  justifieront 
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qu*ifs  eYpIoiCent  pour  leur  compte ,  et  depuis  deux  années , 
une  manufacture  réunissant  les  ateliers  et  usines^  propres  à 
la  fabrication ,  k  la  teinture  et  aux  apprêts  de  cinquante  mille 
mètres  d  étoffe. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  détermi- 
nera îe  mode  qui  sera  suivi  pour  Jes  adjudications ,  et  le 
nombre  des  ^bricans  auxquels  la  fourniture  des  draps  sera 
adjugée  :  dans  aucun  cas ,  c&  nombre  ne  pourra  excéder 
ringt  maisons  pour  le  service  de  notre  garde  royale  et  de 
nos  troiipes  de  ligne. 

La  première  adjudication  aura  fîeu  dans  le  courant  de 
Tannée  1R2  5. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  21.''  jour  du 
mois  d'Avril,  Fan  de  grâce  1824,  et  de  notre  régne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  U  AUnïstre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Srgné  B.«"  DE  Damas. 

(  N.*  i6,84î.)  Ordonnance  dv  Roi  concernant  la 
Répartition  du  Centime  du  Fonds  de  non-valeurs  mis  h  la 
disposition  du  Ministre  des  finances  par  la  Loi  du  jo  Âlai 
1823. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  Tétat  C  annexé  à  la  loi  de  finances  du  10  mai  i  82  j  » 
dtuquei  il  résulte  qu'il  est  imposé,  additionnellement  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  de 
1824,  deux  centimes,  dont  un  à  la  disposition  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  pour  couvrir  les  remises,  modérations 
et  non-valeurs,  et  l'autre  à  celle  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur,  pour  secours  effectifs  à  raison  de  grêle  ,  orages,  in- 
cendies ,  &c,  ; 
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Voulant  déterminer  la  portion  du  centime  mis  k  la  dis* 
position  de  notre  ministre  des  finances  dont  les  préfets 
pourront  faire  jouir  les  administrés  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dépar- 
tement des  finances , 

Nous  AVONS  ORdONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  /'  Le  produit  du  centime  du  fonds  de  non-valeurs 
à  Ta  disposition  de  notre  ministre  des  finances  sera  réparti 
de  la  manière  suivante  : 

Un  tiers  de  ce  centime  est  mis  à  la  disposition  des  préfets; 

Les  deux  autres  tiers  resteront  à  la  disposition  du  Gou- 
vernement, 

2.  Ce  centime  sera  exclusivement  employé  à  couvrir  les 
remises  et  modérations  à  accorder  sur  les  contributions  fon- 
cière ,  personnelle  et  mobilière ,  et  les  non-valeurs  qui 
existeront  sur  ces  deux  contributions  en  fin  dexercice. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chiargé 
de  l'exécution  de  la  j>résente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  2 1  Avrii ,  l'an  de  grâce 
I  824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  U  Ministrt  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  J."  DE  ViLLÈLE. 

(  N.*  16,846.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  d'Oierjjtf  jAW;n,  départ,emeni  du  Haut-Rhin ,  à  accepter 
le  Legs  qui  lui  est  fait  par  le  S/  Klein,  d'une  somme  de  500  fr. 
{Paris,  10  Mars  1 82^,  ) 

(N.*»  16,847.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  réglise  de  Cmtré ,  département  de  i*Aveyron,  à  accepter  le 
Legs  universel,  consistant  en  un  immeuble  cvalué  à  500  francs, 
qui  lui  est  fait  par  les  S/ et  D.«  Aibinet,  (Paris,  10  Aîars/Si^.J 

(  N.*  16,848.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
dt  Téglise  de  iBi2w//y^  département  delà  Haute-SaonCi  à  accepter 
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la  Donation  k  elle  faite  par  la  D.*  Jacquot,  femme  DSIe,  d^une 
rente  annuelle  de  30  francs.  {Paris,  10  Mars  iSzéf,) 

(N.»  16,849.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  fa  fabrique 
de  Tégiise  de  Broussey^en-Blois ,  département  de  la  Meuse,  à 
accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le  S/  Thésard,  d*unc  rente 
de  50  francs  sur  l'État.  {Paris,  10  Mars  182^) 

(N.**  16,850.^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  Téglise  ae  Bitschhoffen ,  département  du  Bas- Rhin ,  à  accepter 
le  Legs  à  elle  fait  par  le  S//Vrr^/i^  d'une  somme  de  1200  francs. 
{Paris  y  10  Mars  1824,) 

(  N.<*  i6,8yi.)  Ordonnance  du  Roi  ouï  autorise  la  fabrique 
de  Tégltsc  de  Hambie ,  dtpnrtemenc  de  la  Manche,  à  accepter/, 
i.**  le  Legs  qui  lui  est  fait  de  la  nue  propriété  d'une  renie  annuelle 
de  50  francs,  par  le  S/  Lefranc-Ricliardière ;  2,^  la  Donation  à 
elle  également  faite  de  Tusufruitde  ladite  rente,  parla  D.*  Tison, 
veuve  Lefranc-Rîchardihe.  {Paris,  10  Mars  182^, ) 


(  N.®  16,852.)  Ordonnance  du  Roi  aui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  à  la  fabrique  de  l'église  Notre-Dame 
de  Saint' Lo  j  département  de  la  Manche,  par  les  S/*  Hulmel  et 
Formey-Saint-Louvent ,  d'une  rente  annuelle  de  35  francs.  (Paris, 
ry  Mars  1824,) 

Ce  HT  I  FI  É  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  f 

A  Paris,  le  4  Mai  1824*, 

Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celîe  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois»  i  raison  Je  9  francs  par  an  1  à  la  cabte  Je 
l'Imprimerie  royale»  ou  cltca  les  directeurs  Jo  postes  ^t%  département. 

X    PARIS,   DE   l'imprimerie    ROYALE. 
4  Mai  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


(  N.**  I .  )  Ordonnance  du  Rai  qui  autorise  Pinscrip- 
tion  au  Trésor  royal  de  vingt- liuit  Pensions  tant  civiles 
que  militaires. 

Au  château  des  Tuileries,  le  17  Mars  1824. 

-LiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,   Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  x  5  mars  1817, 

Notre  ordonnance  du  20  jurn  suivant,  rendue  pour  son 
exécution , 

Celle  du  2  août  1 8  20 , 

L'article  1 2  de  là  loi  du  1 7  août  1 822  , 

Et  la  situation,  au  1/'  janvier  1824,  du  crédit  de  trois 
millions  affecté  à  l'inscription^  et  au  parement  des  pensions 
civiles  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  dt% 
finances^  ,^.  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Nôtre  ministre  secrétaire  d'état  dès  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  les  vingt-huiif pensions  ci-après ,  montant  ensemble  à  la 
somme  de  dix  mille  huit  cent  quarante-six  francs ,  et  qui  se 
composent,  savoir  : 


*  Voyez  un  Errma  à  la  fin  de  ce  Numéro» 

vu:  Série.  B.  n."  666  bis. 


Digitized 


by  Google 


(  *  ) 

Pfiuhiu  miikahes, 

D«  v!ngt-<juatrc  pemlons  accordées  i  Hrs  veuves  cïc  militaires  HécéHcs 
pensionnaicet»  f^  'rnscrÎM  par  imputaiioa  tur  !•  crédit  i 
ouvrir  en  éxecution  de  Tarticlc  i  a  de  la  loi  du  17  août 
1822»  et  comprises  dans  deux  ordonnances  du  2a  janvier 
i8a4,  numérotées  50  et  p  ,  insérées  au  Bulletin  des  lois 
n.<»  655  ^/j,  sous  les  numéros  d*ordr9  4  et  $  »  ci 


Ptwtfes 


24, 


PiHshm  chiltt  imputables  sur  U  fonds  de  trois  millions  accordé 
par  Vardclejo  de  la  Loi  du  zyMars  / J1/7, 

«.<»!>«  deux  pcniiom  Accordées  par  notre  ordonnance 
du  22  août  181 5  « 

L»  premièBe,  d«  «qMiOce  JTiflfe  francs p  au  S/  ÇMLt^ 
(AUuandft-Pitrrt),  néà  R^ris  le  18  janvier  1783,  sous 
chef  au  ministère  des  affairés  étrangères  ;  et  la  seconde  , 
de  deux  mille  francs,  au  SjFlufy (Emile ),  né  à  Paris,  le 
1.* novembre  1794»  ■"S*'  employé  au  même  ministère, 
en  récompense"  ac  leur  Tcle  au  congres  de  Vicime,  comme 
attachés  à  fambassade  de  France,  mais  dont  le  paiement 
sera  0«s pendu  pendant  tout  .le  temps  qu'ils  seront  main- 
tenus en  activité,  et  sauf  à  examiner,  tor5«{u'its  autr^m 
cessé  d*êire  employés  ,  si  leur  position 
ne  leur  donnera  pas  droit  sur  les  fond*  de 
retenues  à  une  pension  qui  entraînerait  le 
refetou  fa  réduction  de  celles  ci-dessùs,  ci. 

a.**  Deux  autres  pensions,  montant  en- 
semble à  la  somme  de  onze  cent  cinquante- 
six  francs ,  accordées  k  Mz.  employés  d*^<A' 
.ministrations  dépendant  du  ministère  de 
rintérieur,  par  nos  ordonnimces  des  7  et 
i4Jaiiyirr  1824,  insérées  au  Bqlie^in  At% 
\o\iii»^6$$  bis, sous  les  numéros  d'ordre  i 
et  2  ,  cî 


F^riiéi 


Spmines. 


<5,ooo*^\ 


n 


Total  des  pensions  à  Inscrire. 


28. 


Sommes. 


3,690' 


7»^5^'\ 


10,^4^.1 


2.  Ce6  pen^îpni  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  ceil^s  4e  iq^ii^  ^ffir^.précéden^tneqit  inscrites,  et  (a 
jou&SftOce  ^n  <i9^ia9jié9ç^fi  à  courir^  jour  indiqué  pour 
chacune  d!eUe^  4an#  leâ  ordonnances  qui  viennent  d*être 
signalées,  sauf  celle  des  S."  Challayc  ei.FÏury,  dont  le  paie- 
meiu  flemeure  suspendu  en  laison  Àt  ia  xontinuarion  de 
leur  activité  au  ministère  des  affaires  étrangères. 
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^.  Notre  ministre  secrétaire  cTétat  des  finnnces  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  ^ra  insérée  au 
Bulletin  des  loi?. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  1 7  Mars  de  P^n  d^ 
grâce  1824.  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Stcrétaln  d'état  des  fmncts , 
Signé  J."  DE  Ville  LE. 


(N."*  2.)   Ordonnance  du  Hoi  qui  accorde  une  Pension 
a  la  Df  Dommange. 

Au  château  des  Tuileries,  le  17  Mars  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  i>%  Irance  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  l'article  7  cje  la  loi  du  22  aqût  1790  et  larticFe  i.*'de 
celle  du  ^2  août  1791  , 

La  loi  du  1 4  friictîdor  an  6 ,  qui  règle  la  quotité  des  pen- 
sions à  accorder,  dans  le  cas  à^  défaut  de  patrimoine,  aux 
veuves  des  employés  des  adtmnîstrations  de  l'armée , 

L'article  26  de  la  loi  du  2  y  niars  1817, 

Les  articles  3 ,  j  et  6  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant , 

La  fixation  arrêtée  pur  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  département ,  de  la  pension  comjnise  dans  la 
présente  ordonnance, 

L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  6nances  ,  en 
date  du  9  mars  1  824  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de 
cette  fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  la  pension  propo- 
sée, sur  le  crédit  à^  trois  millions  affecté  par  l'article  30  de 
la  loi  du  2  j  mars  i  8  1 7  au  paiement  des  j)ensîons  civiles  ; 

Sur  le  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire  d*état  de  la 
guerre. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  Suit: 

K2. 
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(  4  ) 

Art.  I/'  II  est  accordé  à  la  D/  Dommange ,  dénommée 
au  tal)Ieau  ci  -  après  ,  une  pension' fixée,  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau,  à  la  somme  de  trois  cent  dix 
francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  royal,  avec  la 
jouissance  du  jour  indiqué  au  tableau  ci-après. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,    de 


(  N.**  3.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  vingt-sept  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  imputables 
sur  It  Crédit  d'inscription  a  ouvrir  en  exécution  de  l' Ar- 
ticle 12  de  la  Loi  du  ly  Août  1822, 

Au  château  des  Tuileries ,  le  24  Mars  1 824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  I.**  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
et  Tarticle  j  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.*"  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du^i/  aoilt  1822  ,  et 
notre  ordonnance  du  1 6  octobre  suivant ,  qui  détermine  les 
justifications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  récla- 
mer des  pensions,  en  vertu  desdils  articles; 

3.**  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  lâ  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
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Texécuiion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  17.*  jour  du 
mois  de  Mars  de  Tan  de  grâce  1  824,  el  de  notre  règne 
le  vingt-neuvième.  * 

JV^/r/ LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signé  B;«»  DE  Damas. 


attaché  à  son  ministère,  pour  ïes  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci- après ,  portant  le  n."  58,  imputables  sur  le  crédit  à 
ouvrir  en  exécution  de  l'article  i  2  de  la  loi  du  1 7  août  1  822  ; 

4.*"  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  16  mars  1824,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  trois  mille  sept 
cent  cinq  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  : 

Art.  I  .*'  Il  est  accordé  à  chacune  des  vingt-sept  veuves  de 
militaires  dénommées  au  tableau  ci-après ,  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

(i)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  ppurront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  é\x  ministre  des  finances ,  poury 
icclamcr  leur  certificat  d'inscription  ,  qu'après  ic  délai  d'un  mois  à  partir  de 
la  publication  de  ia  pscsentc  ordonnance. 

^h     I 
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NAISSANCE. 


DATES. 


j  février 
1764. 

nov.  «79t]- 

^   janvier 

1747. 
\ovcmbrc 

1768. 

décemb 

'759- 
x6  mai 

«773-. 

10  avril 

.778. 
,    fuIMct 

'757- 
5  février 

2  1  avril 
i7<$7. 

1 1  juin 
»7>5- 
3   mars 

^777- 

eptcmbre 

1767. 
(    inar^ 

1770. 

9  juîri 

.778. 

j.*'  mai 

1777. 
^4  juin 

«755- 


LIEUX 


DATE 

au 

mariage. 


Haubourdin 

(Nord). 

Boncourt 
(  Meuse  ). 

Bar-lc-Duc 
(Meuse). 

(B.du-Rhônc). 

Mcsmont 

(  Ardcnnes  ). 

Amiens 

(Somme) 

Bastia  (Corse). 

Hautevîîfc 
(Manche). 

Saim-Maixeni 
(Deux-Sèvres) . 

Valencicnnes 
(Nord). 

Saint-Avold 
(Mosdie). 
Géiigné 

(Loirc-lufcr.). 

Saînt-Parlzc-le- 
Oâtel  (Nièvre) 

Gerninusen 
(royau  me  et  Prti4sc| 

Momày 
(Côte.d'Or). 

ffocrmd 

(Morfiihan). 

C'.m  czc 

(Corrèic). 


14  prairial 
an  a  [2 

8  sept. 
i8ia. 
8  oct. 
«77»; 

17  vciidvin. 
6  [8 
l»ti.  1797]. 

a  I  mai 
17S7, 

29  àéc. 
1800. 

i7ihcrinM. 

an  6   1  + 
août  i7yB]. 

z6  mai 

'795. 
lopluvloftc 

fcv.  17,  yj. 
ao  pluviôse 

fév.  i8wo]. 

27  avril 
.784. 

)  brumaire 
an  3  [  îo 
ocl,  I79i] 

34  mcsshL 

*"*[*> 
juiU.i7y6], 

1 8  mars 
i79<>\ 

aoifacrtnîtl. 
afty    [7 
août  i7<^9<] 

)o  ittvôse 

•«7  [«9 
jtnv.  1799) 

1 9  janv 
»779- 


ANNEES 

DR     MAftlAOE 

anttrletfrcs 

4  la   ccasaiioii 

d'activité  du  mari , 

ou 

uofiUire  d'en  fana 

rxisuitk 

do  ce  marfiige 

antérieur. 


Plus  3e  ^  ans. 

Il  calstç  un  en- 
fant itou  do  ce  nta* 
riage. 

Plus  de  5  ans. 

Il  exhie  U41  «ii> 
fint  lïsu  de  ce  nia- 
rragc. 

i'ius  de  5  ans 
likm. 

LUm, 

Uem. 
/4tm. 

Ifem. 


Il  cxla«  4  en- 
'^ns  l*&u>dc  c«  nu- 
riagv. 

P;u5  de  5  ans. 


Idem, 
idem, 
hkm. 

îiitm. 


REVENU 

affirmé  et  constaté, 

conformément 

à 

rart{cl«  !.•• 

de  ror<ionnaiice 

royale 

du  16  octobre 

i8aa. 


infcricurau  double 
do  la  p;-n»loii  dont 
elle  eaisiusccptibie. 

Idtin. 


Idtm. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 

Ifem. 
Idem. 
iJeyf,'. 
Idem, 

Itiem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem^ 


=  ^  - 
O   ÎJ  -0 


300. 

us 
100. 


85. 
85. 

8;. 

75' 
7  S 


DOMIOLE. 


Moncdtdlcr 

(Somme). 
Satnt-Mihtel 

(Meuse). 
Me» 

(MoiclU). 

Avignon 
(Vaucluse). 

)Là  Filf .  cotmnunt 

de  Rcuwca 

(Arcknnck). 

Amiens 

(Sf>mme). 

Ajiitcio 

(Corse). 

Cran  vit  le 
(Manche). 

Germend 
l(D^ux-Sèvres)i 
Douai  (  Nord 


S.-Avodd 
(Moselle), 

La  Haye 
(Lo'.relnicr.). 

Ncven 

(Nièvre'. 

Challes 

(Sarihc). 

Gc^igncs 

(Seint-ei-M.). 

L*  Heobe-Bernard 
(  Morbihan  >. 

Uacrchc 
(vJdrrècc), 
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NOMS  ET  PRENOMS 


des  milUaîres, 


F  ACQVfLTf  Louis  J., 

GlROUD-BlLLAR- 
DON  (Modeste). 

Le    Douaren 
(Louis-René). 

Rossignol  (Joseph- 
YveS'Anu^'-Louis), 

BkSSAT  (Georges).. 

Fleury    (Henri- 

Alexandre). 
Les  AGE  (  Jean 'Bap 

thte), 
Florence  (Jean- 
I      Franpis). 

Lr.?LBVnt(  Vincent- 
Joseph). 
Michel  dît  Brun.. 


grapes. 


(8    ) 


DATES 


de 

I»  cessation 

de 

l'activité. 


Gendarme. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Soldat. 
Idem. 

Idem. 

Gtrdcdu  gé- 
nie de  3." 
das$c. 
Idem. 

Pharmacien 
aide -major. 


du 
décès. 


POSITION 

au  moment 

du  décès. 


ta  nivôse 

an  a  [i/' 
janv.1704] 

I ."  mars 

1816. 
1 6  cet. 

.8.;. 
31  rtlaî 

i8o8, 
iç  juillet 

1808. 
16  mal 

1813. 
I."  sept. 

1810. 
20  juin 

1823. 

7  mai 

i8l2. 

25  juillet 
1820. 


noms  Cl  TBÈ^OM. 


5  juillet 
1:^20. 

2  2  mars 
1823. 

2  juillet 
1823. 

ai  avril 
1820. 

i7?ioût 
1823. 

24  juillet 
1817. 

22  janv 
1817. 

20  juin 

.82}. 

2 1  fcv. 
1819. 

25  juillet 
1820. 


En  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

Idem. 


Idn»" 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


En  possession 
tic  droits  à  la 
pension  de  re- 
traite. 

En  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

En  possession 
de  droits  à  I. 
pension  de  re- 
traite. 


La  DENT   (Mark 

Marguerite). 
FmQ.VZ(  Marie). 

PoILPRÉ  (Jeansi 

Olive). 
GODSSOT  (Barbe) . 

UoJON  (Antoinem) 

DeROME  (Jeanne 
Carotine- Joseph'} 

DemHTZ,^  Mdiie 
JeanMe-Eliiàhethj\ 

DeSMA^EX  (JeaniU 
Catherine). 


BiTHVîiE(Thtrè5(^ 

AUGIER     (MiiTii 
Anne).  ! 


2.  Conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  17  août 
1822,  lesdkes  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal , 
^vec  jouissance  de  ce  jour. 

J.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
J  exécution  de  la  présente  ordonnance,  qtfl  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Jois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  24.*  jour  du 
mois  de  Mars  de  Tan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne 
|e  vii^gt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  U  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerrt  ^ 
Signé  B.-"   l>EoW.JÇy^'OOgle 
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NAISSANCE. 


OATES. 


a  o  mar 
t'/66. 

f  novcmb. 

1766. 
idéccmb. 

1756. 

novemb. 

i  z    août 

1779. 
t  o    Hcc, 

178^. 

novcmb, 

,  a    nov, 
17^7. 

^    août 
•  7^3. 
janvier 
1788- 


LIEUX. 


l>ATfi 


du 


fBanagr. 


Amiens 
(Somme). 

Homagncux 
{ licrcj . 

Monconioi  r 

(Côtcs-clu-N.) 

Novcant 

(tVloscHe). 

La  Bu'ssière 

(l5cre). 

Arras 

(Pas^c-Cafars). 

Araîcns 

(^ommt). 

Huningue 

(Hatii.Rihin). 

B'»ucham 

(Nord). 

Tou'on  (Var), 


ANNÉLS 


14  avril 
ao  JMÏil. 

.789. 

19  janv. 
1781. 

29  nivdse 

au  3  [  t8 
janv.  1795] 
)o    vrniô^e 
an  7  [ao 
mars.  1709] 

a4  jurti 
1 809 . 

z4  <léc. 

»797- 
29  o.  T. 

1787. 

fëv. 

»79î- 

20  fév. 
1815. 


anicrfeurrt 

d'activité  du  mari , 

ou 
nombre  d'enfâns 

cajitans 

de  ce  mariage 

antérieur.    . 


h  exfsre  on  es- 
Cini  issu  de  ce  mu- 
rfagc. 

Plus  de  5  ans. 
Idtm, 
Idem, 
Idem» 

Il  erîife  un  rn- 
fiiiir  i.«su  de  ce  ma- 
riigc. 

Plus  de  5  am. 

Idem, 
Idem» 


H  E  V  II  N  u 

fÎTint!  ei  con  taré 

Couformcmcnt 

'  à 

i'ariicle  1." 

de  l'ordonnance 

royale 
-du  «A  octobr* 
i6aa. 


Inférieur  au  douille 
de  la  pension  don 
elte  e*t  suiceptibtc. 

Jdem, 


Idrm, 
Idem, 

Idem, 

,  «    Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
Total.. 


f  C'a 
^  »»  tt» 

?  2-2 


75' 
75- 

7;- 

75- 

75- 

75- 

75- 
150. 

150. 
225. 


Î.70). 


DOMJCILf. 


Amiens. 
(Somme). 

Pont-Beauvoi; 
àin  *scrc). 

Moncontour 

i  (Côtcs-du-N.). 

Novcant 

(Moselle). 

Grenoble 
(Isère). 

Arras 

(Pas-dc-Caîaî.O 

Amiens 

(Somme). 

Scheltstadt 

(Bas-Rhîn). 

Ënucbaîn 

(NordJ.    . 

Toulon  (Var) 


(N/  4.)  Ordonnance  du  R o i  qui  accorde  des 
Pensions  à  six  Veuves  de  MllUnires  y  dénommées  ^  impu- 
tables sur  le  Crédit  d'inscription  de  r  année  182^. 

Au  château  des  Tuilerie»,  le  24  Mars  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Hoi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,    I.*  les  articles  25  ,    26,    30  et  32  de  fa  loi.  du 
2  5  mars  1817; 

2.**  Les  articles  3 ,  4  <*t  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  incvde  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
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;.*  Les  fixations  arrêtées  par  notre  mijustrt  secrétaire 
d*état  de  la  guefre ,  d*aprèi  h  révision  dn  comité  du  constH 
d'éut  attadié  à  son  oikiiftère,  et  détaitlées  dans  le  tableau 
ci*a{>rès,  portant  le  n.*  4^; 

4.*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  1 6  mars  1 824*  portant  qu  il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées,  montant  à  la  somme  de  neuf  cent  soixante-quinze 
^ancs,  sur  le  crédit  d'inscrrpdon  de  Tannée  1  824»  fixé  par 
I  arûcle  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  i  8 19  ; 
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Sur  (e  rapport  dû  notre  miimtre  sêotiuite  (f état  dé  (i^ 
guerre/ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUIt: 

Art.  !.••  Il  est  accordé  à  chacune  des  six  veuves  cfe 
militaires  dénommées  au  tableau  ci  -  après ,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (^i), 

'■■-..*-      ^  .   ■ 

(i)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  $c 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances  •  pour 
y  réclamer  leur  certificat  o  inscription,  qu'un  mois  après  iapublicatiou  de  la 
présente  ordonnance. 


NAISSANCE.      ' 

DATE 
du 

MARIAGE. 

DOMICILE. 

0 

n    0 

BASES 
légales 

ÉPOQUE 

DATES. 

LIEUX. 

*  3 

de 
la  fixation. 

DE  JOUISSANCE. 

i 

9  mars 

%9  ihai 
«7J4. 

Gtadista 
(Frioul  ). 

Vie 
(Mosellt).  ' 

5  avril 
1809. 

12  avril 

Gradisca 

(Frioul). 

Paris  (Seine). 

joo'' 
joo. 

Ordonn.  dtt 
i4aoAti8ii. 

^  Idem. 

1 

De  la  date  de 
la  présente  or- 
donnance, 
^      l^m. 

%  février 

Vcsoul 
(H.- Saône). 

i;f!orcal»n  t 

Vesoul 
(H.Saone). 

1004 

Idem. 

Um. 

<lécemt>. 

,784. 
iz    juin 

.764. 
>  Janvier 

^7e^. 

Ffacey 
(Saonc-ct-L.). 

Sauvaiade 

(B..Pyrénées).' 

Villtfort 

(  Lozère  ). 

10  frimaire  «A  p 

[  1 1    di-ccinbrc 

1800]. 

içpiuv.  an  4 

[8  février 

.796). 

)i  mai 
.785. 

• 

Ffacey 

(Saonc-ct-L.). 

Navarrens 
(B.- Pyrénées). 

Langogne 
fLozère). 

Total.. 

7J- 

100. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

975- 

^  6 
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2.  Conformément  à  rartîcte  8  de  notre  ordonnance  du 
10  juin  1H17,  lesdi ces  pensions  seront  inscrites  h  notre 
trésor  royal  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableai^  qui  précède  : 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
FexécuHon  de  fa  présente^  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1^/  jour  du 
mois  de  Ma'-s  de  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règnb 
le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  iTétat  de  la  gtterre  , 
Sighé  B.*"  DE  Damas. 


(N.*  j.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  Jes  Pensions 
à  nfiif  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  imputables  sur  It 
Crédit  d'inscription  àojivrir  en  exécution  de  l'article  12  de 
,  la  Loi  du  //  août  1822. 

Au  château  des  Tuileries,  le  24  Mar$  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

'  Vu ,  i  .•  les  articles  2  j  et  26  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 
et  l'article  ^  de  notre  t)rdonnance  du  *2o  juin  suivant  ; 

2.**  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  dut 7 août  »  822 ,  et  notre 
ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  justi- 
fkadons  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des 
pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

}.**  Les  fixations  arrêtée^  ]>ar  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  tt  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  deiai 
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aifàché  à  sdîi  ministère,  pour  !e«  peiiiîom  détafllées  daiis  îé 
tahleau  ci-après  »  pok-tant  \t  ti;"*  57,  imputables  sur  le  crédit 
dinscrtpttoii  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  1 2*de  la  foi  da 
17  août  i8aa; 

4.**L'avisde  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  16  mars  i  824,  portant  qu'il  à  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations  ,  montant  à  la  somme  de  huit  cent 
soixante- quinze  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  (a 
guerre. 

Nous  AVONS  ORDOriNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suk: 

Art.  I/'  Il  e$t  accordé  à  chacune  des  neuf  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci -après,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  )• 

2.  Conformémentà  l'article  1  o  delà  loi  du  1 7  août  1  <522, 
lesdites  pensions  5eroal  inscrites  à  notre  tréior  royal  >  avec 
«louîssaiic^  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrékaîres  d^éfat  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés >  chacun  eit  ce  qui  \à  concerne,  de 
Texécutidn  de  la  présente  ordonnance ,  qui  tera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  noire  thSteîlu  dei  Ttiïlerîes*  lé  i4-'  jc)tir  du 
rfnoîs  dé  Mars  cfe  Fan  de  grâce  1824,  *t  de  notre  règne 
le  vingt-neuvième. 

Siffii  LOUIS. 

^ar  le  Roi:  U  Mtnistrg  Secrétairt  d'état  de  la  guerre^ 

Signé  B.««  DE  Damas. 

(i)  Les  pensionnaires  comprises  dahs  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auplès  du  ministre  Ath  finances ,  pour 
J  réclamer  leur  cehifirai  d  inscrrpticm  ^  qu'après  le  délar  d*un  mois  i  partir 
de  la  publication  de  la  prcs^tue  ordonnance* 

.    A7     ' 


Digitized 


byGodgle 


{  N.*  d.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accordt  ihs  Pensions 

de  retraite  a  quatre  Militaires  y  dénommés,  payables  duns 

la  firme  déterminée  par  V  Ordonnance  royale  du  2 y  Juin 

i82y. 

Au  château  déi  Tuileries,  le  24  Mars  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  do  Dieu,  Rof  de  France*  et 
PE  Navarre; 

Vu,  i.*"  les  articles  25  ,  26,  )o  et  37.  de  II  loi  du 
1 5  mars  1 8 1 7  ; 

2."*  Les  articles  } ,  4  6t  J^  de  notre  ordonnance  du  20  fuiq 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  litre  IV  de  cetit 
loi; 

3.**  Les  fois  des  i4  piîtlet  «819,  19  juillet  1820,  et 
notre  ordonnance  du  2j  |uin  1823  ^ 
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ANNÉ&S 

v^ 

NAISSANCE. 

BATI 

•  B     MABIACB 

'  antérieures 

RETEN  « 

affirtnr  ri  consutc , 

14 

à  U  cc»sation^ 

conformtrocui 

H^ 

da 

ractivitc  tlM  naari. 

i 
r«rtfcle  I." 

^  -.5 

DOMICILE. 

ATE5. 

LIEUX. 

■ombre  ^enfans 

dé  fordoniMnec 

mariage. 

cxîMans 

4e  ce  mariagt 

antérieur. 

du  16  octobre' 
i8aa. 

fi 

S   î"»n 

Strasbourg 

1 5  mars 

Plus  de  5  ans. 

inférieur  au  doubU 

•75^ 

^    lllkirrh 

•  786. 

Pjas-Rhin). 

1810. 

de  U   pensit/M  c.nu- 
elle  cst4uu:cpiiblc 

(Bas-Rhin). 

novemb. 

Paris  (Seine). 

j.*  j.comp. 

Um. 

Jdim. 

l«Oc 

Paris  (Seine). 

1769. 

»epi.i796  . 

6  juin 

"BeHefontainc 

8  fev. 

UUm 

Idem. 

75- 

Rc  mi  remont 

1761 . 

(VosgcsJ. 

178(5. 

(V0Sg*;s), 

4  mars 

Sarnt-Ponj 

5 1  août 

Utm. 

Uem. 

7^ 

Castres  (Tarn;. 

1764. 

(Hérault'. 

»7«4. 

I  .mars 

Corn  bourg 

a)  brura. 

léiem. 

Um. 

75 

Brest 

1784. 

(lilc-ct-Vilainc) 

au  la  r  14 
nor.  -180)]. 

(Fiiiisiàrc). 

octobre 

S^Pierrc.VilJc 

27  fev. 

Um. 

Um. 

75- 

Buxx 

1766. 

(Ardèche). 

1788. 

(Saonc-ci-L.). 

&  février . 

Armen:ïaritt 

10  plovlôic 

Jdem. 

Uem.    . 

-7J' 

Montauban 

•774- 

(B.-Pyrcnce$). 

a»  8  ho 
\\n\.  1800] 

(Tam-ct-Garr)^ 

octobre 

Mcsscin 

a  mcMldor 

II  exbte  «nfo- 

Idem. 

'  7^ 

:  "Nancy 

«773- 

(Mfuribc). 

au  11  [at 
juin  i8oj]. 

f«nt  !«•«  «le  M  OUI* 
rUge. 

...      i 

r^'. . 

(Meurt  lie). 

ù  avril 

N^ncy   ,^ 

9  flo^cal 
a.,  j   [aÔ 
avril  1797J. 

Plusdc  jaQ6. 

.,    Idem.       . 

•»IP 

.    Idm. 

1776. 

(Mcurthe). 

Total-. -^ 

•[«tf^ 

■  ^  -» 

^^^W 

4''  Les  fixations  arrêtées  par  ïiQUrQ  ministre  secrétaire 
d'état  de  ia  guerre,  d  après  la  révisioçi  du  comité  du  Conseil 
d'état  actaclié  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.***  j  i  ; 

j/  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  16  mars  •  824 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  sept  mille  troi^. 
cent  trente-six  francs  ;  '    . 

Sur  te  rapport  de  notre  ministre  secréuire  cÇétat  de  la 
guerre»  .  . 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  •*''  Il  est  accordé  k  cbacuo  det  quau^  militaires 
dénoBimés  au  tableau  ctaf^^,  une  pension  4e  retrait»  fkét 
conformémtm  aux  iudicatioiis  de  ce  uthieau» 

A  8 
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NOMS  £T  PRENOMS. 


Rossignol  (Jacques- 
Henri'LmisJ. 


Merdi  CR  {Jean-Étienfig) 
StBDtT  fFraHçoisJ. . . 


Brenant  f  Augustin' 
Jtheph), 


N  AISSAN  eu 


Dfttei.        Lieux. 


iC  août 
1769. 


8  août 
1772. 

1 8  jrj>t, 
1772. 

22  nov. 

'I777. 


Çoucy-^C- 
CHâccau 
(Aisne;. 


Sorcy 

(M^use). 

Dijon 

(C6te^*0r) 

Bouchaîn 

(Nod). 


GRADES. 


Colonel  d'( 
major  en  non- 
activité. 


éiti'^i   jt  7 


Colonel  il'infjn- 
terieeii  oon<«ciiviir 

Chefdeiiiutlion 
d'infanieric  ca  lion* 
«edvfté. 

Chef  de  ba- 
cailion  en  congé 
illimité. 


miliain». 


2.  En  attendauique  le^dites  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notrp  trésor  royal,  elles  seront  payées  conformé- 
ment à  noire  ordonnance  du  a  5  juin  j  823  y  avec  la  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  «articfe  du  tableau. 

Le^jeriificat  d'inscripcron  an  trésor  royal  sera  provisoire* 
ment  suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendani  militaire  de 
leur  départemetit.  ^ 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensîohs,  les  litu-* 
farîres  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  (certificat 
dudît  sous -intendant,  énonçant  le  temps  pendant  lequel  îl^ 
auraient  reçut  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  rh6tél  royal 
des  invalides ,  depuis  Tépoque  de  jouissance  indiquée  ci- 
dessus,  tin  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompa- 
tible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
kfcj^bit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pensbn  ,  sauf  les  réserves  eîi primées  dans  le  tableau  qui 
précédt ,  pour  fo  déduction  pure  et  simple  des  sommes  per- 
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tetnent  de  non-jtciivhé  ei  de  coiigé  immiié. 

Ce  cercîfrcat  indîquern  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie»  &c. ,  atin  qu'eiU 
foit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  teor 
pension. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'étal  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  éà 
Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  24.*  jour  dû 
mois  de  Mars  de  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne 
le  vingt-neuvième. 
\    ^  Signé \aO\i\S. 

Par  le  Roi  :  Li  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guette, 
Sîgné  B.**  DE  Dw\MA*. 
VW  Série.  N.*  66i  Us.  A  j 
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(N.*  7.)    ORDONNANCE  DU   Rot  qui   accoràt  dts 

Pensions  à  trois  Viuns  de  militaires  y  dénommées,  impu- 
'tables  sur  le  Crédit  d' inscription  de  /'année  tSiuf,, 

Au  château  des  Tuileries ,  le  24  Mari  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
jiï,  Navarre  ; 

Vu,  1."*  les  articles  25,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
2j  mars  1817;  , 

2."  Les  articles  3 , 4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette. 
loi; 

iJ*,  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  hiinistère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n,**  4î  ; 

4.*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances, 
en  d^te  du  16  mars  1824,  portant  qu'il  a  reconnu  fa 
iégaiité  de  ces  fixations ,  et  la  |>ossibiIité  d'imputer  les 
pensions  proposées, jpontant  \i  la  somme  de  quatre  cent 
cinquante  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1 824, 
fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1 H 1  9  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  dé 
îa  guerre , 
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Kous  ^yoNS  ORDONNÉ  et  ORDONNIONS  cç  quisuîu 

Art.  I."  JI  est  accordé  k  chacune  des  trois  veuves  de 
miliiaîres  dénommées  «lu  tableau  ci-après,  une  pension  fixéô 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
10  juin  18  17  jlesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal ,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  thaque 
article  du  tableau  qui  suit» 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  deal 
fitiances  sont  chargés,  chacun  en  ce;  qui  Je  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présetlte  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

.  Donné  en  notre  château  des  TuHerîes,  le  24.*  jour  du 
mois  de  JVlars  de  Tan  de  grâce  1 824»  et  de  notre  règne  le 
yingf-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  //  Ministre ,  Sfcrétalre  d'état  de  la  guerre, 
Signé  B.*»"  DE  DAMAS. 

1^ : .- ^ ^^^ ■     -.^  ^ '■ . — —^ 

(i)  Les  pcnsiorift aires  comprises  dans  cctre'-orrlonnanrc  ne  pourront  se 
pourvoir ,  soit  aupirès  du  payeur,  soit  auprès  da  ministre  des  finances ,  pour  y 
Tcclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'après ic  délai  d'un  mois  à  partir  de 
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{N.*é.  )  ORDOHnANCM  DU  Roi  qut  otcorât  un  Secours  i 
un$  Or/fktlhte  de  miliidire  y  dénommée,  imputable  sur  te 
Crédit  d'irisciiption  de  Vé*nnée  1824» 

Au  château  des  Tuileries,  le  24  Mars  1824. 

LOUIS ^  par  la  grâce  de  Dieu7  Roi  db  France  et 
PE  Navarre  ; 

Vuy  1.*  les  articles  25 ,  %6 ^  36  et  32  de  la  loi  du  %%, 
9iars  1 8 1 7  ; 

2/  Les  anrcles  3 ,  4  ^t  9  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant  9  c{uî  règle  le  mode  d'etécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3,*  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire 
ifétat  de  la  guerre ,  d'après  îa  révision  du  comité  du  CotytefI 
d'étal  attaché  à  son  ministère,  pour  le  secours  détaillé  dans 
le  tableau  ci-après»  portant  le  n.""  44;  « 

4*^  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances , 
en  date  du  16  mars  1 824^  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga« 
lité  de^cette  fixation,  et  la  possibilité. d'imputer  le  secours 
proposé,  montant  à  la  somme  de  trois  cents  francs,  sur  le 
crédit  d'inscription  de  Tannée  1  824i  fixé  par  l'article  ç  de 
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Sur  It  fapport  de  notre  ministre  secrétaire  <f^tat  de  la 
guerre ,  *    ' 

Nous  AVOKS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suh: 

Art.  â.**  Il  est  accordé  à  f orpheline  du  militaire 
dénommé  au  lableau  qui  suit,  un  secours  fixé  conformé- 
ment aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ). 
'  2.  Conformément  à  Tarticle  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  ledit  secours  sera  inscrit  à  noti'e  trésor  royal» 
avec  jouissance  de  ce  jour,  pour  être  payé  jusqu'à  ce  qiie 
Forpheline  ait  atteint  Fâge  de  vingt  ans  accomplis. 

3*  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sontchargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerna ,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Buifetin 
des  lois. 

Donné  en  nôtre  château  des  Tuileries,  le  t24**  jour  du 
mois  de  Mars  de  l'an  de  grâce  J  8a4»  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOVIS. 
Par  le  Roi  :  Ji  MïnUtn  Sitcrétulre  é^êt^t  fie  Ingnm^, 
Signé  B.*>»  DE  Damas, 

^î)  L'orphcirac    comprwc  diwiè  cctcé  ordolinance  ne  pourra  se  pour- 
voir, soie  auprès  du  payeur,  soie  auprès  du  ministre  des  finimces,  popr 
«y  rédamer  son  certificat  d'inscription ^  qu*après  le  délai  d'un  moi^  à  p^ix^ir 
de  la  pubiicatfon  de  la  présente  ordotinancc. 


iTiii  il 


NAISSANCE 

f>E   t^ORPHELIf<E. 


DATE. 


ao  fuin 
1807. 


LIEU. 


Arnis 

P^^c-Calaîs), 


DATE 
du 

marîape 
des 
père 

et  mère. 


DOMIttLC 

de 

rorphelinc. 


c   C 


HASESléCALE^ 

de 

fa  fixation. 


0«uAÎ{Noid)* 


Total... 


300^ 


Ordoiui.c^4u 
j4  aoAt  1814. 


}oo. 


ÉPOQUE 
de  )oui$sance. 


De  fa  date  de 
a  présente  or- 
rbnnancr. 


Digitized 


by  Google 


(  "  )         >    ■ 

(N.*  9.)  Ordonnance  dv  Rot  qui  accorde  des 
pensions  de  retraite  à  deux  AlUitaires  y  dénommés,  impu^ 
tables  sur  le  Crédit  supplémentaire  d'inscription  à  ouvrir  ■ 
pour  r exercice  182J, 

Au  château  des  Tuileriei ,  le  24  Mars  1824. 

LOUIS ,  par  fa  grâce  de  Dîeii ,  Roi  DE  France  %i 
DE  Navarre  ; 

Vuy  1.^  les  articles  z;»  26,  30  et  32  de  la  loi  du  zj 
mars  iiSi7; 

2.''  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant  y  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3  !"  Les  lois  des  1 4  juillet  1 8 1 5^ ,  19  juiHet  1  820 ,  et  notre 
ordonnance  du  2)  juin  1823; 

4.''  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
•  d'état  attaché  \  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.**  49» 

j.**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  des  finances, 
en  date  du  16  mars  1824,  portant  qu'il  a  reconnu  fa  (éga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  dix -huit 
cent  cinquante-six  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art,  I  /'  Il  est  accordé  à  chacun  des  deux  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

2,  En  attendant  que  lesdites  pensions  puissent  être, ins- 
crites à  notre  trésor  royal ,  elles  seront  payées  conformé- 
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ment  à  notre  ordonnance  du  2  s  juin  1823  ,  livec  la  jouis- 
lance  indiquée  à  chaquef  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  le  sous- intendant  militaire  de  leur 
déjiartement. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous*intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
il.s  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerrre  ou  de  Ttiotèl 
royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-après ,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  foire  des  arrérages  de  leur 
pension  ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  tableau  qui 
^uit ,  pour  la  déduction  pure  et  simple  des  sommes  per- 
çues depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée,  à  titre  de  trai- 
tement de  non>activité  et  de  congé  illimité.  * 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'ad^ 
ministration  du  corps  dont  ifs  ont  fait  partie,  &c,,  afin 
qu'elle  soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la 
quotité  de  leur  pension. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état' de  !a  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le. 24/  jour  du 
mois  de  Mars  de  Tan  de  grâce  1 824 ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOVIS. 

Par  le  Rai  :  k  Alimsfre  Secrhain  d'état  de  la  guerre^ 

Signé  B.*«  DE  Damas. 

A  12 
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(  N.*  I  o.  )  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  dispensions 
de  retraite  à  soixante-un  Miliraires  y  dénommés,  imputables 
sur  le  Crédit  supplémentaire  d'inscription  h  ouvrir  pour 
{■exercice  jlSij.  '  % 

Au  chaitau  des  Tuileries ,  fè  24  Mars  1824* 

LOUIS»  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Franck  *t 
PE  Navarre; 

Vu ».!•''  les  articles  2)»  26,  30  et  %i  de  la.  loi  du 
2  j  mars  1817; 

2."  Les  articles  3  »  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  io  juin 
^ivtot ,  qui  règte  te  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.*  Les  fois  des  1 4  îulllet  1819,  19  juillet  1 820,  et  notre 
ordonnance  du  2;  juin  1823; 


Digitized 


by  Google 


a.  n 

/  666  bï 

/. 

(    M    1 

GlADft 
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BASE3LÉGAL£.«; 

DOMICILE 

QUOTITÉ 

iPOQU» 

sur  lequel 

a« 

de 

des 

du  traîtement 

de  Jouissance 

elle 

de 

L  est  réglée. 

U  pension. 

fa  fixation. 

titulaires* 

éteintw 

leur  pension. 

Capitaine 

'•035' 

Ordonnance  du 

La  Rochelle 

^00^ 

aç  drc.   1823;  lau^dédiuc' 

17  août  1814. 

1'  CKarente- 
Infériturc). 

rion  At%  sommes  qu'il  aurj 
touchées  ï  liire  de   troitcmeiH 

de  non-«ciivilé,  depuis  l'r  poquc 

imliquée  ci -dessus,  qui  c>,{ 
celle  de  i'accampns&eraeni  d< 
se»  k>ente  ans  de  service . 

Lieuten.* 

811. 

Utnu 

Metz 
(Moselle). 

550. 

)o  <léc.   1823;  »anrdéAuc 
don    des   sommes   qu'il  «un 

(ouchces»  ï  ihrcde  ir^itcmmi 

de  congé  iUiniii<>,  dc|>uis  l'c- 

poquc  ind|t|uée  cl-des&tt.s ,  qui 

Total.. 

i.S;^. 

Total... 

i,i;6. 

t-st  celle  de  r^ccompiisscmcni 
.le  SCS  ircnw  «n»  «ic  kervicr. 

4.°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère  »  et  détaillées  dans  le  tableaii 
ci-après»  portant  le  n/  50; 

j.*  Uavis  de  notre  mfnistr^ecrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  16  mars  1824,  portant  qu'il  a  recofum  la 
légalité  de  ces  fixation^,  montant  ^  la  somme  de  vingt-six 
mille  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  •*'  II  esj  accordé  à  chacun  des  soixante-un ,  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci  -  aj^rès ,  une  pen^iion  de 
retraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tabltau. 
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GRADE 

'   QUOTM-i 

BA5£SLÉGAL£> 

DOMICILE 

Leur 

EPOQUE 

ur  lequel 

ciie 
i£t  régtée. 

de 

dç 

des 

POSITION 

de  jouissance 

de 
leur  pension. 

U  pension. 

(a  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

Vlar^chal- 

4,000» 

Ordonna*  du 

Paris  (Seine)^ 

Jouit  du   traire^ 

1.*' janvier  1823;  le  paie^ 

de-camp. 

27  aoAt  1814. 

meut  de   dhponi* 
biiiié. 

ment  n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'être 
solde  «ur  lés  fonds  de  la  guerre. 

Lieiiten.»- 

1,675. 

Idem, 

Béfort 

En  activité. 

Idem. 

colonel, 

(Hauifthin). 

Chef  de 

V553- 

Jiàm, 

Gaticvillc 

Présent 

Idem. 

>ataiiton. 

(Manche). 

au  corps. 

Licuten.^ 

330. 

Idem. 

Saini-Louin 
(  Haut-Rhin). 

Idem. 

Idem. 

\d)ud%nt 
.-oiîicier. 

'         480 . 

Idem. 

Paris  (Scint). 

Idem.    ^ 

Idem. 

4>8. 

Idem, 

Le  Puy 
(Haute-Loire) 

Idem, 

Idtm. 

Sergent* 

a65. 

Idem, 

Thîonvîlfe 
(Moselle). 

En  sitbsisrance  au 
i).*     rcgiroeiu    de 

ligne. 

Idem. 

A^. 

J^oo, 

Idtm. 

Gogondcs 
(Aisne). 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

Vlarécbal- 

'3J« 

Idem. 

Nancy 

Idem. 

Idem. 

dcs-logis. 

(Meurthe), 

Idtm. 

3^5- 

Idem. 

Reauville 
(Dr6mc). 

Idem. 

Idem. 

Sergent, 

)QO. 

Idem. 

Brest 
(Finistère). 

Idem. 

Idem. 

Jdtm. 

390. 

Idem. 

Beau  vais 
(Oi>e). 

Idem.. 

Idem. 

KÎarcchal- 

360. 

Idem. 

Lons-lc-Saul- 

Idem. 

Idem. 

rfes-logis. 

nier(Jura). 

Sergent. 

4qo. 

JJtm. 

Tours 
(Indre-et-Loire) 

Idem. 

Idem. 

A%. 

390. 

Idem, 

Mcaux 
(Seinc-ei-M.). 

léfii. 

Idem. 

1 
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CBADE 

«LKiriTé 

BA5EJ  LÉGALES 

DOMICILE 

Leuf 

Apoqus 

sar  lequel 

4t 

de       * 

des 

POSiVlON 

de  jouissance 

elle 

de 

est  réglée. 

M  p^fiston, 

la  fixation. 

ijitufaires. 

actuelle. 

leur  p«n$îon. 

Strg'^it. 

380' 

Ordonn.««du 

Issoudun 

Présent 

1."  janvier ,18a);   !•  p»l 

17  août  1814. 

(Indie). 

au  corps. 

ment  n'aura  fieii  qu*i  oomp) 
du  jour  où  il  «ufA  ce«ié  dêi 

«oldéKur  les  fondsdcU  eueri 

Idem. 

^75 

Idem. 

Sainte-Suzanne 

îdim. 

Um. 

Idm. 

360. 

Idem. 

IdifU. 

Idem, 

Idtm^ 

380. 

Idem. 

■% 

Idem. 

Adjudant- 

4ao. 

Idem.         1  raris  ^.^cinc;. 

1^ 

Idem. 

ïdem. 

Jaus-crffrr. 

- 

• 

Maréfhal- 

34; 

/^«. 

Rom  bas 

Idem. 

Idem, 

des-lojiîs. 

/ 

(Moselle). 

Caçoral. 

340. 

Idem. 

Marcilly-la- 

Idem. 

Idém. 

Vilktte 
(Loiret). 

Brigadier 

I6y 

Idem. 

Paris  (Scinr). 

Idm. 

Idem. 

Caporal. 

Ho. 

Idem. 

Gucrrby 
(Yonne). 

Présent  \  b  lo.* 
comp.  de  MusHsffi- 
Cicnsé<lcniair«». 

Idem. 

Idem. 

a4». 

■       Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem 
à  la  1.**  comp. 

Idm. 

Idem. 

3V. 

Idtm. 

Dijon 
(Côte-d'Or). 

Idm 
à  la  8.«  comp. 

Idrm. 

Idtm. 

340. 

Idem. 

Caibrous 
(Corrczc). 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

Brigadier. 

'  a8;. 

Idtm. 

Paris  (Sdnc). 

Idem. 

Idem. 

îdm. 

-2;j. 

Idem. 

Mnntrotîer 
(Rhône). 

Idtm, 

Idem. 

Idem. 

.8;. 

Idem. 

Hauteville 
(Ain). 

Idem. 

Ikm. 

Idm. 

ac^. 

'      Idem. 

Bapaume 

(Pas-de-Calais). 

Idem. 

Idem. 

Ca|M>ral. 

340 

Idem. 

Chef  sy 
(Scinc-ct-M,). 

1 

Pré*«nt  ■  U  J,* 
comp.  de  xousi«ffi- 
inou  «cioitaircf. 

Idtm. 
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ÇBADE 

<^u<iriTâ 

B&SESliGAlSS 

DOMICILE 

Leuf 

iPOQUS 

sar  lequel 

elle 
est  réglée. 

la  fixation. 

des 

titulaires. 

POSiVlON 
actuelle. 

de  jouissancf 

de 
leur  pension. 

Strgiu. 
Idem, 

380' 
^75 

Or<lonn."du 
17  aoAt  1814. 

Issoudun 
(Ind.e). 

Sainte-Suzanne 

Présent 
au  corps. 

Idim. 

I."  jtoUeriSaîî    le  paie- 
ment n'aura  fieu  qu'i  eompter 
du  jouruù  il  «ufA  ce«ié  dëric 
>oldê»ur  les  fondsdc  la  eucrre. 

Idm. 

360. 

Idem. 

Idifiê. 

Idtm, 

Idem. 

380. 

Hm. 

■'% 

Idm. 

Arlfurlant- 
ioui'dffic. 

410. 

JJem. 

m   wm^m^     ■>^w..avi« 

Idm, 

Idtm. 

Marérhaf. 
des-lojiîs. 
Ciçoral. 

B.'igariier 

lis 

340. 

I6y 

Idm. 

f 

Idem. 
Idem. 

Rom  bas 
(Moselle). 

.    Marcilly-la- 

Vilktte 

(Lo-rtt). 

Paris  (Scinr). 

Idm. 
Idm, 

Idm. 

hUm, 
Idtm. 

Idm. 

Caporal. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

340. 
a4». 

340. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Gucrrhy 
(Yonne). 

Paris  (ScJne). 

Dijon 

(Côte-rl'Or). 

Caibrous 

Présent  \  b  10/ 
comp.  de  Mtts-offi- 
iricniséilcniairtf». 

Idem 
à  la  1  .'^  comp. 

Idem 

à  la  8.«  comp. 

Pré5ei?t 

Idtm. 
Idm. 
Um. 
tdkm. 

(Corrczc). 

au  corps. 

Brigadier. 

■  .8j. 

Idem. 

Paris  (Sdne). 

Idem. 

Idem. 

■ 

Idem. 
Idem. 

,8;. 

Idem. 
Idem. 

Mnntrotîcr 

(Rhône). 

HautevHIe 

Idem. 
Idem. 

Idm. 
Ikm. 

Idm. 
Ca|M>rai. 

340 

«      Idem. 
Idem. 

(Ain). 

Bapaume 

(Pas-de-Calais). 

Chessy 
(Scinc-ct-M.). 
j 

Idem. 

Présent  ■  U  J,« 
ri«r««c4eat4ircs. 

Idm. 
Id^. 
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.RADE 

QUOTITE 

BASES  LÉGALES   DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE              i 

r  lequel 

elle 
t  réglée. 

la  perufon. 

de 
la  fixation. 

des 
titulaires* 

POSITION 
actuelle. 

de  jouissance        1 

de 
leur  pension. 

Soldat. 
Idim. 

I OO* 
lOO. 

Ordonna*  du 
ij  aoûi  1814. 

Idem^ 

Saint-Diey 
(Vosges). 

Maisonceîle 
(Scine-et-M.). 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

ij'jany.  i8i);  le  paiement 
n'aura   lieu  qu'à  compter  du 
iour  où    il   aura   cewé   H  ècrc 
soldé  sur  les  fouds  de  U  nicrre. 

Idem. 

Idfm. 

lOO. 

Idem. 

Risde  (Gers). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

aa8. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem.     . 

Idem. 

ïdm. 
Idm. 

i88. 

Idem. 
Idem. 

Mazerufes    • 

(Mcurthc), 

Vilfr-Stlvc 
(Oise). 

Idem.    • 
.      Idem. 

Idem. 
Idm. 

Idem 

.      118. 

Idem. 

Paris  (Seine), 

Idem. 

Idem. 

idem. 

144. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem.              j 

Idem. 

328^ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idm. 

148. 

Idem. 

Idem 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

188. 
210 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem.  ' 

Présent  â  la  I." 
compagiie  de  &ous- 
officiersscdenuîrcf. 

Présent 

Idem.              , 
Idem. 

Idem. 

iP9. 

Idem. 

Idem. 

au  corps. 
Idem. 

Idrm. 

Idem. 
Idem. 

178. 
270. 

Idem. 
Idem. 

Tulfe 

(Corrc7^). 

Lizqre  (Eure), 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

1 

îdem. 
Um. 
Idem. 

281. 

22  1. 
1.4. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 

Dreux 
(Kurc-ei-Loir). 

Ile  de  Ré 

(Charente-fnf.) 

Paris  (Seine). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

1 
Jdem. 

Idem. 

Id:m.^ 
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2.  En  attendant  que  lesdites  pensions  pubsent  ètrp  îns- 
critcft  à  notre  trésor  royal  ,1  elles  seront  payées  conformé' 
ment  k  notre  ordonnance  du  25  juin  1 823  ,  avec  la  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  miliuire  de  leur 
département.  ^ 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions  »  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  uri  certificat  du 
sous- intendant  militaire»  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu  »  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Iliôtel 
royal  des  invalides ,  depuis  Tépoque  de  jouissance  indiquée 
ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de 
leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d*une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  Fadmi- 
nistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c.,  afin  qu^elIe 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  Iç  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordomiance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  24.*  jour  du 
mois  de  Mars  de  Tan  de  grâce  1824»  et  de  notre  règne 
le  vingt-neuvième. 

Sfgné  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  It  Ministn  Stcrhain  d'état  de  la  guirrt , 
Sign<  B.*"  DE  Damas. 
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^  N.*  1 1  •  )  Ordonnancr  du  Roi  qui  accordé  des  Penshns 
de  retraite  à  cinquante  ^  deux  Aîilitaires  y  dénommés  » 
payables  dans  la  forme  déterminée  pur  l' Ordonnance  royale 
du  2/  Juin  18 2 j. 

An  château  des  Taileriei,  le  24  M<irs  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rot  DB  Francs  et 
BE  Navarre; 

Vui  \^  les  articles  25  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du  ^5 
mars  1817; 

2.*  Les  articles  ) ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  fuin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  tilr^  IV  de  cette 
loi; 

3  !"  Les  lois  des  1 4  juillet  1819^19  juillet  18  20»  et  notre 
ordonnance  du  25  juin  1823; 

4*'*  Le^  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.®  j  2  ; 

j.*  L'ayis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  \6  mars  1824^  portant  qu'il  a  reconnu  la  Iéga«- 
lité  de  ce|^xations ,  montant  à  la  somme  cle  quarante-neuf 
mille  vingt-quatre  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AYONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  If  est  accordé  à  chacun  des  cinquante -deux 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  de 
retraite  fixée  conformément  aii^  indïv.ations  de  ce  tableau. 
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RADE 

QUOTITE 

BAhESL^GALE^ 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

r   lci|uct 

de 

At 

lies 

POSITION 

fie  jouissance 

elle 

de 

:  réi^éc. 

la  pension. 

la  fixation. 

cituUircSb 

actuelle. 

leur  pension. 

arérha!- 

4.900'' 

Ordonn.^Hg 

Lîgny  (Meii5c). 

En  activité. 

1."  janvier  18a);  le  paf«- 

>cam]>. 

27  août  1814. 

^ 

rocctn'anr»  h«a  qii'à  con*pter 
du  jour  qui]  aur*  ce»Kd'éirç 
toUé    sur    le»    fbMds    de    U 

olonel. 

1,130. 

Idem. 

Saint- Corne 
(Sarih<). 

Idem. 

guerrt. 

Idem. 

IJem, 

a.^50. 

'        //A-w. 

Besançon 

Idem. 

Idem. 

(Doubî). 

^«tcn.- 

1.750- 

/.ii'/». 

Paris  (Seine). 

tdtiti^ 

Idem. 

olonci. 

^ 

liiem. 

a.ooo. 

Idem. 

Salins  (Jura). 

tdem. 

Idem. 

îdim. 

1.87;. 

Idem. 

1 

\ 

Coîigny 
(Moselle). 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

l,pOQ. 

Idem.   , 

Toulouse 
(Hautc-Gar.). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

2,iDO0. 

Idem. 

Besançon 
(Doubs). 

rdem. 

Idem. 

Idem. 

..€75. 

LIem. 

Paris  (Seine). 

Idm. 

Idem. 

.hcfdc 

!,8uO. 

1         'idem. 

Bolbec 

Présent 

Idm. 

LC^illon 

(Sfincinfcr.) 

au    corps. 

Idrm. 

1778. 

■        /^/ir. 

Grenoble 

(bcr.). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1.778. 

/dt/»f. 

Trois-Fonta*- 
ncs  (Marne). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1  ,80©. 

Idem. 

Dijon 

(Côte- d'Or). 

Idem. 

Idem. 

Jdem, 

t/88. 

Idm. 

Luzy 

(Haute-Marne). 

'    fdem. 

!dm. 

dem. 

1,800. 

Idm. 

Lyfontaîne 
(Ai*ne), 

Idem. 

Jdem. 

piiaîïic 

t.. «5. 

lilm. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

^dnn^ 

...... 

Idem. 

Càburac 
(Farn). 

Idem. 

Idem. 
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RADE 

QUOTITÉ 

BA5ES  LÉGALE^ 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

r  lequel 

de 

des 

POSITION 

de  jouissance 

elle 

de 

de 

créglcet 

la  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension. 

aporal. 

»54' 

Ordonn.<*  du 
27  août  1814. 

Paris  (Seine). 

Présent 
au  corps. 

i.*'janv.  1823;  mais  le  paie*, 
ment  n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  où  il  aura  cessé  d'être 
solde  sur  les  fonds  de  la  guerre. 

soldat. 

J9}. 

Idem. 

Pontoîsc 
(Scine-et-Oise). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

(A)  ,0,. 

Idem.  . 

Marcoussîs 
(Seinc-et-Oisc). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1.4. 

Idem. 

Le  Mans 

(Sarthc). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

a48. 

Idem. 

Azay-le-Rideau 
(Indrc-et-L  ). 

Idem.  ' 

hlem^ 

Idem. 

z<.6. 

Idem. 

MorJaix 
(Finistère). 

Idem^ 

Idem. 

Idem. 

»yj- 

Idem. 

Connc-$.- Loire 

(Nièvre). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

> 

1^0. 

Idem, 

Fontcnay 
(Sarihe). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

,78. 

Idem. 

Civray 
(Vienne). 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

300. 

Idem. 

Picugueneuc 
(Ilîc-ct-Vilaine) 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

25^. 

Idem. 

Marcuil-sur- 

Idem. 

Idem. 

Marne  (Marne). 

arde  t!"ar- 

900. 

Idem. 

Toulouse 

En  activité. 

Idem. 

crie  de  2,» 

(H. -Garonne). 

pitainc. 

1,1  10. 

Idem. 

Cacn 

(Calvados). 

Sans 
traitement. 

Idem. 

apora'. 

20c. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem.      . 

Idem. 

115. 

Idem. 

Thons 

(Vosges). 

Idem. 

Idem. 

Soldat. 

(B)    aoj. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

A  l'hôtel  royal 
des  invalides. 

I."  janvier  iSaj  ;  le  paie- 
ment naura  lieu  qu'à  compter 
du   jour  de  sa   radiation   des 

contrôles  de  l'hôtel  royal  des! 

1 

^ 

invalides. 

Idem. 

176. 
1 

Idem. 

Cordeux 

(Vosges). 

Sans 
traitement. 

!.«' janvicriSij. 

(A)  Nouvelle  liquldatic 

n  modvce  sur  des  s< 

•r vices  postérieurs  à 

ceux  qui  avaient  déterminé  la  pension  de  cent  fr. 

iscrite  uu  Trésor  royal , 

que  U  présente  annu 

lie — (B)  Nouvelle 

liquidation  qui  annulle  la  pension  de  xfO  francs 

htcnuc  en  18151  y*t  suit 

c  des  dispokiiions  ex 

ceptionnellcs  de  Tort 

lonnance  du  i  a  sepiemlirc  1814 ,  et  i  laquelle  le 

tuUlrc  a  ce 

ssc  d'avoir  drc 

>it  par  sa  rentrée  à  ïh 

lôtel  royal  des  invaii 

des  en  1818. 

il 
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2.  En  attendant  que  lesdîtes  pensions  puissent  être  îns- 
crîies  à  noirfe  trésor  royàU  elles  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  25  juin  1  823  ^  avec  la  jouis- 
sance indiquée  è  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  royal  sera  provisoire- 
ment suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  délivré  aux  titulaires  par  le  sous* intendant  militaire  de 
leur  départehient. 

^.  Avant  le  premier  paiement  de  tes  pensions ,  Fes  titu- 
Ii»îres  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  dudit 
sous-întendaht  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ifs  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  fa  guerre  ou  de  fhotel 
royal  des  invalides, depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci- 
dessus  ,  un  traiteinent  militaire  ou  urte  affocation  incompa- 
tîbte  avec  une  pension  iliilîtaire,  poilr  que  fe  même  temps 
•  leur  soit  déduit  s«f  (e  décomj^te  à  faire  des  arrérages  de  feur 
pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibtes  d'une 
retenue  poul"  débet  envers  notre  trésor  royaf,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c.,  afin  quelle 
soit  continuée  dans  la  proportioni^elalive  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4«  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  te  concerne ,  de  l'exé- 
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lde 

equel 

!e 

Lglée. 

OUOTlTi 

de 

la  pension. 

BASES  LEGALES 

de 

fa  fixation. 

DOMICILE 
des 

titulaires. 

Leur 
POSITION 

acmdle. 

tPi/QUE 
de  jouissance 

de 
fcur  pension. 

dat. 
cm. 

,03^ 
193. 

Ordonn."  du 
2*7  août  18 14. 

Idem. 

Ville-  n-Ver- 
mois(Mcurtlic). 

Saint-Cyr 
(Seine-et-Oi$e). 

Sans 
traitement. 

Idem. 

i.<^' janvier  i&a3. 
Idem. 

rtKh. 

49.024. 

i     i 

cutîonde  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  24.*  jour  du 
mois  de  Mars  de  Tan  de  grâce  «824,  et  de  notre  règne 
le  vingt-neuvième. 

S'igni  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  St'crétuire  d'état  de  la  grerre, 
.    Signé  B.o"  DE  Damas, 


(N •  II.)  Ordonnance  dv  Hoî  tjui  atcerdt  unr  Prnsion 
de  retraite  ou  Aii»itaire  y  dénommé ,imjmtabte  sur  li  Crédit 
d'inscription  de  l'année  1822. 

Au  château  des  Tuileries,  le  7  Avril  J824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DÉ  FftANCE  ET 
DÉ  Navarre; 

Vu,  i.""  les  articles  25 ,  26  ,  30  et  32  de  la  loi  du 
2  5  riiars  18^7; 

2;**  Lei  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ohîonnance  du  20  juin 
i^uivÂnt ,  qui  règle  le  mode  d'exéciition  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.*  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  ^  d  après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
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d'état  attaché  à  son  ministère,  et  énoncée  dans  le  tableau 
ci-après  ,  portant  le  n/  4^  ; 

4.*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  30  mars  1 824,  f>ortant  qu'if  a  reconnu  la  léga- 
lité de  cette  fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  la  pension 
proposée,  montant  à  la  somme  de  cent  quatre-vingt-dix-neuf 
francs,  sur  lé  crédit  d'inscription  de  l'année  i  822,  fixé  par 
l'article  j  de  la  loi  du  i4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  Jétat  de  la 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.  I ."  II  est  accordé  au  militaire  dénommé  au  tableau 
ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée  conformément  aux 
mdications  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  Farticle  8  de  notre  ordonnance  du' 
20  juin  1817,  ladite  pension  sera  inscrite  à  notre  trésor 
royal,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  au  tableau  qui  suit. 

^.  Avant  le  premier  paiement  de  cette  pension,  [e  lîtu- 

(1)  Le  pensionnaire  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourra  se  pour- 
voir, soit  auprès  du  payeur,  soii  auprès  du  ministre  des  finances,  pour  y 
réclamer  son  certificat  d'inscription,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
U  publication  de  la  présente  ordonnance. 
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Jaire  sera  tenu  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous* 
intendant  militaire  de  son  département ,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  il  aurait  reçu ,  sur  les  fonds  de  fa  guerre  ou 
de  l'hôtel  royal  des  invalides ,  depuis  l'époque  de  jouissance 
indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation 
incompatible  avec  une  pension  militaire,  pçur  que  le  même 
temps  lui  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages 
de  sa  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  le  titulaire  est  passible  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  il  a  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu'elfe  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  sa 
pension.- 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre ,  et  des 
finances ,  sont  chargés  ,  cliacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée,  au 
Buffetin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  7.*  jour   du 
,  mois  d'Avril  de  fan  de  grâce  i824>  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.*>"  DE  Damas. 


\DE 

quotitA 

BASE  LÉGALE 

DOMICILE 

Sa 

épÔqus 

cqucl 
le 

<I« 

de 

du 

POSITION 

de  jouissance 
de 

:g!ce. 

U  pension. 

la  fixation. 

titulaire. 

actuelle. 

la  pension. 

dat. 

19/ 

Ordonn.<*  du 
ly  août  1814. 

(Sar^ç)-. 

Sans 
traitement. 

r/'  janvier  xSaiî  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  où  il  aura  cessé  d'êtr| 
soldé  sur  les  fonds  de  b  guerre^ 

rAL.. 

199- 

» 
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•      (  4tf  ) 
(  N/  1 5.  )  OJRDONPfANCf  nu  Roi  qui  accorde  un  Secours 
a  deux  Orphelins  du  militaire  y  dénommé ,  imputable  sur  le 
Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  dp  rqrticle  12  de 
la  Loi  du  ij  Août  1 822, 

^Au  château  des  Tuileries,  le  7  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
jDb  Navarre; 

Vu ,  I  .**  les  articles  2  j  et  26  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 
et  Farticfe   3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.°  Les   articles  8  et  9  de   la  loi  du   17  ào^l  1822, 
'et   notre  ordonnance  du    16  octobre  suiyant,qui  déter- 
mine les  justifications  à  faire  par  les  veuves  xie  niifitaires 
pour  réclain^ïr  des  pensions,  en  vertu  desdits  articles  ; 

).^  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire 
d*état  de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produite6,  et  diaprés  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d  état  attaché  à  son  ministère  ,  pour  le  secours  énoncé 
dans  le  tableau  ci- après,  portant  le  n.**  60,  imputable  sur  le 
crédit  d  m^scriprion  à  ouvrir  çn  exécution  de  Farticle  1 2  de  la 
loi  du   17  août  1822; 

4»*  L  avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  50  mars  1 824.  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  cette  fi^atipa,  montant  à  la  somme  de  trois  cents 
^Francs  ; 


XiOm   et  PRÉNOMS 

des  père  et  tncrc. 


l'.ii   i.i  II.    ■■    i 
1    ^[Marteau  (René) , 


... 


marié  à 


f  LeJEUNE  (Françoise) 


GRADE. 


Capitaïne. 


DATE 


de 
la  cessation 

l'activité. 


181 1 


du 

1  - 

■teH 


25  a<jdt 


30  jiiîllci 

1817. 


POSITION 

du  moment 

du  décès. 


/^rrr-nrr-, -f 


JK)M  et    FRÉÎ 


des  orpheUr 


■^'^^TT? 


En  iouissance\ 
<lc  la  }>ciMionf 
dcreuaitc.        '[MARTEA|I /7W 


(Je. 
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Sur  le  ra{^|>ort  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la 
guerre. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  <JUî  SUÛ: 

Art.  I/'  Il  est  accordé  aux  deux  orphelins  du  mint.nire 
dénommé  au  tahieau  ci^près  ^  un  secours  annuel  fixé  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

2.  Confbnnémeni  à  l'article  lo  de  la  loi  du  17  août 
i8i2,  ledit  secours  sera  inscrit  à  notre  trésor  royale  avec 
jouissance  de  ce  jour ,  pour  être  payé  |usquh  ce  que  For- 
phelin  le  plus  jeune  ait  atteint  l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 

^.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dé 
Pexécutîon  de  (a  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  df s  fois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  7/  jour  du 
mois  d'Avril  de  l'^n  de  grâce  1  8^4  >  et  de  notre  règne  le 
vingt- neuvième. 

Sigifé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 
Signé  B.*»"  DE  l>AJVfA$. 

(i)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur ,  soir  auprès  du  ministre  Ac\  finances ,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d  inscription ,  qii'aprcs  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 


NAISSANCE 

DES    ORPHELINS. 


DATES. 


pratrfsl  an  i  j 
tf  mai  1805]. 

6  avril 

1808, 


LIEUX. 


mn  6 

Cussy 

(Moselle) 


DATE 

du 

mariage 

des  pcre 

et  mère. ^ 


REVENU 

affirme  et  constaté 

contbrmémciit 

i 

r.iniclc   T  " 

de  l'ontonnance 

,royale 

riu  x6  octobre 

1822. 


1798]. 


ftifcrieumu  «double 
<lu>fco>irs  «toDtils 
sont  susceptibles. 

Total.... 


ICLO 


^C" 


30c 


300. 


DOMICILE. 


Cutry 

(Moselle). 


Ohrryatîflns. 
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Errata.  Bulletin  des  lois  n.«  6C\  his,  page  }6,  deuxième  colonne , 
n.»  54,  au  lieu  de  Carpentter( Charles 'BahRa-^rJ,  lisez  Charpentier  ( Charks" 
Baltha^ard). 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris ,  le  1 G  Mai  1 824  * , 
Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  ccffe  de  la  réception  du  Bulletin 
au  minisiçrd  de  la  justice. 


Oa  l'abonne  pour  le  Bulletin  Jes  lob ,  i  nbon  «le  9  franes  par  an  »  i  U  cal«e  4m 
rimprimcrie  royale,  ou  chea  les  Dircetcurs  des  postes  des  dcpartcmcnj.  ^ 


X    PARIS^  D£   l'imprimerie    ROYALE* 
10  Mai  i824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  66 j. 


(  N/  i6,8j3,)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 
F^mati$n,  dans  le  département  des  Deux  -  Sevrés ,  d'une 
seconde  École  ecclésiastique,  qui  sera  placée  dans  la  ville  de 
Saint'Afaixent. 

An  château  des  Tuileries,  le  21  Avril  1824- 

Louis,  par  îa  grâœ  de  Dieu,  Roi  de* France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Vu  la  demande  que  nous  a  faite  Tévêque  de  Poitiers, 
d'autoriser  une  seconde  école  ecclésiastique  dans  le  dépar** 
tement  des  Deux-Sèvres  ;  , 

Va  Tavis  du  préfet,  et  celui  de  Tuniversité  du  10  avril 
1824; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dTétat  de  Fin- 
teneur. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1 J^^  L'évéque  de  Poitiers  est  autorisé  à  former  dan^ 
le  département  des  Deux-Sèvres  une  seconde  école  ecclé- 
siastique, qui  sera  placée  dans  la  ville  de  Saint-Maixent,  à 
la  charge  de  se  conformer  aux  lois  et  ordonnances  concer- 
nant ces  établissemens. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Tintérieur  est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente  ordonK 
iiance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2 1  Avril  de  Tan 
cfe  grâce  1 824,  et  de  notre  règne  te  vingt-neuvième. 

Signé  LOVIS. 
Parle  Roi:  &  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  CoRBliRE. 
t.  VW Série.  S 
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f  N.*  1 6,8 y 4-  )  Ordonnance  du  Roj  fêrt^nt  formation 
J'un  nouveau  Canton,  dont  U  Chef-litu  tstfixé  au  Luc , 
àipartîmtntdu  Var. 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au,  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  SUit  : 

Art,  I  .*'  Les  communes  du  Luc ,  du  Cannet  et  de 
Vidauban ,  sont  distraites  du  canton  de  Lorgue^ ,  déparlemem 
du  Var ,  et  formeront  un  nouveau  canton ,  dont  le  chef-Jreu 
est  fixé  au  Luc. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  justice,  et  nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur 
et  des  finances,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  ciiâteau  des  Tuileries,  le  28  Avril  de 
Fan  de  grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  vingt-nemâème. 

Signé  LOUIS. 
far  le  Roi  :  U  Minuttt  Secrétaire  d'état  au  département  dél'intérieur, 

Signé  Corbière. 

(  N.*  ,16,855.)  Ordonnance  du  Roi  relative  a  Vusagt 
des  Argues  particulières  pour  la  Fabrication  des  FiU  d'or  et 
d* argent  faux. 

Au  château  des  Tuikrîes,  le  5  Mai  J824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
t>B  Navarre  ; 

Vu  la  loi  du  9  novembre  1797  [  19  brumah-e  an  VI  ]  , 
Tarrété  du  Gouvernement  du  27  avril  1800  [7  floréal 
an  VIII]; 

Vu  les  réclamations  de  quelques  fabricans  de  traits  et  fils 
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de  cuivre  pur,  doré,  argenté  ou  mis  en  couleur,  qui  de- 
mandent à  ;ouir  de  la  liberté  d'établir  dans  leurs  ateliers  de\ 
argues  ou  autres  machines  propres  à  dégrossir  et  tirer  les 
bâtons  de  cuivre  qu  ils  desdnent  à  être  convertis  en  traits  ou 
fils  de  laiton  dorés  >  argentés  ou  mis  en  couleur  ; 

Sur  le  rapport;  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des 
finances  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Les  tireurs  d'or  et  d'argent  qui  voudront  con- 
vernr  en  traits  filés  ou  non  filés  en  or  et  en  argent  fins  les 
lingots  d'argent  et  d'argent  doré,  continueront  à  être  tenus 
de  les  porter  aux  argues  royales  pour  y  être  forgés,  tirés  et, 
dégrossis,  conformément  à  lafticle  i  37  de  la  loi  du  9  no- 
vembre 1797  [19  brumaire  an  VI]. 

2.  Les  fhbricans  qui  voudront  convertir  du  cuivre  affiné 
en  traits  de  laiton  ,  de  cuivre  doré  ou  argenté,  ou  simple- 
ment mis  en  couleur  jaune  ou  blanche,  pourront  établir 
chez  eux  des  argues  particulières ,  et  avoir  des  filières  de  ca- 
libre semblables  k  celles  dont  on  fait  usage  dans  les  argues 
royales ,  ou  des  instrumens  et  des  machines  propres  à  y 
suppléer  :  mais  ils  seront  préalablement,  et  avant  de  com- 
mencer Jeuc  travail ,  tenus  de  faire ,  tant  à  la  préfecture  du 
département  où  sont  étabh's  leurs  ateliers  qu'à  l'administra- 
tîon  des  monnaies  et  k  celle  des  contributions  indirectes , 
une  déclaration  énonçant  leurs  noms  et  prénoms  ,  leur  pro- 
fession, le  lieu  de  leur  domicile  et  celui  de  leurs  ateliers; 
ils  joindront  à  leur  déclaration  un  plan  indiquant  la  des- 
cription et  lelévatîon  des  machines  donc  ils  entendent  se 
servir. 

5.  Les  tireurs  de  cuivre  et  traits  dor  et  d'argent  faux 
seront  tenus  de  filer  leurs  traits  f^iux ,  sur  fil ,  et  ne  pour- 
ront les  filer  sut  soie,  sous  les  peines  portées  par  les  régle^ 
jiiens  qui  prescrivent  ces  moyens  de  garantie. 

4-  Ils  ne  pourront  aussi  ♦  sous  les  peines  portées  par  les 
inêmes  régicmensel  Tarticle  4-5  du  Code  pénal,  mélanger 
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des  traits  faux  avec  des  traits  fifis  dans  leurs  ouvrages  et  sur 
les  bobines  sur  lesquelles  ils  seront  dévidés. 

^.  Les  tireurs  de  cuivre  ou  traits  d'or  et  d'argent  ftmx 
seront. soumis  aux  visites  des  préposés  des  administrations 
des  monnaies  et  des  contributions  indirectes.  Les  contra- 
ventions seront  constatées  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi 
du  9  novembre  1797  ci-dessus  relatée. 

(>•  Dans  les  ateliers  particuliers  et  fabriques  de  traits  de 
cuivre  pur,  ou  doré,  argenté  ou  mis  en  couleur,  il  ne  sera 
procédé  au  tirage  des  bâtons  de  cuivre  que  du  iever  du  soleil 
à  son  coucher. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présent^  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  y  Mai  de  Fan  de 
grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Alinistn  Secrétotn  d'état  des  finances. 
Signé  J.«  DE  Ville  LE. 


(  N.*  1 6,8  5  6.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  règle  la  position 
des  Officiers  en  non-activiti,  en  congé  illimité  et  des  cadres  de 
remplacement  dans  les  Corps  de  toutes  armes. 

Au  château  des  Tuileries,  le  5  Mai  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  nos  ordonnances  des  20  mai ,  27  mai  et  2  août  18)89 
^3  octobre  1820,  18  septembre  1822  et  30  avril  1823; 

Vu  l'état  des  officiers  en  non-activité ,  en  congé  illimité 
et  des  cadres  de  remplacement,  dont  le  nombre  était,  au 
1  .•'  janvier  1 824 ,  de  cinq  mille  quatre  cent  trente  ; 

Considérant  que  le  peu  d'emplois  qui  viennent  à  vaquer 
annuellement  dans  l'armée  active ,  ne  permet  d'admettre  à 
profiter  du  bénéfice  de  l'ordonnance  du  30  avril  1823,  qu*un 
petit  nombre  de  ces  officiers  ; 
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Que  beaucoup  d'entre  eux ,  ne  pouvant  conséquemment 
concevoir  aucun  espoir  fondé  d'être  rappelés  au  service  actif»' 
sont  soumis,  sans  aucun  avantage  certain,  à  toutes  les  obli- 
gations inhérentes  à  leur  position  d'ofiiders  disponibles  ; 

Que  l'admission  de  ces  ofHders  dans  les  cadres  de  l'armée 
nuit  aux  droits  des  militaires  dont  les  services  n'ont  pas 
éprouvé  d'interruption ,  et  qu'il  est  juste  de  rendre  à  ces 
derniers  la  portion  d'avancement  dont  ils  ont  été  privés 
depuis  dix  ans ,  par  suite  d'une  circonstance  extraordinaire  ; 

Qu'il  convient ,  en  prenant  cette  mesure ,  de  placer  les 
officiers  en  non-activité  dans  une  position  telle,  qu'en  conser- 
vant la  jouissance  du  traitement  qui  leur  a  été  accordé ,  ils 
puissent  rentrer  dans  la  vie  civile  et  embrasser  de  nouvelles' 
carrières  ;  ^ 

Qu'en  dégageant  ainsi  tous  les  officiers  en  non-activité 
des  obligations  qui  leur  sont  imposées ,  il  importe  de  limiter^ 
la  durée  du  traitement  de  ceux  en  congé  illimité  et  des 
cadres  de  remplacement  qui  n'a  pas  été  déterminée  par  les 
dispositions  des  ordonnances  qui  leur  sont  applicables  ; 

Sur  le  rapport  de' notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Les  officiers  qui  touchent  en  ce  moment  un 
traitement  de  non-activité ,  soit  sur  les  fonds  des  demi-soldes , 
soit  comme  officiers  des  cadres  de  remplacement  ou  en 
congé  illimité ,  de  quelque  arme  et  de  quelque  corps  spécial 
que  ce  soit,  ainsi  que  les  membres  de  l'intendance  militaire 
non  compris  dans  l'organisation  du  18  septembre  1822  , 
continueront  de  recevoir,  à  titre  de  traitement  de  réforme,  la. 
solde  de  non-activité  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  ce  four ,  dans 
le  cas  même  où  ils  rentreraient  dans  la  vie  civile,  et  sans 
qu'ils  puissent  être  astreints  à  reprendre  du  service  dans 
l'armée. 

2,  La  durée  de  ce  traitement  sera  réglée,  pour  les  offi* 
ciers  en  congé  illimité  et  des  cadres  ^ de  remplacement, 
d'après  le  nombre  d'années  de   service  qu'ils  auront  au 
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1."  juillet  i8i4>  et  conformément  aux  bases  fixées  par  les 
articles  i  o  et  i  i  de  notre  ordonnance  du  20  mai  1818. 

Ces  officiers  recevront  un  titre  indiquant  le  nombre  de 
leurs  années  de  service ,  et  le  temps  pendant  lequel  ils 
devront  recevoir  le  traitement  dont  ils  fouissent  s'ils  ne 
sont  pas  rappelés  à  factivité ,  ou  jusqu'à  leur  admission  à 
la  retraite  s'ils  y  ont  droit,  conformément  à  i article  z  de 
ladite  ordonnance  du  20  mai  1818, 

5.  Les  articles  2.62.  à.  27 1  de  notre  ordonnance  du  2  aoûD 
1818,  larticle  j  de  celle  du  27  mai  1818,  Tordonnance 
du  30  avril  i  823  ,  et  toutes  les  dispositions  des  ordoiiaance9 
antérieures  qui  seraient  contraires  à  la  présente,  sont  er 
demeurent  abrogés. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  j  /  jour  du  mois 
de  Mai,  Fan  de  grâce  1-824»  et  de  notre  règne  le  vingt- 
iieuvième. , 

SignéLOUlS. 

Par  le  Roi:  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre,' 
Si5[né  B.^«  DE  Damas. 


(  N.**  1 6,8 57.  )  Lettres  patentes  portant  érection  dturi 

Majorât.    , 

Par  lettres  patentes  signées  LOUIS,  et  plus  bas^ 
Par  le  Roi  ,  DE  Serre  ;  scellées  en  présence  du  commissaire 
du  Roi  au  sceau  de  France ,  et  de  la  commission  du  sceau  >  le 
16  janvier  1821  , 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorai,  en  faveur  du  baron  Armand^ 
Louis- AI aurïce  Séguier ,  chevalier  des  ordres  de  SaUit-Louis  et  de 
la  Légion  d'honneur,*" consul  général  de  France  àLondres,  l.°  la 
itrrede  la  Bastide ,  située  sur  les  terroirs  des  Badieux ,  des  Laubies 
Cl  de  la  fiastide,  communes  des  Bondous  et  de  Saint-Etienne  de 
Valdonnès ,  arrondissement  de  Mende,  département  de  la  Lozère  , 
composée  d'une  maison  avec  jardin  ,  écurie  ,  grange,  fournil, 
basse  cour ,  &c. ,  d'un  moulin  à  blé,  de  plusieurs  prés  et  cliamps  ; 
le  tout  de  37  hectares  17  ares  dj  centiares;  plus,  d'un  terroir  dit 
la  montagne  et  herbage  de  la  Bastide  ,  en  pâturages  et  tçrres  siir  la 
montagne  de  la  Lozère  ,  terroir  des  Badieux,  de  316  hectares  en-* 
vironj  et  d'un  autre  t^erroir^^  dit  les  montagnes  et  herbages  de^ 
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Laubies ,  au  canton  de  ce  noni ,  commune  de  Saint-Étienne  de 
Valdonnés,  de  364  hectares  54  ares  40  centiares;  tous  ces  objets 
produisant  deux  mille  cinq  cents  francs;  —  2.**  et  cinquante  a  ctionç 
de  ia  banque  de  France,  évaluées  à  deux  mille  cinq  cents  francs 
de  produit  annuel,  immobilisées  par  déclaration  por^tée  au  livre  G , 
folio  ^882,  le  6  mai  1 820;  en  sorte  que  ce  majorai  est  de  cinq  mille 
fi^ancs  de  revenu  :  lequel  majorât  a  été  sitiaché  au  titre  de  Baron  , 
conféré  audit  S/  Séguier  par  lettres  patentes  dû  26  mai  1820. 

Paur  Extrait  conforme  aux  Registre  et  Pièces  : 
Le  Secrétaire  général  du  Sceau  de  France»  \ 

Signé  CU VI LLIER. 

(  N.*  16,858,  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  établir  leur 
.  domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils, 
tant  qu*iU  continueront  d'y  résider, 

I,*  Le  S/  Belthlé  (Chrétien-Frédéric ) ,  né  le  24  décembre  1784 
i  Tubingen,  royaume  de  Wiiriemberg,  chirurgien-major  au  régî- 
inent  de  Hohenlohe  ; 

2.**  Le  S/  Lebacq  (  Victorien^Desirê-Joseph  )  ,  né  le  20  octobrç 
«773  à  Gfàndreng  ^^roya^me  des  Pays-Bas ,  maréchal-ferrant,  de- 
meurant à  Lameries ,  arrondissement  d'Avesnes ,  département  du 
Nord.  {  Paris  ,  28  Avril  1824.) 

(N.**  16,859.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
<}e  l'église  d*Ottfnarsheim,  département  du  Haut- Rhin,  à  ac- 
cepter la  Donation  faite  par  la  D.®  Lang,  femme  Fîmbes ,  de 
trois  parties  de  rente  formant  ensemble  un  revenu  de  60 1  francs 
80  centimes,  pour  être  employé  à  l'entretien  d'une  sœur  de  la 
Providence  dans  ladite  commune.  (Paris,  ly  Mars  1824.) 

(  N.*>  1^,860.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  des  ylf<2fjo/i;r,  département  de  l*Anbe,  à  accepter  la 
Donaiion  à  elle  faite  par  ia  D.*  Goussard,  veuve  Chamoin,  de 
cinq  pièces  de  terre  contenant  ensemble  un  hectare  10  ares 
3 6 centiares, sous  la  réserve  de  Tusufruit.  (Paris,  ty  Mars  1824,) 

(N.**  16,861.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Cherbourg,  département  de  la  Manche,  à  accepter 
la  Donation  à  elle  faite  par  le  S.'  Piqueray  ,  d'une  renie  de 

.    165  francs  sur  l'État.  (Paris,  ty  Mars  1824, ) 

(  N.**  16,862.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  aux  desservans  successifs  de  la  paroisse  de 
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Fliurey,  département  du  Doubs ,  par  le  S/  Moumn,  desservant 
actuel ,  d'une  rente  annuelle  de  42  francs.  {Paris,  ij  Mars  i  Si^,) 

(  N.*  16,863.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  desservant 
de  la  succursale  de  Boncey,  département  de  l'Orne ,  à  accepter, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité,  la  Donation 
faite  par  le  SJ'  Dvfour,  d'une  rente  de  ijo  francs  sur  l'État. 
( Paris ,  1/ Mars  j82.f./j 

(N.*  16,864.)  Ordonnance  dv  Roi  qai  antorisela  fabrique 
de  l'église  de  Saint-M'hervi,  département  d*llle-et- Vilaine ,  à 
accepter  le  Legs  à  elle  fait,  sous  la  réserve  de  l'usufruit,  par  la 
DJ^'  Guilloys ,  d'une  maison  et  jardin  estimés  ensemble  4$o  fr« 
(Paris,  ly  Mars  182^  ) 

(N.<*  16,865.}  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Roche-Ptrvière ,  département  de  la  Vendée,  à  ac- 
cepter le  Legs  à  elle  fait ,  sous  fa  réserve  de  l'usufruit ,  par  la 
D.*  Sorin  ,  femme  Echappé,  d'une  rente  annuelle  de  50  franct, 
(  Paris,  77  Mars  1824..) 


50  francs.  (Paris,  ly  Mars  m 824*) 

Certifié  conforme  par  nous 
Gardi  des  saaux  de  France,  ATinisire 
et  Steritaire  d'état  au  dé/kir tement  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  18  Mai  1824*, 

Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  récepdoo  du  BulIetiQ 
au  mi  ois  tère  de  la  justice. 

On  s'ftbMine  poar  le  BuIIctlii  des  lois»  i   nlson  de  9  Awics  par  aa»  I  h  eabse  i« 
rimprfmerie  royale»  ou  chci  les  Dirceteurs  des  postes  des  départemeas* 

X  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE. 
18  Mai  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N."  éôy  bis. 

(N,*  I.)  Ordonnas  es  DU  Roi  portant  autorisation 
di  la  Société  anonyme  formée  au  Havre  sous  le  titre  de 
Compagnie  des  Apparaux. 

Au  château  des  Tuileries,  le  it  Février  1824* 

Lo U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre,  k  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*é(at  au  dé- 
partement de  fintérîeur  ; 

Notre  Conseil  Jétat  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

Art.  I  •*'  La  société  anonyme  formée  au  Havre  sous  le 
titre  de  Compagnie  des  apparaux  est  autorisée  pour  trente 
ans,  à  compter  de  ce  jour.  Ses  statuts  sont  approuvés  ainsi 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  social  déposé  chez  Palfray 
et  son  confrère,  notaires  au  Havre,  le  6  octobre  1 823  ,  du- 
quel acte  expédition  reste  annexée  à  notre  présente  or- 
donnance. 

2.  L'approbation  dudît  acte  s'entendra  sans  rien  préjuger 
sur  les  concessions  particulières  demandées  à  l'administra- 
tîon,  mentionnées  dans  l'article  16  des  statuts,  et  de  plus, 
à  la  charge  que  la  liquidation  de  la  société  aurait  lieu  de 
droit  dans  le  cas  où  son  capital  aurait  été  réduit,  par  des 
pertes ,  de  plus  de  la  moitié. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation 
en  cas  de  non- exécution  ou  de  violation  des  statuts,  le 
tout  sans  préjudice  des  droits  et  des  dommages -intérêts 
des  tiers. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au   département  de. 
I.  Vil/ Série,  A 
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rînlérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, laquelle  y  avéib  Tacte  annexé ,  sera  publiée  ao  Bul- 
letin des  lois ,  et  en  outre  insérée  tant  au  Moniteur  que 
dans  un  des  journaux  d*annonces  judiciaires  du  département 
de  la  Seine-Inférieûre. 

Donné  en  noire  château  des  Tuileries ,  le  1 1  Février , 
Tan  de  grâce  1824 ,  et  de  notre  régne  le  vingt- neuvième. 

Slgni  hO\3\%. 
Par  le  Roi  :  te  Ministre  Séctétaïre d'état  au  département  de  tinierkur^ 

Signé  Corbière. 

Par-devant  M.*^  Palfiay  et  son  coiiégue^  notaires  rojanx, 
résidant  au  Hàvr^,  soussignée. 

Fut  présent  M.  Martin  F  bâché ,  négociant,  dcmearanrt  en  cette 
ville,  sur  le  petit  qufi  de  l'ile,  agissant  tant  pour  lui  que  pour 
%t%  co-souscripteurs,  dont  il  se  porte  fort; 

Lequel  a  déposé  pour  minute  à  M.*  Palfniy ,  notaire  soussigné, 
aux  fins  d'en  être  délivré  telles  expéditions  que  besoin  sera^  un 
acte  contenant  projet  de  société  anonyme,  pour  être,  avec  Tâp- 
probation  du  Roi,  formée  au  Havre,  sous  la  raison  de  Compagnie 
des  apparaux ,  à  TefFu^it  d'acquérir  de  Tadmininraiion  de  la  mariné 
\t%  objets  nécessaires  aux  carènes  et  radoubs  des  navires,  pour 
ensuite  les  louer  au  commerce.  Ledit  acte,  en  date  sous  seing,  au 
Havre,  du  22  septembre  dernier,  portant  cette  mention  î  «  Enre- 
»gistré  au  Havre,  le  6  octobre  iSzfffoL  j/  verso,  rt."  6,  Ré^a 
9>cinq  francs  cinquante  centimes.  Signé  y.  Vaste/. n^tst  souscrit, 
savoir  : 

Par  MM, 

Foûche,  comparant,  pouf  cinq  actions; 
'  Le  même,  au  nom  de  M.  Begouen-Derneaux,  pour  cinq  actions  ; 

Bèilly  et  fils ,  pour  une  action  ; 

fJottinguer  ec  compagnie,  pour  quatre  actions; 

jVi.me  veuve  ffombert  Ci  Hombert  frètes,  pour  cinq  actions; 

Lar uè'P aimer ,  pour  trois  actions; 

J,  Larreguy^  pour  une  action; 

D,  Anni,  pour  trois  actions; 

M."»«  veuve  Haguelon  et  Frànqut,  pour  trois  actions  ; 
C,  ALxandre,  pour  six  actions; 

E,  Bonnaffé ,  pour  trois  actions; 

Ddaroche ,  Armand  DcUssert  et  compagnie  ,  pour  quatre 
attiofis; 
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Michel  Labarraqiie ,  pour  deux  actions  ; 
Aliit.  Ëytih,  pour  tfOis  actions; 

jVi.rac  veuve  Delarbre  ti  fih  et  compagàk,  pour  trois  actîonf  ; 
iwzg//^i/r,  pour  six  actions; 
Ph'ilippon  et  compagnie ,  pour  deux  actions  ; 
Louis  Papillon ,  pour  une  action  ; 
'    E.  et  flenri  P^tit,  pour  deux  actions  ; 
François  Chevremont ,  pour  une  action  ; 
Lambert,  pour  trois  actions  ; 
Oulllou ,  pour  trois  actions  ; 
Foache  aîné  ,  peur  trois  actions  ; 
F.  Perauet,  pour  trois  actions; 
Jér.  W inslow ,  pour  quatre  actions; 
Lûhure,  Ùorey  et  Lemaistre ,  pour  cinq  actions; 
Léon  Martel,  pour  trois  actions; 
Af.^   Lajfine ,  /^ovLT  cinq  actions  ; 
/î.  Lamartifiière  et  compagnie ,  pour  trois  actions  ; 

Wdles' èX  Cfeene ,  pour  deux  actions; 

Zangrenis,  Lataillade et  compagnie,  pour  deux  actions; 

A,  Quartier  et  Drogy ,  pour  trois  actions; 

Pierre  Feray ,  pour  deux  actioas; 

Baudin ,  È:esse  et  compagnie,  pour  quatre  actions  ; 

Koi/^rf^  pour  et  au  nom  de  M.  Balguerie  et  compagnie,  pour 
quatre  actions  ; 

Jose-Alvès  Ferreira,  pour  trois  actions; 

Du  Rover ly  d'Ivernois  et  compagnie,  pour  quatre  action»; 

J,  Làhoussaye  père  et  fils,  pour  deux  actions; 

François  Salle^^,  pour  M.  J.  Forsan  et  compagnie,  pour  deux 
actions  ; 

E.  Nay ,  pour  quatre  actions; 

Augustin  Normand,  pour  trois  actions^ 

Bruder  et  Guyet ,  pour  trois  actions; 

y.  L,  Oursel,  pour  une  action; 

Poydenet,  pour  M.  Ed.  Quesnel  l'aîné,  pour  deux  actions; 

Decaen  l'aîné,  pour  une  action  ; 

Vassé  fils,  pour  deux  actions'; 

Et  par  M.  Sery,  pour  une  action. 

En  conséquence,  le  susdit  acte  est  demeuré  annexé  à  la  minutV 
des  présentes,  après  avoir  été  cofitre-signé  par  M.  Foache,  com- 
parant. 

Dont  acte,  fait  et  passé  au  Havre,  en  la  demeure  de  M.  Foache, 
le  6  octobre  1823.  Lecture  faite  à  mondit  sieur  comparant,  il  a 
signé,  avec  les  notaires,  la  minute  des  présentes,  restée  eh  la  pos- 
session de  M.*  Palfiay,  notaire  au  Havre,  soussigné,  sur  laquelle 
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est  écrit:  ce  Enregistré  au  Havre,  le  7  octobre  1823  ^foL  i66  verso, 
y^casej.  Reçu  deux  francs  vingt  centimes.  Signé  V»  Vastey,  » 

Sait  la  ttneur  de  l* Annexe, 

Les  négocians  du  Havre  soussignés,  réunis  extrabrdinairemènt 
â  la  chambre  de  commerce ,  à  reffet  d'aviser  aux  moyehs  d'ac- 
quérirde  l'administration  de  la  marine  la  machine  à  mater ,.  le  gril, 
les  bateaux,  pompes  à  incendie,  les  pontons,'  les  raz  de  carénage  et 
autres  ustensiles  indispensables  pour  les  radoubs  et  carènes  des 
navires,  dont  le  commerce  du  Havre  a  joui  jusqu'à  ce  jour,  et 
dont  il  se  voit  à  la  veille  d'être  privé  par  le  déplacement  de  la 
susdite  administration  ; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  qui  a  été  nommée  pour  l'exa- 
men et  l'estimation  des  susdiis  objets,  duquel  il  résulte  que  leur 
achat  et  les  réparations  nécessaires  pour  lés  mettre  en  bon  état  de 
service  s'élèveront  à  une  somme  de  cent  quarante  mille  francs, 
sont  convenus  de  se  réunir  en  société  anonyme,  chacun  pour  la 
somme  pour  laquelle  il  aura  souscrit  le  présent,  aux  clauses  et 
conditions  portées  au  projet  d'acte  ci -après,  qui  sera  passé  devant 
notaires  aussitôt  que  la  souscription  des  cent  quarante  mille  francs 
aura  été  remplie. 

Ils  nomment  MM.  AU"*  Foache,  £)/'  AnceletMJ"  Laffitu, 
commissaires  à  l'cfFet  de  faire  les  démarches  nécessaires  pour 
obtenir  l'autorisation  du  Roi  et  remplir  toutes  les  formalités  préa- 
lables, et  les  autorisent  à  traiter,  avec  son  Exe,  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  de  la  valeur  des  objets  ci-dessus  relatés, 
subordonnée  toutefois  à  l'obtention  de  l'approbation  du  Roi  pour 
la  société  anonyme,  et  de  la  promesse  que  les  pontons  et  raz  con- 
tinueront à  ri'étre  assujettis  à  aucun  droit  de  bassin ,  et  qu'il  ne 
sera  pareillement  exigé  aucune  location  pour  le  terrain  sur  lequel 
sont  établis  le  gril  et  la  machine  à  mater.  Aussitôt  que  ladite 
approbation  sera  parvenue  ,  les  commissaires  convoqueront  "les 
souscripteurs,  pour  qu'il  soit  par  eux  procédé  à  la  nomination 
des  directeurs,  conformément  à  l'article  4  de  l'acte  de  société 
dont  le  projet  suit,  et  ils  cesseront  leurs  fonctions  après  leur  avoir 
remis  tous  les  papiers  dont  ils  seront  dépositaires,  et  avoir  été 
remboursés  par  eux  des  débours  qu'ils  auront  pu  faire. 

Projet  de  VActe  de  société. 

Art.  i.*^  Il  sera  formé  au  Havre,  sous  l'approbation  de  Sa 
Majesté,  une  société  anonyme  soiu  la  raison  de  Compagnie  des 
apparaux,  à  TefFet  d'acquérir  de  l'administration  de  la  marine  les 
objets  nécessaires  aux  carènes  et  radoubs  des  navires,  qu'elle  est 
dans  l'intention  de  vendre,  pour  ensuite  les  louer  au  commerce. 
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2,  Cette  société  commencera  aussitôt  que  Tautorisaiîon  du 
Gouvernement  aura  été  accordée,  et  il  ne  lui  est  assigné  de  terme 
que  dans  le  cas  qui  sera  prévu  par  l'article  15  cî-dessous. 

3.  Le  fonds  capitai  de  la  compagnie  est  fixé  à  la  somme  de 
cent  quarante  mille  francs,  représentés  par  cent  quarante  actions 
au  porteur,  chacune  de  mille  francs,  dont  les  fonds  seront  faits 
parles  souscripteurs,  aussitôt  après  l'approbation  du  Roi.  Il  leur 
sera  délivré,  en  échange,  des  actions  au  porteur  signées  par  troia 
des  directeurs. 

4»  ^^  compagnie  sera  administrée  par  cinq  directeurs  nommés  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages  en  assemblée  générale  des  aciion- 
naires.  Ils  resteront  cinq  ans  en  exercice ,  et  ne  pourront  être 
réélus  qu'après  un  an  d'intervalle:  cependant  ceux  de  In  première 
nomination  sortiront  au  bout  de  la  première,  de  la  seconde,  de  la 
troisième  et  de  la  quatrième  année,  en  commençant  par  celui  que 
aura  réuni  le  moins  de  sufiTraces  lors  de  l'élection.  Le  premier 
renouvellement  aura  lieu  dans  l'assemblée  générale  qui  se  tiendra 
le  15  janvier  1825. 

y.  Tout  propriétaire  d'une  action  pourra  être  nommé  direc- 
teur, 

6.  Les  fonctions  des  directeurs  seront  gratuites.  Ils  se  réunissent 
len  conseil  d'administration  au  moins  une  fois  par  mois ,  le  pre- 
mier mercredi  du  mois;  ils  doivent  être  au  moins  trois  pour  déli- 
bérer. Ils  nomment  parmi  eux  un  président  dont  les  fonctions 
durent  un  an;  l'élection  se  fait  à  la  première  réunion  des  direc- 
teurs qui  suit  celle  du  renouvellement.  L'un  des  directeurs  se 
charge ,  pendant  un  mois ,  de  la  surveillance  supérieure  du  service. 
Ils  fe  relèvent  pour  celte  fonction,  d'après  l'ordre  de  leur  namind- 
tion. 

Le  président  convoque  extraordinairement  le  conseil  d*adu\i- 
nistration  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire. 

7.  Le  conseil  détermine  le  mode  de  service,  nomme  les  agens 
nécessaires  et  fixe  leurs  appointemens ,  veille  à  ce  que  les  appa- 
raux soient  distribués  à  chacun  suivant  l'ordre  d'inscription  ac  sa 
demande,  et  sans  aucune  faveur  personnelle. 

8.  Le  prix  de  la  location  des  ustensiles,  agrès,  apparaux  ,  est 
déterminé  tous  les  ans,  par  la  chambre  de  commerce,  sur  la  pro- 
position des  directeurs.  Il  doit  être  calculé  de  manière  à  ménager, 
tous  frais  faits ,  une  réserve  suffisante  pour  parer  aux  remplace- 
mens  ou  accroissemens  qui  pourraient  devenir  nécessaires ,  et  en 
outre  à  produire  aux  actionnaires  un  intérêt  net  d'au  moins  six 
pour  cent  par  an^  qui  leur  seront  payés  tous  les  six  mois  par 
moitié. 

9.  Dans  le  cas  où ,  contre  toute  attente  ^  la  chambre  de  commerça 
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fÇl  le  conseil  d^administration  ne  pourraient  se  mettre  d*#ccord  sur 
la  fixation  du  tarif,  il  en  serait  référé  à  trois  anciens  négocians  de 
la  place  retirés  du  commerce,  dont  un  nommé  par  la  chami  re 
de  commerce,  un  autre  par  le  conseil  d'administration,  et  le 
troisième  par  les  deu;c  arbitres  :  la  décision  qu'ils  porteraient  serait 
définitive. 

10.  Le  caissier  nommé  par  les  directeurs  effectue  les  receiins 
journalières,  toutes  les  fois  qu'il  se  trouve  en  caisse  une  son)me 
ronde  de  mille  francs,  au-delà  de  celle  nécessaire  aux  dépenses 
habituelles:  elle  est  placée  pour  produire  intérêt,  de  la  manière 
que  les  directeurs  auront  jugée  la  plus  convenable. 

11.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  se  réunît  tous  les 
ans  le  15  janvier  et  le  ij  juillet,  pour  recevoir  des  directeurs 
les  comptes  de  la  gestion  du  semestre  précédent,  et  connaître  la 
position  de  la  compagnie. 

12.  Tout  porteur  de  trois  actions  aura  voix  délibérative  d?n$ 
l'assemblée.  11  devra,  à  cet  effet,  s'être  fait  inscrire  ,  la  veille,  au 
secrétariat  de  la  compagnie,  sur  la  représentation  de  ses  actions, 
dont  les  numéros  seront  relevés.  Si  cependant  un  des  dir^cteprs 
possédait  moins  de  trois  actions,  il  n'en  aurait  pas  moins  voix  dé- 
lihérative  dans  sadite  qualité. 

13.  En  cas  de  décès  d'un  ou  de  deux  directeurs,  les  trois  sur- 
vivans  continueront  le  service  jusqu'à  la  prochaine  réunion  de^ 
actionnaires  :  alors  on  procéderait  à  leur  remplacement.  Mais,  si, 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  les  directeurs  se  trouvaient  réduits 
à  un  nombre  moindre  que  trois,  les  directeurs  survivans  convoque- 
raient les  actionnaires  en  assemblée  extraordinaire ,  pour  élire  les 
directeurs  qui  manqueraient  pour  compléter  le  nombre  de  cinq. 

14.  Si  une  ou  plusieurs  personnes,  porteurs  de  soixanreactionsaii 
moins,  demandent  par  écrit  au  conseil  d'administration  la  convo- 
cation d'une  assemblée  générale  des  actionnaires,  le  président  sera 
tenu  de  les  convoquer  pour  le  dixième  jour  au  plus  tard  après  que 
la  demande  çn  aura  été  faite. 

1 5.  La  dissolution  de  la  société  aura  lien  de  plein  droit  lorsque 
la  demande  en  sera  faite  par  les  porteurs  d'une  quantité  d'actions 
rppréseniant  plus  de  la  moitié. 

16.  La  présente  société  n'aura  lieu  que  lorsque  Sa  Majesté  lui 
aura  donné  son  approbation,  et  en  tant  qu'elle  aura  bien  voulu 
lui  continuer  l'immunité  des  droits  de  bassin  pour  les  ponîpns  et 
autres  machines  flottantes,  dont  ces  objets  ont  joui  jusqu'à  présent, 
ces  droits  n'étant  d'ailleurs  établis  que  sur  les  navires;  et  ordonner, 
en  même  temps  ,  qu'il  ne  puisse  être  exigé  par  la  suite  aucun 
prix  de  location  pour  le  terrain  sur  lequel  sont  établis  le  gril  et  la 
machine  à  mater. 

Arrêté  en  assemblée,  au  Havre,  le  22  septembre   1825. 
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£nsuite  est  écrit  : 

Bon  pour  cinq  actions ,  signé  Martin  Foache, 
Bon  pour  cinq  actions.  Pour  M.  Begouen-Demeûux ,  signé  Martin 
Foache. 

Bon  pour  une  action ,  signé  Peilly  et  fils. 

Bon  pour  quatre  actions,  signé  Hottinguer  et  compagnie. 

Bon  pour  cinq  actions,  signé  veuve  Hombert  et  Hombert  frérçs. 

Bon  pour  trois  actions,  signé  Larue-P aimer» 

Bon  pour  une  action,  signé  Joachim  Larreguy. 

Bon  pour  trois  actions,  signé  Daniel  AnceL 

Bon  pour  trois  actions,  sigrté  veuve  Haguelon  et  Franque, 

Bon  pour  six  actions,  signé  G.  Alexandre, 

Bon  pour  trois  actions,  signé  E,  Bonajfe, 

Bon  pour  quatre  actions^  signé  Delaroche,  Af^riand  Delessert. 

Bon  pour  deux  actions,  signé  Michel  Labarraque, 

Bon  pour  trois  actions»  signé  Alex.  Eyriès. 

Bon  pour  trois  actions,  signé  v.*  Delarbre  et  fils  et  compagnie. 

Bon  pour  six  actions  de  mille  francs,  signé  Leseigneun 

Bon  pour  deux  actions,  signé  Philippon  et  compagnie. 

Bon  pour  une  action,  signé  Louis  Papillon. 

Bon  pour  deux  actions,  signé  E.  et  Henri  Petit. 

Bon  pour  une  action,  signé  M,  F.  Chevremont. 

Bon  pour  trois  actions ,  signé  Lambert. 

Bon  pour  trois  actions,  signé  Guillou. 

Bon  pour  ti:pis  actions,  signé  Foache  aine. 

Bon  pour  trois  actions,  signé  F.  Perqiiet. 

Bon  pour  quatre  actions ,  signé  Jér.  Winsloiv. 

Bon  pour  cinq  actions,  signé  Lalmre,  Dorey  et  Lemaistre. 

Bon  po  ir  trois  actions,  signé  Léon  Martel. 

Bon  pour  cinq  actions,  ligné  Martin  Laffitte. 

Bon  pour  trois* actions,  signé  /?.  Lamaninùre  et  compagnie. 

Bon  pour  deux  actions,  signé   Welles  et  Greene, 

Bon  pour  deux  actions,  signé  Zangrenis  j  Lataillade  et  com- 
pagnie. 

Bon  pour  trois  actions,  signé  A,  Quertlerci  Drogy. 

Bon  pour  deux  actions,  signé  Pierre  Feray. 

Bon  pour  quatre  actions.  Par  procuration  de  M.  BaUuerie  .et 
compagnie,  signé  Vouga.  ^ 

Bon  pour  trois  actions ,  signé  Jose-Alvès  Ferreira. 

Bon  pour  quatre  actions^  signé  Baudin,  Etesse  et  compagnie. 

Bon  pour  quatre  actions,  signé  Diiroveray  d'ivernois  ci  coni- 
p^guie. 

Bon  pour  deux  actions,  signé  J,  Lahoussaye  père  et  fil?. 
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Bon  pour  deux  acUons.  Par  procuration  de  /,  Fçrsan  et  com- 
pagnie, signé  français  Salk^, 
.     Bofi  pour  quatre  actions,  signé  f .  A^/y». 

Bon  pour  trois  actions,  signé  Augustin  AfonnanJ» 

Bon  pour  trois  actions,  signé  Brudér  et  Çuyou 

Bon  pour  une  action,  signé  J.  L,  OuthL 

Bon  pour  deux  actions.  Par  procuration  d'£^.  Quesml  atné^ 
signé  Poydenet. 

Bon  pour  une  action,  signé  Deçaen  aine,    ' 

Bon  pour  deux  actions,  signé  Vasse  fili« 

Bon  pour  une  action ,  signé  Sêry, 

En  tnarge  est  écrit:  i .®  Enregistré  au  Havre,  le  6  octobre  1 823 , 
fdlio  C7  verso,  case  6,  Reçu  cinq  francs  cinquante  centimei* 
Sigqe  K.  Vasuy, 

Qj*  Contre-signe  par  M,  Martin  Foache,  au  désir  de  l'acte  de 
dépôt  passé  devant  M.*  Palfray  et  son  collègue,  notaires  au  Havre, 
çejourd'hui  6  octobre  1823,  Signé  Martin  Foache^ 

Pour  expédition.  Signé  JPalfray.  Signé  Le  Bourgeois* 

Vu  par  nous,  Pierre^Char Us-Grégoire  MUet,  juge  >  pour  îc  pré-» 
sident  du  tribunal  civil  séant  au  Havre,  département  de  la  Seine« 
Inférieure,  pour  légalisation  dtfs  signatures  de  M.^'  Palfray  et 
Le  Bourgeois,  notaires  en  cette  ville,  apposées  ci-dessus.  Donné  au 
Havre,  au  Palais  de  justicea  le  9  octobre  1823,  Signé  Milet. 
$igné  VasteL 

Vu  pour  être  annexé  ii  TOrdontiance  royale  du  1 1  Février  1 824,  enregistrée 
spusle  n.<*895. 

Jjt  Ministre  Secrétaire  (l'état  au  département  de  l'intérieur^ 

Signé  Corbière, 


(N.**2.)  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  Société  d'as  sur an,ce  mutuelle  co:dre  la  grêle,  formée  à 
Arras  p^ur  trois  départemens  y  dénommés. 

Au  château  des  Tuileries,  le  25  Février  1824, 

LOUIS,  par  la  grâco  do  Dieu,  Roi  OE  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  sAlut, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  <f  état  au  dé« 
Portement  4e  rintérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit) 

Ai^Tn  \  •*'  Xa  société  d'assurance  mutuelle  contre  la  grôîe  ^ 
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formée  à  Arras  par  uii  ac£e  passé  dëvtot  tiamhard^  nolftira 
royal  à  Arras  ^  le  4  mars  182  j^,  est  autorisée  pour  les  dépar- 
temens  du  Pas-de-Calaîs  ,  du  Nord  et  dé  la  Somme;  les 
statuts  contenus  audit  acte,  et  les  articles  supplémentaires 
Contenus  dans  facte  passé  devant  le  même  notaire  le^ii  no* 
vembre  suivant ,  sont  approuvés ,  et  resteront  annexés  à  la 
présente  ordonnance. 

2.  La  société  devra  réunir',  dans  tous  les  temps ,  au  moins 
les  mêmes  valeurs  d*assurances  que  celles  qui  sont  exigées 
pnr  Farticle  4  des  statuts ,  pour  que  Tassociaiion  puisse  avoir 
son  efFet;  faute  de  quoi  elle  devra  prendre  fin. 

3.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à  ladite  société 
à  charge  par  elle  de  se  conformer  aux  lois  et  à  ses  statuts» 
nous  nous  réservons ,  dans  le  cas  où  les  conditions  ne  seraient 
pas  accomplies,  de  révoquer  fî^dite  approbation,  sauf  les  ac- 
tions à  exercer  devant»  les  tribunaux  par  les  particuliers,  à 
raison  des  infractions  commises  à  leur  préjudice. 

4-  La  société  sera  tenue  de  délivrer,  tous  les  six  mois, 
copie  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département  du 
Pas2<Ie-Calais ,  ainsi  qu'au  greffe  du  tribunal  de  première  ins- 
tance d*Arras  ;  elle  adressera  également  une  copie  de  cet 
état  aux  préfets  des  autres  départemens  compris  dans  son 
5.ystème  d'assurance.  Pareille  copie  en  sera  remise  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fîn- 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
laquelle  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  avec  le  dispositif 
des  actes  annexés,  et  insérée  tant  au  Moniteur  que  dan^  les 
journaux  des  annonces  judiciaires  des  départemens  dans  les- 
quels l'association  est  étendue. 

Donné  en  nôtre  château  des  Tuileries,  le  25/  jour  du 
mois  de  Février,  l'an  de  grâce  1824»  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuviema 

Signé  LOUÎS. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  del^intérieuif, 

Signé  Corbière. 
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Par-devant  M.*  Isambard  tt  son  collègue^  notaires  royaar y 
résidant  à  Arras,  chef-lieu  du  départcmenr  du  Pas-de-Calais^ 
soussignés,  furent  présens 

M.  le  comte  de  la  Fontaine- So lare  (Marie- Hubert) ^  membre 
honoraire  de  Tordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ,  maire  de  la 
commune  de  Verton ,  canton  de  Mon  treuil-sur-mer,  y  demeurant; 

M.  CharleiBuissart,  avocat  et  propriétaire,  demeurant  à  Arf as, 
stipulant  tant  en  son  nom  personnel  qu'en  ceux  et  sous  ie  ben 
plaisir  de  M.  Pierre- Joseph  Buissart,  propriétaire,  demeurant  à 
Arras,  et  de  M.  Fleury-îloger ,  propriétaire,  demeurant  à  Sater- 
lîaux,  commune  de  Sauhy; 

M.  Casimir  Leverdtvoye,  propriétaire  et  maire  de  Saint-Laurent- 
lés-Arras,  y  demeurant; 

M.  Pierii-Clmrles  Martin ,  propriétaire,  greffier  de  la  justice 
de  paix  du  canton  de  Moyenneville,  demeurant  à  Villers-Iès-Ma- 
reuil ,  ici  représenté  par  le  S/  Jean-- Marie  Masson ,  principal 
clerc  de  notaire ,  demeurant  à  Arras,  suivant  sa  procuration  sous 
seing  privé,  en  date  de  Moyenneville, le  20  février  dernier,  enre- 
gistrée à  Arras  le  4  mars  1 823 ,  voL  77,  foL  161  recto,  case  p  (Reçu 
deux  francs,  et  vingt  centimes  pour  décime.  Signé  Lenoble)^  l'ori- 
ginal de  laquelle  procuration  restera  joint  aux  présentes  ; 

M.  Edouard  de  la  Fontaine,  propriétaire,  demeurant  à  Arras, 
stipulant  au  nom  et  sous  le  bon  plaisir  de  M."**  Boudart  de  Coutu- 
relie,  veuve  Piqué  de  Noyencourt,  son  aïeule; 

M."**  Marie- Jeanne-Etienne  Pouchain,  veuve  de  M-  Pierre 
Doi^,  propriétaire,  demeurant  ordinairement  à  Punchy,  arron- 
dissement de  Montdidier,  étant  cejourd'hui  à  Arras  ; 

M.  Quentin  ôobinet  de  Villecholle ,  propriétaire  et  maire  de 
Voyenne  (  Somme  ),  y  demeurant,  étant  cejourd'hui'à  Arras, 
stipulant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  fondé  de  pouvoir 
de  MM.  Auguste  Cruet,  membre  du  conseil  d'arrondissement , 
propriétaire  et  maire  de  la  commune  d'Hombleux  (  Somme); 
Jacques  7tfr^/fi/„  propriétaire  et  cultivateur,  demeurant  à  Brouchy 
(Somme);  Quentin  -  FoisUn  Fernet^  propriétaire  et  cultivateur, 
demeurant  à  Péronne;  Laurent  Dtbray,  propriétaire  et  maire  de 
Combles ,  y  demeurant  ;  Pierre  Fournier,  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  et  propriétaire,  demeurant  à  Arras;  suivant  leur  pro- 
curation sous  seing  privé,  en  date  d'Arras  le  ij  février  dernier, 
enregistrée. à  Arras,  le  4  "^^^  ^823,  vol,  ty ,  folio  t6i  verso, 
case  //'  (Reçu  dix  francs,  pour  cinq  droits,  et  un  franc  pour  dé- 
cime. Signé  Lenoble);  mondit  S/  de  Villecholle  stipule  encore 
comme  mandataire  de  MM.  Auguste  Fernet,  propriétaire  et  maire 
de  la  commune  de  Doignies,  y  demeurant,  et  Joseph  Boulanger, 
propriétaire^  demeurant  à  Doigtiics^  suivant  leur  procuration  faite 
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aouf  «ignatiire  privée  à  Doignicsl^  aoftvrfer  dernier ,  enregfjtrétf 
&  Arras  le  4  "lan  liij^vol,  iy^foL  t6t  verso,  rjir  ^  (  Reçu  six 
francs  pour  trois  droits ,  et  soixante  centimes  pour  décime. 
Signé  ùnoble)  :  les  originaux  desquelles  procurations  demeureront 
joints  aux  présentes; 

M.  Augustin- Adrien  BacquevilU,  médecin  et  propriétaire,  de- 
meurant a  Arras  y  stipulant  tant  en  son  nom  personnel  qu'en  celui 
et  sous  le  bon  plaisir  de  M.  Augustin  Asselin,  propriétaii^,  demeu- 
rant à  Frévent; 

Et  M.  Godéfroi  Doi^,  propriétaire,  demeurant  i  Arras. 

Les  comparans,  affligés  des  désastres  causés  par  la  grêle,  pen- 
dant le  cours  des  précédentes  années,  dans  plusieurs  parties  des 
départemens  de  la  oomme,  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  voulant 
se  garantir  des  ravages  qu'elley  cause ,  se  sont  réunis  pour  examiner 
les  systèmes  d'assurances  qui  ont  été  offerts  jusqu'à  ce  jour  :  après 
avoir  médité  sur  leurs  avantages  et  leurs  inconvéniens,  ils  se  sont 
particulièrement  arrêtés  à  celui  qu'a  adopté  la  société  anonyme, 
fait  à  Dijon  par  acte  passé  devant  M.®  François  -  Gabriel  Borne 
et  son  collègue,  notaires  à  Dijon,  le  22  février  1822,  enregistré  le 
27  du  même  mois;  et  d'après  les  diverses  observations  qui  ont 
été  faites  dans  les  différentes  réunions  qui  ont  eu  lieu  à  cet  effet 
jusqu'à  ce  jour,  ils  ont  juRé  à  propos  de  le  modifier  et  d'arrêter 
leur  association  de  la  manière  suivante. 

CHAPITRE  I.- 

Fondation, 

Art.  i.«'  II  y  a  société  d'assurance  contre  la  pêle  entre  les 
susnommés  et  autres  cultivateurs,  fermiers  et  propriétaires  de  reve- 
nus fonciers  situés  dans  les  départemens  de  la  Somme,  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais. 

2.  Cette  société  est  anonyme  :  elle  a  pour  unique  objet  de 
garantir  mutuellement  ses  membres  des  risques  et  dommages  que 
pourraient  causer  les  ravages  de  la  grêle  aux  récoltes  pendantes 
par  racines  ;  elle  n'entend  assurer  aucun  autre  dommage. 

3.  La  durée  de  la  société  est  de  trente  années;  elle  peutêtte 
prolongée  avec  l'autorisation  du  Gouvernement. 

4*  La  présente  association  ne  peut  avoir  d'effet  que  du  moment 
où ,  par  suite  des  adhésions  aux  nrésens  statuts^  il  se  trouvera  pour 
trois  millions  de  récoltes  assurées. 

Un  arrêté  du  conseil  d'administration ,  dont  il  sera  donné  con- 
naissance par  le  directeur  à  chaque  soeiétaire ,  déterminera  le 
four  de  la  mise  en  activité  ^  et  jusqu^4à  toutes  les  adhésions  ne 
sont  que  provisoires. 
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5.  Ln  s<»ciécé  est  ad|l^i»iii^  p^-wo  conséfi  gcutral  des  secvé^ 
iaitcs,  un  conseil  d*2(dnûnistration  et  un  directeUf. 

6,  Cette  tociëté  exclut  route  solidarisé  entre  les  sociétaires , 
dont  chacun  ,  entQHt.état  de  cause,  ne  peut  supporter  q\ie  la  part 
dont  il  est  tenu  dans  la  contribution  à  laquelle  le  dommage  peur, 
donner  lieu,  selon  les  états  de  répartition.  Cette  part  ne  peut  dans 
aucun  cas  s'élever  au^-delà  de  trois  pour  cent  par  année  pour  là 
fremièrf  cLiSSf,  ^^  d'un  et  demi  pour  cent  pour  la  seconde  classe, 
<le  la  valeur  de  la  récolte  soumise  à  l'assurance,  telles  qu'elles  sont 
éiablies  à  l'article  j6  jpi-aprè$. 

^  7.  Châquesociétairé  est  assureur  et  assuré  pour  trots,  six  ou  neuf 
années,  à  compter  du  i."  du  mois  qui  suivra  l'adhésion,  pour 
ceux  qui  l'auront  signée  dans  la  première  quinzaine  du  mois  pré- 
cédent, et  à  compter  du  15  ,  pour  ceux  qui  auront  signé  dans  la 
seconde  quinzaine;  néanmoins  il  ne  pourra  être  reçu  d'adhésion 
que  du  1."  octobre  au  15  mai  :  celles  reçues  après  cette  époque 
ne  compteront  que  pour  l'année  suivante. 

8.  Avant^  les  deux  derniers  mois  de  son  assurance ,  chaque 
sociétaire  fait  connaître  par  une  déclaration ,  dont  extrait  sera 
consigné  sur  le  registre  des  comptes  ouverts,  s'il  entend  faire 
partie  de  la  société  pour  un  plus  long  temps,  ou  s'il  y  renonce. 

9.  Par  I^  seul  fait  du  défaut  de  cette  déclaration  avant  le 
terme  ci-dessus  fixé,  il  continae  de  faire  partie  de  la  société  aux 
mêmes  conditions  et  pour  un  temps  égal  à  celtti  de  son  engage- 
ment précédent. 

10.  Tout  sociétaire  est  tenu  de.  feire  élection  de  domicile  au 
ehef-lieu  de  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens  qu'jl  assure, 
jpour  tout  le  temps  de  son  engagement. 

1 1.  Nul  ne  peut  se  retirer  de  l'association  avant  l'expiration 
ie  son  engagement. 

12.  En  cas  de  mutation  par  acte  entre-vifs  des  récoltes  assu- 
rées, l'ancien  propriétaire  ne  sera  libéré  de  ses  engagemens 
qu*autant  que  le  nouveau  s'y  sera  subrogé. 

La  subrogation  s'opérera  sur  la  police  déposée  entre  les  mains 
du  principal  préposé  dans  le  département ,  et  mention  en  sera  faite 
sur  celle  précédemment  remise  au  Sociétaire. 

13.  Le  fermier  n'est  dégagé  des  obligations  par  lui  contractées 
envers  la  société,  que  par  la  cessation  de  sa  jouissaiice  dûmenijus- 
tifiée,  après  toutefois  qu'il  en  aura  fait  la  déclaration  entre  les 
mains  du  préposé ,  et  remise  de  sa  police. 

.  i4-  Les  frais  d'iadmini^tration  seront  fixés  par  année  à  quinze 
centimes  par  cjiaque  cent  francs  de  récoltes  assurées ,  j^lus  cincj 
centimes  pouj  frais  de  perception,  payables  au  commencement  de 
chaque  exercice. 
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,  Lorsque  ;oute(  ie«  propri,été«  d«nf  mime  cdrnmiine  leréni 
assurées,  il  ne  sera  payé  pour  frais  d'administration  que  qùînxe 
centimes  pour  ceat  francs  de  récoltes  assurées ,  j  compris  les  cinq 
centimes  de  frais  de  perception* 

Celles  appartenant  a  des  établissemens  publics ,  tels  qu^ospîces^ 
hôpitaux^  maisons  de  charité  ou  de  bienfaisance  ,Cïbiiques d'église, 
jouiront  du  même  avantager. 

15.   Les  frais  de  police  d'assurance,  ou  acte  contenant  Ten* 
gagemeni  entre  Tassociatton  et   l'assuré,  toni  réglés  à  un  fran^ 
une  fois  payé  ,  pour  tout  le  temps  de  l'engagement  :  si  la  police  ' 
.donne  lieu  à  des  frais  de  timbre,  ils  seront  à  la  charge  de  l'assuré. 

i6,  Gba^uc  sociétaire  est  venu,  dé  faire  apposer  à  l'endroit  le 
plgs  apparent  de  sa  maison  d'exploitation ,  dans  la  quinzaine  de  son 
engagement,  une  placjue  indicative  de  Tassociaiion  d'assurances 
nBUttudles  contre  la  gtcle ,  portant  4es  lettres  initiales  R.  A.  en- 
tourées de  detix  épis. 

Cette  plaque  lui  sera  fotirtiié  pat  la  direction,  au  pril  d'uiî  fr. 
^cinquante  centimes;  en  cas  de^ii^paritton,  elle  fëra  rétablie  àùi 
frais  du  socîéuire  et  à  la  diligence  dti  directeur. 

CHAPITRE  H.  » 

Xicnditiom  de  l'entrée  dans  l'association  ,  et  Déclaratiânde  la  Valeur 

des  Éêcoltes, 

îjé  Chaque  propriétaire  <^i  votidra  faire  partie  de  rkisoctatîon , 
devra,  en  signant  son  adhésion  aux  prése^ns  stétttts,  énoncer  la 
valeur  totale  des  récoltes  qu'il  se  propc^se  ^e  soumettre  à  l'assu- 
rance pendant  toute  la  durée  de  son  engagement. 

i8.  Avant  le  1.*'  mai,  chaque iociétâîr^ est  tenu  d'adresser  aa 
bureau  du  principal  prépofé  de  la  directifM<  dafii'sorf'airVbndîsse- 
ment  ,u;ie  dcclaraiion  désignant  d'une  iftâhière  exacte  sur  quelle» 
pièces  de  terre  il  einend  répartir  là  somme  totale  pour  laquelle  îl 
^  adhéré  à  tiassoctatîon ,  et  indiqtràht  la  contenance ,  les  ténans  et 
aboutissais^  la  nature  des  fruits  et  la  valeur  de  la  récolte  4e 
chaque  pièce  de  terre.  ^   / 

19.  Lorsque  la  nature  de  la  técolte  rie  peut  changer  ,1a  déclara- 
tion, est;  faite  jiour  toute  la  durée  de  rengagement. 

20.  Les  estimations  partielles  doivent  se  renfermer  constam- 
ynent  dans  ia  somme  assurée^  si  îëèt  tôt?il  excède  cette  iotniVie, 
le  directeur  est  autorisé  à  les  réduire  pour  les  y  renfermer ,  en  s» 
conformant  aux  articles  25  et  24*^  à  Vhofns  cepeirdant  que  le 
fociétairé  ne  consente  à  souscrire  uh  engagement  su^plétlft 

21.  Lorsque  le  directeur  aura  Deu  .de  croire  cu'une  r'^'-.olte  en 
portée  au-deli  de  sa  valetir^  il  «a  fera  vériftçt  rétîniatton ,  <Jû1  , 
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sur  son  r^^^port,  icrà  rédaite  par  le  conseil  dTadminiscration, ef , 
dan»  ce  cas»  les  frais  d'expertise  seront  à4a  charge  du  sociétaire. 

22.  Le  sociétaire  qui,  n'ayant  point  fait  de  déclaration  pour 
toute  la  durée  de  son  assurance,  n'aura  pas  effectué  sa  déclaration 
annuelle  avant  le  i/'  mai,  perd  tout  droit  à  être  indemnisé  dans 
la  même  année,  s'il  vient  à  être  grêlé,  sans  cesser  d'être  soumis 
aux  charges. 

23.  La  valeur  donnée  au  produit  de  chaque  pièce  sera  toujours 
«zprimée  en  somme  ronde  de  dix  francs. 

24*  La  somme  totale  de  ces  estimations  partielles  forme  le 
capital  à  assurer.  Ce  capital  est  la  base  de  l'indemnité  à  laquelle  ie 
propriétaire  assuré  a  droit  en  cas  de  sinbtre,  comme  il  est  la  base 
de  la  somme  pour  laquelle  le  sociétaire  doit  concourir  au  paie- 
ment des  dommages  et  des  frais. 

2j.  Toute  personne  ayant  un  intérêt  direct  ou  indirect  i  la 
conservation  des  récoltes  est  admise  à  les  faire  assurer. 

26.  Il  n'est  point  reçu  d'assurance  au-dessous  de  cinq  cents 
francs;  mais,  pour  atteindre  cette  somme,  plusieurs  propriétaires, 
cultivateurs  ou  fermiers,  poturront  réunir  leurs  récoltes,  sous  les 
conditions  que  l'un  d'eux  prendra  la  police  en  son  nom,  que  les 
fonds  seront  situés  d^ns  la  même  commune,  et  que  les  récoltes 
appartiendront  à  la  même  classe.  , 

270  La  subrogation  d'une  assurance  sera  admise,  pourvu  qu'il 
soit  justifié  de  l'acceptation  de  la  personne  subrogée  et  de  l'intérêt 

Îu'elle  peut  avoir  à  la  conservation  de  la  récolte,  et  sans  préja* 
icier  aux  droits  des  tiers. 

CHAPITRE  III. 

Estimation  des  Pertes. 

28.  pans  chaque  canton,  il  y  aura  plusieurs  experts  chargés 
d'estimer  les  dommages  que  la  grêle  occasionnera  aux  récoites.  Ils 
seront  nommés  par  le  conseil  d'administration,  sur  la  présentation 
du  directeur,  et  pris  parmi  les  propriétaires  et  cultivateurs  les  plus 
capables  d'apprécier  l'apparence  des  récoltes.  Ils  peuvent  être 
choisis  parmi  les  sociétaires  dont  les  récoltes  n'ont  point  été  frap^ 
pées  par  la  grêle.  Le  directeur  leur  délivre  une  commission»  sous 
l'approbation  du  président  du  conseil  d'administration,  qui  pourra 
les  révoquer. 

29.  Lorsque,  dans  une  commune,  la  grêle  aura  frappé  des 
récoltes  appartenant  aux  deux  classes  déterminées  par  l'article  56^ 
il  sera  procédé  séparément  à  l'estimation  des  dommagesde  chacune 
d'elles,  et  il  en  sera  dressé  des  procés-verbaux  distincts. 

La  présence  de  deux  experts  est  nécessaire  pour  toute  vérifi- 
cation de  dommages. 
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,  30.  Toute  perte  de  fruiti  et  de  récoltes  causée  par  la  grêle, 
cl  excédant  la  quotité  déterminée  par  l'article  ji,  donnera  lieu 
à  une  déclaration  sommaire  y  qui,  autant  que  possible,  sera  faite 
par  les  intéressés  d'une  même  commune ,  ou  toute  autre  personne 

i>ourieux.  Cette  déclaration  contiendra  la  date  de  l'événement , 
^espèce  de  récolte  frappée,  si  le  dommage  est  total  ou  paniel,  et 
la  demande  de  l'expertise.  Elle  sera  envoyée,  à  la  diligence  de 
l'un  des  grêlés,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  dégât,  sous  peine 
de  déchéance,  à  l'agent  de  l'arrondissement  de  la  situation  des 
récoltes  frappées,  ou  à  la  direction. 

31.  La  déclaration  d'un  seul  intéressé  conservera  les  droits  de 
tous,  pourvu  qu'elle  fasse  connaître  approximativement  le  nombre 
des  grêlés,  l'étendue  du  terrain  ravagé  et  la  gravité  du  désastre. 

32.  Dans  les  deux  jours  de  l'arrivée  de  la  déclaration  prescrite 
ar  l'article  30,  le  directeur,  ou  l'agent  qui  l'aura  reçue,  désignera 

[es  experts  nécessaires  pour  estimer  le  dommage  :  il  les  choisira 
<Ians  la  commune  ravagée,  si  faire  se  peut,  ou  parmi  ceux  qui  en 
seront  les  plus  voisins. 

33.  Le  sociétaire  nommé  expert,  dont  les  récoltes  seraient  frap- 
pées par  la  grêle,  ne  pourra,  la  même  année,  procéder  à  aucune 
expertise  dans  la  commune  où  il  possédera  des  propriétés  grêlées. 

Celui  qui,  dans  le  cas  ci-dessus,  ne  se  récuserait  pas  aussitôt 
après  sa  désignation  et  aurait  procédé  à  l'expertise,  sera  déchu  de 
l'indemnité  à  laquelle  il  aurait  droit  comme  grêlé,  et  cessera  d'être 
employé  par  les  agens  de  la  société.  ^ 

Si  l'un  des  grêlés  est  parent  ou  allié  de  l'expert,  celui-ci  ea 
fera  mention  dans  son  procès-verbal. 

34.  Les  experts  désignés,  munis  d'un  double  de  la  déclaration , 
se  transporteront,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  désignation, 
dans  les  communes  où  sont  situées  les  récoltes  grêlées,  et,  après 
s'être  fait  représenter  les  adhésions  ou  polices  des  propriétés  assurées , 
ils  procéderont  à  l'expertise  du  dommage,  en  présence  des  socié- 
taires, ou  eux  prévenus. 

3  5.  Le  procès-verbal  d'expertise  indiquera  chaque  pièce  déterre 
vérifiée,  et  désignera  les  noms  et  prénoms  du  sociétaire  grêlé,  la 
nature  de  la  récolte  frappée,  le  numéro  donné  à  la  pièce  sur  U 
déclaration  annuelle,  et  le  montant  du  dommage.  Ce  dommage  ne 
sera  point  apprécié  en  argent;  mais  il  sera  évalué  en  dixième» de 
l'apparence  que  la  récolte  présentait  avant  l'orage. 

36.  Lorsqu'une  pièce  de  terre  assurée  excédera  un  tiers  d'hectare, 
les  experts  pourront,  sur  la  demande  du  propriétaire,  la  vérifier 
par  tiers  d'hectare,  et  déterminer,  pour  chacun  d'eux.,  le  nombre 
de  dixièmes  de  l'apparence  des  pertes. 

37.  Il  pourra  cire  provoqué  une  stconde  expertise  contradic- 
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toire,  toit  par  la  dmction ,  soit  par  tous  on  partie  dc«  propriétaires 

grêlés.  ; 

Lorsque  cette  demande  sera  formée  par  cct  derniers,  die  ne 
aéra  admise  qu'autant  qu'elle  aura  été  formée  dans  la  huitaine  de 
la  première ,  qu'elle  contiendra  la  nomination  de  l'expert,  et  qu'elle 
sera,  dans  le  délai  ci-dessus  fïxé,  déposée  chez  l'agent  de  i'arron* 
dissement,  qui  en  donnera  récépissé. 

Celles  provoqiïées  par  la  direction  pourront  l'être  jusq'u'au  mo- 
ment de  la  récoke. 

L'agent  nommera  un  expert  pour  opérer  contradictoirement  avec 
celui  des  réciamans.  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où  l'expertise 
serait  provoquée  par  le  directeur,  cette  opération  se' fera  dans  les 
délais  et  selon  les  formes  indiqués  aux  articles  34  et  suîvans.  « 

Si  cette  dernière  e^cpertfse  est  conformée  la  première,  leur  résultat 
servira  de  règle  pour  l'estirtiation  de  l'indemnité  :  si' elle  diffère, 
cette  estimation  sera,  dans  les  limites  desdites  expertises,  convenue 
entre  les  parties;  sinofr,  réglée  par  les  arbitres. 

38.  Tout  nouveau  fait  de  grêle  donne  lieu  à  une  expertise  nou- 
velle* 

'  39.  Dans  ce  cas,  l'indemnité  acquise  au  sociétaire  par  les  dom- 
mages antérieurs  sera  prise  en  considération,  de  manière  que  \*\n-^ 
demntté  totale  n'excède  pas  celle  à  laquelle  le  grêlé  aurait  eu  droit, 
s'il  eût  éprouvé  en  une  seule  fois  les  sinistres  essuyés  par  lui  suc- 
cessivement, 

40.  Si,  après  le  sinistre,  une  récolte  vient  à  dépérir  par  une 
circonstance  étrangère  à  la  grêle,  avant  que  l'expertise  ait  pu  avoir 
iku,  les  experts  n'auront  aucun  égard  au  dépérissement  qui  serait 
la  suite  de  cette  circonstance.  Us  ne  s'occuperont  que  de  constater 
)a  quotité  de  fafiparence  réellement  détruite  par  la  grêle. 

4i«  Lorsqu'une  rccoltegrêléen'aura  pas  donné  lieu  aune  indem- 
nité, parce  qu'un  dixième  de  son  apparence  n'aura  pas  été  détruit , 
»î  elle  vient  a  être  grêlée  de  nouveau,  les  experts  devront  la  vérifier, 
et  prendre  en  considération,  pour  l'évaluation  des  dommages,  la 
perte  occasionnée  par  le  sinistre  antérieur. 

4^,  il  y  a  déchéance  des  droits  à  l'indemnité  pour  tout  grêlé  qui , 
lors  de  l'expertise,  ne  représente  pas,  soit  par  lui-même,  soit  par 
toute  autre  personne  pour  lui,  son  acte  d'adhésion  portant  décla- 
mation des  propriétés  assurées.  A  défaut  de  représentation  de  cette 
pièce,  les  récohes  ne  sont  point  expertisées,  et  mention  en  est  faite 
au  procès-^verbal.  Néanmoins,  si  le  défaut  de  représentation  de 
l'adhésion  tient  k  des  causes  valables,  et  qu'il  en  soit  justifié  dam 
la  huitaine  qui  suit  l'expertise,  l'agent  fera  vérifier  les  dommages; 
niait,  dans  ce  cas,  les  fîais  de  U  vérification  sont  entièrement  i 
la  charge  dm  jfrêlé; 
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43.  Si  un  des  txpem  qui  auront  concouru  à  Te^f  ertis»  se  reftf 
sait  à  en  signer  le^^cé^ verbal 9  ï\  y  sera  fait  meniion  de  s^n  refoa, 
«t  ie  procés-verbai  n'en  lera  pas  moins  valable< 

44*  £i)  ^^*  d^  dissidence  >  let  experts  nommeront  un  tidn*expert, 
^ui  devra  se  renfermer  dans  les  limites  des  deux  opinioas* 

45 •  Les  experts  dissideos>  qui  ne  pourraient  tomber  d'accoid 
sur  le  choix  d'un  tiers-expert,  devront  en  référer  à  la  direciiou.» 
f t  alors  ie  directeur  est  autorisa  à  leur  adjoindre  un  tiers  prii 
par  le  conseil  d'administration. 

46.  L^s  experts  recevront  dix  francs  par  jour  et  six  francs  p^r 
demi-journée,  tous  frais  de  déplacement  compris. 

Si  l'agent  trouve  le  nombre  aes  vacations  exagéré,  il  en  référera 
^\x  directeur,  et,  sur  le  rapport  de  ce  dernier,  k  conseil  d'adminnr 
tratioQ  le  réduira,  s'il  le  juge  convenable. 

47*  La  socii'té  se  charge  des  frais  d'expertise  :  néanmoifis  iii 
feront  supportés  par  ceux  qui  l'auront  demandée,  lorsqu'elle  n'aura. 
pas  donné  lieu  à  indemnité. 

48.  Les  frais  de  la  seconde  vérification  dont  il  est  parlé  à  Tar- 
tîcle  37 ,  seront  également  supportés  par  ceux  qui  l'auront  réclamée, 
Sr'il  en  résulte  qu'il  n'y  a  lieu  en  leur  faveur  à  aucune  indemuité^* 
ou  si  cette  indemnité  n'est  pas  supérieure,  à  celle  qui  leur  état( 
acquise  par  suite  de  la  première  expertise. 

49*  ^i  I^s  experts  de  la  direction  ne  sont  point  d'accord  sur  leur 
estimation ,  le  directeur  est  autori,<é  à  leur  adjoindre  un  tiers^xpert^ 
pris  parmi  ceux  nommés  par  le  conseil  d'administration^* 

CHAPITRE  IV. 

» 

Paiement  des  Portions  contributives  et  tUs  Indemnités. 

50.  La  récolte,  quelle  que  soit  sa  qualité,  représente  la  somme 
assurée;  et,  pour  tout  dixième  de  l'apparence  détruit  par  la  grêle> 
le  sociétaire  a  droit  à  un  dixième  de  cette  somme. 

51.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  lorsqu'il  n'y  a  pas  perte  d^un 
dixième  de  l'apparence  de  la  récolte  par  chaque  pièce  de  terre 
assurée,  ou  par  chaaue  tiers  d'hectare,  lorsque  la  pièce  est  divisée 
par  l'expertise,  conformément  à  l'article  36. 

p.  Immédiatement  après  la  rentrée  des  récoltes,  époque  où 
tous  les  décâts  sont  connus,  le  directeur  dresse  l'état  général  de| 
sinistres  de  Tannée,  a  vue  des  procès-verbaux  d'expertisé ,  et  formç 
en  même  temps  un  tableau  présenunt  les  noms ,  prénoms  et  do- 
micile des  grêlés ,  les  dommages  éprouvés  par  chacun  d'eux,  en 
y  ajouunt  les  frai#  à  supporter  paria  socmé,  et  fixe  la  comri- 
mtion  due  >ar  chaqee  sociétaire.^ 

U9  conseil  d'adwinistratioip  viriâe  ce  cojni^tri  §n  ^rrêif  ^é&ii- 
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tivemcnt  la  répartition;  le  recouvrement  en  est  effectué  par  le 
trésorier  ,  d'après  un  arrêté  du  conseil  d'administration. 

53.  L'état  de  répartition  des  indemnités,  avec  l'indication  des 
dommages  éprouvés  et  des  frais  à  supporter  par  la  société,  est 
communiqué  à  tout  sociétaire  qui  le  désire.  A  cet  effet,  le  direc- 
teur en  adresse  des  extraits  certifiés  à  chaque  agent,  en  ce  qui  con- 
cerne son  arrondissement. 

54.  Le  sociétaire  appelé  à  fournir  les  portions  contributives  en 
vertu  des  états  de  répartition  rendus  exécutoires  ,  est  tenu  de 
verser  son  contingent  entre  les  mains  du  receveur ,  et  sur  le  simple 
avis  du  directeur. 

Si ,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  ce  premier  avis ,  |e  socié- 
taire n'a  pas  effectué  le  paiement  demandé,  il  lui  en  sera  délivré 
un  second  ;  et  faute  par  lui  d'avoir  satisfait  à  ce  second  avis,  i! 
iera  poursuivi,  par  toutes  voies  de  droit,  à  la  requête  du  directeur, 
auquel  il  est  dés  à  présent  conféré  tous  pouvoirs  nécessaires ,  k 
Teffelde  parvenir  au  recouvrement  desdites  portions  contributives. 

55.  Le  sociétaire  qui,  au  t."  avril,  n'aura  point  satisfait  au 
paiement  des  sommes  qui  lui  sont  réclamées,  sera  déchu  de  tout 
droit  à  l'indemnité  pour  les  dommages  qu'il  pourrait  éprouver. 
En  outre,  le  directeur  rendra  périodiquement  compte  au  conseil 
d'administration,  du  résultat  des  poursuites  exercées  contre  les 
retardataires,  et,  sur  son  rapport,  il  sera  prisa  leur  égard,  par; 
le  conseil ,  telles  autres  mesures  qui  lui  paraîtront  convenables^ 
dans  l'intérêt  de  la  société. 

CHAPITRE  y. 
Classification  des  /Récoltes. 

56.  D'après  leur  nature,  les  récoltes  étant  exposées  plus  ou 
moins  long-temps  aux  orages,  et  les  dommages  qu'elles  en  éprouvent 
étant  plus  ou  moins  considérables,  les  produits  à  assureront  été 
rangés  en  deux  classes. 

La  première  classe  comprendra  les  houblonniéres,  tabacs,  ver- 
gers, arbres  fruitiers,  potagers,  pépinières,  et  les  plantes  oJéagi^ 
neuses.  Elle  contribuera  au  paiement  des  dommages  au  prorata 
de  la  somme  pour  laquelle  elle  aura  été  assurée. 

La  seconde  classe  comprendra  les  céréales  et  tous  les  fruits  qui 
s'obtiennent  par  le  labour,  ainsi  que  les  prairies  naturelles  et  arti- 
ficielles, et  contribuera  seulement  pour  moitié  de  la  somme  pour 
laquelle  ses  produits  seront  engagés  à  l'assurance. 

CHAPITRE  VL 
Conseil  général  des  Sociétaires. 

57.  Le  conseil  général  se  forme  de  la  réunion  des  dix  plus  forts 
assurés  de  clvacun  des  départemens  qtii  composent  la  circenscrip- 
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tioh  de  ia  société  ;  le  lieii  de  leur  réunion  ne  peut  être  que  le  chef- 
litu  de  la  direction. 

Le  conseil  général  ne  peut  délibérft-  qu'autant  que  le  nombre 
de  sts  membres  prcseos  est  au  moins  de  quinze. 

Ils  peuvent  se  faire  représenter  par  d'autres  sociétaires,  pourvu 
que  ceux-ci  aient  dès  récbhes  assurées  pour  ^u  moins  deux  mille 
francs  ;  ces  derniers  devront  être  porteurs  de  U  lettre  de  convo- 
cation adressée  au  membre  du  conseil  général  et  revêtu  de  sa 
signature.  ^ 

Dans  le  cas  oii  les  membres  du  conseil  ne  se  trouveraient  pas 
au  nombre  de  quinze,  les  plus  forts  sociétaires  résidant  à  Arras, 
ou  dans  ses  deux  cantons,  seront  appelés  à  cet  effet  par  les  membres 
présens. 

58.  Le  cons^-il  général  est  présidé  par  un  de  ses  membres,  élu  à 
la  m.ij«)rité  des  suffrages;  il  se  réunit  une  fois  par  an ,  sauf  jes  con- 
vo<v.tioos  extraordinaires;  il  examine  toutes  les  opérations  de 
Tannée,  contrôle  les  comptes  de  Tadministraiion,  arrête  défini- 
tivement le  compte  des  recettes  et  dépenses  sociales  de  Tannée 
prcédente. 

Le  directeur  y  remplit  les  fonctions  de  secrét.^ire ,  et  y  a  voix 
ionsuiiative.  - 

59.  Le  conseil  général  nomme  les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

Il  pourvoit  aussi  au  remplacement  du  directeur  en  cas  de  décès 
ou  de  démission,  comme  dans  les  cas  de  révocation  admis  par 
l'article  31  du  Code  de  commerce,  lorsqu'elle  aura  été  prononcée 
par  le  conseil  général  et  sur  l'avis  du  conseil  d'administration. 

CHAPITRE  VU. 
Conseil  d*adimn'istration. 

60.  Le  conseil  tfadiuinistration  est  composé  de  quinze  socié- 
taires; il  n'est  provisoirement  porté  qu'à  dix  membres,  et  sera 
complété  lors  de  lia  première  réunion  du  conseil  général.  Les  dix 
fordatcurs  delà  société  dont  les  noms  suivent,  composent  provi- 
soir  ment  le  conseil  d'administration,  savoir:  MM.  le  comte  de 
Li  Fontaine  '  Soiare ,  Buissart  (  Charles ) ,  Leverdt^oye  (  Cashnir )  ^ 
Asfelin  {Augustin)  ,  Tardieu  (Jacques),  Gruet  (Jacques- Auguste)^ 
/•ernct  (Auguste) ,  F our nier  ( Pierre ) ,  Boulanger  (Josiph) ,  Bac^ 
queville  (Augustin- Adrien ) ,  tous  qualifiés  et  domiciliés  en  tête  des 
présentes. 

61.  Chacun  des  membres  du  conseil  d'administration  présentera 
un  suppléant  à  l'agrément  de  ce  conseil.  Les  suppléans  admis 
peuvent  assister  aux  délibérations  du  conseil  d'administration; 
niais  i^  n'ont  voix  délibérative  que  quand  ils  sont  appelés  pour 
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compléter  U  nombre  dt  sept  membres,  necessiire  pour  la  vilidhé 
des  délibérations  du  conseil  d'adniini.«tration. 
,  62.  Les  avocats  ^  lel  notaires ,  l'avoué  de  la  société  »  seront  k 
l'avenir  présentés  par  le  directeur^  et  nommés  par  le  conseil  d'ad- 
ministration* 

lis  peuvent  être  appelés  aux  délibérations  du  conseil  avec  voijt 
consultative. 

Le»  fondateurs  choisissent  aujourd'hui,  pour  avocat.  M/  Cùr^ 
nille;  pour  notaire,  M.*  f^ambard ;  fOi\r  avoué.  M.*  Hallo,  rési-- 
dant  tous  trois  en  la  ville  d'Arras. 

6).  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  Tun  des  membi^  du 
conseil  d'administration  y  il  est  remplacé  de  droit  pa^  son  sup^ 
piéant ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  son  remplacement  défi- 
nitif par  le  conseil  général, . 

64.  Trois  des  membres  du  conseil  d'administration  sont  renou- 
velé^ chaque  année;  les  premiers  sortans  sont  désrgnés  par  le  ^ort 
pendant  les  quatre  premières  années. 

65.  Tout  membre  du  conseil  d'administration ,  et  tout  suppléant, 
doit  être  sociétaire,  et  avoir  au  moins  pour  deux  mille  francs  dé 
licoltes  engagées  à  l'assurance. 

66.  Les  membres  sortans  du  conseil  d'administration  peuvent 
être  réélus. 

67.  Sur  la  convocation  du  directeur,  le  conseil  d'administraifort 
se  réunit  d'obligation  lé  premier  lundi  de  chaque  trimestre,  sauf 
les  réunions  extraordinaires  jugées  nécessaires  par  le  directeur. 

6S.  Il  nomme  dans  son  sein,  à  la  majorité  des  suffrages,  un 
présidente!  un  vice-président.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  de 
trois  années;  ils  peuvent  être  réélus. 

Le  directeur  y  exerce  les  fonctions  de  secrétaire ,  avec  voix 
consultative. 

69.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  sont  rcspon- 
aftbles  ^ue  de  Texécution  du  mandat  qu'ils  reçoivent. 

Ils  ne  contractent ,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune  oblîgatioit 
personnelle  ni  solidaire ,  relativement  aux  engagemens  de  la 
société. 

70.  Le  conseil  d'administration  délibère  siur  toutes  les  affarres 
àeia  société, et  les  décide  par  des  arrêtés  consignés  sur  des  registre» 
ouverts  &  cet  effet;  il  ne  peut  prendre  aucun  arrêté  qui,  en  con* 
fvévenant  aux  présem  statuts,  tende  à  gf^ver  ou  changer  fe  soit 
des  sociétajiics. 

Ces  décisions  sont  pilses  à  la  majjorité  d^  tfuflTniges;  en  cas  de 
partage  »  le  président  a  voix  prépondérante. 

71.  Le  conseil  se  fait  rendre  compte  des  p^u^rstaites  exercées 
l^r  le  dlrcctemr  poor  Ifoire  rMp-eir  les  portions 'eontk^tttives  des 


Digitized 


by  Google 


B.  n.''  667  bis.  (  ^O 

fpcîéuiref  en  retard;  il  déclare  tombées  en  non^vateur  ceilei  qu*fl 
reconnaît  irrecouvrables;  et^aprés  avoir  entendu  Tavocat  et  l'avoué 
de  ia  société,  il  prescrit  les  mesures  à  prendre  pour  la  rentrée  de 
celles  qa*il  croit  pquvoir  encore  recouvrer. 

72.  Les  non-valeun,  les  frais  à  la  charge  de  la  société,  c'est-à- 
dire»  cpux  occasionnés  par  la  poursuite  des  cotes  irrecouvrables , 
ceux  de  toutes  ^cpons  intentées  et  spivies  d'après  Tavif  du  con- 
seil d'administration  et  daqs  lesquelles  la  société  aurait  succoiobé» 
ceux  d'expertises  des  dommages  çt  de  vérifications  de  nécolte^ 
crues  trop  estimées,  sont  ajoutés  aux  dommages  de  Tanpée  épu- 
rante ,  ou  compris  dans  la  première  répartition  à  fair^. 

73.  La  délibération  qui  déclare  MPe  cote  tombée  en  noi^?valeur, 
prononce  la  radiation  pu  sociétaire  conte  lequel  elle  a  été  pour- 
suivie ^  extrait  en  est  inscrit  à  son  article  au  registre  des  cpmptf  s 
ouverts;  lilni  en  est  cTonné  avis,  et  son  nom  est  radié  sur  \p 
journal  général  des  sociétaires. 

CHAPITRE   VIII. 
De  la  Direction. 

74.  Il  y  a  un  directeur  chargé  d'ejcécuter  toujtes  1^4  içpération» 
de  la  société. 

I|  assiste,  avec  voix  consultative,  a"x  assemblées  du  conseil  gé- 
néral et  du  conseil  d'administration  ;  il  en  rédige  les  délibérations. 

11  convoque  toutes  les  réunions  tant  ordinaires  qu'extraordinairçs 
xles  deux  conseils, 

75.  Le  directeur  met  sous  les  yeux  du  conseil  général  des  socié- 
taires,  lors  de  la  réunion  annuelle,  l'état  de  situation  de  rétablis- 
sement et  le  compte  détaillç  de  tout  ce  que  la  société  a  été  dans 
le  cas  de  payer  par  suite  des  dommages  causés  par  la  grêle. 

76.  Il  donne  aux  sociétaires lOAi6Je$  renseignemensqu'iis  peuvent 
désirer,  et  leur  comniunique  égalem«enjt  l^s  registres  des  délibéra- 
tions et  arrêtés  du  conseil  d'administration  et. les  état<  de  sitiui^ 
tion  de  l'établissement. 

77.  Il  est  chargé  de  la  délivrance  des  polices  d'assiu-apce »  de 
la  correspondance  et  de  Texécttiion  de  tous  les  ^ctes  qui  peuvent 
conserver  l'établissement. 

78.  II  tient  un  journal  général  où  sont  inscrits  tous  les  socié- 
taires, avec  désignation  de  leur  domicile  et  de  la  valeur  4e  leMr# 
récoltes  assurées;  il  ouvrira  un  compte  à  chacun  d*ci3x. 

Les  registres  de  correspondance  ,  ^e  déclajriations  de  iégii%  » 
d'expertises  des  dommages,  et  tous  livres  auxiliaires  néce^ssaires, 
•eront  é^lemeot  tenus  par  lui. 

79.  Ion  tes  instances  autres  que*  celles  nécessaires  pour  la  ren- 
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trëc  des  portions  contributives  et  frais  d'administration ,  ne  peuvent 
être  engagées  ou  soutenues  par  lui  que  d'après  l'autorisation  du 
conseil  d'administration  y  l'avocat  et  Favoué  entendus. 

80.  Le  directeur  nomme  et  révoque  tous  lei  employés,  dont  îl 
a  besoin. 

Tous  frais  de  loyer  de  l'administration ,  honoraires  du  tréso- 
rier, ceux  de  correspondance,  d'impression,  de  bureau ,  les  trai- 
teraens  d'employés  à  sa  nomination,  enfin  tOiaes  les  dépenses  de 
gestion,  sont  et  demeurent  à  la  charge  du  directeur. 

81.  Les  fondateurs  réunis  nomment  spontanément  et  a  l'una- 
nimité, pour  directeur,  M.  Antoine  -  Etienne- Godefroi  Doy^^  ici 
présent,  comparant  et  acceptant. 

82.  Le  directeur  devra,  pour  assurer  le  service  de  la  société 
contre  tout  événement  de  maladie  ou  autres  empêchemens  de  sa 
part,  présenter  un  adjoint  destiné  à  le  suppléer  dans  toutes  1^ 
opérations  de  la  direction.  Cet  adjoint,  dont  les  émoluriicns  res- 
teront à  la  charge  du  directeur,  sera  admis  à  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, après  avoir  été  agréé  par  le  conseil  d'administration. 

83.  Le  domicile  central  de  la  direction  est  établi  au  chef-lieu 
du  département  du  Pas-de-Calais* 

84.  Un  traité  à  forfait  eptre  l'association  et  le  directeur,  pour 
les  frais  d'administration  à  la  charge  de  ce  dernier,  est  consenti 
par  Us  fondateurs,  aux  conditions  exprimées  par  l'article  14»  pour 
dix  années,  à  l'expiration  desquelles  il  sera  renouvelé  avec  lui, 
aux  conditions  qui  seront  trouvées  conveiiables  par  le  conseil  gé- 
néral ,  sur  l'avis  du  conseil  d'administration. 

85.  Le  directeur  n'est  responsable  que  de  l'exécution  du  mandat 
qu'il  reçoit. 

86.  Il  fournira,  à  son  choix,  un  cautionnement  en  immeubles, 
ou  en  rentes  sur  l'Etat,  immobilisées  et  au  pair,  de  la  valeur  de 
vingt  mille  francs. 

Le  président  du  conseil  d'administration  prendra  toutes  ins- 
criptions nécessaires  au  nom  de  la  société  ;  main-levée  n'en  st* ra 
donnée;  que  sur  une  délibératiop  du  conseil  d'administration.  Ce 
cautionnement  sera  fourni  successivement.  Il  sera  de  dix  n)ille 
francs,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  pour  dix  millions  de  récoltes  a-surées» 
Lorsque  ce  taux  sera  atteint,  le  cautionnement  sera  porté  à  quinzç 
mille  francs  ;  et  dès  qu'il  y  anra  pour  vingt  millions  d'assurances. 
Inscription  sera  prise  pour  les  cinq  derniers  mille  fratJCs, 

87.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution  des  prcsens  itdtuU) 
çt  nç  peut  s'en  écarter  en  aucune  miinièrc. 
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conseil  d'administration  à  l^s  faire  i  le  directeur  entendt/|  souv 
rapprobâtion  du  conseil  général. 

A  cet  efïVt,  les  fondateurs  donnent  dés  ce  moment  au  conseil 
d'kdftifnîbtnitioYi  tous  pouvoirs  i  ce  tiéce»iiâtres.  * 

Suit  l'état  sotrtmaire  dé  !a  valeur  des  Vécoltes  que  chacun' 
des  Fondaieiirs  entend  soumettre  à  rassurante  tnutuéllfe  contre  la. 
^8le,  ledit  état  «v-.i^iant  à  la  somme  totale  de  deux  cent  vingt* 
ttôiiî mille  f-^âics,  savoir: 

MM.  - 

Le  comté  de  lit  Fontaine "Solare 30,000'' 

Buissart  , }«ooo. 

Leverdevoye , J»OOQ.         , 

Asselin*. . . , . .  ^  • .  ^ ^ j,ooo. 

jBacquev'iUe 3»ooQ.         | 

Df  Vitlecholle , j  î,coo» 

omet 30,000, 

J'ardUu 6,009. 

JDebray ^,000. 

Déi»-'  du  Nord.  1  à'"''' •     3o.oo<^- 

^  1  Boulanger 30,000, 

Foumier.  ..«.•.'•«•...« ^ ....... .  1 5,000. 

iVl,'"«  Boudartde  Coûtât  elle iX)»opo,         ^ 

jVl.">«  veuve  Doi^^y . . .  w •  •  » .  1 0,000,        , 

Fernet  (  Quentin -F oUtin) ^ . . .       0,000. 

Buissart  (Joseph) •  •  •  • ,      J>ooo.        ^ 

Roger.. . 25,000. 

Martin - 1,000. 

Total ^ . .  223,000. 

f  iiiin  i  I  > 
ilXynt  acte,  fart  et  passé  'à  Arra^,  le  4  ^ars  182^  ;  ^et  eftt  \^ 
cwwiparâîBs  signé  avec  lesdits  iHdt^iites,  après  lecture  feke.  Bst' 
signé  veuve  Doi^yy  le  conntdela  FontaineSolare ,  de  Villèthùtle/ 
£d,^  ta  Fbnmine,  Dot^y,  Gh.  Btiissïin,  BatqueifiUe,  Levtrâe^ 
•ikfye , /. 'M.Mmson ; ^ tiotnme  notaires , i-^itfnbatrd et Der^h^ avefc * 
paraphe». 

Ëtir^istré  à  Arras,  le  li  mars  1823,1^/.  i-^j ,  fol.  j  s^enb , 
case  ïS'  Re0i  doUfcfe  francs  drx  centiii>e»  ,  compril  le  déc^ii^ifre,' 
Sigtié  Lenoble, 

Suivent  les  procurations  tn^ndotraées^n  Tôcté-qm  précède ,  »&c* 
Pour  expédition  conforme  à  la  minute  reposant  en  féitide  dU' 
weifâîf e  sdussîgtré.  Sigwé  isûmbard. 

Stfh  h  légalisation  par  le  président  du  trIbunM  de  ptieftniére 
trtsfâfflced'Arras,  du  17  imari'i^ij. 
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Atte  aiâittonntl  aux  Sratms  fondamentaux. 

;   LOUIS»  par  la  çrâce  de  Dieu,  Roi  Dt  France  e+  de 
Navahre»  "à  tous  preseas  et  à  venir,  SAiiUT.  Faisons  savoir  qut 

PAk-bEVÀWIf*  M.**  hambard  et  son  collègue,  notaires  royaux 
rftidant  à  Atms,  chef- lieu  dû  département  du  Pas-de-Calais, 
iotissigtiés ,  forent  présenfs, 

M.  ie  comte  A'Iarie- Hubert  de  la  Fontaine-Solare 9  ojembre 
honoraire  de  l'ordre  de  Saint -Jean  de  Jérusalem,  maire  delà 
commune  de  Verton,  canton  de  Montreuil-sur-raer,  y  demeurant; 

M^  Charles  Buissûrt-,  avocat  «t  prppriétaire ,  demeursfnt  audit 
Arras,  stipulant  tant  en  son  nom  personnel  qu'eti  ceux  et  sous  1^ 
bon  plaisir  tle  iVL  Pierre -Joseph  Buïssart ,  propriétaire»  demeu» 
rani  à  Arras»  et  de  JVl.  Fleury-do^er ^  propriéiaire ,  demeurant  à 
Satçrnaux,  cot^^unede  Saulty^ 

M.  Casimir  Leverdevoye,  maire  de  la  commune  de  Sàirtî^-Lan- 
reftt^-lès-Arras ,  y  demeurant; 

M.  Pierre-Charité  Martin,  propriétaire,  greffier  de  la  commune 
et  canton  dé  Moyenneville,  dirmeurant  à  Villers-lés-Mareuil,et 
représenté  par  le  S/  Jean^Afarie  -Masson ,  principal  clerc  de  no- 
taire, demeurant  à  Arras,  suivant  procuration  sous  seing  privé, 
en  fltf  te  d^  Moyenne  ville  le  io  février  dernter,  enregistrée  à  Arras 
le  4  mars  1823  i  vol.  //,  /<?/.  /YT/  recta ,  case  p,  par  M.  ienoble^ 
qui  a  perçu  deujc  francs  et  vingt  centrales  pour  le  di^cime  (  signé 
l}^;?«MJfr),1*ortgihâl  de  laquelte  repose  en  réxiide  dndit  M.*=  I^am- 
bùrd^,  ïK)tàTrè,  et  Vst  annrré  à  la  minute  de  l'acte  dont  il  sera 
fek  fni?ri<ioti  d-hprès;         ' 

JVI.  Edouard  de  la  Fontalnt ,  propriétaire,  demeurant  à  Arras, 
idpolan^feu  ïiorii  et  sous  le  bon  plaisir  de  M.»"*  Boudart  de  CoU' 
turelle,  véuve  Piqué  de  Tf oy encourt ,  son  aïeule  , 
_  Et  jyi.  Antoïne-Ètienne-Godefroi  Doi^ ^  demeurant  à  Arras, 
nomme  directeur  de  la  société  d'assurance  mutuelle  contre  la^rele 
pourries  départemens  du  Nord^  de^  la  Sommeet  du  Pas-de-Calais, 
par  Tarticle  81  des  statuts  originaux,  signés  par  les  fondateurs  de 
Udite  «ooiété ,  par  acte  paîsé  devant  notaires  i  Anus,  le  4  n^^" 
oerjiier,  enregistré  je  1 1.  Expédition  notariée^  délivrée  par  ledit 
iS4.^  lyimbf^dy  notaire,  a  été  transmise  à  son  £xc«  le  ministre  de 
r^ntérieur^  pour  obtenir  la  sanction  du  Goavcrneqient. 
.  Sur  4es  iiépêcbes  ^  M.  le  baron  Stméa/iy  préfet  dû  d^itemcnc 
^a  Pas-^-CaiaiSi,  du  4  novembre  préseat  mois,  contenant  des 
observations  sur  le  texte,  ou  sur  la  rédactibn  desdits  «tatufs  on» 
gînMx>  avec  învkatioR  de  Cure  auKiUti  stattats  ie«  <ba|i^}cuiens 
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ou  corrections  détaillés  dans  Ie$di tes  dépêches  du4it' jour  4  da 
courant  ; 

Obtempérant  aux  invirations  de  M^  le  préfet,  les  fondateurs 
fiusnoramés,  s'étanc  rénnfs  au  directeur,  qui,  en  vertu  de  l'art.  93 
des  statuts  originaux,  a  été  autorisé  par  les  fondateurs  à  consentir 
aux  amendemeris  qui  seront  jugés  indispensables  aux  dispositions 
desdits  articles  de  ces  statuts  qui  seraient  contraires  aux  lois  en 
vigueur  ; 

CoiWidérant  que  les  modifications  ou  cliangemens  prescrits  par 
les  susdites  dépêches  n'outre-pasSent  pas  les  pouvoirs  qui  lui  ont 
été  conférés  par  lef  fondateurs,  et  que  son  mandat  s'étend  jusque-là  ; 
en  même  temps  que  l'intérêt  bien  entefidù  de  la  société  est  d'à- 
lâréger  le  temps  à  courir  encore  avat>t  1  obtention  de  l'ordonnance 
royale,  afin  qu'elle  puisse  plus  tôt  commencer  ses  opérations  et  joiiir 
des  bienfaits  de  i'institutrôn  projetée;  que  le  directeur  nommé 
peut,  en  conséquence,  agir  pour  ceux  des  fondateurs  absent  ou 
non  représentée  ; . 

Ont  ratifié,  conformément  aux  dépêches  susdites,  les  art.  i.*r,  ' 
4»  9>  '^>  ii>  -2.5  ,  50^.43,  45,;  56,.. 82  et  94,  des  sta^utspri- 
ginaux,  et  arrêté  qu'il  y  soit  fait  les  cl^angemens  suivant: 

An.  ï."  Les  mots  revenus  fonciers  seront  remjlaçéspar  ceux-vif 
b'ietfs  Joncieis.  ^ 

'  Art. 4,  H  est  ajoutera  la.  suite  dt,>preiï«er  paragraphe,  ces  raotsr 
Elle  ne  pourra  néanmoins  cof}f{nuer.  ses  ^vpêrations  qu'ofitant  que  le 
montant  des  assurances  égajiera  au,  moins  cette  somme. 

Art.  o.  Est  rectifié  ainsi  qu'il  suit:  Par  le  fait  seul  du  d^ftut  4te 
cette  déclaration  avant  le  terme  ci-dessus  fixé ^  il  continue  de  faire 
partie  de  la  société  aux  mêmes  conditions  et  pendant  U  cours  dp  troit 
années. 

Art.  16.  Cas  mots,  en  cas  de  disparition  de  la  plaque,  sont 
remplacés  par  ceux-ci ,   en  cas  d'enlèvement  de  la  plaque. 

Art  21.  Ces  mots  ,  Vestiination  qui ,  sur  son  rapptirt,  sera  ré- 
duite, iifc, ,  sont  remplacés  par  ceux-ci  î  IJ estimation ,  sur  le  rap- 
port des  experts  présentés  par  lut,  pourra  être  réduite. 

Art.  2y.  Il  y  est  ajouté:  Pourvu  qu'il  ny  ait  pa's  doubU  assu^ 
rance  pour  les  mêmes  produits.        '     •' 

Art.  30.  Ces  mots,  elle  sera  envoyée,  à  la  diligence  de  l'un  des 
grêlés,  dans  les  huit  Jours,  et  les  suivans,  sont  remplacés  par 
ceux-ci  :  Elle  sera  envoyée ,  à  la  diligence  fie  l'un  des  grêlés,  dans  la 
quinzaine  qui  Suivra  le  dégât,  sous  peine  de  déchéance^,  au  préposé 
du  directeur  dans  Farfondissement  delà  situ. ition  des  récoltes  frap- 
pées, ou  à  la  direction ;'laL  personne  q^ur recevra  -cette  déclaration, 
en  donnera  récépissé. 

Art.  42.  Commençant  par  ces  mots  ,  Il  y  a  déchéarice,  et  fitiit- 
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sant  par  ceux-ci ,  sont  entièrement  à  la  cliarge  du  grêlé,  est  sup- 
primé en  lotalité. 

Art.  45»  Ces  mots  ,  un  tiers  pris  par  le  conseil  d'administraîron , 
$ont  remplacés  par  ceux-ci  :  Un  tiers- e^perr  pris  parmi  ceux 
nommés  ou  désignés  par  le  conseil  d 'administration .  , 

Ar».  56.  Le  second  paragraphe  de  cet, article  est  remplacé  par 
celui-ci: 

,  La  première  clause  comprendra  les  houblonuieres  ,  tabacs,  vfrgfrs , 
arbres  fruitiers ,  potagers  ,  pépinières,  les  lins ,  chanvres,  et  le^  pLinte^ 
oléai^ineuses. 

'  Art.  82.  Il  y  est  ajouté  à  la  fin  ces  mots  :  Le  directeur  en'res' 
tira  responsable*  i 

Art.  94.  H  y  est  ajouté  :  Néanmoins  ces  changemens  nepoutmnf 
avoir  d'ejfet  qu'autant  qu'ils  auront  été  approuvés  et  autorisés  par 
une  ordonnance  royale. 

En  conséquence  des  changemens  ci-dessus,  les  articles  précités, 
tels  qu'ils  sont  dans  les  statuts  originaux,  seront  regardés  comme 
pon, avenus,  en  ce  qui  pourrait  y  être  contraire; ict  ces  statu^f 
ne  pourri>ni  à  l'avenir  êtç  présentés  auj^  propriétaires  qu'avec  une 
rédaction  cpnfocme  au  présen  acte.  Dont  acte. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis 
de  metire  les  présentes' i  exécuiion;  à  rïos  procureurs  généraux 
et  à  nos  prociUeiJrS  royaux  prés  les  tribunaux  de  première  ifis^ 
tance,  d'y  tenir  i«(  maii?;  à  tous  commandahs  et  officier-  de  U 
force  publique,  d'y  prêter  main-forte  ,  lorsqu'ils  en  seront  légalcr 
ment  requis. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  ftii  sceller  les  présentes,  qui  f  renç 
ainsi  faites  et  passées  à  Arras,  le  17  novembre  1823  ;  et  ontj 
les  comparans,  signé  avec  lesdits  notaires,  après  lecture  faitew 
Signé  t/e/tz  Fontaine  fi\s y  le  conMn  de  la  Fontaine-  Solare ,  J,  /^/, 
JSiasson ,  Doijy,  Leverdevoye,  Cli.  Bu issart  ;  et  con^n^e  notaires, 
Izambard  et  Lenglet  ,  sur  la  minute  demeurée  en  l'étude  dv.dii 
M.^  /^fimbard. 

Enregistré  à  Arras ,  le  22  navembrc  1 823  j  vol,  i^j ,  fol.  /^  recto, 
C^e^^.  Reçu!un  franc,  et  dix  çenfinves  pour  décime.  Signé  Lenobleï 

Scellé  à  Arras,  le  22  novembre  1823.  Signé  I-^ambard. 

Nous,  président  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  Arras, 
certifions  que  la  signature  ci -dessus  est  celle  de  M.*^  I-^ambard ^ 
notaire  à  la  résidence  d'Arra*.  fi^n  Palais  de  justice,  a  Arras,  le 
2.2.  novembre  1823^  Signé  Theliier  de.  Sars ,  président. 

Pour  copie  conforme:  le  Sccrétain: du  Comité,  signé  BoUtltE. 

Pour  être  annexé  à  rOiVionuAiicc  roya'c  en  date  du  a;  Février  1814 , 
çnrcgistrtç  jouj  Iç  nt."*  1191. 

Ix  Ministre  Secrétaire  d^état-de  l'intérieur^ 

Signe  COKBIÈRC. 
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les.  articles  suîvans',  comme  litre  fondamcntaî  et  constitutif  de 
l'association.  *" 

Objet  de  la  Société» 

.  Art.  i.*^' L'objet  de  ia  socicté  consiste  ,  i.°  dans  rexploitation 
des  verreries  et  cristalleries  établies  commune  de  Baccarat,  dé^ 
pnrtriiient  de  la  Meurt he  ,  dans  l'aîicii^n  local  des  verreries  de 
Sainte-Anne,  et  portant  maintenant  le  nom  de  Vonèc  lie  -  Baccarat , 
aux  termes  de  l'ordonnance  du  Roi  en  date  du  9  avril  181 7; 
i.**  dans  l'exploitation  des  genres  d'industrie  qui  s'y  rattachent, 
tels  que  la  scierie  mécanique,  les  moulins  à  farine,  laiilc-ries  à  eau, 
et  autres  mécaniques  formées  sur  le  canal  traversant  l'éiablisse- 
nienr ,  et  notamment  la  fabricaiion  du  minium. 

Capital  de  la  Société,, 

2.  Le  capital  de  la  société  cousine ,  savoir  : 

i.**  Dans  la  propriété  des  verreries  et  cristalleries  désignées  ci- 
dessus,  laquelîe  propriété  appartient  maintenant  auxdits  sieurs  com- 
parans  ,  qui  en  ont  fait  l'acquisition  de  M.  Dartigues  par  acte 
passé  devant  M.*^  Lemoine ,  qui  en  a  la  minute  ,  et  son  confrère, 
notaires  à  Paris,  le  7  janvier  1823,  enregistré,  et  dans  toutes 
les  dép(Midances  foncières  desdites  verreries  ,  telles  qu'elles  se 
composaient  lors  de  l'acquisition,  le  tout  acheté  pour  la  somme 
de  trois  cent  quatrcrvingt-seize  mille  francs,  ci . .    39^»^*^^  *■' 

2.°  Dans  la  propriété  de  toutes  les  matières  pre- 
mière?, marchandises  fabriquées,  matériaux  df  cons- 
truction,  bois,  approvisionneniens  divers,  outils, 
ustensiles,  effets  mobiliers  de  toute  nature,  en  un 
mot,  de  tous  les  objets  qui  existaient  au  ,\  décem- 
bre 1822  dans  lesdites  verreries  et  cristalleries  , 
de  tous  lesquels  objets  ils  ont  aussi  fait  acquisition 
moyennant  la  somme  de  quatre  cent  dix  mille 
trois  cent  quatre-vingt-deux  francs  trente -sept 
centimes  ,  ci ^xo^'^ii.  37« 

3.°  Dans  les  fonds  écus  versés  par  les  sieurs  com- 
parans  dans  l'exploitation  desdites  verreries  et 
cristalleries,  s'élevant  ensemble  à  cent  quatre-vingt- 
treize  mille  six  cent  dix-sept  francs  soixante -trois 
ccntimeà,  ci. . ; 193,617.  63. 

Total  du  capital  social  primitif,  un  million  de 
francs ,  ci. 1,000,000.  0 


3.  Le  capital  primitif  s'accroîtra  successivement  et  éventuelle- 
ment par  une  réserve  de  cinq  pour  cent  sur  les  bénéfices  annûeU^ 
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ju$qu*à  ce  qu'il  soit  augmenté  de  cent  mille. francs,  erponc  par. 
cpnséqueni  au  complet  de  onze  cent  mille  francs. 
Durée  de  la  Socifté, 

4.  La  société  est  formée  pour  le  laps  de  temps  à  courir  drf 
y  décembre  1822,  jour  de  l'entrée  en  jouissance  des  comparant 
des  établissemens  de  Vonhhe-Baccarat ,  au  31  décembre  184^. 

Lî  dissolution  ,  éventuelle  aurait  lieu  et  la  liquidation  serait 
ouverte  de  droit,  du  moment  où  il  résulterait  d'un  inventtiiré 
annuel ,  que  le  capital  social  est  réduit  au  quart  du  capital  pri- 
mitif d'un  million  de  francs. 

Clames  de  la  Société. 

y.  La  société  est  composée  des  propriétaires  des  huit  action» 
de  cent  vingt -cinq  mille  francs  chacune^  faisant  ensemble  un 
million. 

Ces  propriétaires  sont,  quant  à  présent,  les  comparans,  savoir  : 
M.  Godard  y  pour  cinq  actions;  M.  Loîot ,  pour  deux  actions;  et 
M.  Lescuyer ,  pour  une  action. 

6.  Chaque  action  représente  une  égale  portion  des  valeurs 
mobilières  etjmmôbilicres  rappelées  ci-dessus;  elle  constitue  une 
égale  participation  dans  les  pertes  et  dans  les  bénéfices. 

7.  Chaque  action  sera  partagée  en  six  coupons  de  vingt  mille 
huit  cent  trente-tro's  francs  trente-trois  centimes  un  tiers  chacun* 

8.  Les  propriétaires  des  actions  pourront,  à  leur  gré,  les  trans- 
porter ou  en  transporter  les  coupons  aux  membres  de  leur  famille:; 
mais  ils  ne  pourront  transporter  ni  les  actions  entières ,  i)i  les 
coupons,  à  des  tiers,  qu'après  avoir  offert  la  préférence  aux  mem*^ 
bres  de  la  compagnie  ,  dans  une  assemblée  générale  et. sur  le  refus 
de  ces  derniers. 

9.  En  cas  de  mutation  par  succession,  les  héritiers  d'un  action- 
naire ou  d'un  propriétaire  de  coupons  seront  tenus  de  faire  des 
dispositions  telles,  que  la  propriété  d'un  coupon  ne  soit  pas  divisée, 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes. 

10.  La  propriété  des  actions  et  des  coupons  sera  établie  par  une 
inscription  sur  un  registre  spécial  qui  restera  au  chcf-iieu  de  fad- 
ministrationde  la  compagnie,  et  par  un  extrait  de  cetie  inscription, 
délivré  par  l'administrateur  des  affaires  de  la  société. 

1 1 .  Les  mutations  dans  la  propriété  des  actions  ou  coupons  seront, 
constatées,  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite  sur  le  même 
registre  et  signée  par  celui  qui  fera  le  transport  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir ,  et  par  un  extrait  de  ladite  inscription  ,  qui  ne  sera 
délivré  par  l'administrateur  de  la  compagnie  qu'en  échange  de 
l'extrait  dont  était  porteur  le  précédent  propriétaire. 

1 2.  L'inscription  concernant  l'aliénation  ou  la  transmission  des . 
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actions  ou  coupons  n'aura  lieu  sur  le  registre,  qu*autaiit  que  les  tiou^ 
veaux  propriétaires  auront  accédé  au  présent  acte  de  société,  doirt 
ils  auront  la  faculté  de  se  taire  délivrer  une  expédition  à  leurs  frais , 
«fin  qu'en  aucun  cas  ils  ne  puissent  prétexter  cause  d'ignorance 
des  conditions  auxquelles  seules  iis  peuvent  être  reconnus. 

Cette  accession  sera  mentionnée  dans  Textrait  d'inscription. 

1 3.  Le  capital  de  chaque  action  sera  productif  d'un  intérêt  annuel 
de  cinq  pour  cent.  Chaque  propriéuire  d'actions  ou  coupons  aurai 
ua  compte  spécial  ouvert  au  grand -livre»  tant  pour  les  intérêt! 
que  pour  les  aividendes  qui  seront  successivement  arrêtés  en  assem<* 
blée  de  compagnie.  Ces  intérêts  seront  réglés  et  payés  de  six  mois 
en  six  mois,  aux  deux  époques  des  i."  janvier  et  i."  juillet  de 
chaque  année. 

i4*  Les  assemblées  de  compagnie  se  composeront  des  seuls  pro- 
priétaires de  quatre  coupons  au  moins,  soit  que  ces  coupons  pro-' 
viennent  d'une  même  action,  soit  qu'ils  proviennent  de  plusieurs. 

15.  Les  propriétaires  d'un  moindre  nombre  de  coupons  ne  sont 
considérés  que  comme  croupiers  et  associés  des  actionnaires  de 

3ui  ils  tiennent  les  coupons.  Ils  n'ont  donc  pas  voix  délibérative 
ans  les  assemblées  périodiques  de  compagnie,  où  ils  sont  repré- 
sentés par  les  propriétaires  des  actions  dont  les  coupons  ont  été 
détachés;  mais  ils  conservent  la  faculté  de  se  faire  délivrer  extrait, 
certifié  par  l'administrateur  de  la  compagnie,  dés  inventaires  annueU 
et  des  délibérations  des  assemblées  de  compagnie  concernant  les 
intérêts  généraux  de  la  société. 

16.  Les  assemblées  de  compagnie  auront  lieu  dans  le  cours  du 
dernier  trimestre  de  chaque  année,  soit  à  Paris,  soit  à  Baccarat  « 
suivant  le  vœu  de  la  majorité  des  membres  qui  devront  les  com- 
poser. 

17.  Les  actionnaires  appelés  à  faire  partie  de  ces  assemblées 
pourront  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir,  lequel  serait' 
nécessairement  un  autre  actionnaire  ou  propriétaire  de  coupon. 

Tout  porteur  d'un  pouvoir  semblable  aurait  une  voix  dans  les' 
délibérations,  indépendamment  de  celle  à  laquelle  il  aurait  droit 
pour  son  propre  compte.  Nul  ne  pourra  jamais  être  chargé  de  plus 
d'un  pouvoir. 

Cette  faculté  de  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir, 
choisi  comme  il  est  dit  ci-dessus,  est  accordée  aux  femmes  qui ^ 
par  succession  00  autrement,  deviendraient  propriétaires  d'actions  ;* 
mais  elles  ne  peuvent  prendre  personnellement  part  à  Tadminis- 
tratioh. 

Enfin  la  même  faculté  appartient  de  droit  et  sous  fa  même 
réserve  aux  mineurs  propriétaires  d'actions,  agissant  p^r  ieur> 
tuteurs. 
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18.  Ces  assemblées  de  compagnie  nommeront,  à  la  m^orité  des 
itoix,  l'administrateur  des  affaires  de  la  compagnie  ec  le  directeur  des 
cravauz  de  la  verrerie  >  en  fixeront  les  traitemcns  et  émoiuniens, 
arrêteront  le$  dividendes  à  répartir  lorsqu'il  y  aura  lieu,  et  délibé- 
reront sur  i^s  intérêts  généraux  de  la  société.  En  cas  d'inégahté 
de  voix,  <:elle  de  l'administrateur  sera  prépondérante.  Dans  le  cas 
où  il  s'agirait  ^e  la  nomination  ou  de  la  révocation  de  cet  admi- 
nistrateur, la  voix  prépondérante  appartiendrai  au  plus  fort  action- 
naire.^ Dans  tous  les  cas  >  les  dividendes  ne  peuvent  porter  que  sur 
des  bénéfices  réalisés,  et  il  n'y  a  de  bénéfices  réalisés  que  lorsque 
Je  capital  social  est  au  complet. 

19.  L'administrateur  des  affaires  de  la  compagnie  et  le  directeur 
des  travaux  de  la  verrerie  sont  révocables  par  les  assemblées  de 
compagnie,  et  peuvent  renoncer  à  leurs  fonctions  en  prévenant  six 
mois  d'avance. 

ao.  Les  délibérations  de  la  compagnie  seront  consignées  sur  un 
registre  qui  restera  déposé  au  chef-lien  de  l'administration,  et  qui 
sera,  au  besoin,  apporté  à  Paris,  lorsque  les  assemblées  de  com- 
pagnie y  auront  lieu. 

L'acte  constitutif  de  la  présente  société  sera  transcrit  en  tête  du 
registre. 

21.  L'acte  de  nomination  de  l'administrateur  sera  rendu  public 
par  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  Lunéville,  dans  l'arrondisse- 
nient  duquel  se  trouve  située  la  commune  de  Baccarat. 

22.  Quant  à  présent,  et  jusqu'à  démission  ou  révocation  en 
assemblée  de  compagnie,  les  fonctions  d'administrateur  de  la  com^ 
pagnie  sont  confiées  à  M.  Godard,  l^Jn  des  comparans;  et  celles 
de  directeur  des  travaux  de  la  verrerie,  à  M.  Toussaint ,  présente- 
ment en  fonctions, 

23.  M.  Emile- Aristide  Godard,  fils  de  M.  Go^^r^sifsdénomme, 
est  reconnu  comme  adjoint  à  l'administrateur  des  affaires  de  là 
compagnie;  mais  il  ne  pourra  en  remplir  les  fonctions  que  dans  un 
an,  à  dater  d'aujourd'hui,  et  autant  qu'il  serait  actionnaire  en  soi» 
nom  privé. 

Il  est  entendu  que  cène  adjonction  ne  donnera  lieu  à  aucune 
augmentation  de  traitement. 

24.  La  dénomination  de  la  société  est  tirée  de  l'objet  de  son 
exploitation  :  en  conséquence,  Tadministrateur  signera^owr/^  com- 
pagnie des  verreries  et  cristalleries  de  Vonèche-  Baccarat. 

25.  Le  chef- lieu  de  l'administration  de  la  compagnie  est  établi 
à  la  verrerie  de  Vonèche  -  Baccarat ,  où  résidera  habituellement 
l'administrateur. 

26.  L'administrateur  a  pleins  pouvoirs  pour  la  gestion  dans 
Fintervaile  d'une  assemblée  de  tompagnîc  k  Tautrc ,  k  charge  par 
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lui  de  se  conformer  aux  clauses  du  présent  acte,  aiftsi  qu'aux  délî^ 
bérations  des  assemblées  de  compagnie ,  et  sauf  sa  responsabilité 
personnelle  envers  la  société  ;  mais  il  ne  peut  faire  aucun  chan* 
gement  essentiel  dans  les  procédés  de  l'exploitation ,  ni  faire  de 
grandes  constructions,  ni  exploiter  un  nouveau  genre  d'industrie, 
sans  y  être  autorisé  par  une  assemblée  de  compagnie. 

27.  Lorsque  l'administrateur  croira  devoir  se  transporter  à 
Paris  ou  sur  tout  autre  point  dans  l'intérêt  de  la  société ,  il 
sera  suppléé,  au  chef-lieu  de  l'administration,  par  le  directeur  des 
travaux  de  la  verrerie,  qui  cependant,  et  dans  tous  les  cas, 
sera  tenu  de  se  conformer  aux  instructions  et  prescriptioi\s  de 
radministrateur. 

28.  L'administrateur  de  la  compagnie  fera  établir ,  chaque 
année,  un  inventaire  cénéral  de  l'actif  et  du  passif  de  la  société, 
à  la  date  du  1.^'  juillet,  et  annexera  cet  inventaire  au  compte 
général  de  sa  gestion,  qu'il  rendra  aux  assemblées  annuelles  de  la 
compagnie. 

29.  L^administrateur  de  la  compagnie  f^ra  connaître  aux  ac« 
tionnaîres  ayant  droit  d'assister  aux  assemblées  de  compagnie  et 

ui  ne  s'y  seraient  pas  rendus,  les  résultats  de  l'inventaire  annuel, 
u  compte  rendu  et  des  délibérations  prises  par  l'assemblée. 

30.  Indépendamment  des  inventaires  annuels,  l'administrateur 
de  la  compagnie  établira,  chaque  mois ,  des  états  de  situation  <Ians 
la  forme  arrêtée  par  la  première  assemblée  de  compagnie. 

31.  Tout  propriétaire  du  titre  primitif  d'une  action  a  droit, 
tant  dans  son  intérêt  que  dans  celui  des  porteurs  des  coupons 
qu'il  aurait  cédés,  de  visiter  les  éiablissemens,et  de  prendre  con- 
naissance, sur  les  livres,  de  la  situation  et  des  affaires  de  la 
compagnie,  sans  que  pour  ce|a  il  puisse  s'immiscer  en  rien  dans 
la  régie;  il  pourra,  en  cas  d'empêchement  pendant  deux  années , 
se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir. 

32.  Dans  le  trimestre  d'octobre  i84'»  *'  ^era  convoqué  une 
assemblée  générale  de  tous  les  actionnaires  et  propriétaires  de 
coupons ,  pour  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si  la  société 
sera  continuée  au-delà  du  i.'^  octobre  1842,  et  pour  combien  de 
temps. 

Les  actionnaires  ou  propriétaires  de  coupons  qui  ne  pourraient 
pas  se  rendre  à  cette  assemblée ,  auront  la  faculté  de  se  faire 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoir. 

33.  Si  la  société  n'est  pas  prolongée,  la  liquidation  sera  ouverte 
de  droit  au  i,^^  janvier  1843. 

II  sera  procédé  à  cette  liquidation  par  les  soins  de  l'admims- 
trateur  do  la  compagnie,  et  suivant  les  règles  et  dispositions 
arrêtées  par  rassemblée. 
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Dans  cette  assemblée ,  les  actionnaîres  ou  propriétaires  de  cou- 
pons présens  j  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  ^  auront 
autant  de  voix  qu'ils  posséderont  de  coupons. 

34-  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  action- 
naires ou  propriétaires  de  coupons  et  la  compagnie,  ainsi  qu'entre 
un  actionnaire  et  un  cessionnaire  de  coupon ,  seront  jugées  par 
deux  arbitres  choisis  à  Tamiable  par  les  deux  parties,  et,  au  be- 
soin ,  par  un  sur-arbitre  choisi  par  les  deux  premiers  arbitres 
Îiour  les  départager.  Leurs  jugemens ,  rendus  conformément  aur 
ois  sur  les  arbitrages,  seront  sans  appel  ni  recours  en  cassation, 
et  déposés  au  greffe  du  tribunal  du  ressort. 

35.  Expédition  du  présent  acte  sera  ,  par  les  comparans, 
adressé  à  son  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur ,  pour  obtenir  l'au- 
torisation de  Sa  Majesté  à  la  formation  de  la  société ,  qui  sera 
ensuite  publiée  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

36.  Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domicile, 
savoir:  M.  Godard- Desntarest ,  au  chef- lieu  de  rétablissement,  ^ 
à  Baccarat;  M.  Lotot,  en  sa  demeure  à  Charleville;  et  M.  Lex- 
cuyer,  en  la,  sienne  à  Mézières. 

Fait  à  Paris,. en  l'étude  de  M.*  Lemoine,  l'an  i824>  le  14  fé-^ 

vrier;  et  lecture  faite,  les  parties  ont  signé  avec  les  notaires. 

En  marge  de  la  minute  des  présentes  est  écrit  :  «  Enregistré  à 

-  »>  Paris,  le  16  février  1824,  fol.  8 verso,  cases  6  et  suîv.  Reçu  cinq 

3>  francs,  cinquante  centimes  de  subvention.  Signé  Henneqvm.  » 

Pour  être  annexé  à  TOrdonnance  royale  en  date  du  3  Mars  1824,  enrer 
gistrée  sous  le  n.»  1320. 

Le  Ministre  Sicrésaire  d'état  au  dfyarument  de  l'intérieur. 
Signé  Corbière. 

{N.**4.)  Ordonnance  DU  Roi  portant  autorisation  de  la 
Société  anonyme  sous  la  dénomination  de  Caisse  d'épargnes 
■  et  'de  prévoyance  de  Besançon. 

Au  château  des  Tuileries,  le  7  Avril  1824* 

LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 
.  Vu  l'acte  constitutif  dfune  caisse  d'épargnes  dans  la  ville 
de  Besançon  et  d'une  société  anonyme  pour  ia  dotation  et 
l'administration  de  ladite  caisse  «  le  susdit  acte  déposé  chez 
Belafny,  notaire  royal  à  Besançon,  le  29  novembre  1823  ; 
y U^  l'article  zz  dudit  acte ,  donns^t  pouvoir  aux  membres 
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de  la  chambre  dç  commerce  de  Besançon  de  poursoifre 

l'autorisation  et  d'adopter  dans  ses  statuts  toutes  modifi- 
cations demandées  qui  ne  changeraient  pas  la  nature  de 
Tassociation ,  soit  envers  les  préteurs,  soit  comme  société 
anonyme  ; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Besan- 
çon, du  10  mars  1824,  pour  adhérer  aux  réserves  dont 
l'approbation  des  statuts  de  la  société  a  paru  susceptible  ;  . 
Vu  les  articles  29  à  }/ ,  4©  à  4$  du  Code  de  commerce^, 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 
Art.  I  /^  La  société  anonyme ,  sous  fa  dénomination  dé 
Caisse  d'épargnes  et  Je  prévoyance  de  Besançon  y  est  autorisée. 
Ses  statuts,  ainsi  qu'ils  sont  contenus  dans  ;  l'acte  social 
converti  en  acte  public  par  dépôt  chez  Belamy ,  notaire  k 
Besançon,  le  29  novembre  1825  ,  lequel  restera  annexé i 
la  présente  ordonnance,  sont  approuvés  ,  sauf  les  réserves 
exprimées  aux  articles  2  et  3  ci-après. 

2.  Sont  exceptés  de  notre  approbation  les  articles  i^i  et 
17  des  susdits  statuts,  lesquels  seront  comme  non  avenus. 
.   ^.  Nonobstant  fa  rédaction  de  l'articfe  1  .*%  S.  3  >  et  des 
articles  2  ,  i  j  et  1 8  , 

1  .**  La  durée  de  la  société  sera  de  trente  ans ,  à  partir ^t 
la  promulgation  de  notre  présente  ordonnance  ; 

a.*  Chaque  versement  ne  pourra  excéder  trente  fir^nçs  ; 
3.'*  Aussitôt  que  le  compte  d'un  prêteur  présentera  un 
capital  suflisant  pour  acheter  une  rente  sur  l'État ,  le  trans- 
fert en  sera  fait  en  sois  nèm ,  au  cours  du  sixième  four 
qui  aura  suivi  le  complètement  de  ce  capital. 

4*  Nous  nous  réservons ,  au  surphis ,  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violilion  ou  de  nbn-exécutîon  dei 
statuts  y  sauf  les  droits  et  dommages-intérêts  des  tiers^. 

^.  Une  copie  de  Tétat  de  situation  de  la  société  set^ 
remise^  tous  les  ans»  w  préfet  dn  Doubs ,  ^  k  cMn^bre 
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4e^onimerce  et  »u  greffe  du  tHBunal  de  commerce  de 
liesançoii.  Pareille  copie  sera  expédiée  à  notre  uûnîstre  de 
rfntérieur- 

6.  Notre  inînîstre  de  rimérieur  est  chargé  de  l'exécutioit 
de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
des  lois ,  et  insérée  tant  au  Moniteur  que  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  du  Doubs. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  7/  jour  du  mois 
d'Avril ,  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingts- 
neuvième. 

Signé  LO\)\S. 
Par  le  Koi  :  U  Ministre  Secrétaire  d*êtatau  département  de  l'intérieur^ 

Signé  Corbière. 

Projet  d'établissement  d'une  Caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  à 

Besançon. 
Par-devant  M.**  Jean- Baptiste-Joseph  Belamy  et  Marie* 
Victor  Normand,  notaires  à  la  résidence  de  Besançon ,  fut  présent 
M.  Denis-Louis  Muguet,  négociant,  demeurant  à  Besançon,  agis- 
sant en  qualité  de  vice-président  de  la  chambre  de  commerce 
établie  en  cette  ville,  et  encore  aux  noms  des  personnes  désignées 
dans  l'acte  dont  il  va  être  parlé  ; 

Lequel  a  mis  en  dépôt  en  Tétude  dudit  notaire  Belamy,  pour 
rester  au  nombre  de  ses  minutes  et  en  être  par  lui  délivré  expé- 
dition, un  acte  privé,  en  date,  à  Besançon,  du  jeud!  20  novembre 
courant ,  enregistré  à  Besançon  le  24  du  même  mois ,  folio  ^^ 
verso  f  case  tJ' ,  par  M.  Mairet,  qui  a  reçu  un  franc  dix  centimes, 
décime  par  franc  compris;  ledit  acte  établissant  à  Besançon,  sous 
l'espoir  de  Fautorisation  du  Gouvernement,  une  société  anonyme 
sous  la  dénomination  de  Caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  y  les  statuts 
de  celte  société,  lés  noms,  qualités  et  demeures  des  fondateurs  de 
cette  même  société,  et  les  sommes  pour  lesquelles  chacun  d'eux 
concourt  à  la  dotation  de  cette  caisse  ;  cet  acte ,  écrit  sur  deux 
feuilles  de  grand  papier  dont  il  remplit  cinq  pages ,  ayant  été 
timbré  à  Texiraordinaîre  à  Besançon ,  au  timbre  de  deux  francs. 

En  conséquence,  ledit  acte,  après  avoir  été  signé,  ne  varietur, 
Y^t  M. Muguet,  comparant ,  a  été  annexé  à  la  minute  des  présentes» 
pour  n'en  former  avec  elles  qu'un  seul  et  même. 

Fait  et  passé  à  Besançon ,  le  2j  novembre  1823 ,  en  la  demeure 
de  M.  Muguet,  Lecture  de  la  minute  des  présentes  lui  ayant  été 
faite,  il  a  signé  avec  lesdits  notaires. 
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La  minute  est  signée,  Denis-Louis  Muguet j  et  comme  notiiret; 
Normand  et  Belamy, 

Enregistré  à  Besançon',  le  29  novembre  liz^^  folio  jr  recto , 
case  //'  Reçu  deux  francs  vingt  centimes,  subvention' comprise. 
Signé  Mairet. 

Pour  expédition  :  signé  Normand,  Belamy, 

Teneur  de  VActe  privé  annexé  à  la  minute  de  l*Acte  qui  jréclde. 

Sta  TUTSde  la  Caisse  d épargnes  et  de  prévoyance  acréer  à  Besançon  • 
Art,  i.^^  Il  sera  établi  à  Besançon ,  avec  l'autorisation  du  Gou- 
vernement, une  société  anonyme  sous  la  dénomination  de  Caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance. 

Cette  caisse  est  destinée  à  recevoir  en  dépôt  les  petites  sommes 
qui  lui  seront  confiées  par  les  cultivateurs ,  artisans ,  ouvriers  , 
domestiques,  et  toutes  autres  personnes  laborieuses  et  économes.^ 
Aussitôt  après  l'autorisation  de  Sa  Majesté,  les  fondateurs  déter- 
mineront l'époque  à  laquelle  la  caisse  sera  mise  en  activité. 

2.  Chaque  dépôt  ou  versement  devra  être  d'un  franc  au  moins 
et  sans  fraction  de  franc. 

3.  Les  sommes  venées  à  la  caisse  seront  employées  en  achats 
de  rentes  sur  l'Etat,  dans  les  plus  petites  inscriptions  créées  ou  à 
créer,  lesquelles  seront  prises  au  nom  de  la  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  de  Besançon,  sauf  l'exception  prévue  à  l'article  15. 

Ces  rentes  ne  pourront  valablement  être  transférées  que  par  la 
signature  de  trois  des  directeurs  de  la  caisse. 

4.  Les  soussignés  dotent  la  caisse  d'épargnes  de  Besançon  d'une 
somme  de  quatorze  mille  trois  cent  cinquante  francs,  à  employer 
en  achats  de  rentes.  La  chambre  de  commerce  de  ladite  ville  ofire» 
en  outre,  d'affecter  à  l'administration  de  cette  caisse  une  partie  du 
local  où  elle  tient  ses  séances. 

L'offre  de  la  chambre  de  commerce  est  acceptée. 

5.  La  dotation  mentionnée  à  l'article  précédent  forme  le  pre- 
mier fonds  de  la  caisse.  Ce  fonds  s'accroîtra  des  somme?  qui  pourront 
être  données  par  les  personnes  bienfaisantes  qui  voudront  concourir 
au  succès  dé  l'établissement.  Chacune  de  ces  personnes  pourra,  par 
délibération  du  conseil  des  directeurs,  être  inscrite  au  nombre  des 
fondateurs  de  la  caisse. 

6.  Le  produit  annuel  de  ces  dotations  sera  spécialement  affecté 
aux  frais  que  nécessitera  l'administration  de  la  caisse. 

7.  La  caisse  ?era  administrée  gratuitement  parquinze  directeurs, 
dont  les  fonctibns  dureront  trois  ans,  et  qui  seront  renouvelés  par 
tiers  chaque  année. 

Les  directeurs  sortans  seront  indiqués  par  le  sort  pendant  les 
deux  premières  années,  et  ensuite  par  l'ancienneté  ;  ils  ne  seront 
rééligibles  qu'après  un  intervalle  dun  an* 
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8.  Les  .«oussignés  éliront  les  quinze  directeurs  de  la  caisse  et  les 
choisiront  de  préférence  parmi  les  fondateurs. 

Par  la  suite,  et  pour  le  remplacement  annuel  des  cinq  directeurs 
sortans,  leurs  successeurs  seront  élus  par  les  dix  autres  directeurs. 

Le  même  mode  d'élection  sera  suivi  en  cas  de  décès  ou  démis- 
sion de  quelques-uns  des  directeurs  :  leurs  remplaçans  seront  élus 
par  les  directeurs  restans. 

9.  Le  conseil  des  directeurs  est  autorisé  à  s'adjoindre ,  pour  Tad- 
ministraiion  de  la  caisse,  un  nombre  indéterminé  d'administrateurs, 
dont  les  fonctions  seront  gratuites,  comme  celles  des  directeurs, 
et  dont  une  partie  sera  prise  hors  de  Besançon. 

Le  conseil  réglera  les  fonctions  de  ces  administrateurs. 

Il  déterminera  aussi  le  mode  d'administration  intérieure  de  la 
caisse  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'assemblée  générale  des 
fondateurs. 

10.  A  la  fin  de  chaque  semestre,  c'est-à-dire,  les  31  mars  et 
30  septembre,  le  conseil  des  directeurs  fixera  le  taux  de  l'intérêt 
qui  sera  alloué  aux  prêteurs  pendant  le  semestre  suivant,  d'après 
les  bases  ci-dessous  énoncées. 

A  l'époque  de  la  mise  en  activité  de  la  caisse,  il  le  déterminera 
pour  le  temps  qui  s'écoulera  jusqu'à  la  fin  du  semestre  commencé. 

11.  L'intérêt  sera  alloué  sur  chaque  somme  ronde  de  douze 
francs.  Il  n'en  sera  point  alloué  pour  les  sommes  au-dessous,  non 
plus  que  sur  les  portions  de  dépôt  excédant  les  multiples  de  douze 
francs. 

12.  L'intérêt  sera  dû  à  compter  du  premier,  jour  du  mois  qui 
suivra  l'époque  à  laquelle  aura  été  versée  ou  complétée  chaque 
somme  ronae  de  douzd  francs. 

13.  L'intérêt  sera  réglé  par  semestre,  les  3 1  mars  et  30  septembre, 

Îuellesque  soient  la  date  de  la  mise  en  activité  et  celle  des  dépôts. 
let  intérêt  sera  ajouté  au  capital  du  déposant  j  et  produira  des  in- 
térêts pour  le  semestre  suivant. 

14.  Tous  les  comptes  des  prêteurs  ou  déposans  seront  balancés 
aux  époques  des  3 1  mars  et  30  septembre.  Après  cette  opération  , 
le  prêteur  dont  le  crédit  offrira  un  capital  suffisant  pour  produire 
une  rente  de  cinq  francs,  deviendra  titulaire  de  cette  rente,  au 
prix  moyen  des  inscriptions  achetées  par  la  caisse  avec  les  fonds  des 
déposans  et  restant  en  portefeuille.  La  caisse  lui  en  tiendra  compte 
jK>ur  les  semestres  suivans,  dans  les  mêmes  valeurs  et  aux  mêmes 
dates  qu'elle  aura  re^u  elle-même  du  tiésor. 

15.  Aussitôt  que  le  compte  d'un  prêteur  présentera  une  res- 
^oàrce  suffisante  pour  acheter  une  inscription  de  rente  sur  l'État, 
le  transfert  cm  sera  feit  en  son  nom ,  au  cours  nioyen  stipulé  à 
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Tarticle  précédeni;  il  tn  deviendra  personnellement  propriétaire^ 
et  ia  valeur  en  sera  déduite  du  montant  de  son  avoir. 

Si  les  prêteurs  ne  retirent  pas  les  inscriptions  de  rente  qui  seront 
ainsi  établies  en  leur  nom ,  ia  caisse  pourra  en  rester  dépositaire 
pour  en  recevoir  les  intérêts  au  crédit  des  titulaires. 

i6.  Lts  dépôts  seront  restitués  à  la  volonté  du  prêteur»  à 
charge  par  lui  de  prévenir  quinze  jours  d'avance  pour  les  rem- 
boursemens  de  trente  francs  et  au-dessous,  un  mois  d'avance 
pour  ceux  de  trente -un  à  cinquante  francs^  et  deux  mois  d'a- 
vance pour  tout  remboursement  qui  excédera  cinquante  francs^ 
La  caisse  se  réserve  toutefois^  si  elle  le  )uge  convenable  ,  de  faire 
droit  aux  demandes  de  remboursement  avant  l'expiration  de 
chacun  de  ces  délais. 

17.  Si  le  prêteur  qui  demande  à  être  remboursé  se  trouve 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  14  >  son  remboursement  aura  lieu 
au  dernier  cours  connu  y  pour  un  capital  de  cinq  francs  de  Tente , 
et  le  surplus  lui  sera  payé  intégralement. 

18.  Les  sommes  retirées  ne  porteront  point  d'intérêts  pour  les 
jours  écoulés  du  mois  pendant  lequel  le  retirement  s'opérera,  la 
caisse  n'allouant  aucun  intérêt  pour  les  fractions  de  mois. 

19.  Le  bilan  de  la  caisse  sera  arrêté  chaque  année  par  le  con- 
seil des  directeurs;  il  sera  rendu  public,  après  avoir  été  commu- 
niqué à  l'assemblée  générale  des  fondateurs  et  administrateurs. 

20.  La  dissolution  de  la  caisse  arrivant  par  quelque  cause  que 
*  ce  soit,  les  valeurs  qui  resteront  libres  après  le  remboursement 

de  tous  les  dépôts  et  l'acquittement  de  tous  les  frais ,  seront  répar- 
ties entre  les  fondateurs,  jusqu'à  concurrence  seulement  du  capital 
de  leurs  dotations.  Si  après  cette  répartition  il  reste  en  caisse  quel- 
ques fonds  provenant  de  légers  bénéfices  qu'aurait  pu  faire  réta- 
blissement, les  fondateurs  ne  pourront  nullement  en  profiter;  mair* 
ils  se  réservent  la  faculté  d'en  régler  l'emploi  en  assemblée  géné- 
rale, soit  en  faveur  des  prêteurs,  soit  dans  un  but  d'utilité  pu* 
blique. 

21.  Les  signataires  du  présent  acte  déclarent  avoir  l'intentiot» 
d'effectuer  la  dotation  de  quatorze  mille  trois  cent  cinquante 
fVancs  par  les  sommes  pour  lesquelles  ils  souscrivent.  Eln  consé- 
quence, ils  s'engagent,  mais  sans  aucune  solidarité,  à  verser  entre 
les  m<iins  du  trésorier  qui  sera  désigné  pour  la  caisse  d'épargnef 
de  Besançon  ,  chacun  le  montant  de  sa  souscription  déterminée 
au  tableau  ci-après. 

22.  L<s  membres  de  la  chambre  de  commerce  de  Besançon  , 
tous  fondateur^,  sont  invités  à  remplir  les  formalités  nécessaires 
p6ur  obtenir  l'homologation  du  Roi  ;  ils  sont  même  autorisé^  4. 
adopter  toutes  modifications  proposées  par  le  Gou^rnement  qui 
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ne  changeraient  point  les  obligations  respectives  de  la  caisse  et 
des  prêteurs,  et  qui  ne  détruiraient  point  ie  caractère  de  société 
anonyme  <jue  doit  conserver  l'établissement. 

Ils  voudront  bien  rédiger  en  projet  le  règlement  prévu  par 
Tarticie  9 ,  S*  J  >  afin  que  les  fondateurs  puissent  en  modifier  ou 
en  approuver  les  dispositions  dans  leur  première  asscpiblée. 

Fait  à  Besancon,  le  jeudi  20  novembre  1823, 

Enregistré  à  Besançon,  le  24  novembre  lii^^  folio  ^  verso, 
case  17'  Reçu  un  franc  dix  centimes,  décime  par  franc  compris. 
Signé  Maireu 

Suivent  les  signatures  et  les  souscriptions. 

Tableau  des  JVégocians,  Maîtres  de  forges,  Chefs  de  manufactures 
et  autres  qui  ont  souscrit  dans  le  but  de  former  la  dotation  de 
ladite  caisse* 
MM.   ^ 

Derme,  maicre  de  forges  à  Loulans ,\  1,000'' 

Saglio,  Humann  et  Cast,  maîtres  de  forges  à  Audincourt 1,000. 

Car0n  frères ,  maîtres  de  forges  à  Fraisans 1 ,000 . 

CL  Johe^ct  compagnie,  maîtres  de  forges  à  Morcy i,ooo. 

Accarier,  maître  de  forges  a  Gray ,..,,....  400. 

Soutaux,  maître  de  foi'ges  à  Bourg  de  Sirod \ , .  300 . 

AlulUr  frères,  maures  de  forges  à  CHampagnolles a 00. 

Marêffalatieu ,  maître  de  forges  à  Vreux 500 . 

Vaissier-Four ,  maître  de  forges  au  Moulin-Rouge 1 00. 

^amud  Blum  tt  fils,  maîtres  de  forges  à  Lemagny 400. 

Saint  eç  Emonin,  maîtres  de  forges  à  Besançon  .............  400. 

Veuve  Domier,  maître  de  forges  à  Pesmes ♦ i  ,000. 

Isaac  Blum ,  maître  de  forges  à  Baigne , .  aoo. 

Cuenard,  maître  de  forges  à  Moncey '. 100. 

Calaîre  et  Patres,  maîtres  de  forges  à  Port-sur-Saone 400. 

J,  CL  AI  aire  et  Duchon  fils  aîné ,  maîtres  de  forges  à  Besançon . ,  500. 

BaiHy,  Vendel et  compagnie,  maîtres  de  forges  à  la  Ferrîcre. . . .  400. 

Lafvurnière ,  Cogudy  et  compagnie ,  maîtres  de  forges  à  Leveux . .  aoo . 

Dubost,  maître  de  forges  à  Châiillon-sur-Liion 300. 

Détrey  frères ,  manufacturiers  à  Besançon 300 . 

Bretillot  et  Colin ,  banquiers  k  Besançon 400 . 

A  L.A^Mguet,  négociant  à  Besançon. , 200. 

France,  négociant  à  Besançon , 100. 

Fayre,  négociant  il  Besançon . , 1 00. 

F.  Coiin^  négociant  à  Besançon . . . , , aoo . 

J.  J.  Bruand,  conseiller  de  préfecture  à  Besançon 1 00  • 

Petnandre  frères,  maîtres  de  forges  à  Lachaudeau  , , .  300. 

Fr^mqy,  négociant  à  Gray > 1,000. 

Aiarquiset,  négociant  à  Besançon ,....,,,...,., aoo. 

Joseph  Falatieu,  maître  de  forges  4  Bain , ,  300 . 

Jpuchgn  fils  et  compagnie,  maîtres  de  forges  à  Estravaux aoo. 

Çu^^  maitrc  dç  forges  à Conflandey, 300, 
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Vautheria  et  Vuîller,  maîtres  de  forges  à  Lods 4pq' 

Dfmaninàourt  et  Sindot ,  maîtres  de  forges  à  Fontaine-Française .  200. 

pMpin ,  maître  de  forges  à  la  Source  de  la  Loue 300 . 

Charles  Rebattu ,  propriétaire  de  verrerie  à  Dijon 1 50. 

'4>55o> 

Sî^é ,  nt  vartetur ,  aux  termes  de  Tacte  de  dépôt  reçu  de 
M-*  Belàmy,  notaire  à  Besançon,  le  25  novembre  1823.  Signé /)r- 
ms'Louis  Muguet. 

Pour  copie  conforme  :  sîgné  Belamy  et  Normand. 

Vu  pour  être  annexé  à  TOrdonnance  royale  en  date  du  7  Avril  1824  , 
enregistrée  sous  le  n.**  181 6, 

Le  Ministre  Secrétaire  d*état  au  département  de  l'intérieur. 
Signé  CORBliRE. 

(î*.*  j.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  approbation 
des  Statuts  de  la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie 
nationale. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  2 1  ^vril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fraçce  et 
Dl  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Vu  les  statuts  de  la  société  d'encouragement  pour  findus- 
trie  nationale,  fondée  à  Paris  depuis  l'année  1 802  ; 

Vu  TarticFe  9 1  o  du  Code  civil  et  nos  ordonnances  des 
26  février  1817  et  19  mars  1823; 

Considérant  que ,  si  ladite  association  se  compose  de 
souscriptions  annuelles  dont  le  renouvellement  est  purement 
volontaire,  la  disposition  de  l'article  j  39  pourvoirait  au  cas 
où  la  société  prendrait  fin  ;      , 
Notre  Conseil  d'éiat  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  : 
Art.  I  .*'  Sont  approuvés  Içs  statuts  de  la  société  d'en- 
couragement pour  rindustrie  nationale ,  annexés  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

?.•  Notre  muiistrç.seiçrétaire  d'état  au  département  de  Fiii- 
térieur  est  chargé  de  Texécutron  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletiii  des  lois  et  au  Moniteur. 
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Donpé  en  notre  château  çles  Tuilerjeç ,  le  ii  Âvr;f,  Fan 
de  grâce  1 824 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième, 

J7^/ LOUIS. 
Parle  Roi  :  le  Aiinhtre  Seçréfa'iif  d*ét0t0V  département  de  V  intérieur, 

Signé  Corbière. 

^  i'    ■  ■ 

RÈGLEMENT  de  la  Société  d'ençourdgfment  pour  l*Jndustr(ie 

nationale. 

TITRE  I." 

Admission  et  Droits  des  Metnbres  de  la  Société. 

Art.  i.*""  Les  personnes  qtii  se  sont  déclarées  souscripteurs 
îiYsqu'à  la  seconde  assemblée  générale,  forment  la  société  d'encou- 
ragement pour  J'rndu^trie  nationale. 

2.  Pour  devenir  dans  la  suite  membre  de  cette  société,  il 
faudra  être  présenté  par  un  membre  et  reçu  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

3.  Les  étrangers  peuvent  être  admis  comme  souscripteurs. 

\.  Toute  personne,  quel  que  soit  son  domicile,  peut  devenir 
membre  de  la  société.  L'assemblée  générale  et  le  conseil  d'admi- 
nistration tiennent  leurs  séances  à  Pari?. 

5.  .Çiiaque  membre  de  la  société  reçoit  un  exemplaire. -du 
Bulletin  de  ses  travaux,  des  réglemens,  des  listes  et  des  comptes 
rendus  par  le  conseil  d'administration. 

6.  11  pont  visiter  le  dépôt  des  modèles  et  machines  que  la 
société  formera ,  et  consulter  les  journaux  et  les  registres  du 
conseil  d'administration. 

7*  Les  membres  admis  dans  les  trois  derniers  mois  de  Fanpée 
ne  jouiront  des  droits  de  sociétaire  qu'à  partir  du  1.*'  janvier 
suivant,  à  moins  d'avoir  payé  la  souscription  de  l'année  courante. 

TITREII. 

Conditions  de  la  Souscription. 

Art.  I.*'  Chaque  mernbre  de  la  société  souscrit  pour  une 
contribution  de  trente-six  francs  au  moins  par  année. 

2. 11  cesse  d'être  membre  de  la  société  et  de  recevoir  le  Bulletin, 
s'il  ne  renouvelle  pas  sa  contribution  chaque  année;  il  peut  néan- 
moins être  admis  de  nouveau,  en  suivant  la  marche  ordinaire. 

3.  Les  souscriptions  sont  payables  d'avance. 

4*  Il  y  aura  une  époque  commune  à  laquelle  tous  les  sociétaires 
devront  acquitter  leur  cotisation. 
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y.  Cette  jépoque  est  fixée  au  i."  )anvier  de  chaque  année* 
6.   Un  sQciécaire  payant  plusieurs   souscriptions   recevra   un 
nombre  égal  d'exemplaires  du  Bulletin. 

TITRE  III. 

But  de  la  Souscription, 

Lés  fonds  provenant  de  la  souscription  seront  employés  : 
Art.  i,*^  a  proposer  des  prix  pour  Tinveniion  ,  le  perfection* 

nement  on  l'exécution  des  machines  ou  des  procédés  avantageux 

à  l'agriculture,  aux  arts  et  aux  manufactures  ; 

2.  A  introduire  eh  France  les  procédés  établis  avec  avantage 
dans  les  manufactures  étrangères; 

3.  A  répandre  l'instruction  relative  à  l'agriculture,  aux  arts  ec 
manufactures,  soit  par  la  voie  de  l'impression  et  de  la  gravure  , 
soit  en  faisant  construire  des  modèles  de  machines  ou  appareils 
dont  l'utilité  aurait  été  démontrée  pat;  l'expérience,  soit  en  faisant 
former  des  élèves  dans  les  branches  d'industrie  utiles  a  naturaliser 
ou  â  étendre  en  France; 

4-  A  faire  les  expériences  nécessaires  pour  Juger  le  degré  d'uti- 
lité qu'il  est  possible  de  retirer  des  nouvelles  inventions  annon- 
cées au  public  ; 

j.  A  faire  exécuter  k  ses  frais,  distribuer  dans  le  public  etspé* 
cialement  dans  les  ateliers,  les  machines  ou  instrumens  qui  méritent 
de  l'être. 

TITRE  IV. 

Direction  des  Fonds, 

Art.  i.**  L'emploi  dès  fonds  est  dirigé  par  un  conseil  d'admi- 
nistration nommé  et  composé  comme  il  sera  dit  ci-après. 

2.  Une  commission  des  fonds  fait  verser  chez  le  trésorier  le 
montant  des  souscriptions ,  tient  note  de  tous  les  mandats  de 
paiement  du  conseil  d'administration,  et  règle  les  dépenses  inté- 
rieures de  la  société. 

3.  Un  trésorier,  nommé  par  l'assemblée  générale  et  choisi  hors 
du  conseil  d'administration,  reçoit  le  montant  des  souscriptions  et 
acquitte  tous  les  mandats  de  paiement  du  conseil  d'administration 
et  ceux  de  la  commission  des  fonds. 

4.  Deux  censeurs  nommés  par  l'assemblée  générale  et  choiris 
hors  du  conseil  d'administration  examinent  les  comptes  du  tréso- 
rier |  et  en  rendent  compte  dans  la  séance  générale  d'hiver. 
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TITRE   V. 
Recette. 

Art.  ï/'  Lôrsqw^un  candidat  a  été  admis  par  fc  conseil  aa 
rang  des  membres  de  la  société,  le  secrétaire  délivre  un  extrait 
du  procès-verbal  à  la  commission  des  fonds ,  et  prévient  le  candidat 
de  son  admission. 

2.  La  commission  des  fonds  remet  au  trésorier  une  quittance 
visée  de  la  somme  pour  laquelle  le  candidat  a  souscrit. 

3.  Le  trésorier  reçoit  ou  fait  recevoir  la  contribution  contre 
la  quittance  c^e  la  commission  des  fonds. 

4.  La  commission  des  fonds  est  tenue  de  présenter,  chaque 
mois,  au  conseil,  une  vérification  de  la  caisse. 

TITRE  VL 
Dépense. 

Art.  i/'  Lorsqu'une  proposition  tendant  à  occasionner  une  dé« 
pense  quelconque  est  faite  au  conseil,  elle  est  renvoyée  à  Texamen 
du  comité  ou  des  comités  qu'elle  regarde,  conjointement  avec  I& 
commission  des  fonds. 

2.  Le  comité  présente,  dans  un  rapport,  son  opinion  sur  la  pro- 
position, et,  au  cas  que  le  rapport  soit  favorable,  il  7  joint  un 
devis  de  la  dépense. 

3.  Le  conseil  prononce  sur  le  rapport  du  comité;  s*il  y^ a  lien  à 
la  dépense,  il  en  fixe  la  quotî|é. 

4.  Le  secrétaire  remet  à  la  commission  its  fonds  un  extrait 
du.  procès -verbal,  constatant  la  somme  fixée  et  le  nom  des 
commissaires.  / 

5.  La  commission  des  fonds  conserve  et  enregistre  cette  pièce, 
et  écrit  au  trésorier  pour  l'autoriser  à  payer  jusqu'à  la  concurrence 
de  la  somme  fixée,  en  lui  indiquant  le  nom  de  celui  on  de  ceux 
des  commissaires  qui  sont  chargés  de  faire  cette  dépense. 

6.  Lorsqu'un  comité  fait  une  proposition  au  conseil,  celui-ci 
suit  la  même  marche  que  si  le  comité  eût  fait  un  rapport  sur  une 
proposition  faite  antécédemment. 

TITRE  VIL 

Conseil  d'administration. 

Art.  i.^'  Le  conseil  d'administration  écrit  et  agit. au  nom  de 
la  société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale, 

2.  11  convoque  l'assemblée  générale  aussi  souvent  qu'il  le  juge 
convenable.  ' 

3,  11  autorise,  sur  le  rapport  des  divers  comités  qui  la  coni- 
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posent,  les  dépenses  néçeisaires  ponr .  remplir  l'objet  de  l'asso- 
ciation. 

4.  II  admet  les  personnes  qui  se  présentent  pour  être  de  la 
Jbtifté,  sor  la  présentation  d'un  membi'c. 

f  :  H  choisit  des  correspoirdans  chez  Tétrànger,  sur  la  présen- 
fetieyrf  fuh  ées  cinq  tofnîtés. 

6.  Il  est  chargé,  par  l'assemblée  générale,  de  prendre  lès  mè- 
îtrrèJ' nécessaires  pour  remplir  Fobjét  de  la  société. 

7.  Il  rend  compte  de  srà  ge^^ion  à  Passen^bîée  générale. 
&.  II  est  côrtipo^é  de  soixante  tfois  nietnbres,  savoif  : 
Un  président , 

Deirx  vice  -  présîdens , 

Un  secrétaire  , 

Deux  secrétaires  -  adjoints  , 

Un  trésorier, 

Deux  censeurs  ; 

Une  commission  des  fondy,  composée  de  neuf  membres  j 

Un  comité  de  neuf  membrps,  qui  s'occupe  de  l'amélioration  d& 
kanches  d'ir^dtrsiric  qui  dépendent  des  ans  mécaniques; 

Un  comité  de  neuf  membres,  qui  s'occupe  de  Faméitoratiom  de» 
branches  d'industrie  qui  dépendent  dés  arts  chimiques  ; 

Un  coBiEté  de  neuf  membres,  qui  s'occiape  de  i'améKoratkm  de 
V  agriculture; 

y  A  conifté  de  neuf  ihembres^  qui  s'accupe  de  V économie  domes- 
tique; i 

Un  comité  de  n^nf  membres,  qui  s'occiipe  du  commerce. 

9.  L'assemblée  générale  nonmie  le  présideçit^  le  secrétaire,  le 
trésorier  et  les  censeurs,  à  la  majorité  absolue. 

lô.  Elle  clh  de  la  même  manière  les  deux  vîcé-préfidftns,ran 
parmi  les  meriibres  qui  coroposerit  les  comitési 

lu  Elle  nommé,  en  un  seul  scrutin  et  à  la  majorité  relâiit^, 
chacun  des  cinq  comités  et  ht  commission  des  fonds. 

iZé  Tous  les  membres  dn  conseil  d'adàiinistration  sont  éliis pour 
un  an  y  et  indéfiniment  rééltgH>les; 

13.  Le  conseil  d'administration  est  aut&risé  à  s'adjoindre  des 
membres  de  la  société  en  nombre  égal  à  celui  des  individus  donc 
il  est  composé. 

TITRE  VIII. 

OrgArtisdtion  des  Comités,  et-  Corre^pùhJance. 

Art.  I.*'  Les  comités  se  concerteront  sur  la  fixation  du  jour 
et  dé  l'heure  de  leurs  séances,  de  manière  que  les  séances  ne 
coïncident  point  entre  elles. 

2.  Chaque  comité  nomme  dans  son  sein  un  secrétaire. 
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3.  Le  conseil  s'assemble  ordinairement  deux  fois  par  moit,  et 
deux  mercredis  l'un»  à  sept  heures  et  demie  du  soir. 

4.  Le  bureau  convoque  extraordinairement  le  conseil  lof^tié  tai 
circonstances  l'exigent. 

5.  Les  lettres,  machines,  mémoires,  appareib,  &c. ,  qui  sôtît 
adresses  au  conseil,  dans  i'intervaHe  d'une  séancef  à  Tautrè»  %6hi 
envoyés  par  le  secrétaire  au  comité  qu'ils  c6n cernent. 

6.  Les  lettres  sur  lès  choses  aditîihistfatîves  sont  rédigées  par  le 
secrétaire  du  conseil  et  expédiées  par  le  bureau  :  celles  qui  ont 
rapport  auji  arts  sont  rédigées  par  les  diffJrehs  comités,  et  expédiées 
pif  lé  bureau  du  conseil. 

7.  11  est  tenu  registre  des  modèles,  livres,  machines,  &c.  envoyés 
à  la  société. 

8.  On  ne  donnera  communication  d'aucune  invention  sans  ta 
ptrnfiissiôh  de  Fauteur. 

'  9.  Tout  acte  émané  d'un  comité  devra  être  signé  au  moins  de 
trois  de  ses  membres. 

TITRE  IX. 

Assejnblée  générale. 

Art.  i.**^  L'afcemblée générale  a  lieu  au  nloins  deux  fois  par  an; 
savoir,  une  en  hiver  et  une  autre  en  éié. 

2.  Rassemblée  générale  d'hiver  est  consacrée, 

i.^  A  entendre  le  rapport  des  travaux  du  conseil  d'administra- 
tion; 

2.*  A  décerner  les  médailles  d'encouragement; 

3-**  A  entendre  le  rapport  de  la  Cdninilîssion  des  fonds  et  eeîiîr  des 
censeurs  ; 

4."  À  hocilmer  îès  membres  du  conseil  d';tdminlstraiîon  ; 
,  ^.<*  A  nommer  deux  censeurs  pour  la  vérification  d<?s  comptés; 

è,®  A  décider  les  questions  réglementaires  qui  pourraient  être 
proposées  par  le  conseil  d'adminisifatidn. 

3.  L'assemblée  générale  d'été  est  principalement  consacrée^ 

I  .**  A  proposer  les  prix  que  la  société  croira  devoii*  accorder  pour 
l'encoaragcment  de  l'industrie; 

2.^  A  décerner  ceux  qui  ont  été  proposés  dans  les  séances  pré- 
cédentes. 

4.  Le  conseil  d'admiftistratîon  fijfe  le  jour ,  l'heure  et  le  lieu  des 
assemblées  générailes,  et  convoque  les  membres  de  la  société. 

5.  Le  renouvellement  dti  tônseîl  d'admintstfatiôh  se  fera,  tous 
les  ans ,  par  tiers. 

6.  t)ans  ce  tiers  seront  compris  ceux  qui  auront  d©mié  leur 
démission,  ou  qui,  pendant  l'anaée,  n'auront  assisté  à  aucune  des 
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séances  :  à  cet  eflTet,  le  conseil  tiendra  des  feuilles  de  présence^  qai 
seront  signées  par  chacun  de  ses  membres. 

7.  Excepté  ceux  désignés  darts  Tarticie  précédent ,  tous  les 
membres  sortans  sont  ré^igibles. 

8.  Pour  faciliter  la  formation  des  scrutins,  il  sera  dre^^é  des 
listes  de  candidats  ;  ces  listes  se  feront  sur  des  feuilles  ayant  en 
tête  le  nom  de  chacun  des  six  comités  qui  composent  le  conseil  : 
les  membres  présens  seront  invités  à  inscrire^  ayant  le  moment 
de  leur  réunion ,  le  nom  des  candidats  qu'ils  ppoposentpour  chacun 
des  comités. 

9.  Les  listes  seront  fermées  à  Tou vertu re  de  la  séance. 

10.  Ces  feuilles  porteront ,  sur  une  colonne  séparée  1  les  noms 
des  membres  sortans  qui  sont  rééligibles« 

Nous  soussignés,  président,  vice-présidens ,  secrétaire  et  vice- . 
secrétaires  de  la  société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale, 
certifions  que  les  articles  réglementaires  ci-dessus  et  d'autres  parw 
sont  identiques   avec   les   statuts  originaux  adoptés  par  ladite 
société  et  consignés  dans  ses  registres.  A  Paris,  ce  15  avril  1824. 

jïgw^  le  comte  Chaptal,  président;  le  comte  de  iMsteyrie,  vice- 
président;  le  duc  de  Doudeauvîlle ,  vice-président;  le  comte  ^n- 
thelme  Costa^,  vice-secrétaire  ;  Jomardj  vice-secrétaire  ;  et  le  baron 
Degerando,  secrétaire.  • 

Vu  pour  être  annexé  à  TOrdonnance  royale  du  21  Avril  1814,  enregis- 
trée sons  le  n.o  %%}$u 

Le  Ministre  Secrétaire  d^état  au  département  de  Vinténeur, 
Signé  Corbière. 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Afinistre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  18  Mai  1824*, 
Comte  DE  PEYRONNET, 

*  Cette  date  est  celle  de  la  récepdon  du  Bulletfo: 
ftu  ministère  de  la  justicn 

On  s*abonnc  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9^  francs 'par  an ,  ^à  U  caisse  de   ] 
rimprimccje  royale ,  ou  clici  les  Directeurs  dti  postes  des  dcpartcmens. 

■  '  i 

X    PARIS>    DE   l'imprimerie    R0YALS« 

18  Mai  2824. 
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Arrêté  par  nous  Ministre  Secréuire  d  état  au  département  de  Tin- 
térieur. 

A  Paris,  le  31  Mai  1824. 

Le  Ministre  Secrétaire  A* état  au  dqiartement  de  F  intérieur. 

Signé  Corbière. 
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(N.**  16,868.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  création 
d*une  Ecole  centrale  de  Pyrotechnie  militaire  près  de  l'une 
des  Ecoles  régimentaircs  d* artillerie. 

Au  château  des  Tuileries,  le  19 Mai  i8L24- 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarjie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  dé- 
partement de  la  guerre  ,  ^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUit  . 

Art.  I  /'  Il  sera  établi  près  de  l'une  de  nos  écofes  régi- 
mentaires  d'artillerie  une  école  centrale  de  pyrotechnie  milî-' 
taire. 

2.  La  direction  de  celte  école  sera  confiée,  sous  l'auto- 
rité du  maréchal-de-camp  commandant  l'écoFe  ,    à  un  des' 
officiers  supérieurs  de  notre  corps  royal  d'artillerie,  compris 
dans  le  cadre  actuel  d'activité ,  et  ayant  sous  ses  ordres,  pour 
le  service  et  l'instruction , 

Un  capitaine , 

Deux  lieutenans  de  première  classe , 

Quatre  maîtres  artificiers. 

3 .  II  sera  envoyé ,  chaque  année,  à  l'école  de  pyrotechnie ,  • 
deux  hommes  par  régiment  d'arrillcrieà  pied,  et  un  hoimne 
par  régiment  d  artillerie  à  cheval. 

Ces  hommes  seront  pris  parmi  les  canonniers,  artificiers," 
caporaux  ou  brigadiers  ,  sergens  ou  maréchaux-des-fogis , 
nouvellement  promus  ,  et  seront  désignés  par  Finspecteur 
général ,  ou ,  à  défaut  d'inspection ,  par  le  commandant  de 
Fécole. 

Ils  seront  mis  en  subsistance  dans  les  régimens  d'artillerie 
en  garnison  dans  la  place  où  sera  établie  l'école. 

Pour  faire  participer  les  officiers  à  l'instruction  donnée  à 
cette  école,  notre  ministre  de  la  guerre  pourra  y  détacher 
un  certain  nombre  déjeunes  lieutenans  qui  auraient  des 
disposidons  et  du  goût  pour  ce  service. 

Ces  officiers  coniintieront ,  ainsi  que  les  hommes  déta- 
;.  Ta 
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cli^^,  à  comptçif  4s^}  leurs  corp$  respectif^  et  k  y  concourir 
po^r  rj^v^nççii^ctn^,  sa^n?  que  cçluî  qu'il^  pourront  recevpir 
pendant  la  durée  de  leur  séjour  k  l'école  i  les  objige  à  la 
quitter. 

4.  La  durée  de  Tinstrucrion  à  l'école  de  pyrotechnie  sera 
de  deux  ans,  après  lesquels  les  hommes  détachés  rentreront 
à  leurs  régimens.  Cependant  ceux  qui  n'aoraient  pas  de 
dispositions  pour  acquérir  l'instruction  voulue  ^  et  ceux  qui 
n'auraient  pas  une  conduite  régulière ,  seront  renvoyés  à 
ieurs  corps  9  sans  attendre  la  £n  de  leurs  deux  années. 

^.  5-çs  officiers  et  employés  attachés  à  Tét^irmajor  ^ç  Pé- 
cpïç  de  pyrotechnie  recevront,  ^  titre  rfindemiwté ,  un  supr 
plément  de  solde  du  tiers  de  leurs  appointemens. 

Jj^^  hommes  détachas  à  ladite  école  jouiront  de^  mêmes 
solde,  ni^ssps  et  fçurnitures que  dansleujr$  régimçns,  selon 
Um  gradç.  }h  recevront  en  outre  une  indemnité  de»  travail 
ég^lIeàceJXq  allouée  aux  ouvriers  des  compagnies  d*ouvpers 
d'artillerie,  lorsqu'ils  travailleront  toute  la  journée,  soit  pour 
feur  instruction ,'  soit  pour  la  confection  des  commandes 
d'artifices  qui  ppurront  leur  élre  faites. 

6.  L'administration  de  T^çole  de  pyrotechnie  sera  confiée 
au  ço^sei(  d'administration  de  lecoie  d'artillerie.  L'officier 
sup^rieiir,  directeur  de  l'instruction,  fera  partie  de  ce  conseil- 

Les  déj^enses  non  imputables  sur  1^3  fond$  de  la  soldc- 
scrçnt  acquittées  par  l'école  çt  entreront  dans  son  budget. 

7.  XjSl  compagnie  d'artificiers  est  supprimée.  Les  hommes 
qi^  font  partie  du  cadre  ;^ctuel,  seront  répartis  dans  les  régi- 
m^^  4ViiH^riç  ,  pour  y  prendre  rang  selon  leur  gr^dç  et 
leur  ancienneté.  Les  sous-officiers  concourront  avec  les  chjefi 
ai;tificiçrs  ^çs  régituçnsî  pour  les  quatre  emploi^  de.  maîtres 
artificiers  créés  en  vertu  de  Tartiçlç  2. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guçrr^  es^t  chargé 
^  faire  ^a  règlement  pour  le  service  et  Tinstruçtion  de  ladite, 
4^Ie  ,  çt  4q  (Jonner  t^us  les  ordres  çt  jn^u-uctiops  n^çe$^ 
laires  pour  l'exécution  de  1^  présfiOlf  ordonnance* 

Dçnfii  m  i?<«re  châtWH  dp$  Tuà^iÇS.,  Iç  19/'  jour  du 
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mois  de  Mai,  Tan  de  grâce  1824,  et  ^c  notre  règnè  fa 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS,       • 
Par  le  Roi  :  k  Mimstre  S'ecfétai're  d*kat  di  là  guère. 
Signé  B>  DE  Da^MâS. 

(  N.*  16,869.) OROokNAÎ^cfe  ^^  ^^^  ?]UT permet  au  S>  thêàHore 
de  la  Bonninière  conne  de  Beaumont ,  né  le  19  octobre  17^1  à 
l'Homnif ,  canton  de  là  Çhartre,  arrondissement  de  Saint- 
Calais,  déparcement  de  la  Sarthe,  chevalier  de  l'ordre  royal  de 
là  Légion  d'honneur ,  chef  d'escadron  au  régiment  dès  dragons 
du  Dôubs  (2.*  dé  l'arme),  en  garnison  a  Moulins,  dcparte- 
mcni  de  l'Allier ,  domicilie  a  l^aris ,  d'ajouter  à  ton  nom  celui 
de  Villemanzy  qnc  poriè  son  beaû-père  le  comté  de  Vtllt^ 
manzy  ,  pair  de  France  ,  et  de  s'appeler  de  Beauinont  de  Vijii^ 
manzy  ;  à  la  charge  par  l'impctrani,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  là  loi  du  i/'  avril  1803  ,  de  se  pour- 
voir, s'il  y  a  lieu ,  devant  le  tribunal  de  première  instance  com- 
pétent, pour  f;iire  f;ïire  les  cliangemeus  convcndbles  sur,  le« 
registres  de  l'éiai  civil  du  lieu  de  sa  ni^rssance.  (  Paris  ,  iz  Mat 

(  N.*»  16,^70.  )  0rD0NI>IaNCE  du  Hôl  qrit  autori-e  le  S/  A^ 
tfïand  Bvrdel,  né  le  j  vento^e  an  11  [:i)  fèvriéir  179J]  â  Fer- 
Til({uès,  arrondissement  de  Lisieux  ,  djpàrtecnènr  du  Càl^/idos^ 
docteur  en  médecine,  dernêuràiTt  à  iVJdgpy,  département  de 
Sélhe-èt-Oisë  ,  à  substituer  à  son  nom  telui  de  Deshauchmnps , 
sous  lequel  il  est  connu  dans  la  socicii',  à  la  charge  paf  l'inîpé- 
îrant,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi 
du  i.*'  avril  1803  ,  de  se  pourvoir  ,  s'il  y  a  lieu  ,  devant  Iç  tri- 
bunal de  première  instance  compétent  ,  pour  faire  faire  l^t 
chingemens  convenables  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu 
de  sa  naissance,  (^/^âr/i  ,  /j?  AI  ai  182^,) 

(  N.°  16,871.)  ORDONNANCEDURoiqui  accorde  des  lettres  de 
décbrâtûiil  de  nâturaliiéau  S  J  Jean- Philtpve  Jacquet ,  ethplovè 
dès  contribtitfons  indirectes  à  Paris,  né  à  Genève ,  ancien  dé- 
partement du  Léhiân  ,  \t  8  octobre  1775.  (Pàfls,  iS  Pimer 
iSi6.). 

(N.®  16,872.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean- Antoine-Henri  Gagera  p 
théoiogièh,  commandeur  de  l'ordre  de  Sàirtt-Jean  de  Jérusi- 
lèm  ,  abbé  dû  bailliage  de  la  Morée,  du  titré  dé  Sâim-Jctin  de 

T  j 
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Latran ,  né  à  Mondovi  >  royaume  de  Sardaigne  ^  lè  1 6  août  1771* 
(  Paris  ,  ^  Septembre  /  Si^,  ) 

(  N.*  ^6,873.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  &t%  lettres  de 
^  déclaration  de  naturalicé  au  S/  Joseph- Jérôme  Taran-^ano  dit 
Tarrasson  ,  né  au  mois  de  mars  1780  dans  le  ci-devani  dépane* 
meni  du  Pô  ,  sous^lieuienant  à  i'ex-19.*  régiment  d'infoncerie 
de  ligne,  en  retraite ,  demeurant  à  Douai  (Nord).  (Paris , 
28  Juillet  iSzQ.) 

(N.*»  16,874.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  Sj  Quartara  ( Jeari' Baptiste ) , 
né  le  14  mai  17O9  à  Alassio  en  Piémont,  ancien  département 
de  Moiitenotte,  marin  ,  demeurant  à  Marseille  (  Bouches-du-> 
Rhône).  (  Saint'Cloud  j  18  Juillet  1 821.) 

(  N.*  16,875.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accordedes  lettres  de 
<iéciaraiion  de  natnralité  au  S.""  Armunn  ( Bernard  Simon-Joseph- 
Hubett) ,  né  le  19  novembre  1788  à  Juliers  ,  ancien  départe- 
ment de  la  Roer ,  ex-lieutenant  à  l'ancien  1 1.*  régiment  d'in- 
fanterie légère,  sous-officier  au  2.*  régiment  de  ligne.  (Paris , 
6  Février  j  S22.) 

(N.*î  16,876.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturaliié  au  S.""  Daucourt  (Joseph-Nicolas- 
Xavier) ,  né  le  22  décembre  1762  a  Porentruy,  ci-devant  dé- 
partement du  Haut-Rhin  ,  chef  de  bataillon  pensionné  ,  che- 
valier de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  ,  demeurant  à 
Paris.  (  Paris  ,  20  Février  1 822,  ) 

(  N.*»  16,877.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naiuraiité  au  S.*^  Baum  (  Jean- Louis )  ,  né  le 
4  mai  1 785  à  Sarrebruck  ,  ancien  département  de  la  Sarre  9  an-» 
cien  chasseur  à  cheval  au  6.*^  régiment,  en  retraite,  demeurant 
à Grosbliederstrofï  (Moselle).  (Paris,  10  Avril  1822» ) 

(N.®  16,878.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.'  dePauw  (  Jean-Ferdinand )  , 
né  le  19  décembre  1780  à  Bruges,  royaume  des  Pays-Bas,  an- 
cien militaire,  préposé  des  douanes  de  la* direction  de  Diin- 
ki-rque  (  Nord  ) ,  à  la  résidence  de  Ghyvelde.  (  Paris  ,  jo  Oc^ 
tobre  1822.) 

(  N.^  16,879.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Ictircsdc 
déc!aj4Uon  de  naturalité  au  bJ  Mvtidon  (Josué),  ne  le  9  oc* 
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tobre  1796  à  Bobi  en  Piémont ,  instituteur  priHiâireà  Payols^ 
arrondissement  de  Die,  département  de  la  Drome.  {Paris, 
2j  Décembre  iSzz.J 

(  N.<»  16,880.)  Ordonnance  du  Roi^uî  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S/  Sterpenich  (Marc),  né  le  6  oc- 
tobre 1783  à  Arlon,  ancien  département  des  Forêts ,  sergent  en 
retraite  de  l'ex-ioS.*  régiment  de  ligne ,  chevalier  de  Tordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Thionville,  dé- 
partement de  la  Moselle.  (Paris,  jo  Décembre 1 822. ) 

(N.*>  16,881.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaraiion  de  naturalité  au  5/  Fresard  (Jean-Pierre )  ,  né  le 
9  octobre  1776  a  Seignelegier ,  commune  qui ,  ayant  éié  réunie 
au  territoire  français  depuis  1791 ,  en  a  été  définitivement  sé- 
parée par  le  traité  du  30  mai  1814  ,  instituteur  primaire  à  Mor- 
villars ,  arrondissement  de  Bclfort ,  département  du  Haut- 
Rhin.  (Paris ,  22Janvieri82^.) 

(N.°  16,882.)  Ordonnance  DU  Roiqui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S/  Bottau  ( Jean- Louis-Marie )  , 
né  le  6  janvier  1797  à  Nice  en  Piémont,  cultivateur,  demeu- 
rant à  Vence,  département  du  Var.  (Paris,  §6  Avril  id2j. } 

{  N.«  16,883.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  ^e  naturalité  au  S.'  Auer  ( David-Charles-Guil" 
lûume)  ,  né  le  22  septembre  1791  à  Brunsbcrg  en  Prusse,  de- 
meurant à  Paris.  (Paris,  2j  Avril  182J,) 

(  N.*  16,884.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.""  Saublet  (Jean- Antoine)  ,  né 
le  25  janvier  1787  à  Frenois  ,  commune  de  Jamoigne,  grand- 
duché  de  Luxembourg  ,  tisserand  ,  demeurant  à  Ville-Cloye  , 
arrondissement  de  Montmédy  ,*  département  de  la  Meuse. 
(  Paris,  jo  Avril  182J,  ') 

{  N.**  16,88  j.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.'  Camberlin  (  Jean -Baptiste ) ,  né 
le  5  mars  1781  à  Bouffioulx,  royaume  des  Pays-Bas,  lieute- 
nant en  retraite  de  rex-66.*^  régiment  d'infanterie  de  ligne,  de- 
meurant à  Avesnes ,  département  du  Nord.   (Paris,  21  A^ai 

{iS.*»  16,886.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S/  Deinatui  (Mathieu- Marie 
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TMèdJ^re) ,  né  le  a6  juillet  1796  à  Baccislettd  en  Piémont ,  on- 
Yrier  imprimeur ,  dcuieurant  à  Moiubrison ,  département  de  U 
Loire.  (  Paris,  2^  Juin  i8zj.) 

(N.*»  16,887.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturaliié  au  S.'  OpstacU  ( H enri^ Joseph )  ,  né 

.  le  3  novembre  1783  à  Oudenbourg^  royaume  des  Pays-Bas» 
ancien  dragon  en  retraite.,  demeurant  à  Hondschoote ,  dépane- 

-    ment  du  Mord.  (Paris  ,  zy  Juin  tSij,  ) 

(N.<>  16,888.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naiuralité  au  S/  OteUt  {  Franco] s- Joseph) ,  né 
le ;i8  décembre  1759  à  Ruette,  ancien  département  des  Forêts, 
garde  forestier ,  demeurant  à  Cosne ,  arrondissement  de  Briey , 
département  de  la  Moselle.  (Paris ,  p  Juillet  iSi^. ) 

(N.^  16,8^9.)  .Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturaliié  au  S.'  Rogiers  dit  Routiers  ( Jacques J  , 
né  le  3  avril  179J  à  Lokeren  ,  royaume  des  Pays-Bas,  miliiairc 
libéré  du  régiment  de  Hohenlohe  ,  demeurant  à  Bordeaux  ,  dé* 
parlement  de  la  Gironde.  (Paris,  2.^  Juillet  181^. ) 

(N.*»  16,890.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturaliié  au  b.'  Raye  (  Charles- Joseph)  ,  né  le 
10  mai  1792  au  Camp  de  Mon»,  royaume  dès  Pays-éas,  ancien 
militaire  en  retraite,  demeurant  à  Nancy  ( Meurihe ).  ^/'ûrif^ 

*  20  Aêùt  sBzj.J  

(N.*  16,891,)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturaliié  au  Sj  Guerin  (  Jean-JNicolas) ,  né  le 
z6  vendémiaire  an  IX  [  j  8  octobre  1  ttoo  ]  à  Pussemange,  grand- 
duché  de  Luxembourg,  demeurant  à  Montey-Notre-Dame ,  âr- 
jondissement  de  Mézières,  département  des  Ardennes.  (Patïs , 
-     air  Août  iS2j,) 

(N.«  16,892.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturaiité  au  Sj  Pisan  (  J  tan- Baptiste  ) ,  né  le 
j4  novembre  1778  à  Nice,  ancien  dépanement  Ats  Alpes-Ma- 
ritimes, ex-chasseur  au  1.*'  régiment  d'infanterie  légère,  vété- 
ran au  10.*  bataillon  ,  demeurant  à  Mar:$eille,  dépanement  des 
Bouches-du-Rhône.  ^ Paris,  J  Septernère  182^,) 

^N.**  16,893.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturaiité  au  SJ  Denigri  ( Eûenne^Ftançofs- 
ytftfrie^^  né  le  a8  septembre  17^6  a  Ripe  en  Piémont»  grei^a^er 
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au  4  *  régiment  d'infanterie  rie  la  jjârde  royale ,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'hondcur.   (Parh ,'  îo  Sifitmbrt 

(N.*  16,894.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accordedes  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.^  Cafassi  { PierrC'Ignact'Ltatidre- 
XouisJ,  né  le  15  octobre  1791  à  iVlonicalvo  en  Fiémoni,  sef- 
gent-major  au  régiment  suisse  de  Salis  ,  à  Amiens ,  département 
de  la  Somme,  f  Paris  ,  77  Septembre  iSzj,) 

(  N.<»  16,895.)  Ordonnance  DU  Koi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturaliié  au  S/  Ptoeder  ( Jean- Char tes-^Théo'^ 
dore )  j  né  le  22  janvier  1789  a  Hoitenbach  ,  ancien  départe- 
ment de  la  Sarre ,  garde  à  ciicval  des  forêts  royales  à  la  rési- 
dence de  Baldersheim  ,  déparlement  du  Haut-Rhin.  (Paris , 
8  Octobre  182J,) 

(N.*»  16,896.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
'     décïarai,ion  de  naturalité  ;iu  S/  Dubois  (Joseph  )  ,  né  le  10  fé- 
'    vth^x  1787  à  Everbccq  ,  royatime  des  Fay5-Ba5  ,  lieutenant  ho- 
noraire invalide,  à  Thotel.  (Paris ,  ig  Ociubre iSzj.J 

(N.**  16,897.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturaliié  au  S.'  Ferraro  (Charles-François ) ,  né 
le  21  mai  J7H3  à  Asiirliano  en  Piémont,  ancien  militaire  ,  em- 
ployé à  Tadministrarion  delà  poste  aux  lettres,  demeurant  à 
Paris.  (Paris ,  tg  Novembre  r82j,  ) 

(N,**  16,8.98.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S.'  de 
Chajfby  (  Pierre-Bonavenîure-Charbs- Albert  J  ,  né  le  30  dé- 
cembre 1804  à  Boesingen,  canton  de  Fribourg  en  Suisse,  du 
S .  *"  Charles  -  Jean  -  A  ntoine  -  Joseph  Pel  itbenoit  de  Chajfoy ,  nt 
a  Besançon  ,  département  du  D<iubs  ,  et  de  D.*  Anne-Alarie- 
Elisabeth  Steiger ,  son  épouse,  à  se  faire  naturaliser  en  Suisse. 
(  Paris  /j  Décembre  182J.  ) 

(  N.®  16,899,  )  Ordoî^NANCE  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.'  Giraud  (Joseph)  ,  né  le  29  mai 
1789a  Valloire  en  Savoie,  négociant,  denteurant  à  Troyes, 
département  de  l'Aube.  ( Paris j  j^f  Janvier  182^.  J 

(  N.**  16,90c.  )  Ordonnance  du  Roi  q«i  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  Sj  Lan^a  (Augustin-Louis ) ,  né 
le  18  juin  1776  à  Mondovi  en  Piémont ,  ancien  matiiTî  armu- 
rier du  5 !.♦  i-égiment  de  ligne.  (Paris ,  1^  Janvier  jSi^. ) 
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,(N.®  16,901.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaraiion  de  naiuraliié  au  S/  Kurt^^  (  Charles-Guillaume- 
WalradJ ,  né  le  23  mars  à  Thalfang ,  ancien  département  de  la 
Sarre ,  candidat  en  théologie  à  Strasbourg ,  département  du 

.     Bàs^RhïD.  {Paris,  ji  Mars  iS2^.J 

(N.*»  16,902.  ) Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  de$  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.'  V^ern  { Jean-Nicolas J ,  né  le 
22  décembre  1772  à  Oberhausen  ,  commune  détachée  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin;  sergent  au  1.*^  régiment  d'artillerie  à 
pied,  en  garnison  à  Douai,  département  du  Nord,  chevalier 
de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur.  { Paris,  ji  Mars  iSz^.) 

(N.**  16,903.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  établir  leur 
'     domitfile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

i.*»Le  S/  Hannhart (Jean-George) ,  né  à  Steckborn  en  Suisse , 
^gé  de  quarante-trois  ans,  demeurant  à  Calais,  département  du 
Pas-de-Calais  ; 

2.*»  Le  S.'  de  Stromberger  (  Charles- Henri )  ,  né  le  11  décembre 
,1788  à  Wenchenbach,  royaume  de  Prusse,  demeurant  à  Calais, 
département  du  Pas-de-Calais  ; 

3."  Le  S.'  Waddington  (Alfred) ,  né  le  2  octobre  1801  à 
Chelsea  près  de  Londres,  manufacturier,  demeurant  à  Saint- 
Renii-sur-Avre  ,  canton  de  Brezolles,  arrondissement  de  Dreux  , 
dépzrriement  d'Eure-et-Loir; 

4.**  Le  SJ  Weibel  (Jacques -Léon  )  ,  né  le  31  mars  1780  à  Rû- 
dikoh ,  canton  de  Lucerne  en  Suisse,  tisserand,  demeurant  à 
Moosch ,  arrondissement  de  Belfbrt,  département  du  Haut-Rhin. 
{  Paris  ,  j  Mai  i S  14,.) 

(N.**  16,904.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  établir  leur 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  réiider, 

i.**Le  S/  King  (Joseph) ,  né  le  i.'^*'  février  1780  à  Lautcr- 
bach  ,  royaume  de  Wurtemberg  ,  marchand  épicier ,  demeurant 
à  Mulhausen,  arrondissement  d'Altkirch,  département  du  Haut* 
Rhin  ; 

2.°  Le  S.*^  Sohier  (Jean) ,  né  le  27  avril  1781  à  Jersey,  fie 
anglaise^  ministre  du  culte  réformé,  demeurant  à  Montivilliers, 
di'paricnicni  delà  Sciiic-lnl^iicurc.  (Paris ^  ix  Mai  182,^) 
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{ N.*»  16,905.  )  Ordonnance  du  Roiquîamortseà  établir  leur 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils , 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

i.°  Le  S/  Samuel-  Fothergill  Lettsom ,  né  le  11  septembre 
1779  ^  Londres,  demeurant  à  Boulogne  ,  département  du  Pas- 
de-Calais  ; 

2,®  Le  S/  Aloys  Seit^,  né  le  28  février  1797  à  Ettlingen  ^ 
grand-duché  de  Bade ,  tailleur  d'habits  et  marchand  mercier  ,  de- 
meurant à  Walbach,  arrondissement  d'Altkirch ,  département  du 
>laut  Rhin.  {Paris  ,  /p  Mai  182^.  J 

(N.*  16,906.)  Ordonnance  DU  Roi  portant  que  le  S/ comte 
Duldu  t£AlUmans  (  Louis- Jacques -Auguste  )  j  né  à  Paris  le 
9  mai  177^^,  fils  du  S/  Pierre-Marie  Dulau  vicomte  d'ALl^- 
mans ,  colonel  en  second  du  régiment  d'Agénois  ,  et  de 
D.*^  Catherine- Marie- Elisabeth  de  Vergés  ,  est  réintégré  dans  la 
qualité  et  les  drçits  de  Français  qu'il  avait  perdus  par  sa  natu- 
ralisation aux  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  nord  ;  à  la  charge 
par  l'impétrant  de  se  présenter  devant  le  maire  de  son  domi-> 
cile  pour  y  prêter  le  serment  de  fidélité.  (Paris  ,12  Mai  1824») 

(N.**  16,907.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  fanes,  léguée  par  le  SJSaillandk  ta  t'a- 
brique  de  l'église  de  M  ont-Saint- Jean  ,  département  de  la  Sarthe. 
(Paris,  ty  Mars  182^.) 

(  N.*  16,908.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  la  DJ^^  Bouguet  à  la  fabrique  de  Pontoux,  dé- 
partement de  Saone-et-Loire.  ( Paris  ^  1/  Mars  182*1..  ) 

(  N."  16,909.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Faccrptation 
d'une  piécede  terre,  estimée  4SD  francs,  léguée  par  le  S.'  Gérard 
à  la  fabrique  de  l'église  des  Maisons  ,  département  de  l'Aube. 
(  Paris  j  ly  Mars  1824.) 

(  N.®  16,910.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  S.'  Cochet,  savoir:  a  la  fabrique  de  Nandy , 
département  de  Seine-et-Marne,  d'ornemens  sacerdotaux;  et  à 

'  la  fabrique  de  Savigny-le-Temple ,  de  vases  sacrés  et  autres  objets 
évalués  à  290  francs,  plus  d*une  rente  de  202  francs  sur  TÉiai, 
sous  la  réserve  de  l'usufruit.  (Paris ,  //  Mars  182^») 

{  N.**  16,91  '•  )  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  l'acccptaiion 
du  produitdc  la  vente  de  deu.x  pièces  déterre  montant  à  J9J  fr., 
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Ugué  par  lé  S/  Calktï  la  fabrique  dé  réglisc  dé  Fi^f-U-Robirt , 
déparicmeiu  de  la  bânhe.  (  Paris  y  ly  Mars  tSi^.  ) 

(  N.*  i6,9i2k  )  ORDONNANCE  DU  Roi  quf  autoHsé  le  dctser^nc 
de  la  succursale  de  Gr^^  départemeni  de  Scine-ci-Marnc,à  ac- 
cepter, tant  pour  iu'i  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité,  le 
Legs  fait  par  la  D  J**  Cannet^  d'une  renie  annuelle  de  ^50  fVancs. 
(Paris  >  ly  Alars  tSié^  ) 

{  N.*  i6,9T3.)  Ordonnance  du  Roi  que  autorise  ràccéptatioh 
d'un  pré  dVnviron  20  ares,  légué  par  le  S.'  Perrière  à  U  fabrique 
dcTégliie  de  Genéville,  département  du  \^OMbs,  ( Paris ^  77  Maft 

1814..)  ) 

(  N.®  16,914.)  Ordonnance  bu  Roi  qui  autorise  Tacceptatîpn 
des  Legs  fans  par  la  D.*  Cliopê,  veuve  Cai fiala ,  Sàvoh :  an  des^ 
servant  de  la  succursale  de  Ceilhes ,  département  de  rHcraoli, 
d*une  .«omhie  de  ico  ffancs;  ti  à  la  fabriaue  de  ladite  églile, 
d'dne  somme  de  400  francs.  (Paris,  ty  Mars  181^,)' 

(  N.®  16,915.  )  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  racceptatîo» 
d'une  somme  de  10,000  francs,  léguée  par  le  S.'  Denans  ad 
séminaire  diocésain  àcFrêjus,  département  du  Var.  (Paris  , 
ly  Mars  182^,) 

(  N.*»  16,916.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Hn^liuin  ,  département  de  la  Meurthe,  à  accepter 
Je  Legs  à  elle  fart  par  la  D.'  Viciorioriy  vçuwé  Foret,  d  du  hec- 
tare 5 9 ares 68  centiares  de  terre  labourable  et  de  pré,  formant  ta 
moitié  de  diverses  pièces  de  terre  indivises  avec  ladite  fabrique, 
(Paris,  ly  Aîars  tSi^,  ) 

(  N.**  16,917.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Paccepiation 
d'une  somme  de  4000  francs,  léguée  par  (a  D.*  Né^rce,  veuve 
Sarrus ,  au  séminaire  diocésain  de  Toulouse ^  dépanenient  dé  la 
Haute-Garonne.  ( Paris ^  ly  Alars  i8i^,) 

(N.**  i6,9i}i.)ORDONNANCEDU  Roi  qui  autorise  l'acccptaTion  , 
pour  1200  francs  seulement,  du  Legs  universel  fait  par  la 
D.*=  AJasson ,  veuve  Brunet ,  en  faveur  du  séminaire  diocésain 
de  Luçon,  département  de  la  Vendée.  (Paris,  ly  Alars  182^.  J 

(N.*  16,919.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racccptatioh 
dé  diverses  parties  de  rente  montant  à  590  francs,  léguées  par 
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le  Sj  PatrauU  au  séminaire  diocésain  de  Limogn ,  ài^T^ntxhtmi 
de  la  Haute-Vienne.  (  Pans ,  ij  Alars  fSi^) 

{R?  16,920.)  Ordonnance  DU  Ro^  qu^  autorise  ia  fabrique 
de  j'église  de  Guidil,  départerareni  au  Morbihan  ,  à  accepter  le 
Lfgs  à  elle  fait  par  le  S/  Aubin  Tanguy,  d'une  partie  de  maison 
et  de  pièces  de  terre  contiguës.  {Paris,  i^  jyiars  182^) 

(  N.*  16,921.)  ORpoNNA^^CE  pu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel,  évalué  à  environ  1420  frapcs  ,  fait  par  le 
S.'  Durieu  à  la  fabrique  de  Téglise  dij  Saijit-SigoUne,  d^par-  ' 
tement  de  la  Haute-Loire.  {  Paris,  ly  Mars  182^, ) 

(N.®  16,9:^2,)  OrdoniSANCE  pu  Ro^  qui  ;<utorisa  l'acceptation 
d'une  somtne  de  6000  francs ,  léguée  par  le  S/  Hacault  aux 
•pauvres  de  la  comiçune  de  MontdoubUau ,  département  de  Loir- 
et-Cher.  (Paris,  ly  Mars  1824.) 

{  N.''  16,923.  )  Ordonnance  du  Kpi  qui  autorise  le  bureau  de 
charité  de  ri/rc^/W^  département  du  Nord ,  à  accepter,  1.**  une 
Donation  entrervifs  à  lui  faite  par  le  S/  Gahide  Tharin,  d'une 
maison  avec  ses  dépendances,  évaluée  à  2^65  francs,  à  la  charge 
de  services  religieux  en  mémoire  dç  la  D."*  Flipo  ;  2.**  une  autre 
Donation  entre-vifs ,  faite  p^r  ledit  S.'  Gahide  Tharin,  au  profit 
des  orphelins  de  ladite  ville  ,  de  26  ares  38  centiares  de  prés 
plantés  d'arbres  ^%  estimés  2000  fcancs,  (Paris ,  //  Mars  182^.) 

(N.*>  16,924.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legsde  500  francs,  fait  par  la  comtesse  Jol/îveikh  commune 
de  Gr£i,  département  de  la  Haute-Marne.  (Paris ,,iy  Mars 

/«24.;  

(N.**  16,929.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  lande  des  Cr^uslièrts,  contenant  40  hectares,  offerte  en  do- 
nation par  le  S/  Labu^ek  la  commune  de  Ballots.,  département 
de  la  Mayenne.  (Paris,  ij  Aiars  1824.»)  , 

(N.*  16,926.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  rentes  annueHes  et  hypothéquées  chacune  de20ofr., 
données  par  les  S.'  Hulmel  et  Formey-Saint-Louvent  au  sé- 
minaire diocésain  de  Coutançes ,  département  de  la  Manche. 
(  Paris,  24  Afars  1 824.,  ) 

(  N.*  16,927.)  OîlDON.NANCç  piJ  Roi  qui^iutorise  l'acceptation, 
pour  les  trois  quart?, seulement,  dq  Leg&fai;  par  laDJ!*  A/or/W^ 
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'  au  séminaire  et  à  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Charies  de 
Nancy ,  département  de  la  Meurthe.  (Paris,  24.  A  fars  1S24,  ) 

(N.**  16,926.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
pour  moitié  seulement,  dti  Legs  fait  par  la  \^}^^ Lauhry  au  sémi- 
naire diocésain  de  Versailles ,  département  de  Seine-et-Oise. 
(  Paris  ^  24  Mars  1824..) 

(N.**  16,929.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S.'  Ncirot  àla fabrique  de  l'église  de  Meures, 
département  de  la  Haute-Marne.  (Paris y  24  Mars  1824.  ) 

(  N."  16,930.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
d^Ailhon ,  département  de  l'Ardèche,  à  accepter  If  Donation 
à  elle  faite  par  le  S.'  Chastauier ,  de  trois  maisons  et  d'un  petit 
beis  de  châtaigniers,  le  tout  évalué  à  un  revenu  de  180  francs, 
pour  servir  au  logement  d'un  instituteur  et  d'une  institutrice. 
(Paris ,  24  Mars  1824.) 

(  N.<*  16,931.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la^commune 
de  Sains,  département  de  la  Somnfe ,  à  accepter  la  Donation 
à  elle  faite  par  le  S.'  à^Authu'ille ,  d'une  rente  de  150  francs 
sUr  rEiat,  et  d'une  maison  avec  se?  dépendances ,  pour  y  établir 
une  école  pour  les  jeunes  filles.  (Paris ,  24  Mars  1824,  ) 

(N.**  16,932.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Videcosville ,  département  de  la  Manche,  à  accepter  la  Do- 
nation à  elle  faite  par  la  D."*  Gréard,  d'une  pièce  de  terre  de 
40  ares  ,  pour  contribuer  à  la  dotation  de  l'école  des  filles. 
(  Paris ,  24  Mars  1824.  ) 

(  N.**  16,933.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Vittonville ,  département  de  la  Meurihe,  à  accepter  la  Do- 
nation à  elle  faite  par  le  S.'  HcuUlon ,  d'un  jardin  de  2  ares  4  cen- 
tiares pour  être  réuni  à  celui  du  presbytère.  (Paris ,  24  Mars 
i824,) 

(N.*»  16,934.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  et  la 
fabrique  de  Valognes,  département  de  la  Manche,  à  accepter 
le  Legs  fait  par  le  S.'  Danneville  de  Chijffrevast ,  d'une  rente  de 
2^00  livres,  pour  établir  dans  ladite  ville  une  école  de  frères 
de  la  Doctrine  chrétienne.  (Paris,  24  Mars  §824,) 

(N.°  16,935.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Vergi  de  Biron ,  département  de  la  Dordogne ,  à  accepter  le 
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Legs  à>llc  fait  par  le  S/  Brassier ,  d*un  terrain  de  23  ares , 
pour  être  réuni  air  presbytère.  (Paris,  2^  Mots  tSi^,) 

(  N.*»  16,936.)  Ordonnance  DiJ  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  sommje  de  2508  francs  et  des  intérêts  échus,  donné:»  par 

les  héritiers  de  la  D.*  veuve  de  Béthune- Pologne  à  la  commune 

.  à*Aspremont,  département  du  Cher,  f  Paris,  2^  Mars  i 82^  J 

(  N.*  16,937.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racccptatîon 
d'un  terrain  de  11  ares  45  centiares,  donné,  sous  ia  réserve 
de  l'usufruit ,  par  les  S.'  et  D.*  Gaillet  à  la  commune  de  Saint" 
Aùbin'Afontenois,  dépanement  de  la  Somme,  pour  servir  d'ar- 
giliére.  {  Paris  ,  24  Mars  1824.  ) 

(  N."  16,938.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
SainuPons,  département  de  l'Hérault ,  à  accepter  des  S/*  Pierre 
Détenue  ,  Laurent  Debenne ,  Falcon  et  Lignon  ,  quatre  rentes 
perpétuelles  ,  montant  ensemble  à  1200  francs,  pour  établir  des 
frères  de  ia  Doctrine  chrétienne.  (  Paris  ,  24  Mars  iSt^.  ) 

(  N.**  16,939.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
Montbrison  ,  département  de  la  Loire*,  à  accepter  la  Donation 
à  elle  faite  par  la  D.*  Delamarre ,  veuve  Salle ,  d'une  maison  et 
dépendances,  pour  y  établir  les  frères  de  la  Doctrine  chré-' 
tienne  ,  à  la  charge  d'une  rente  de  200  francs  ,  payable  par  la- 
dite ville  jusqu'au  décès  de  la  donatrice.  (Paris,  24f  Mars 
i824.)  ____ 

(  N.*»  16,940.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  concession 
au  S.'  Filiioux,  au  nom  et  comme  mandataire  de  ia  société 
anonyme  formée  à  Guéret,  Aw  gtte  de  plomb  argentifireàt  Mornar, 
département  de  la  Creuie;  mais  la  société  ne  pourra  jpuir  du 
titre  que  lui  concède  la  présente  ordonnance,  qu'après  que  la 
formation  de  la  société,  son  acte  constitutif  et  s^s  statuts  auront 
été  approuvés.  (Paris ,  77  Mars  1824,) 

(N.*  16,941.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S/Harlé 
à  rétablir  et  i^meitre  en  activité,  à  côté  du  moulin  qu'il  pqsfède 
sur  le  ruisseau  de  Sarcicourt,  département  delà  Haute-Marne, 
un  patouillet  pour  le  lavage  du  minerai  de  fer,  (  Paris,  ty  Afars 

(  N.*  16,942.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  concession 
au  comte  de  Castelannc,  des  mines  de  houille  de  la  Cadière, 
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département  du  Var ,  sur  une  étendue  supcrficîetfe  de  2  kilo- 
mèire*   carré?   64  hcîcionrtèiref  981a  mètre»  carrés,   f  Pari4 , 
24  A^ars  iSz^.  ) 

(  N.*»  16,943.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  conces- 
sion au  Sj  Fîllioux  ,  comme  mandatdire  général  de  la  société 
en  nom  collectif  constituée  à  Guérei  par  acte  du  8  juillet  1821, 
de  la  mine  d'ûntimo'we  de  Villerange ,  commune  de  Lussat , 
département  de  la  Creuse.  (  Pans ,  Zdf  Mars  iSi^  ) 

(N.**  16,944.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S.'^Étîenoe 
Bourde  à  f  nstrver  et  tenir  en  activité  la  taillanderie  qu'il  pos- 
sède sur  le  .errent  de  Doron,  à  Saiai-Banhélemy,  département 
de  risère*  le  est  et  demeure  fixéç  ainsi  :  deux  petits  feux  avec 
un  souffl  un  martinet  à  deux  marteaux  et  une  mçule  à 
aiguiser.        'aris ,  2^  Mars  1 S24.  ) 

(N.*  i6^c  .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S.'  Jean- 
Bapiî-*:    lîourde  à  construire  ,  à  la  suite  i^  moulins  à  blé  qu'il 

(possède  sur  le  torrent  de  Doron,  commune  de  Saini-Barthé- 
emy  ,  département  de  l'Isère  ,  une  taillanderie  pour  la  fabrica- 
tion des  instrumens  aratoires.  Cette  usine  sera  et  demeurera 
composée  de  deux  petits  feux  avec  leurs  soufflets,  d'un  mar- 
tinet à  deux  marteaux  et  d'une  meule  à  aiguiser.  Y -'^^^'•'^ 
24  Mars  i9z^.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France.  AUnistre 
it  Secréuùrt  d'itat  eu  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  1."  Juin  1824*, 

Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  d«  BuUeCin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s^abonne  pour  lo  Bnllecln  des  lois,  i  raison  Je  9  francs  par  an  »  i  la  caisse  et 
riipprimiErif  royal«*  ou  chca  les  Directeurs  ée%  postes  dos  dépar^cmens. 

À   PARIS,   P£    l'imprimerie   ROYALE. 
I/'  Juin  {824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
N."  668  bis. 


(  N.**  1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 
au  sieur  Metivier ,  ex-capitaine  a  l'armée  royale  de  V  Ouest. 

Au  château  des  Tuileries,  le  7  Avril  1824* 

L-OUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre  ; 

Vu  Farticle  3  de  fa  loi  du  26  juillet  1821; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ct  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  !•"  Le  S/  Metivier  (Jean) ,  né  à  Bierne,  arron- 
dissement de  Châieau-Gontier,  département  de  la  Mayenne, 
le  6  juin  1773  >  ex-capitaine  à  la  10/  légion  du  Maine,  de 
Farmée  royale  de  l'Ouest,  mis  hors  d*état  de  servir  par  suite 
d'un  coup  de  feu  reçu  à  la  tête  à  laffaire  de  Champigné  le 
1  o  juin  1815,  et  assimilé,  en  raison  de  cette  circonstance , 
aux  donataires  du  domaine  extraordinaire  par  notre  ordon- 
nance du  22  mai  1816,  sera  inscrit  au  trésor  royai  pour 
une  pension  de  deux  cents  francs,  conformément  à  Ja  loi  du 
:i 6  juillet  1821. 

2.  Cette  pension  sera  payée,  avec  la  jouissance  à  dater  du 
22  décembre  i  82 1 ,  dans  le  département  de  la  Mayenne,  où 
réside  le  S/  Metivier. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
iJulFetin  des  lois. 

VII'  Série.  N.*()68  bis.  A 
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Donné  au  château, des  Tuileries,  le  7  Avril ,  Tan  de  grâce 
1  824»  cf  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  k  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 
Signé  J.H   DE  ViLLÈLE. 


(  N.*  2.j  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
a  dix -huit  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  imputables 
sur  te  Crédit  d'inscripshn  à  ouvrir  en  exécution  de  l'ar4icte  12 
de  la  Loi  du  ij  Août  1822.  > 

An  château  des  Tuileries ,  le  7  Avril  1S24, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

'     Vu ,   I  .**  les  articles  2  5  et  2  6  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 
et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.**  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822,  et 
notre  ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  ' 
justifications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer 
des  pensions,  en  vertu  desdits  articles; 

3.**  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  ,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites ,  et  d'après  fa  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  fe 
tableau  ci-après ,  portant  le  n."  59,  imputables  sur  le  crédit 
d'inscription  à  ouvrir  en  exécurion  de  l'anicle  1 2  de  fa  foi 
du  17  août  I  822; 

4.*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  30  mars  i  824,  portant  qu'if  a  reconnu  fa  léga- 
lité de  ces  fixations  ,  montant  à  fa  somme  de  sept  miffe 
deux  cent  soixante- quinze  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 
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Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUÎC; 

Art.  I  /'  II  est  accordé  à  chacune  des  yeuves  des  dix- 
huit  militaires  dénommés  au  tableau  d-après,  une  pensioa 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i^. 

2.  Conformément  à  l'article  lo  de  la  loi  du  17  août 
1822,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal , 
avec  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacmi  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  $era  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  7/  jour  du 
mois  d'Avril,  fan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
vingt-jieuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  B,*»"  DE  Damas. 


(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir ,  soit  auprès  du  payeur ,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription ,  qu'un  moU  après  la  publication  de  la 
pnésemc  ordonnance. 


'     A  i 
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NAISSANCE. 

DATE 

ANNÉES 

os     M/i  RIACK 

•ottricurcs 
à  U  ccksation 

REVENU 

iffirmc  Cl  couiiaté, 

conformcmeut 

il 

du 

d'activité  du  mari , 

à 
rariicle  i." 

2»  2.5 

DOMICILE. 

)ATE5. 

LIBUX. 

ou 
nombre  d>n&ns 

de  l'ordonnance 
royal» 

mariage. 

cxistans 

de  ce  mariage 

antérieur. 

du  16  octobre 

99*0 

M            X 
M           M 

25  mai 

Ppris  (Seine). 

17  janv. 
1791. 

Plus  de  5  ans 

Inferieuraudoubic 
de  la  pension  dont 

1,000' 

Fontainebleau 
(Seine-ct-M.). 

1771  . 

clic  est  su&ceptibic. 

^  avril 

Luxeuif 

2   fcv. 

Idt^, 

Idem. 

1,000. 

Besançon 

•7>5- 

(Hauu-Saonc). 

^77  y- 

(DoubO. 

8  sept. 

Constance 

6  mars 

Il  existe  un  enfant 

Idem. 

^00. 

Paris  (Seine). 

1772. 

(Suisse). 

1810. 

issu  de  ce  mariaje. 

.*'   nov. 

1  ourtoirac 

20  mai 

Plus  de  5  ans. 

Idem, 

450. 

Combes 

iy6z. 

(Dordogne). 

.783. 

(Calvado>). 

drccmb. 

Cambrai 

28  nov. 

Idem. 

Idem. 

450. 

Cambrai 

1766. 

(Nord). 

■  787. 

(Nord). 

6  avril 

Douai  (Nord). 

2 j août 
1790. 

IJem, 

Idem. 

4;o. 

En  creva  ux 

1760. 

• 

(Basses- Alpes) 

17  mai 

Montaut   ' 

30  vcniôsc 

Idm. 

Idem. 

'4yo 

Nancy 

1771. 

(R,-Py  rénées). 

an  3  [a^ 
in.»rs  1795). 

(Meurthe). 

novemb. 

Paris  (Seine). 

14  nov. 

Ifitm, 

Idem. 

450. 

Sairt-Hricuc 

février 

1780. 

(Côtes-du-N.) 

Villefranche 

5  juillet 

Il  existe  «1  eux  en- 

Idem. 

300. 

La  Scvne 

•774. 

9    jnirT 

(Sardaignc). 
Reuth  (Tyrol). 

1809. 
20  fév. 

fans  iskusdecc  ma- 
r:aî?c. 

Ilcx'steunenfiini 

Idem. 

JOO. 

(Var'). 
Strasbourg 

«7^9* 

1799. 

issu  de  ce  mariage. 

(lias-Rhin). 

novemb. 

Bagncres 

15  avril 

Plus  de  5  ars. 

Idem. 

300. 

Pau 

175p. 

(H.-Pyrénées). 

^777- 

(13.-Pyrér.ces). 

t   aoûc 

Namur 

27  janv. 

Idem. 

Idem. 

JOO. 

Gtvct  • 

1764. 

(Pays-Ba^). 

'7î^5- 

(Ardcnncs). 

cJcccmb. 

Versailles 

9  fcvritr 

Idem. 

Idem, 

300. 

Versailles 

17(56. 
;   mars 

(Seinc-et-Oise). 

1791. 

(Seine-ei-O.). 

Cùillerct  (Nord) 

19  niv6se 

Idtm. 

Uem. 

300. 

Rocq(Noid). 

1779. 

' 

janv.  1794.1 

n    17^9- 

WIS5C 

(Moselle). 

7  juin 
179'- 

Idem. 

Uem. 

225. 

Paris  (Seine). 

10  mai 

BcAuvais 

?6  bru  m. 

Idem. 

Idem. 

22y. 

B  aovaîs 

1765. 

(Oise). 

an  13  [17 
nov.  1804.]. 

(Oise), 

2   avrii 

Saint-Malo 

28  vtniôse 

Il  cxîsie  sî.x  en- 

Uem. 

17;. 

Morlaix 

1771. 

(IlIc-ct-Vilaine) 

an  a  [  18 
mars  X794] 

fans  issus  de  ce  ma- 
riage. 

(Finisicre)» 

lovcmbrc 

Jauvîlle 

19  juin 

Plus  de  5  ans. 

Idem» 

100. 

Pltbivicrs 

,7/6. 

(Kure-et-L). 

»792. 

Total  .^^ 

(Loiret). 

7.V5 

,' 
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(  N.**  j.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pension^ 
de  retraite  à  quarante-deux  Militaires  y  dénommés ,  payables 
dans  la  forme  déterminée  far  /'  Ordonnance  royale  du  2^  Juin 
182). 

Au  château  des  TaileHes,  le  7  Avril  1824. 

LOUÏS,  par  la  grâce  <ïe  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  I.**  les  articles  aj  ,  26,  50  et  32  de  la  loi  du 
2  5  mars  1817; 

2.''  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
Suivant  I  qui  règle  lé  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
toi; 

3.*  Les  lois  des  1 4  juillet  1 8 1 9 ,  19  juilfet  1 8 20 ,  et  notre 
ordonnance  du  2  5  juin  1825; 

4.**  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d*état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  lé  n.**  j  3  ; 

5.**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 
en  date  du  30  mars  1 824,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixatioils,  montant  à  la  somme  de  soixante  mille 
huit  cent  vingt-un  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dTétat  de  la 
guerre , 

Nous  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art,  I  /'  II  est  actordé  à  chacun  des  quarante-deux  mili- 
taires dénommés  au  tableau  qui  suit ,  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  En  attendant  que  lesdires  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal,  elles  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonhance  du  2  j  juin  1823 ,  avec  la  )ouis- 
sance  indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 
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Le,  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de  leur 
département. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titur* 
iaires  seront  tei^us  de  produire  au  payeur  un  certiikat  dudît 
sous-intendant  militaire ,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Fhôtel 
royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-dessous, un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  feire  des  arrérages  de  leu 
pension,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  taMeau  r^ 
suit,  pour  la  déduction  pure  et  simple  des  sommes  perçi-'S> 
depuis  l'époque" de  jouissance  indiquée,  à  titre  de  traite^c*^^ 
de  non-activité  tt  de  congé  illimité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passible  «Tune 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  rpyal,  envers l'îi^"^^" 
nistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  aC^  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  qugité  de  leur 
pçnsfon^ 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  gierre  et  des; 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuilerie^  ,  le  7.*  jour  du 
mois  d'Avril,  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

J^/ LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  éf'état  de  la  guerre^ 
Signé  B*"  PE  Damas. 

A4 
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NOMS  ET   PRÉNOMÈS» 


24. 

16 


28. 
29. 
30. 

3'- 

33- 
34. 


Lombard /'/T/ÀT^r//. 


SZYIU  fPicrre-Paul-F/l/xJ 

V  A  o  n  E  (Louis-AUxh- 

A'icoLisJ. 
HacQUIN  (LouU'Pierrt- 

François), 

^ K^'l^X':^  (Qulrin) , ,  , . 
David  (Jeseph-Martîn). 


Gn\  ILOT  f A  iexr'sj 

Fouet  (Louis-Puscal). 

^^  A  R  É  c  H  A  L  (^P/Vrr^- 

^  Lo'(fs). 

PlM'IGNAN  (Augkstin- 

Dcshé). 

S'JLFOUKT  (Antoine). , . 
ROYER  f Pierre-Nicolas) . 
WOUSSEN  (JtéM-Franç.) 

HUGOT  fFJmc-Alfxrs- 

Eloi). 
Carré  (Joseph) 


N  A  ISS  A  NC  E. 


Dates. 


25  fév. 
1770. 


30  juin 

'775- 
14  tev. 

'773- 
7)uillci 

H  août 
>774- 
1 6  fév. 

.  '77^' 


I  j  dér. 
1766. 


2onov. 

1771. 
2  avril 

1768. 
1 9  dcc. 

'774. 
18  mars 

»774- 
ijnov. 

»774. 

1 8  juillet 

«773 
f.**  juilï. 

'773- 
jo  nov. 

'773- 

1 9  mars 

•774. 


Lteu 


Nailly 
(Yonne). 


Estivarcificf 
(Allier). 

Citry-s.- Marne 
(Marne). 

Oammartin 
(Scrne-et-M) 

Ncuil'y- 

Saint-Fron! 

(Ai  ne). 

Bonepaîre 

(Vosges). 


Pafis 

(Seine). 


Montbarrcy 

(Jura). 

lyouvîers 
(Eure). 

Champs 

(  Aisne  ). 

Tours 

(Indrc-et-L.) 

Grand-Ru 
(Oise). 

Paris 

(Seine), 

CapellcBroucy 

(Nord). 

Baussancotirt 

(Aube). 

MeHé 
(Illc-?i-Vi!.) 


GRADES. 


Chef  df  Utiillon 
\"i  fanlcric  en  non 
actifiic. 


Idtm. 
Idem. 
Idem. 

Chef  d'escadron 
lie  cavalerie  en  non< 
acrivité. 

Idem. 


Chef  d'r$n*ïron , 
IfeutenantdeRoi  en 
non-activité. 


Capitaine  d'in- 
fanterie en  non-ac— 
(iv.-ic. 

Capiuine  adju- 
dant de  pbce  en 
non-activité. 

Capitaine  de  ca- 
valerie en  non -acti- 
vité. 

Lieutenant  de  gen- 
darmerie en  non- 
activiic. 

Idem,  ' 


Lieutenant  d'in- 
fanterie en  "non-ac- 
tivité. 

Idem. 

Sous-liententnt 
de  gendarmerie  «n 
non»aetîviir. 

Sous-  li^fènkni 
d'infanterie  en  non 
activité. 


DURift 
des  »érvices 

militaires. 


48 

ï 

45 
48 
48 

48 
44 


26 
18 
'7 
*3 


^ 


9 
6 

4 

3 
8 

414 


9 
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(  N.**  4-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  h  quarante^huit  ATiUtaires y  dénommés ,  payables 
dans  la  forme  déterminée  par  r  Ordonnance  royale  du 
2}  Juin  iSij. 

Au  château  des  Tuileries, le  7  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  I.**  les  articles  aj  ,  26  ,  }0  et  32  de  la  loi  du 
2  5  mars  1817; 

2."*  Les  articles  î ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  litre  IV  de  cette 
loi  ; 

5  .**  Les  lois  des  1 4  juillet  1 8  î  9 ,  19  juillet  1 8  20,  et  notre 
ordonnance  du  2j  juin  1823  ; 
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t  AD£ 

QUOTITB 

BA.vES  LÉGALES 

DOMICILE 

Ql/OTITÉ 

ÉPOQUE 

lequel 

de 

de 

des 

du  traitement 

de  jouissance 

elle 

de 

réglée. 

U  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

éteint. 

leur  pension. 

ous- 

1,500' 

Ordonn.»  du 

Pau 

3,000^ 

5  mar»  1814;  «»uf  déduc- 

rcctcur 

z"]  août4i8i4. 

(B.-Pyrcncc6). 

tion  des  snmtnci  «ju'il  aura  cou- 
chées ,  à  tlire  de  traitement  d» 

lux 

congé  ilUmiié,  depuis  l'rpoqut 

vues. 

indiquée  ci -contre,  qui  e-i 
telle  de  raccompiissement  dr 
ses  trente  ans  de  service. 

itaîne. 

1,020. 

liiem. 

Fourneaux 

(Loire). 

900. 

8  février  i^i^JtUm, 

ùm» 

I  g  40. 

Idem, 

Villcfranche 
fPyrénée5.0r.). 

900. 

15  mars  \2i^\idem. 

ùm. 

1.095. 

Idftn, 

Saint -Pourçain 

(Alli-r). 

900. 

5  février  «824;  idNti. 

le  m. 

1,020. 

Lient, 

Le  Sap 

900.      1 

23  janvier  \^z/^\idem. 

icmJ 

(Orne). 

I.15;. 

Jifem. 

Puisicux 

900. 

7  février  idz/^;  idem. 

(Scine-ct-M.). 

Um, 

I,2CïO 

îdem. 

Saiidron 
(H.-Marne). 

Total.... 

900. 

8  janvier  1^24;  iddft. 

OTAL. 

<Ç0.82I. 

<58,i»5. 

4.**  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n."  ^4;  ' 

5.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  }0  mars  i  824 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité 
de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  soixante-trois  mille 
soixante-quatorze  francs  ; 

Syir  le  rapport  dé  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit: 

Art.  I  .*'  II  est  accordé  à  chacun  des  quarante-huit  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci  après,  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 
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DE 

, 

iASE5L£GALE.s 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

"quel 

QUOTITE 

de 

de 

dci 

POSITION 

de  jouissance 
de 

e 
gicc. 

u  pension. 

1«  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension. 

mmmmmm  m 

^1. 

5.oi$» 

Ordonn.<=c  du 
17  août  18 14. 

Paris  (Seine). 

Jouit  du  trai- 
tement de  <iis 

1."  janvieTiSa^;  le  paie- 
ncrit  n'aura  lieu  qu'acompte? 
lu  jour  qu'il  aur*  ccs»é   d'cire 

'       '  '    '      .• 

ponibiliié. 

>oldc  sur  les  fondsde  Ugucrrc. 

chal- 

4,000. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

tmp, 

m. 

4»ooo. 

Idem. 

ChaHcvilfc 

En  activité. 

Idem. 

Ardcnneî). 

>ncl. 

2,040. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

ten.«- 

z.ooo. 

Idem. 

Idem, 

Présent 

Idem,               1 

mcl. 

au  corps. 

<nn. 

885. 

Idem. 

Valenciennes 

Idem, 

Idem. 

(Nord). 

tm. 

1,815. 

Idem, 

Metz  (Moselle). 

En  activité. 

Idem. 

f/W. 

1.9)0. 

Idem. 

Bordeaux 

Idem. 

Idem. 

(Gironde). 

de  ba- 

1,800. 

Idrm. 

Bar-'e-Duc 

(Meuse). 

Idem, 

Idem. 

^;«. 

1,800. 

Idem. 

Lssoudun 

(Indre). 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

'cm. 

1,800. 

Idem, 

Le  Hamcl 
(Somme). 

Idem. 

Idem. 

^em. 

1,800. 

Idem. 

Pont-Audemer 
(Eure). 

Idem. 

Idem, 

ïéfn» 

'»753- 

Idem. 

Metz  (Moselle) 

En  activité. 

Idem. 

V//I. 

1.6^5. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

icm. 

''37^ 

Idem. 

Arras 

Idem, 

Idem. 

(Pas-de-Calais) 

km. 

1,598. 

Idem. 

Idem. 

îdcm. 

Idm. 

►itainc 

1,100. 

Idem. 

Auxonne 
(CôteKl'Or). 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

^«/. 

1,140. 

Idem. 

Bcrgues(Nord) 

Idem, 

«.«'janvier  1823;  idcn:. 
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2.  En  attendant  que  lesdîtf  s  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notr^  tréNor  royal,  elles  seront  payées  confbrinér 
ment  à  notre  oidonnancé  du  25  juin  «^25,  avec  fa  fouis- 
sance  indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

I-«  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
auppléé  par  lin  extrait  de  la  présente  ordonnance»  qui  sera 
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délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  mifitaire  de  Feur 
dépariemeni. 

:  ^.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  fes  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
souls-intendant  militaire,  énonçant  le  tempi^  pendant  lequel 
il^  auraient  reçu^  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  rhôtel 
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royal  des  invalides,  depuis  Fépoque  de  jouissance  indiquée 
ci-dessus7un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire, pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  Fad- 
ministration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin 
qu'elle  soit  continuée  dans  ia  proportion  relative  à  la  quotité 
de  leur  pension. 

4«  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Fexécution  de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  7/  four  du 
mois  d'Avril,  Fan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d*etat  de  la  guerre, 
Srgné  B.«"  de  Damas. 


(N.*  5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription 
au  Trésor  royal  de  soixante-cinq  Pensions. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  14  Avril  1824* 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 

Notre  ordomiance  du  20  juin  suivant,  rendue  pour  son 
exécution. 

Les  articles  i.*'  et  5  de  la  loi  du  i4  juillet  18 19,  rela- 
tive k  la  fixation  du  budget  des  dépenses  de  la  m^me  année. 

Nôtre  ordonnance  du  2  août  1 820 , 
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L'article  1 2  de  la  loi  du  1 7  août  1822, 

Et  les  situations  arrêtées»  au  i/'  janvier  i824i  pour  fe 
fonds  de  trois  millions  affecté  aux  pensions  civiles»  et  au 
j  .*'  avril  présent  mois  pour  les  crédits  d'inscrîptîoH  des  pen- 
sions militaires; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des 
finances  1  . . 

Nous  .AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  les  soixante-cinq  pensions  ci-après  1  montant  ensemble 
à  la  somme  de  dix-sept  mille  cent  quatre-vingt-cinq  fiancs , 
et  qui  se  compensent,  savoir: 

Pensicns  militaires, 

rremièrement ,  pour  celles  impuiablcs  sur  les  crcrfîis  accordes^ par  fa  lôî  da 
a>  mars  1817  et  rarUcle  i.*'  de  celle  du  14  juillet  1819, 


De  deux  soldes  de  retraite  antérieures  au  2  5  mars  »8  \j, 
comprises  dans  fétat  récapitulatif  ci-joint,  n.®  i ,  ci  •  • . . 

Deuxièmement ,  de  quatre  autres  soldes  de  retraite  de  la 
même  époque ,  comprises  dans  Tétat  n.*  a ,  mais  dont  la 
jouissance  ne  commence  qu'au  \,^^  janvier  1824  ou  pos- 
térieurement, et  qui,  en  conséquence,  seront  imputées 
sur  le  crédit  spécial  de  six  cent  mille  francs  alrccté  à 
l'année  1824  ,  ci 

Troisièmement,  pour  les  imputations  à  faire  sur  le  crédi^ 
à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  1  a  de  la  loi  du  17  aoû^ 
1822, 

D^  cinquante-sept  pensions  et  d'un  secours  ac<:ordés  à 
des  veuves  et  orphelins  de  militaires  décédés  pension- 
naires, par  trois  ordonnances  àci  22  janvier  ,11  et  1 8  fé- 
vrier i824f  numérotées  52  ,  53  et  54  ,  et  insérées  au 
Bulletin  des  lois  n.^  658  ^/j,  sous  les  numéros  d'ordre  i  j  4 

et    7  ,    ci ; 


Total  des  pewions  militaires  (à  rejwrtcr), . 


ParUes 

a. 

Somme*. 

î<4' 

4. 
6. 

7J9- 

1,103. 

j8. 
■  <54. 

11.085. 

IÎ..85. 
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(^  Report 

Pensions  ewiles  imputables  sur  h  fonds  de  trois  millions  accordé 
par  l'article  jo  de  la  Lot  du  2j  Alars  i8ty. 
D'un  seul  article ,  montant  à  la  somme  de  cinq  mille 
francs  f  concernant  le  S/  de  Saint-Chamanst  ancien  préfet 
du  département  de  la  Haute-Garonne,  et  compris  danf 
une  ordonnance  du>4  février  1824  ,  insérée  au  même 
Bulletin  des  lois  sous  le  numéro  d'ordre  a  ,  «i 


Total  des  pensions  à  inscrire,  .,.,•«•••,..,     65 


2.  Ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites ,  et  la 
jouissance  en  commencera  à  courir,  savoir: 

I ."  Pour  les  soldes  de  retraite  antérieures  à  la  loi  du 
i  j  mars  1817,  composant  les  deux  états  récapitulatifs  ci- 
joints,.du  jour  indiqué  dans  les  ubleâux  adressés  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ; 

2.**  Et  pour  les  autres  pensions  civile  et  militaires  com- 
prises dans  les  quatre  ordonnances  qui  viennent  d'être  signa-^ 
lées,  du  jour  qui  y  est  indiqué. 

3.  Les  soldes  de  retraite  des  états  récapitulatifs,  toutes 
antérieures  à  la  loi  du  25  mars  1817,  seront  insérées  nomi- 
nativement au  tableau  général  qui  doit  être  dressé  en  exé- 
cution de  ranicle  34.dt?  la  m^me  loi, 

4 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  châçeau  des  Tuileries,  le  i4  Avril,  l'an  de 
grâce  1  824  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  Jisfinam es. 
Signé  J.«  DÇ  Vjllèle. 
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Etat  récapitulatif  et  sommairt  {n*  i  )  des  Pensions  militstins 
comprises  dans  un  Tableau  adressé  par  M.  le  Minittre  de  la 
guerre,  et  qui  doivent  être  inscrites  au  Trésor  royal,  en  exécution 
des  articles  22  et  2^  de  la  Loi  du  2j  Mars  iSty ,  par  imputation 
sur  les  Crédits  antérieurs  à  18/^. 


DEPARTEMENS. 


Nord, -, 

Scinc»ct-Oi$c . 


-TcfTM,,. 


VENSlbNS   MILITAIRES 
au-dessous  de  900  francs. 


Parties. 


Sommes. 


124^ 
140, 


5^4. 

tassai 


Arrêté  le  présent  érat  rccapiiulatif  à  U  somme  de  trois  cent  sofataintc- 
i|uatre  francs,  montant  ffei  detij^  p^h.ûons  comprises  dans  le  tableau  trans. 
mis  j.ar  M,  le  tninistre  secrctaire  d  etac<le  la  gti^rre. 
Paris,  le  14  Avril  1824. 

U  Ministre  Secrétnifi-d'étnt  des  finances  » 
Signé  J,»   DE  VlLLÈLE, 

État  récapitulatif  et  sommaire  ( n.**  2)  des  Pensions  militaires 


Le  Ministre  Secrétaire  d'état  (Uspnancei , 
SItfné  J."    DE  VlLLÙLE. 
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(N/  6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  dis  Pmshns 
de  retraite  à  vingt  Afi/itaires  y  dénommés ,  payables  dans 
la  forme  déterminée  par  l*  Ordonnance  royale  du  2^  Juin 
1823. 

Au  château  dcf  Tuileries,  le  14  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Frapice  et 
DE  Navarre  ; 

Vu,  !.•  les  articles  aj,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
2j  mars  1817; 

a.""  Les  articles  3,  4  et  8  de  notre,^tIonnancedu2o  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  M  titre  IV  de  œtteloi  ; 

)  !"  Les  lois  des  1 4  juillet  1819,19  juillet  1 820 ,  et  notre 
ordonnance  du  25  juin  1 823  ; 

4.''  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dansletabkau 
ci-après ,  portant  le  n.°  5  j  ; 

5  .*"  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  » 
en  date  du  6  avril  1 824  »  f>ortant  qu'il  a  reconnu  la  légalité 
de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  vingt-deux  mille 
cent  quarante-un  fi-ancs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  t 

N0U3  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I/'  Il  est  accordé  à  chacun  des  vingt  militaires 
dénommés  au  tableau  ci  -  après ,  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  in(]|cations  de  ce  tableau. 

2.  En  attendant  que  lesdites  pensions  puissent  être  ins* 
cnles  à  notre  trésor  royal,  elles  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  25  juin  1823,  ^^^^  '^  jouis* 
sauce  indiquée  à  chaque  article  du  tableau* 
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Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de  leur 
département. 

3*  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  dudit 
sous- in  tendant  miliuire,  énonçant  le  temps  pendant  Iequel« 
ils  auraient  reçu  »  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Thàtel 
royal  des  invalides  ,  depuis  Tépoque  de  jouissance  indiquée 
ci-dessous  »  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  ie  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  Fadmi* 
nistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie  »  &c. ,  afin  qu'eDe 
soit  continuée  dans. la  propoi^ion  relative  à  la  quotité  de 
leur  pension. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  (fétat  de  ht  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  -en  notre  château  des  Tuileries,  le  i4.*  jour  du 
mois  d'Avril,  Tan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre] 

Signé  B.*"»  DE  Damas. 
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(  N.**  7.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise,  au  profit  du 
Baron  Dufour ,  V inscription  au  Trésor  royal,  d'une  Pension, 
de  mil  le  francs,  réversible  à  son  épouse  et  a  ses  enfans ,  cmnfor^ 
mément  à  l'article  /."'  de  la  Loi  du  26  Juillet  1821. 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Avril  i824« 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  ia  loi  du  26  juillet  1821  ,  concernant  les  donataires 
français  du  domaine  extraordinaire  entièrement  dépossédés  y 

Et  les  pièces  qui ,  en  même  temps  qu'elles  constatent  que 
le  S/  baron  Dufour  (François-Bertrand),  maréchal-de-camp , 
était  investi  d'une  dotation  de  dix  mille  francs  en  Vestphalie  y 
dont  il  a  été  entièrement  dépossédé,  justifient  delà  date  de  sa 
naissance,  de  sa  qualité  de  Français,  de  son  existence  et  de 
son  identité  ; 

Sur  le  rapport  et  notre  ministre  secrétaire  d'étal  des 
finances ,  ^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Cl  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 
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Ordonn."  du 
27  août  1814. 

Idem. 

Idem. 

Portiers 
(Vienr^ 

Beau  mont 
(Puy-de-D.). 

Les   Abranies  , 
commune  de  Mî- 
randol  (Tarn). 

San»^ 
traitement. 

Idem. 

Idem. 

1."'  janvier  i8aj;  le  paie- 
ment n'aura  iieu  qu'à  compter 
>iu  jour  qu'il  aura  cessé  d'être 
«oldé  sur  les  fonds  de  la  guerre. 

!.•'  janvier  1823. 

Idem. 

* 

'AL 

22.141. 

Art.  I."  Le  barbn  Dufour  (  François -Bertrand  ) ,  né  à 
Souillac,  département  du  Lot,  le  25  janvier  «765 ,  maréchal- 
de-camp ,  titulaire  entièrement  dépossédé  d'une  dotation  de 
dix  mille  francs  sur  le  domaine  extraordinaire .  sera  inscrit  au 
trésor  royal  pour  une  pension  de  mille  francs ,  réversible  à 
son  épouse  et  à  ses  enfens ,  conformément  à  l'article  i  .*'  de 
la  loi  du  z6  juillet  1 82 1 . 

2.  Cette  pension  ,  dont  la  jouissance  commencera  à 
compter  du  22  décembre  i  821  ,  sera  payée  dans  le  dépar^ 
tement  du  Lot ,  où  réside  le  pensionnaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  lexécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  i4  Avril,  l'an  de 
^râce  1824,  et  de  noire  règne  le  vingt-neuvième. 

•  ^Igné  LOUIS. 
Par  1c  Roi  :  /r  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  J.«  DE  VlLLÈLE. 
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(  N/  8  )    Ordonnance  pu   Roi  qui  accorde  des 
Pensions  a  quatre  Veuves  de  Militaires  y  dénommées,  im-^ 
putables  sur  le  Ctédit  d'inscription  de  Vannée  182^. 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Avril  1824- 
LOUIS,  par  ia  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu ,  I  ."^  les  articles  2  5 ,  2(%;o  et  3 1  de  la  lot  du  2  5  mars 

ï8r7;       .    ^ 

^J^  Les  articles  3,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  fe  mode  d'exécution  du  litre  IV  de  cette  loi  ; 

5.**  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'étal  de  la  guerre,  d'après ^a  révision  du  comité  du  Conseil 
d  état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
d-après ,  portant  le  n."?  4  î  ^ 

4."*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du.6  avril  1  8 24 9  portant  qu*il  a  reconnu  fa  fégairté 
de  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  pro- 
posées, montant  h  la  somme  de  septcents  frafncs,  sur  le  crédit 
d  inscription  de  Tannée  1 824,  fixé  par  i'artide  $  de  ta  loi  du 
1 4  juillet  I H  1 9  ; 

Sur  le  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
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Nous  AVONS  ORDOPmÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1  .*'  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  quatre 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-  après,  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i  ). 

2.  Conformément  à  Tarticle  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal , .  avec  ia  jouissance  de  ce  four. 

t^.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordoiuiance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 4  '  jour  du 
mois  d'Avril  ,  Tau  de  grâce  i824i  et  de  notre  règne  fe 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Vàr  le  Roi  :  Ir  Ministre  Seaétahe  d'état  de  lafuerre. 
Signé  B.<»"  DE  Damas. 

(i)  Lc$  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  f>ourroni'$e 
pourvoi*",  soie  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour 
y  réclamer  leurs  certificats  d'inscription,  qu*un  mois  après  la  publication  de 
la  présente  ordomèance. 
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1814. 

x  présente  or- 
donnance. 

9\rW 

Arnay-le-Ouc 

1 3  Pr^irUI  «n  y 

Mi  meure 

100. 

Idem. 

Idem. 

ry6. 

(Côte-d'Or). 

[a  juin  1801  ]. 

(Coic-d'Ur). 

sept. 

Amiens 

16  juillet 

Amie"ns 

75' 

Idem. 

Jdem, 

rSl. 

(Somme). 

i8o). 

(Somme). 

maK 

Croix  (Nord). 

1  5  février 

Lille  (Nord) 

75- 

Idem, 

Idtrn. 

rSi. 

1808. 

Total... 

a. 
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(N/  9.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  a  quarante-huit  Aîi/itaires  y  dénommés ,  payables 
dans  la  forme  déterminée  par  l'Ordonnance  royale  du  2  j  juin 
1823.  ' 

Au  château  des  Tuileries ,  le  28  Avril  1824. 

LOUIS,  par  b  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  »  I  ."^  lé^  articles  2  5 ,  26  »  30  et  3  2  de  la  loi  du  2  j  mars 
•  817; 

2.'*  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3/  Les  lois  des  i  i  juillet  1819,19  juillet  1 820,  et  notre 
ordonnance  du  25  juin  1823; 

4.*  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.**  57; 

5  .**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  20  avril  1 824  »  portant  qu'il  a  reconnu  b  léga- 
lité de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  trente-un  mille 
neuf  cent  quarante-huit  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/^  II  est  accordé  à  chacun  des  quarante-huit  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 
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2.  En  attendant  que  le^diles  pensions  puissent  être  înn- 
criteç  à  notre  trésor  royal,  ellei  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  25  juia  1823,  avec  h  jouis^ 
sance  indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de  leur 
département. 

5.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  j)roduire  au  payeur  un  certificat  du 
sous- in  tendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Thotel 
royal  des  invalides ,  depuis  Tépoque  de  jouissance  indiquée 
ci-dessous  y  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire ,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de 
leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c.,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  h  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chaaui  en  ce  qui  le  concerne»  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28.*  jour  du 
mois  d'Avrff ,  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  I^OVIS. 

Par  le  Roi  :  /f  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre,' 

Signé  B.""  DE  Damas. 
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Idem. 

Idem. 
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Idem, 

Idem, 
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Idftn. 
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Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Jdtm. 

,  Tdem^ 

htm. 

Iden^, 


Digitized 


by  G(S0^e 


J 


(  4o  ) 

(N."  lo.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Pensions  de  retraite  à  trente- trois  Militaires  y  dénommés , 
-payables  dans  la  jormt  déterminée  par  V  Ordonnance  royale 
du  2^  Juin  182^. 

Au  château  def  Tuileries ,  le  28  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  i.**  les  articles  25,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
2j  mars  1817; 

1*  Les  articles  3  ,  4  ^t  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du. titre  IV  de  cette 
ioi; 

3.**  Les  lois  des  i4  juillet  181c;,  19  juillet  1820,  et  notre 
ordonnance  du  25  juin  1  823  ; 

4,*  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  ponant  le  n.**  J5>  ; 

j  .**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  20  avril  1824,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  nroniant  à  la  somme  de  seize  mille  cent 
quatre-vingt-dix-huit  fi^ncs  ; 

Sur  le  rapport  de  noti^  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  \y  II  est  accordé  k  chacun  des  trente- trois  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après ,  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 
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2.  En  attendant  que  lesdiies  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal,  elles  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  2  j  juin  1  8aj,  avec  la  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de  leur 
déparlement. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire ,  énonçant  le  temps  pendnnt  lequel 
il  >  auraient  reçu ,  sur  lt?s  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-dessous,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fiiit  partie,  &c.,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28/  jour  du 
mois  d'Avril,  Tan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

A  Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  gverre. 

Signe  B.*»"  DE  Damas. 
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NOMS   ET  PnéNOM5. 


NAISSANCE. 


Dates. 


I 


De  Sa  I nt-Legeh 
(Louis- Justin-Joseph). 

Fournaise  (François).. 

3.  LeBRVS  (Jean-Lruis),. 

4.B0LOT  ( CUuJe-Frûtt- 
çois).  1 

HOCQUART  (  Amcdéc- 
Alarie-  Timoléonj. 
6,  RoBiK(Louis) 

7. .Maréchal  (Pierre). . . 

8.  Aimez  (  Jenn- Baptiste- 
Hyacinthe). 

M  A  P 1  s  (  Jaojues  -  Fran 

çois-l^'icolis), 
W  U I LLAV  ME(François). 

V  IRti  AY  (PhiBert).... 

LeimqUE  (FrédcriC'Jac 
qufs), 

Leco^TZ  (Pime) 


9 
10 
1 1< 
12 


i  ù .  iROBEKT  (Louis-Pinre). . 

I  17JCHOULFUR  (JennBnjt 
tfSteFirmin), 


M  U  L I  ER  (François'Lou  is- 

Picrre). 
Pernet  (Jean-Et(nnr) 


18.  No  ET  (Jôiin).. 
i^.jPEnROT  (Pierre). 


6  août 
1772. 

27  sept. 
»774- 
4  oct. 
1772. 

4  avril 
'774. 

18  sept. 

»79'. 
6  juillet 

.776. 

5  nov. 
i7<ji. 

2  janv. 

«775- 

y  fîéc. 
1769. 
1 4  fcv. 

»775- 
1 1  juillet 

>773 

30  fîOV. 

1772. 
8  août 
»773- 

25  Oft. 
1776. 
4ciéc. 
■775; 

3  I  aouî 

'775- 
24  sept. 

'77^ 

I  5  fév. 
1768. 

i/f  sept 

•773- 


Lieux. 


Saînt-Omer 

(Pas-dc-C). 

Juvîncourt 

(Aisne). 

Metz 
(Moselle). 

Gy 

(H. -Saône). 

Dieppe 

(Seinc-Inf.), 

Brcssuîre 

(D.Scvrcs). 
Woippy 
(Moselle). 

Nancy 
(Mcurthc). 

Lîvarot 

(Calvados). 

Goin 

(Mnsclle). 

Saint-Julien 
de  Cray 

(Saone-ci-L.). 

Colmar 
(H.^hin). 

Avernicres 

(Mayenne) 

StrasKour;r 
(Ihf-Rhin). 

Lons-le-SiuI- 
nier  (Jura). 

S.-Vrain 
(Marne). 
Amiens 

(Somme). 

Valln 

(Loire-lnf.) 

Achun 

(Nièvre). 


faaamsm 

OURÉB 

des  services 

militaires. 


GRADES. 


Chef  de  bataillon 
au  corps  royal  du 
génie. 

C;^iuine  au  i.*' 
régi  nient  d'artillerie 
ipied. 

Capiuineau  corps 
royal  de  rariillcrie. 

Capitaine  au  16.* 
régiment  d'infan- 
terie Irgcrc.  j 

IdcmvLU  I  ^.* 
rcjGfim.  de  ligne, 

Idtm  au  4.« 
réj^im.  de  lîonc. 

Lieutenant  à  la  1 1/ 
compagi«ie  de  fusi- 
liers .srdentiireif. 

Martchal  -  des- 
logis de  gendarme- 
rie,  eonnpagnie  dr 
la  Meurthc. 

•  li^em 
d'Eurc-et-Lnir. 

Idem 
du  Morbihan. 

lùcm 
du  Puy-de-D, 

Maîtrearmurfcr  au 
régiment  de  cuiras- 
sierid'Angoulême, 
Brig-idicr  licKefl-!» 
darmcrie  .  compa- 
gnie du  Cher. 

Idrn 

de  la  Meurth». 

Idem 

du  Jura. 

Idem 

du  Morbihan 

Brigadier  de  la  gen 
darmcrie  royale  de 
Pari»,  j*  compag. 

Brigadier  dcgen- 
darmcric,  compag. 
delaLoire>Infér. 

.     idem 
de  la  Nièvre. 


33 

4^ 
44 

;o 

20 

48 

4' 
44 

45 
30 
}o 
}8 
40 
4' 
37 
J° 

4' 

4i 


MOTI  FJ 

de 
la  retraite 


4 


Ancienneté 

Idtm. 
Idem, 
Idem. 
Blessures 
Ancienhct 
Idem, 

Idem, 

Idem. 
Idem. 
Infîrraité; 
Ancîcnnei 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 
Idem. 

Idem. 

I 

IdéTK. 
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GRADE 

QUOTirâ 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

lur  lequel 
elle 

it 

de 

des 

POSITION 

de  jouissance 
de 

Mt  réglée. 

1 

la  pension. 

la  fixation. 

titulaire?. 

actuelle. 

leur  pension. 

chcfac 

i,oj«f 

Ordonn.wdu 

Paris  (Seine). 

En  activité. 

I.*'  j»nv*  1824;  le  paiemcn 

bauilion. 

27  aoûci8i4. 

n'aura  lieu   qu'a   compter   di 
jour    qu'il    aura   cessé    d'êtn 
soldé  >ur  Icsfonisde  la  guerre 

Idim. 

.,485. 

Idem. 

Juvintourt 

(Aisne). 

Idem. 

Idem. 

Idtm. 

M75- 

Idem. 

Pau 
(B.-P>rénéei). 

Idem, 

Idem, 

Zapitaine 

1,200, 

Idem. 

Gy 

(Hauic-Saone). 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

ïdern. 

420. 

Idem. 

Nantes 
(Loire-infér.). 

Idem. 

/    Idem. 

IJem, 

1,170. 

Idem. 

Brcssuire 

(Deux-Sèvres). 

Idem. 

Idem. 

Licutcn.» 

709. 

Idem. 

Verdun 

(Meuse). 

Idem. 

Idem. 

\djuHanN 

;*;. 

Liem. 

Sarrcbourg 

Idem. 

^       Idem. 

^,-officicr. 

(Mcurihc). 

Idem, 

37J- 

Idem. 

Lîvarot 
(Calvados). 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

55J- 

Idem. 

Vannes 
(Morbihan). 

Idem. 

Idem. 

Siaréchal- 

aoj. 

Idem, 

Saint  -Julien 

Sin5 

Idem. 

dcs-iogis. 

de  Cray       ^ 
fSoonc-ci-Loire). 

traitement. 

Idim. 

105. 

Idem. 

Colmar 
{Haui-Rbin). 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

Idtm. 

290. 

Idem, 

Laval 

(Mayenne). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

310. 

Idem. 

Phalshourg 
(Ba5-Rhin). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

3'5. 

Idem. 

Lons-I(-Saul- 
n'cr  (Jura). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

*75. 

Idem. 

Malestroit 
(Morbihan). 

Idem. 

Idem.' 

brigadier. 

340. 

.    Idem. 

Paris  (Seine). 

Idm. 

rem. 

Idem. 

168. 

Idem. 

Oudon 

(Loire-Infcr.). 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

a8i. 

'        Idim. 

Achun 

(Nièvre), 

Idem. 

Idem. 
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NAISSANCE. 

d«»c^^ice.       M*->Tl 

militaires 

• 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

-,           -            , 

GRADES. 

— ,  _  -     — 

.        de 

20. 

Dates. 

Lieux, 

^    s       fa  rctrai 

•7      7 

Roland  (AUx's-An- 

toinfj. 

5  oci. 
1770. 

Es'ommcs 

(Aisne). 

«farm.  rir,  compap 
•Je  ia  HautC'Loirc. 

•  z 

7 

7 

Ancien  11 

2t  . 

SV:HOtRER  (Pierre).,.. 

22  sept. 

Thiofivinc 

fihm 

i^ 

5 

« 

Idem. 

'774. 

(Moselle). 

du  Finistère. 

22. 

.\tiDné  fCl/iuiI^J 

2  ç  dé< . 

'774. 

Chauftoun 
(M.-Marnc). 

Idem, 
de  fa  H.-Lnirc. 

4- 

7 

2 

Idem. 

-3- 

ChA!MANORÏER  f Ni- 

3 juin 

Ricfuhotirc 

GcntftriiYc .  gçn- 

î'/ 

8 

20 

Blessure 

colas  J, 

1782. 

(H.-Manu)., 

tUiiocri?  rftyale  d« 
Paris  ,  6/  coinpa- 
gnie. 

et    inliim 

24. 

Gaudelet  (  Fr.itiois- 

2  2  oct. 

.Vernc!iîl 

î7 

/ 

•  3 

Ancienne 

MarcflJ. 

'777' 

(Oise). 

;.'«rompignJe. 

~ 

'S' 

?LLY  (GcrmainJ 

8  pvril 
.785. 

Bouaflc 
(Eurc-et-L.). 

Gendarme,  coir- 
P-ijnic    d*Eurc-cr 
Loir. 

f.é'n 

^5 

4 

M 

Blesfurc 

i6. 

?l^\^CtT  (Etienne) 

7  mars 

Heaiine 

4" 

- 

27 

AticîeniM 

1770. 

(Côic-<i'Or;. 

de  S  a  on  f -et- L. 

■ 

^7- 

^HLStm  (François)  [x). 

25  jnriv. 
1752. 

Gand 

(I>ays-Ba>).- 

Maître  iKXikr  au 
riçiniciij  de  cuiras- 
iicr>deBcrry. 

l' 

3 

1  2 

^        JJ:m. 

28. 

PO  VWLT  (Joseph- ÈiienneJ 

17  a'^ût 

M  ou  lier 
(H.-Vicjine) 

Fu.  ili'.rau  5.'  ré- 
SiiiKiit  de  ligue. 

48 

8 

ICI 

Ueli. 

^:?. 

GUILBERT  (Jean-Bap- 
true). 

1  y  août 
•774. 

Ognolcs 

(O^r). 

Garde   du  jenic 
le  a/  c(u»c. 

>7 

- 

10 

Uem. 

50. 

AffrÉ  (Jean-Uaptiste) . . 

ï  2  avril 
■7M- 

Tlioiiar> 
(D.-Scvrt.v). 

Chtntrgien  -  ina- 
lordu  1,"  rrgiineii: 
ilarfilleric  À  cheval. 

M 

7 

5 

Blessure 
Cl  mfir'nîc 

P- 

[•LLVIKY  (Dominique)... 

i."fcv. 

.78.. 

Chainpa- 
«ney 

CiMoniiicrau  4/ 
régiment  <iarui!c-> 
ne  à  pied. 

" 

2 

tC 

Ampute  di 

(JitraJ. 

3^- 

MlLSONNEAU  (Antoine). 

»  f^uviôsc 
•799!- 

Tours 
'Indre-ct-L.) 

Chasset'fau  régi- 
Ti'Tii  «les  chasseur 
«  chcvai  des  l*yri 

4 

« 

12 

ld*m^ 

>}. 

^ï.lM{ï.T  (Antoine) 

6  janv. 

.778. 

Chaîcîlc> 
(Loire). 

Soldai  au  li."  la- 
i'tloii  du  traind'ir 
Mer  je. 

•5 

ff 

4 

Blessure 

1 

(1)  "  Ail  pourvu  au,»rès  Ho  min 

>                            III 

iJCfc  «te  'a  jiiAlicc  pour  SI  naiuralisatton.  (Ordo  iri^Hi£  du  }  jtiin  tSj6.  J 
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\DE 

QtOTIT» 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

cqucl 

/ 
de 

•de 

acs 

POS  ITiON 

de  jouissance 

le 

de 

gicc. 

<a  |>eiisioii. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

léitr  pension. 

dicr. 

130^ 

Ordonn."  du 

Essorames 

Présent 

1.*' jai)vier  iSa^;  lepaîcm«ni 

27  août  1814. 

(AisncJ. 

au  corps. 

n'aur4   lieu  qu'«   compter  «iu 
jour  qu'il    aura   ccs^c    4'iu< 

*ol J4-  sur  ica  foiidA  Je  U  gucf > 4.-. 

w. 

241. 

IJrm. 

Quîmpcr 

(Finistère). 

Idem. 

Idem. 

m. 

272. 

Idem, 

Cfniiiffouri 
(H.-Marm). 

Idem, 

Idem.       - 

m. 

.70. 

Ucm, 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

m. 

»38. 

IJem. 

Vefncu^ 

(Oise). 

Idem. 

Idem.. 

m. 

»39- 

Idem. 

Cliâteauneuf 
(Eurc-ci-L.). 

Idem, 

Idem. 

m. 

t64. 

Idem. 

Bcaiine 
(Côtc-d'Or). 

Idem. 

Idem. 

iat. 

236. 

Jdcm. 

Joigny 
(Yonne), 

'  Idem. 

Idem. 

mJ 

293. 

ïdtm. 

CicrmoAC 

Idm. 

Idem. 

(Puy-dt-DôfiK) 

Ac  du 

Je   a.' 

48.. 

Ucm. 

Hum  (Somme). 

En  activité. 

Idem. 

rgîcn- 

1,530. 

Idem. 

1  houars 

Présent 

Idem. 

^t. 

(Dciix-Scvics) 

au  corp5. 

ht. 

236. 

Idem. 

Champagncv 

A  l'hôtel  royal 

I."  janvier  1824;   le  palo- 

(Jura  . 

des  invalides. 

mcni  n'atira  lieu  qu'à  complet 
(iu    jour  Je  M  radiation   des 

contrôle»  de  t'hôtel  ro}al  des 

m. 

1x8. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

invalides. 

f       Idem. 

m. 

100. 

Idem. 

M  ou  tiers 
Saint-Jean 
(Côtc-d'Or). 

Idem. 

Idm. 

'AL. 

16,198. 
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(  N.*  11.)  Ordonnance  du  Roi  cpa  accorde  des  Pinstons 
dt  retraite  h  huit  Militaires  y  dénommés ,  payables  dans 
la  forme  déterminée  par  V Ordonnance  royale  du  2j  Juia 

Au  château  des  Tuileries ,  le  28  Avril  1 824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  1.*  les  articles  aj  ,  26,  30  ei  32  de  (a  loi  du 
X  j  mars  1817; 

2»**  Les  articles  3  ,  4  ^t  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3."*  Les  lois  des  1 4  juillet  1819,  1^  juillet  1820,  et 
notre  ordonnance  du  2  j  juin  1 8  2  j  ;  ^ 
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/i."*  Vas  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d*étatde  la  guerre ,  4'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère  >  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n."  5  6  ; 

5  .**  L'avis  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  20  avril  1  824 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga* 
lité  de  ces  fijutions,  montant  à  la  somme  de  treise  iniiie 
sept  cent  quarante-quatre  francs  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  : 

Art.  1."  II  est  accordé  à  chacun  des  huit  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 


DE 

QUÔTIxi 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

QUOTITÉ 

ÉPOQUE 

que' 

de 

de 

des       , 

à\x  traitement 

de  jouissance 

c 

de 

aléc. 

U  ptrision. 

fi  fixation. 

titulaires. 

citint. 

leur  pension. 

ncl. 

1,040' 

OrcIonn.*^«dl« 
27  aoÛL 1814. 

Lyon  (Rhône). 

1,500» 

18  miirj  »9«4.;  sauf  déduc 
tlon    lies    somiTies    «^u'il    «uri. 
toucher*  à  titre  cic  irjitcmcntdi 
non-activité  ,  depuis  Itpoqui 
imiiquée  ci-cotirc,  qui    csi 
cci'c  de  raccoin|'lis>cmcnt   dt 
ses  trente  ans  de  service. 

tcn.- 

I,9CO. 

Idem, 

La  CapcIIe 

1,350. 

24  ii:ars  1824;  idem. 

vjl.. 

(Ai.ne). 

Hc 

''733- 

Jdtm, 

Blois 

1,800. 

8  avril  1824^  t^"t' 

lion. 

(Loir-et-Cher). 

n. 

1,238. 

Idem. 

Tours 

(IncIrc-ei-Loir). 

1,800. 

8  mars  1824;  idem. 

n. 

1,620. 

idfw. 

iMëry-sur-Seinc 
(Auhc). 

i,8ao. 

16  mars  1824;  idem. 

n. 

1,440. 

Idem. 

Caen 
(Ca!vado5). 

1.800.    . 

21  mars  \%ii[\idem. 

n. 

''733- 

Jdtm, 

Mcrcy  (Euic). 

1,800. 

26  .Tiars  1824;  idtm. 

tmd. 
iic. 

a,o4o« 

Idem, 

Paris  (Seine). 
Total.  . . 

2,JOO. 

13  février  i8j4;/uV/w. 

AL. 

•  5.744. 

16.J50. 
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2.  En  auendant  que  lesdites  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal,  elles  seront  payées  conformé- 
ment  à  notre  ordonnance  du  25  juin  1823,  avec  la  jouis- 
iSance  indiquée  à  chaque  article  du  taLkau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordotmance ,  qui  sera 
délivré  aux  tiiulaiises  par  le  sous-intendant  niiiiuire  de  icur 
département. 

^.  Avant  le  premier  parement  de  ces  pensions»  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  dudit 
sous- intendant  militaire ,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Thôtel 
royal  des  invalides ,  depuis  Tépoque  de  jouissance  indiquée 
ci-dessus  y  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  încom- 
])atib{e  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de 
leur  pension , 'sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  tableau  qui 
précède»  pour  la  déduction  pure  et  simple  des  sommes  per- 
çues 9  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée ,  à  tiire  de 
traitement  de  non-activité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c.,  afin  qu  efle 
soit  continuée  dans  ta  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  »  de 
l'exécution  de  la  présente  ordomiance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28.*  jour  du 
mois  d'Avril,  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrhairt  d'état  dt  la  pierre  , 

Signé  B.*"  DE  Damas. 
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(  N.*  12.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accordé  des  Pensiârtr 
Je  retraite  à  cinq  Militaires  y  dénommés,  payables  dans  la 
forme  déterminée  par  l'Ordonnance  royale  du  2j  Juin  iSij, 

Au  château  des  Tuileries,  ic  28  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  1.**  les  articles  aj,  26,  30  et  32  de  la^Ioi  du 
aj  mars  1817  ; 

2.*  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  réglé" le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
foi  ; 

3 .''  Les  fois  des  1 4  juillet  1819,19  juillet  1 8  20,  et  notre 
ordonnance  duj2  j  juin  1823; 

4.**  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
rfétai  de  fa  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  Icf  n.**  5  8  ; 

5.''  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances; 
en  date  du^20  avril  1824,  portant  qui!  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  ^ntant  à  la  somme  de  dix  mille  sept 
cent^cinquante-un  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre ,  • 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  |uit  : 

Art.  I  /'  II  est  accordé  à  chacun  des  cinq  militaire^  dé- 
nommés au  tableau  ci- après,  une  pension  de  retraite  fibcce 
confonn^ment  aux  indications  de  ce  tableau. 

VIL'  Série.  N -•  G^  %  bis.  D 
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crites  à  notre  trésor  royal,  elles  feront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  25  juin  18^2),  avec  la  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  dlnscription  ai«  trésor#|val  sera  |)rovisoire- 
ment  suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance»  qui 
sera  délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de 
leur  département.  ^ 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  ténus  de  produire  au  payeur  un  certificat  dudît 
sous- intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  àurtHent  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Thôtel  royal 
des  invalides ,  depuis  Fépoque  de  Jouissance  indiquée  ci- 
dessus,  un  traittrment  militaire  ou  une  allocation  incompa- 
tible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  fiiire  des  arrérages  de  leur 
pension ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  tableau  qui 
précède,  pour  la  déduction  pure  et  simple  des  sommes  per- 
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iRADE 

QVoTiri 

BASES  LEGALES 

DOMICILE 

QUOTITÉ 

EPOQUE 

ir  Icquc 
e'Ie 

(Je 

de 

r!e$ 

du  traitement 

de  jouissance 
de 

t  ifégicc 

la  pension. 

(a  fixation. 

titulaires. 

éteint* 

feur  pension. 

fciitcn  *- 

i.8oo* 

Ordonn.«  du 

SaugnnC 

«..jof 

t+julll.  iPaî;  Jjtff  3éduc. 

loloncl. 

17  août  18  H. 

(Undc). 

ion    «le»   somme:^   qu'il    aur- 
touche oi  titrrdetraitemrntdi 
1»  n-activit   .  ilepuis   iVpoqut 
iun.|Ucc  cl-con:re,    qui   c* 
cdk  .ie  raccojn^>li..><'m.iu  d. 
*Ci  trente  ans  île  service. 

:ficfHc 

1/20. 

Idem. 

Le  MesV-^ur- 

i,8oo. 

13  avril  18  24»'^^^^' 

taiifon. 

Sarthc(Ornc). 

Idem, 

1.598. 

Idem, 

Nancy 
(VlPurihç). 

i»8oo. 

l.«SCpt.  iSljJlV'/W. 

Chef 

'7'3  5- 

Idem, 

Elbci.f 

1,000. 

10  avril  i824;/^m. 

C.*c?djP 

# 

(Seinc-liifcr.) 

icndani 

4.000. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

6M^> 

f.**  janvier  i8a4.;   le  palc- 

flicairc. 

nem  n'aura  lieu  qu'à  eomptci 

lu  jftur  qu'il  jura  cessé  détrt 

soldé  sur  les  fOud^  de  Uguen  e. 

ToTAl. 

io,7;i. 

Total.... 

14,416- 

çuci,  dtrpuii  fepoque  de  joilis^a^ce  indiquée,  à  titre  de  trai- 
tement de  non-activité  et  de  disponibilité. 

Ce  certificat  indiquera  si  lel  titulaires  sont  passibles d*uno 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi* 
nistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie  >  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proporuon  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4*  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  «  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  do 
Fexécution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  an 
Bulleun  des  lois. 

Donné ^n  notre  château  des  Tuileries,  le  :28/  jour  du 
mois  d'Avril,  l*an  de  grâce  1824  ,  et  de  nôtre  règne  lo 
vingt-neuvième^ 

%7/LOUlS. 

Par  le  Rot  :  U  Mlnistn  Secrétairt  d'état  de  laguêm, 
Sigfié  B*^  DE  Damas. 
D  2 


Digitized 


by  Google 


(  î»  ) 

(N/ij.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accordt  des 
Pensions  à  ^eux  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  impu^ 
tables  sur  le  Crédit  d* inscription  de  l'année  182^. 

Au  château  des  Tuileries  »  ie  28  Avril  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fkance  €T 
DE  Navarre  ; 

Vu 9  1/  les  articles  2{ ,  26,  30  et  32  de  la  lof  du 
25  mars  1817; 

2,*  Les  articles  3 , 4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.*  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.**  4^» 

4.**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  Jétat  des  finances, 
en  date  du  20  avril  1824,  portant  qu'il  a  reconnu  fa 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les 
pensions  proposées,  montant  à  la  sonjme  de  quatre  cent 
soixante- quinze  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année 
I  824»  fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  i4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de^  notre  tniniscre  secrétaire  d*état  dm 
la  guerre. 
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Nous  AVONS  ORDONI4£  et  ORDONNONS  ce  qui  suiî  :    , 

Art.  I  /'  Il  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  deux 
miliraîres  dénommés  au  tableau  ci-après ,  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  { i  ). 

2.  Conformément  à  Tarticle  8  de  notre  ordonnance  du 
2.0  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal ,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau. 

3,  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  »  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28/  Jour  du 
mois  d'Avril  ,  Tan  de  grâce  1824  9  et  de  notre  règne  le 
vingt*neuvîème. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  /<r  Aiwhtre  Secrétaire  d'état  di  U  guerrt  ^ 
,  Signé  B.**"  DE  Damas. 

(t)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnaoce  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'un  mois  après  la  publication  de  la 
présente  ordonnance. 
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{N.*  i4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Pensions  à  quatre  Veuvts  de  MUitaires  y  dinommées , 
imi^tables  sur  le  Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  exécution 
de  la  Loi  du  jj  Août  1822. 

ir 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fra^xeet 
DE  Navarre; 

Vu ,  I .''  les  articles  25  et  aô  de  la  loi  du  2  ^  mars  1  8 1 7  , 
€t  Tarticie  3  de  notre  ordounance  du  20  juin  suivant  ; 

2/  Les  arécles  8  et  9  de  h.toî  du  1 7  août  1822,  et  notre 
ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  justi- 
^caûoo^  à  faire  par  les  veuves  dt:  miliiaires  pour  réclamer  des 
pensions  en  vertu  desdits  articles; 

5.*'  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d*état 
attaché  à  son  ministère,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
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tableau  ci-après  y  portant  le  n.*  6î,  imputables  sur  le  crédit 
à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  12  de  la  loi  du  17  août 
1822; 

4.*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  20  avril  1  824,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  onze  cents 
francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  /'  I!  est  accordé  à  chacune  des  veuyes  des  quarre 
mitiraires  dénominés  au  tableau  ci  -  après  ,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (^i  )• 

(1)  Les  pcnsionnairts  comprises  dans  cttiç  ordonn^nct  ne  i^o^rronc  se 
pourvoil ,  soii  auprès  du  payeur,  soit  aujres  du  minisire  des  fiii3nce> ,  pour 
y  réclamer  lexir  certificat  d'inscription  ,  qu'un  tnoU  après  U  pul>iicfttibn  de 
la  présente  ordonnance. 


NAISSANCE. 


►  ATE5. 


dcremb. 

Méccml'». 
176}. 
lovembr* 

janvier 
1770. 


LIEUX. 


Gisors  (Eure). 

Roquefort 
(seine-lnfcr.). 
VarengéxiHc 
(^cine-lnfcr.;. 

I«$oiidua 
(Indr.). 


DATE 

du 
mariage. 


^  ANNÉES 

Ot     MABIACt 

ai4^r<eures 

à    la  ce»>atioo 

4'aclivité  du  mari 

ou 

nombre  d'enfsns 

de  ce  mariage 
anicrieur. 


i6pluviô»e 
»"  5  [  + 

J  orr, 

•787- 

4  oct. 

1784. 

1792. 


REVENU  ^     5-     g 
affirme  ti  cuociair»  e*  <^  Zi 
eontbrmcmeiic     |  L-l  "' 

rariicic  !.••    ;<i  la 

Hc  l'or«ioniiancc      &<  ^ 

royale 

du   16  octobre 

i«ta. 


Plus  de  5  ans. 

Idtm. 
îdem, 

Itczhtcdeux  en- 
fiMi,  Ujtuidc  ce  m^' 
rii^e. 


DOMICILE. 


Inf^rleurau  double; 
Je  la  yeiikloii  dont 
cllee»!  »u^ceptiUe. 

Iditfi. 

Jdtm. 

Idem,       ' 
Total.. 


600*^ 

aa5 

'7^ 
100. 


1,100. 


Ci  sors  (Eure). 

Bel  heu  f 
'Seii  e-lufér.). 

Sa''nt-Aul'in-kur- 
(Sfinc  Infirirare) 

V  itaon  (Clîcr). 
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2.  Conformément  à  Farticle  i  o  dç  la  loi  du  1 7  août  1822, 
lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal ,  avec 
jouissance  de  ce  jour. 

^.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Fexécution  àe  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28.*  jour  du 
mois  d'Avril,  l'an  de  grâce  i824f  et  de  notre  règne  fe 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi:  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  ta  guerre. 
Signé  B.*»»  DE  Damas. 


(N.*  I  y.  )Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
i.  vi/lgt'Cinq  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  imputables 
sur  le  Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de  la  Loi 
du  17  Août  18 22. 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Avril  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  I  .**  les  articles  2 5  et  26  de  la  loi  du  25  mars  i  817, 
et  Fârticle  5  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.*  Les  articles  8  et  9  de  ia  loi  du  17  août  1822,  et 
notre  ordonnance  du  1 6  octobre  suivant ,  qui  détermine  les 
justifications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  récla- 
mer des  pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

3.**  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  fes  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  ia  révision  du  comité  du  Conseil  d*état 
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attaché  à  son  ministère ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci- après,  portant  le  n."  6 1 ,  imputables  sur  le  crédit  à 
ouvrir  en  exécution  de  l'article  i  2  de  la  loi  du  1 7  août  1  8  22  ; 

4.**  Lavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  20  avril  i  824,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  quatre  mille  six 
cents  fi-ancs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  Il  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  vingt- 
cinq  militaires  dénommés  au  tableau  ci-après ,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  17  août 
1822,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal, 
avec  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28/  jour  du 
mois  d'Avril ,  Tan  de  grâce  1824  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS, 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  B.»"  DE  Damas. 


(1)  Les  pensionnaires  comprises  Hans  cette  ordonnance  ne  pourront  5C 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription ,  qu*un  niois  après  li  publication  de 
la  présente  ordonnance. 
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NOMS  et  PRÉNOMS 
des  militaires. 


(    58    ) 


DATE 


GRADES. 


Moi  vY-DESRpz(Euv 
(CLudt'DiderJ, 

Pierre) 
MiLLLT  (Pierre-Fé- 

Mulot  (Pitm)... 

DeLPRAT    (Jean- 
Pitrre), 

Jose/'/i), 

MTk\^L(Jean-Bap- 
tiiti- Franc,' Aul  ert) . 

Louis), 
^AVLARDf François), 

B  A  Y  A  RD  (François) , 


DUPIN  dit  DuruY 
(L.iiiude-    r.itien)y 

Gekard  (Jean-Jo- 
seph), 

PATAl'D^/zMoRtL 
(François), 

I*  k  R  M  F  Y  (  Jean^ 
Claude). 

?OTlt.R(Jacfucs)..4 

Am  Auny  (Pierre* 
Candde), 


de 

U  cotation 

d« 

l'activiti. 


Maréchal- 

dc-camp. 

Chef 

d*csraîlron. 

Capitaine. 

Idem, 

Idem. 

Lieutenant 

Idem, 

Adjudant- 

joiis-officit  r. 

Marechal- 

dc«-'op;'S. 

Gc  ndaime. 

Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem. 
Soldat. 


do 
décès. 


i.*""  janv, 

181;. 
i.<^'  sept 

.8.J. 

Il  mai 

18  1 3. 

jo  nov. 

1815. 

la  pr^irul 
an  4.  [31 

mai  iyr/»  ] 
7  rinui 

1814. 

a  venta,  c 

an  8  f  27 

ftv,  1800] 

20  mars 

i8i($. 

a 9  fcv, 

1816. 

16  mars 

1815. 

29  fanv. 

1813. 

19    sept. 

'797- 
4  déc. 
1823.  I 

Il  juHlet 

1814. 

27  nov. 

j8a2. 

ipnov. 

i8î}. 

!.«'  juiH. 

1808 


POSITION 

au   momeni 

du  décès. 


2  I  »ept. 

.8.,. 
17  oct. 

1811. 

}  I  août 
1819. 

14  dcc. 
i8)a. 

22  fanv. 
1811. 

27  avril 

^8.}. 
\6  mai 


5  mars 

182a. 
;  i"'n 

1823. 
16  fcv, 

1819. 
29    anv, 

1813. 

17  juîllei 

I>S21. 

4  déc. 
1813, 

I  3  dcc. 

1821. 
27  nov. 

i8a2. 

I  o  nov, 

1823. 

25  janv. 

\    «825. 


En  jouissance 
de  U  l'cnsioii 
•Je  retraite. 

idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem* 
Idem, 
Idem. 
Idem. 


BBangEBBBB 

NOMS  ET  VKtl 
des  veuves 


EW  possession 
de  drok*  à  U 
pension  de  re- 
traite. 

£n  ]'ouis»iner 
<ie  U  prtision 
de  retraite. 

£11  pojisrs^fon 
de  droits  i  fa 
pvnsion  de  rc* 
tr4itc. 

En  jouissance 
de  la  pension 
Ac  reirai ic. 

£n  pr>^kc»sîe^ 
■te   droite 
prnsion  de  re- 
traite. 

Idem. 
Idem, 


Wekxcl  (Mar'tf 
Wt:/f>ur£e-  tria 
Caroline.  (1). 

Antz  (Jeanne^ 
Cuyalaa  (M 

Decoteau  ( 
çoise-Eiisaéen 

SCHWFiEL  (. 
Claire). 

MaR*  LLE  (Ji 
Anne), 

DVJOXQUOtS  f 
AuguitinfJoÙj 

u  o  C  C  a    (/ 

Jfûnne). 
CK\}bSt(M^^r^ 

Baillet/'J 

Caud'). 

Dç  MonFj 
(Marie), 

Lom%(Mariê' 


Mallet  fCa. 
Guillemttte^ 

D  l' R  A  N  D   ( 

Anme)n 

VLFM!Nrit\'/ 
Anne)  [A), 

Phi^niek  ( 
Thérèse), 


(1)  Le  mari  était  Francis,  né  ï  Meti  (Mosolle)  »  le  10  août  J7)i.«»(a)  Le  mari  caft  Français ,  ncà  Chan 
Pont  (Seine) ,  le  18  novembre  1754.  —  (3  )  Le  mari  cuit  Français,  né  au  fort  de  France  (iie  M^aUoHiue  )  le 
I  ^y?*»'  —  \i)  ^  »n»»i  «t^it  Françtts ,  né  a  Saint-Oerraain  (Meuse) ,  ie  »."  mars  1770. 
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DATE 

5 

NOMS  ET  PKÂNOMS 

POSITION 

NOMS  et  PBiN( 

o 

M 

O 

GRADES. 

de 

du 
décès. 

au  moment 

o' 

e 

9 

des  militaires. 

U  cessation 
de 

du  décès. 

des  veuves. 

■  8. 

Taciivité. 

BnOD  CJeaM-NicolasJ. 

Soldat. 

2  1  Janv, 
i8of. 

20  juillet 
1818. 

En  jouisHnce 
de  U  pension  de 

Georges /^£//M 

retraite. 

19. 

ChAUVEL  /'Jean- 

Idtm. 

a;  germinal 

1 5  août 

Idem. 

Veillault  (Li 
'    Perinne). 

Marie). 

an  4  [14 
avril  1796]. 

1823. 

10. 

DUBARRT  (Jean- 
Bapûstt), 

Idtm. 

1 1  juin 
1806. 

12  fcv. 

I8I6. 

Idem. 

SovGUZS(Bem 

21  • 

ÉPAUD  (André) . . . 

Idem  aax  ar- 
mée» royaiei  de 
i'Oucsf. 

En  sept. 
'795- 

1."^  avril 
1820. 

Idem. 

ToXJZEAVfAfd 

21. 

POTHIER  f François- 

Soldat. 

1 1  ventôse 

jo  nov. 

Idem. 

Garnier  /Aï 

Godegrand), 

*n   7  [  i.« 
vMTt  1799]. 

1819. 

Anne). 

*3- 

GVYOtifJeau'JosephJ 

Conducteur 
dartilieric. 

f.«  sept. 

1814. 

2  avril 
1816, 

Idem. 

WoLfF  (Cather 

»4. 

HiBST  (JMn) 

Garaed'artill. 
de  ).*  classe. 

2  1  net. 
.8x2. 

21  oct, 
1822. 

En  possession 
de   droits  &    la 
pension  de  re^ 
traite. 

Vanlacken  fj 
ne-Adrienne)  \ 

*5- 

BehnABD  (Charks- 

Chirurgien - 

4dcc. 

4déc. 

Idtm. 

Letutri  (Unise-F 

Augustt  Joseph). 

aide -major. 

1820. 

1820. 

tin w^twtaTIW  ■•?*« *— 

mort). 

1 

(1)  Le  mari  éuh  Françab,  né  à  Saint-Jean -R« 

>rbaeh  (Moselle),  le  aoo 

etobre  1767. 

(  N.'  1 6.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 
Je  retraite  au  Af Hit  aire  y  dénommé ,  imputable  sur  le  Crédit 
de  Vannée  1824. 

Au  château  des  Tuileries,  le  a8  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre; 

Vu,  I .•  les  articles  2j  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
2  5  mars  i  8 1 7  ; 

2.**  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  celte 
(oi  ;  « 

3/  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministhe  secrétaire  d'état 
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ANNÉES 

s-    ê 

NAISSANCE. 

DATE 

UR     MAMiAGt 

antérieures 

à   la  cesation 

REVENU 

affirmé  et  eonsnté, 

conformément 

du 

d'acUvitc  du  mari. 

à 

.l'anicle  1." 

de  l'ordonnance 

royale 

DOMICILE. 

TES. 

Lieux. 

nombre  d'enfans 
exîstans 

^     ^      Wt 

mariage. 

de  ce  mariage 

du  16  octobre 
i8aa. 

i»5 

^ 

antérieur. 

U          T 
l>           M 

fuillet 

Saint-Avold 

29  juin 

Plus  de  5  ans. 

Inférieur  au  double 

75* 

Botizonville 

r^O. 

(Moselle). 

'773- 

de  la  pension  dont 
elle  est  susceptible. 

(Moselle). 

tembrc 

Janzé 

23  nov. 

Idem, 

Idem, 

75- 

Châ^u- Giron 

rôa. 

(Illc^l-Vilainc;. 

1786. 

(llle-ct-Vilaine). 

}vemb. 

Puy-Darrieux 

19  pratrul 

Idem. 

Idem. 

7f- 

Tarbes 

r64. 

(Hauics-Pyr.). 

au  9^ (8 
juin  1801 J. 

(Hautes  Pyr.). 

isc'e  (e 

Venansaut 

1 I  juin 

Idem. 

Idem. 

75- 

Venansaut 

1.7^6. 

(  Vendée). 

1782. 

(Vendée). 

>tcmb. 

L*I(e-Adam 

5  i"'n 

Idem. 

Idem. 

75- 

L'IIc-Adam 

'6i. 

(Scine-ct-Oisc). 

'7^4. 

(Seine-ei-Oisc). 

anvicr 

LnutenbachzefI 

3/  j.comp. 

Idem, 

Idem, 

^75- 

Strasbourg 
(Bas-Rhin). 

7*- 

(Haui-RhinJ. 

ah4  [  ig 
sept.  1796]. 

îccmb. 

Osicnde 

ao  vcntosc 

Idem. 

Idem, 

"75- 

Marennes 

8f. 

(Pays-Bas). 

an  8  [  1 1 
mars  1800]. 

• 

(Charentc-Inf.) 

évricr 
7/- 

Lille  (Nord). 

25  floréal 

an  3  [14 

mai  J79J]. 

Idem. 

Idem. 
Total... 

225. 

Lille  (Nord). 

4.^00 

de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d*état  attaché  11  son  ministère ,  et  détaillée  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.**  47 ; 

4.**  L'avis  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  20  avril  i  824*  portant  qu'il  a  reconnu.Ia  léga-; 
lité  de  cette  fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  h  pension 
proposée,  montant  à  la  somme  de  dix- huit  cents  francs, 
$uf  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1 824,  fixé  par  l'article  5 
de  la  loi  du  i4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ. et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  !.•'  II  est  accordé  au  militaire  dénommé  au  tableau 
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d-après,  une  pension  de  retraite  fixée  conformément  aux 
indications  de  ce  tabfeau  (  i  ). 

2.  Conforinémeni  à  Tariicle  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  ladite  pension  sera  inscrite  h  notre  trésor 
royal,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  au  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  cette  pension,  !e  titu- 
laire sera  tenu  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
iniendant  militaire  de  son  département,  énonçant  le  temps 
peildant  lequel  it  aurait  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou 
de  Thôlel  royal  des  invafides,  depuis  Tépoque  de  jouissance 
indiquée  ci  dessous,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation 
incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même 

(1]  Le  pensionnaire  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourra  se  pour- 
voir, 5oii  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour  y 
réclamer  son  certificat  d'inscription,  qu*un  mois  après  la  publication  de  la 
présente  ord(»nnan(  e. 


5-3 


Uniq. 


NOM  ET  T»RENOM. 


NAISSANCE. 


Date. 


DeCHARLEMONT^^Lri?-   li   oct. 
f>oU- Daniel J  {\),  ^77)- 


(1)  Né  iFun  père  Français. 


Lieu. 


Florence 
(Toscane). 


DURÉE 

«4u    $er\ice 

GRADE. 

miliuirc. 

y 

-:*   0 

CFicfdebat.'^" 

n 

1 

le  iaCuiane. 

MOTl 

4e 
la  retrait 


Anvinio< 


(  N.'    7.  .  ORDONNANCE  DU  Roi  qut  accorde  une  Pension 

à  M,  Fore$t ,  Afaitre  dxs  requêtes  en  service  extraordinaire. 

A  Paris,  le  28  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  5  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  le  règlement  du  1  5  septembre  i  806,  concernant  fa 
liquidation  des  pensions  à  la  cliarge  des  fonds  généraux  du 
trésor; 

Vu  le  titre  IV  de  fa  loi  du  ^^T.^hi^  tS  17  ; 

Vu  les  articles  3  ,  5  et  6  de  notre  ordonnance  du  20  Juin 
»Si7;  n        \ 
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temps  lui  soit  déduit  sur  le  décompte  b  faire  des  arrérages 
de  sa  pension.  .     . 

Ce  certificat  indiquera  si  le  titulaire  est  passible  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'ad- 
ministration du  corps  dont  il  a  fait  partie,  &c.,  a6n  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
sa  pension.  ^ 

4.  Nos  ministres  et  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  de  la  présente  ordomiance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois* 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28/  four  du 
mois  d'Avril,  Fan  de  *grâce  1824  i  et  de  notre  règne  le 
vingt- neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  i  le  Aiintstre  Secrétaire  d'état  de  lu  guerre, 
Si^né  B.°"  DE  Damas. 


E 
cl 

ÎC. 

QuoTiré 
U  pchtloii. 

BASE  LÉGALE 

de 

la  fixation. 

DOMICILE 
du 

titulaire. 

Sa 

POSITION 

actuelle. 

ÉPOQUE 

«de  jouis^ance 

de 

b  pension. 

c 
n. 

1,800' 

Orfîonn.««dii 
27  août  1814* 

Caîcnnc  (ro- 
loiiic  franvaisi 
delaCuianc). 

Présent  / 
au   corps. 

i."  îinvicr  iPa+;  le  ptic- 
ticni  n'aun  lieu  qa*l  eompt<  r 
lu  jour  qu'iJ  aura  crssr  d  £trc 
.oMé    sur    ks    fovkài    de    la 
marine. 

i,8o». 

Vu  Favis  émis  par  notre  ministre  secrétaire  d*éiat  des 
finances  ; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  S/  Forest ,  ci-devant  maître 
des  requêtes  en  service  ordinaire  en  notre  Conseil  d'état , 
pour  établir  ses  droits  à  la  pension  ,  desquels  il  résulte  qu'il 
est  né  à  Châiillon-sur- Indre  le  20  novembre  1762,  et 
qu'il  compte  trente  ans  et  vingt-huit  jours  de  services  tant 
administratifs  que  judiciaires  ; 

Noire  Coneil  d'état  entendu  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice , 
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Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C«  qui  SUh  : 

Art.  I  .*'  II  eslaccordé  au  S.' Fores t  ( Hector-Hippolytc ) ^ 
maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  en  notre  Con- 
seil d'état ,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  dix-huit  cent 
sept  francs ,  liquidée  à  raison  de  trente  ans  et  vingt-huit  jours 
de  service,  et  d'un  traitement  moyen  de  dix  mille  huit  cent 
quarante-trois  francs.  ^ 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  royal,  avec  jouis- 
sance du  9  janvier  1823^  date  de  la  cessation  du  traitement 
d'activiié. 

3.  Notre  garde  cjes  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  finances ,  sont  cfiargés  ,  cliacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécutîon  de  ia  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries  ,  le  28  Avril  de 
l'^n  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvièm«. 

Signé  LOmS. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 
Signé  C/*  DE  PeYRONNET. 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Afmtrin 
et  Secrétaire  d'état  au  département  dM 
la  justice, 

A  Paris,  fe  4  Juin  1 824  *  % 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  dxte  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
a'u  ministère  de  la  justice. 

On  s'sbonnc  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  nisoa  de  9  fnocs  par  an  »  i  i«  cai««  d« 
l'Imprimerie  royale»  ou  chtx  les  Dircctturs  dc«  postes  des  dcpartcmens. 

-^..--l,,  "  Il  ■         .1         I  ■ 

X    TARIS,    DE    l'imprimerie    ROYALE, 
4  Juin  i824< 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
N.°   669. 

(N.*  16,946.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  déclare  les 
dispositions  de  celle  du  2p  Octobre  iSij  applicables ^  en  et 
qui  regarde  le  traitement  de  la  Légion  d* honneur ,  a  tous  les 

'    Afilitaires  mtmbresVe  l* Ordre,  nés  en  pays  étranger. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  iVfaî  1824. 

♦Louis,  par  la. grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  26  mars  1 8 15,  contenant  For- 
ganisation  de  la  Légion  d'honneur,  et  spécialein^t  IVir- 
ticle  9 ,  conçu  en  ces  ternies  :  ce  Les  étrangers  sont  s^dt^i^  et 
y>  non  reçus,  et  ne  prêtent  aucun  serment  ;  ^ 

Vu  les  articles  30  et  suivans,  qui  déterminent  le  mode  de^ 
réception,  &c. 

Vu  U%  lois  et  réglemens  relatifs  à  la  natucalisation  »  e( 
spécialement  les  actes  législatif  des  i  )  décembre.  1799  et 
19  février  1808,  le  décret  du  19  mars  1809,  fordon^ 
nance  du  4-  juin  1814»  la  Iorda4  octobre -i 8 i4f  et  les 
ordonnances  des  1 7  février  181;,  j  juin  1 8 1 6  et  29  oc« 
tobre  1817; 

Vu  la  loi  du  6  juillet  1 820  ; 

Considérant  que ,  par  Peffèt  de  Fordonnance  du  29  oe- 
tobr^  1817,  les  officiers  nés  en  pays  étranger  qui  étaient 
alors  en  possession  de  la  demi-soldey  ont  été  tenus  de  se 
pourvoir  de  lettres  de  déclaration  de  naturalité  dans  fe  délai 
de  six  mois  à  dater  de  la  publication  de  cette  ordonnance  ; 
qu'ainsi  ces  officiers  n'ont  pas  cessé  d'étVe  considérés  comme 
citoyens  français,  s'ils  ont  satàfàit  aux  dispositions  de  ladite 
ordonnance  dans  le  délai  qu'elle  a  prescrit;  que  le  même 
1.  vu:  Série.  V 
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délai  a  profité  5  ceux  d'entre  eux  qui  sont  membres  de  la 
*  Légion  d'honneur ,  pour  continuer  à  èire  réputé»  membres 
français  de  Tordre  et  jouir  du  traitement  attribué  aux  grades 
qu'ils  occupent; 

Considérant  que  le  même  avantage ,  quant  à  fa  solde  de 
retraite,  a  été  assuré  par  les  ordonnances  des  1 7  février  1 8  i  5 
et  )  \vàn  18 té  aux  militaires,  nés  en  pays  étrangers  ou 
devenus  étrangers  à  la  France,  qui  ont  rempli,  avant  Iç 
4.*'  janvier  18 17,  les  formalités  prescrites  par  ces  or- 
i^pnnîuices  ; 

Prenant  en  considération  les  circonstances  dans  lesquelfes 
5C  sont  trouvés  les  militaires  membres  de  Tordre  nés  en 
pays  étranger,  dont  les  obligations,  relativement  à  lanatuni- 
lîsatîon ,  n^ivaieni  pas  été  réglées  par  des  ordonnances  spé-* 
ciafes ,  et  voulant  que  tous  profitent  également  de  la  latitude 
accordée  à  quelques-uns; 

GoVi sidérant,  quant  à  ceux  qui,  nés  en  pays  étranger, 
i^i'ont^'^fts  ftif- de  difigences  dans  le  délai  le  plus  favorable 
pour  obtenir  leur  naturalBatîon ,  1 .°  que ,  devenus  étrangers , 
ttssontébti^és  danslaclasse  des  membre^  étrangers  de  Tordre, 
«rt  ont  perdu  leur  droit  au  traitement;  2.°  qu'ils  ne  peuvent 
éxoiperdeletir  aftcJénhe réception  cbnwne  membres  français, 
^isqtrtv  l^niVant  éiï  ils  sont  devenus  étrangers,  ks  droits 
et  les.ofcligaiîons  résultant  de  leur  réception  et  de  leur  ser- 
ment on»  cessé  de  pteiri  dfoît  et  les  ont  pfacés-au  rang  de 
memères  étrangei-s  adnws  sans  réception  ni  prestation  de* 
serment;  3.**  que,  s'ils  redeviennent  Français,  quel  que  soit 
le  temps  pendant  lequel  ils  ont  été  étrangers,  les  fettres 
qu'Hl  obtierïweni  fte  sont  phii  que  des  lettres  de  nattjraMsaT 
tîon  qui  ne  changent  i»as  ieiir  position  dans  la  Légion  d^hon- 
neur;  4*"*  qw^ifs  ne  peuvent  rentrer  dans  fa  classe  des  mem- 
bres fraHçaw  de   Tordre,   qu'en   veriii   dune   autorisation 
spéciale  éiranée  de  nous  et  suivre  d'une  réception  nouveHé 
et  <Tune  nouvetie  prestation  de  serment  ;  que  c'est  en  venu 
de  Celle' autorisation  sètilementetà  compter  de  cette  récep- 
tion ,  qu'ils  peuvent  avoir  droit  aux  mêmes  avantages  que  les 
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membres  français  de  roMre  reçus  à  cette  même  époque  et 
placés  dans  (a  même  positîoa; 

Sur  le  rapport  de  notre  cousin  le  grand  chancelier  de  la 
Légion  dTionneiir  ; 

Notre  Conseif  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  l"  Les  disposiiioirs  de  l'ordonnance  du  29  oc- 
tobre 1817,  qui  prescrit  aux  officiers  jouissant  alors  de  leur 
demi-solde,  de  se  pourvoir  dans  le  délai  de  six  mois  afin 
d'obtenir  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  ♦  sont  dé- 
clarées applicables 9  en  ce  qui  regarde  le  traitement  de  la 
Légion  d'honneur,  à  tous  les  militaires  membres  de  i'ordro 
nés  en  pays  étranger. 

En  conséquence,  ceux  de  cçs  membres  qui  on£  fut  des 
cfiltgeiKres  dans  ledit  délai  pout  se  &ire  naturaliser,  sont 
déclarés  ayant  droit  au  traitement. 

*  2.  Sont  exceptés  ceux  qur,  avant  l'expiration  du  même 
délai,  avaient  pris  du  service  cheji  une  puissance  étrangère, 
ou  fait  tout  atitre  acte  qui  les  constitue  sujets  d'une  puis-' 
sance  étrangère. 

3.  Les  memtres  de  Pordre  nés  en  pays  étranger  qui 
n'ont  pas  satisfait  au  défat  indiqua  dans  l'article  ci-dessus, 
ou  qui  sont  compris  dans  Fexception  faite  par  Pariîcle  z , 
seront  tenus,  s'ils  veulent  redevenir  membres  français  de 
y^rdre,  après  s'être  fait  naturaliser,  de  solliciter  une  récep- 
lîon  nouvelle  et  de  prâter  un  nquveau  serment,  conformé^ 
nient  au  titre  IV  de  notre  ordonnance  du-  26  mars  18  r^. 

4.  Nous  naus  réservons  d'accorder,  par  grâce  spéciale  et 
jkigulière,.  le  traitement  de  ta  Légion  d  homieur  au;e  mem- 
bres de  tordre  compris  dans  Tapticte  précédent  er  qui  étaient 
Jous-officiers  ou  soldats  en  activité  Je  servi::*?  dans  nos  armées 
de  terre  ou  de  mer,  à  la  date  du  6  avril  i8i4j  pour  ceuxi 
nés  dans  les  pays*  qui  n'ont  jamais  fait  partie  de  la  France, 
•t  à  i*  date  dbs  traitéîr,  pour  reux  qui-  sont  nés  dan^ lès  pays/ 
^étactré^par  le  ménve  tr^rté.  • 

1.  V   2.     '  * 
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Le  traitement  ainsi  accordé  ne  courra  que  du  jour  de  leur 
nouvelle  réception. 

5.  Les  dispositions  de  rarlicle  i  j  de  notre  ordonnance 
du  5  juin  1816  relatives  aux  Suisses  qui  ont  servi  en  France 
dans  les  régimens  auxiliaires  de  leur  nation,  en  vertu  des 
capitulations  encore  existantes  entre  les  deux  Gouvernemens , 
sont  déclarées  applicables  au  traitement  de  la  Légion  d*hon- 
neun 

6.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont 
pas  applicables  aux  légionnaires  non  militaires,  nés  dans  les 
pays  étrangers,  qui  n'ont  pas  obtenu  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalité,  conformément  à  la  loi  du  1 4  octobre  1 8 1 4 
et  dans  les  délais  fixés  par  cette  loi. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  el  notre 
cou&in  le  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  fa 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  2,6  Mai ,  Tan  de  grâce 
}ii^y  ti  d^  notre  règne  le  vingt- neuvième. 

Signé  LOViS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 
Signé  J."   DE  Vl  L  LE  L  E. 

(  N.*  16,947.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir  leur 

domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  Texerclce  des  droits  civils  , 

tant  qu'ils  continueront  d'y  résider , 

I.**  Le  S.'  Ferreira  (José'Alvh),  né  le  10  septembre  1787 
dans  ie  royaume  de  Ponugal,  négociant  au  Havre,  département 
de  la  Seine-Inférieure; 

i.**  Le  S/  Gurlie  (Jean- Joseph ) ^  né  le  28  août  1763  à  Sa-» 
inoens  en  Savoie,  employé  comme  appareilleur  au  service  des 
fortificarions  de  fa  ville  de  Bèlfoft ,  dép^irtemenc  du  Haut-Rhin  ; 

3.**  Le  S/  Gurlie  (Jeàn-Marie^lSIicolas) ,  né  à  Samoens  en 
Savoie  ie  2  mai'  X796,  employé  comme  appareilleur  au  service 
des  fortifications  de  A?  ville  de  Bclfort,  département  du  Haut- 
Rhin.  ^PûWj,  iSAIai  j,^H') 

(  N.»  16,948.)  Ordonnance  -V^î^o^  ^"'  autori7c7e^:<-llarIé 
â  conserver  et  tenir  en  activité  Ix:  iS^tt-Journeau  ,  lepatoailkt  ^% 


Digitized 


by  Google. 


B.  n."6^9-  (   ^"^7  ) 

]c  moulin  qu'il  possède  sur  le  cours  du  ruisseau  des  d*Huys,    ' 
commune  de  Moniherie  ,   département  de  la    Hauic-Marne. 
C  Paris  ,  3^  Mars  1 82^.  ) 

(  N.*»  16,949.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorife  le  baron 
Lepin ,  i."à  maintenir  en  activité,  dans  les  forges  qu'il  possède  sur 
la  rivière  de  la  Loue  ,  à  Quingey ,  département  du  Doubs  ,  son 
usine,  propre  à  la  fabrication  de  la  ver^e  de  lirerie ,  qui  est  com- 
posée de  deux  fours  à  réverbèfe  avec  un  sys'tème  de  huit  équi- 
pages de  cylindres  étireurs;  2.''  à  construire  dans  l'emplacement 
qui  est  au-dessous  des  cylindres  ,  au  premier  étage ,  une  tri- 
JiUrie  composée  de  dix-huit  bobines,  qui  roulera  parles  mêmes 
rouages  hydrauliques  que  les  cylindres,  et  à  construire,  sur  un 
éperon  nouvellement  rétabli,  un  martinet  k  fabriquer  des  outils, 
qui  sera  mis  en  mouvement  par  une  nouvelle  roue.  ^  Paris  , 
2-f  Mars  iSz^»  ) 

(  N.®  16.9SO.)  Ordonnance  ï^\}  Roi  qui  aurorise  la  fabrique 
.  de  réalise  de  Saint-Nicolas  de  Courances ,  département  de  la. 
Manche,  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le  S/  O-^ouf , 
d'une  maison  évaluée  à  un  revenu  de    1 80  francs.    (  Paris ,  , 
ji  Mars  182^,  J 

(  N.«  16,951.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  desser- 
vant de  la  succursale  à*Jsemajr ,  département  de  Maint-er- 
Loire ,  à  accepter ,  tant  pour  |ui  ai\c  popr  ses  successeurs  k 

{perpétuité,  la  Donation  faite, sous  la  réserve  de  Pusufruit,  par' 
a  D."*  H/,  d'une  pièce  de  terre  évaluée  ji  ua  revenu  annuel 
de  18  francs.  (Paris,  ji  Mars  1824., ) 

(  N.**  16,952.)  Ordonnance  du  Roi  qui  aufori?e  la  fabrique 
de  Tégliie  de  Lesse ,  département  de  la  Meurche»  à  accepter  U 

-  Donation  à  elle  faite  par  laD^^  Guette,  veuve  du  S.'  Rnvenne , 
d'une  rente  annuelle  de  30  francs.  (  Paris ,  jr  Mars  182^  ) 

'  "  '  '  '  * 

(  N.**  16,953.)  OrdonnancedU  Roi  qui  autorise lacceptition 
d'un  capital  de  2000  livres  tournois  ,  légué  par  le  S.'  Berage 
au  séminaire  diocésain  A*Aix,  département  des  fiouches-da- 
Rhône.  {  Paris ,  jt  Mars  1824.  ) 

(  N."*! 6,954.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorîfc  la  fabrique 
de  l'église  de  Montigny,  département  de  la  Côtc-d'Or,  à  ac- 
cepter, i.**  le  Legs  d'une  somme  de  600  francs  à  elle  fait  par 

»    le  S/  Locquin;  2.®  le  Legs  d'une  pareille  sotnmc  de  600  francs 

V  î 
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fait  par  la  D.*   Courtois  ,    épouse  du    S/   Lpcquin,  (Paris, 
ji  Mars  182^,  ) 

(  N.®  16,955.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  rtfglife  de  Cadeilhan  ,  département  du  Gers ,  à  arcpprer, 
pour  trente  ans  seulement,  le  Legs  à  elle  fait  par  le  S/  Dt.ujoy- 
Latapie ,  consistant  dans  le  revenu  d*un  pré  et  d'une  pièce  de 
terre.  (  Paris  ,  ji  Mars  iSi^,  ) 

(  N.*»  16,956.  )  OliDONNANCB  DU  Roî  qui  autorife  la  commu- 
nauté des  sœurs  de  la  Providence  d'AUnçon ,  déj.artemeni  de 
rOrne,  à  accepter  la  Donaiion  à  elle  faite  par  la  D.*'*  Aleunier 
et  con«orts  ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit,  de  trois  maisons  avec 
dépendances.  (Paris ,  ji  Mars  1824.,) 

(  N.*»  16,957.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autort«e  la  fabrique 

•   de  l'église  de  /?(7//vre^,  département  de  l'Aube  ,  à  accepter  la 

Donation  à  elle  faite  par  la  D.*^  Guillon ,  veuve  Rolland,  du 

sixième  d'une  maison  avec  dépendances,  estimé  1 14  francs  ,  et 

d*une  somme  de  6  franco  (  Paris ,  jr  Mars  182^,  ) 

(  N.o  16,958.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  îe  curé  de 
CaTJsres ,  déparlement  de  la  Haute-Garonne,  à  accepter,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité,  la  fondation 
ÎTaîte  par  le  S.*"  Meilluis  ,  mo)  ennant  une  rente  annuelle  de 
48  francs.  (Paris ,  jt  M(-rs  182^.  ) 

(  N."  16,959.  )OrdonnANCE  DU^Koiquiautori^e  Tacceptaiion 
d'une» rente*  de  600  francs  sur  l'État ,  donnée  par  le  S.'  ^gTJ^ 
au  séminaire  diocésain  à^OrVans ,  département  du  Loîter. 
(  Paris  ,  Jt  A'iars  1 82^.  ) 

(  N.o  i6,9éa  )  Ordonnance  du  Koi  qui  auto-isc  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Bouillie  ,  département  des  Côies- 
du-Nord  ,  à  accepter  la  Donation  d'une  renie  annuelle  de 
II  décaljrres  856  millième*»  de  froment,   faite  par  les  S.' et 

,   D."«  Hulbêtt.  (Paris,  p  Mars  1824-  ) 

(N.®  16,961.)  Ordonnance  du  H 01  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  C ovine ,  département  de  la  Moselle,  à  accepter  la 
Donation  d'une  rente  aopuelle  de  2^1  francs  ,  à  elle  faite  par  les 
S.'*  ^ean  et  Joseph  Moffhwn.  (  Paris ,  ^r  Mars  iSz^,  )  • 

(  N.*»  16,96^0  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  la  fabriir.c 
de  réalise  4c  Saim-Michdde  Aipurieys ,  dépanemcni  du  Tarn  , 
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à  accepter  \h  Donation  à  clic  faite  par  îc  S.'  Gepiên  baron  lii 
Villtf anche ,  d*un«  rente  de    123  francs  sur  l'Éiar.    (Paris , 
^1  Alars  1824.) 

(  N.*»  16,063.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrieu* 
de  réglisc  curiale  de  Grenade ,  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne ,  à  accepter  la  Donation  à  elle  faiie  par  le  S/  Tournier 
de  Soussirac ,  de  la  chapelle  At  Larra  et  de  ses  dépendances. 
(  Paris ,  ji  Mars  iSijf.  ) 

(  N.'»  16,9^4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  desser- 
vant de  la  succursale  de  Coulans ,  déparlement  duDoubs,  à 
accepter,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité , 
la  Donation  faiie  par  le  S.*^  Simon  ,  d'un  verger  d'environ 
30  ares  ,  sous  la  réserve  de  rusnfruir.  {Paris,  ji  Mars  181^.) 

(  N.*  !6,96>.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  Cibrlque 
<le  l'église  de  Xhnmerbach ,  di  parlement  du  Haut-Rhin  j  à  ac- 
cepter la  Donation  à  elle  faite  par  la  D.*  Thor ,  >euve  Baffrrj  , 
d'une  rente  annuelle  de  33  livres  34  deniers,  et  d'une  somme 
de  73  francs  35  centimes.  (Paris ,  ^/  Mars  182^, ) 

(  N.®  16,966.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  (ÏAndel ,  département  des  Côtes-du-Nord  ,  à  ac- 
cepter la  Donation  à  elle  faite  par  le  S.'  Le  Monier,  d'une  pièce 
de  terre  d'environ  44  ^^^^  $^  centiares,  sous  la  réserve  de  l'u- 
sufruit. (  Paris ,  ji  Mars  r 81^.  ) 

(  N.**  16,967.  )  Ordonnance  bu  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Basse^Kontii ,.  dépdftç trident  dt  la 
Moselle  ,  à  accepter  la  Donation  de  la  nue  propriété  de  cinq 
pièces  de  terre  contenant  ensemble  e^lron  45  ares  50  ceni- 
tiares ,  faite  par  la  D.'*«  Felti.  (  Paris  ,  ji  Mars  1824.  ) 

.  (  N.**  16,068.  )  Ordonnance  ii\i  Roi  qui  autorise  la  fabrfqne 
de  l'église  de  la  Chaise-Baudouin ,  départemervt  de  la  Manche, 
à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le  S.^  Pefin  d'une  rente 
de  50  francs  s^ir  l'État.  (Paris ,  y/  Mars  1824.) 

(  N.**  16,969.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  AtMai^eroy,  département  de  la  Moselle,  à  accepter 
la  Donation  d'une  somme  de  144^  francs,  à  elle  faite  par  la 
D.«  Défaut ,  veuve  Bado.  ( Paris, p  Alars  182^,  ) 

(N.**  16,970.)  Ordonnance  du  Roi  nui  autorise  îa  fabrique 
de  l'égise  de  Saini-Rcmi  de  Troyes ,  departenient  de  l'Aube , 
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k  accepter  le  Legs  d'une  somme  de  600  francs  à  elle  fait  par  la 
D.*  Jacquïnot ,  veuve  Cris,  (  Pans ,  ^i  Mars  182^  ) 

(N.*  16,97 i.J  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  laî  fabrique 
'     de  réglisc  ae  Sttnay ,  dépaitement  de  la  Meuse,  à  accepter  le 

Legs  d'une  renie  annuelle  à  elle  fait  par  laD.^  Benge.  (Paris  , 

ji  Mars  iSi^f..) 

(N.**  16,972.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'égiisc  de  Bligny ,  département  de  FAiibe  ,  à  accepter, 
iJ^  le  Legs  d*une  rente  annuelle  de  ij  francs,  fait  par  le 
S/  Berroy  ;  2..^  la  Donation  d'une  somme  de  100  francs  ,  feite 
par  la  D.*  Drioux  ,  veuve  dudii  S.'  Berroy,  (Paris  ,  jt  Mars 
1824^ }  

(N.*»  16,973.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  i'égiise  de  Chaie{e,  département  du  Doubs,  à  acccpt  r  la 
somme  de  600  francs  à  elle  léguée  par  la  D,*  Tridon  ,  épouse 
du  S/  BicheK( Paris,  p  Mars  182^,) 

(N.®  16,974.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  la  congréga- 
tion des  frères  des  Écoles  chrétiennes  de  Montpellier ,  départe- 
ment de  l'Hérault ,  à  accepter  la  somme  de  1000  francs  à  elle 
léguée  par  la  D.*  Gautier ,  veuve  du  S/  Cotte  de  la  Tour, 
(Paris,  ji  Mars  182^.  J 

(  N.**  16,975.  )  Ordonnance  du  R04  q^ui  autorise  Tacceptatton 
d'une  bibliothèque  estimée  1 54  francs ,  et  léguée  par  le  S/  7"Aî- 
èaut  au  séminaire  diocésain  de  Chartres,  département  d'Eure- 
et-Loir.  (  Paris  ,  Ji  Mars  /  824..  ) 

(N,*  16,976.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  racceptatîon 
d'une  maison  évaluée  à  la  somme  de  2C3^,qoo  francs ,  et  léguée 
par  laD.*  Bernard,  veuve  du  S.'  de  Belet,  au  chapitre  de  Té- 
gH<c  cathédrale  de  Chartres ,  département  d*Eure-et-Loîr. 
(  Paris  ,  jt  Mari  182^,  ) 

(N,*»  16,977.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta- 
tion, pour  servir  à  fonder  un  hôpital  des  incurables,  i.**  d'une 
rnaison  acquise  moyennant  f 0,000  francs,  et  garnie  d'un  mo- 
bilier nécessaire  pour  le  service  de  l'établissement;  2.**  d'une 

'  rente  de  2000  francs  sur  l'Etat;  et  3.**  d'une  rente  de  loo  francs 
au  principal  de  2000  francs,  constituée  au  profit  dudit  hôpital  ; 
}e  tout  offert  en  donation  par  le  S/  de  Aleaussé  à  la  ville  de 
Châteaudun ,  départcmçpt  d'Eurç^çt-toir.  (Paris,  jt  Mais 


Digitized 


by  Google 


B.  n.^669.  (  ^^^   ) 

(N.*  16,978.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 

pour  moitié  seulement  de  sa  valeur  ,  évaluée  à  environ  i oco  fr. , 

du  Legs  universel  fait  par  la  DJ'^  Chabrun  aux  pauvreç  de  No- 

ge^U'Roirou  ,  département  d'Eure-et-Loir.  (  Paris,  ji  Mars 

f 

(  N.°  16,979.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatîon 
.    d'une  somme  de  2000  livres  tournois ,  léguée  par  le  S.'  Poulain 

de  la  Guerche  aux   pauvres  de  Savennières ,   département  de 

Mai^e-et-Loire.  (Paris,  ji  Mars  iSj^^J 

(  N.**  16,980.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée,  sous  la  réserve  de  l'ufu- 
fruît,  par  la  D."  Boufartigues ,  épouse  du  S.'  Abbadie ,  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Ca-^rts ,  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne. {  Paris ,  7  A  vrU  /  82^,  ) 

(  N.**  16,981.)  Ordonnance  du  Roi<|ui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  à  la  fabrique  de  l'église  A'Eclimeux ,  département 

,  du  Fas-de-Calais,  parle  S.'  Ivan,_  de  l'ancienne  maison  pres- 
bytérale  et  de  tout  le  terrain  qui  en  dépend.  (Paris ,  ^  Avril 

(  N.**  16,982.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  curé  de  la 
paroisse  de  Vielinur,  département  du  Tarn  ,  à  accepter,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité ,  le  Legs  fait 
par  la  D.*  Barthe ,  épouse  du  S.*"  Caries ,  d'une  pièce  de  terre 

•  de  9  ares  10  centiares.  (Paris,  7  Avril  182^» ) 

(  N.**  16,983.  )  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  le  trésorier 
,    de  la  fabrique  de.  l'église  de  Vaylats ,  département  du  Lot,  à 

accepter  le  Legs  d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  i  jod  francs,  fait 

par  le  S/  Rescoussié.  (Paris , y  Avril  iSi^,) 

{  N.*  16,984.  )  Ordonnance  pu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs,  léguée  par  la  D.*^  Rtscoussié  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Vaylats ,  département  du  Lot.  (Paris, 
y  Avril  182^,  ) 

(  N.*  16,985.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
;    de  la  fabrique  de  l'église  A* Umpeau ,  département  d'Eure-et- 

•  Loir,  à  accepter,  i.**  le  Legs  fait  par  la  D."*  Gautruche ;  2.**  le 
Legs  fait  par  la  D.*  Gautruche ,  veuve  Rivard,  de  quatre  pièces 
de  terre,  ensemble  de  79  ares  20  centiares.  (Paris ,  7  Avril 
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(  N*  16,986.)  Ordonnance  Du  Roi  qui  autorise  ^acceptation 
d'iiiïe  rente  de ^5 00  francs  ,  léguée  par  le  S/  Baron  k  la  maison 
des  frères  des  Écoles  chrétiennes  de  la  ville  de  Toulouse,  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne.  (Paris ,  y  Avril  181^»  f^ 

{  N.°  16,987.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1 200  francs,  léguée  par  la  D.*  Becas  ,  épouse 
du  Sj  Cabassut ,  à  la  fabrique  de  l'église  Notre-Dame  du  Pu/, 
département  de  la  Haute-Loire.  ( Paris ,/  Avril  1824.) 

(  N.*»  16,988.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  desser-* 
vant  de  la  succursale  de  Saint-Sulpice  des  Landes  ,  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  ,  à  accepter,  tant  pour  lui  que  pour 
se?  successeurs  à  perpétuité  ,  la  Donation  d'une  closerie  de 
5  hectares  24  «i*"^*  77  centiares  ,  faite  par  la  D."*  Lefoucheux 
de  la  Cadorays ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit.  (  Paris  ,  7  Avril 

(  N.*»  16,989.  )  Ordonnance  d\j  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  20  francs,  offerte  en. donation  par  la 
D."*  Perrinne  à  la  fabrique  de  l'église  A* Octeville-la-Vtrielle , 
département  de  lâ  Manche.  ( Parii ,  7  Avril  1S24.  ) 

(  N.*»  16,990.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  36  francs  ,  offerte  en  donation  par  let 
S.'  et  D.*  Lfsser'ear  à  la  fabrique  de  l'église  de  Bonnecourt, 
département  de  la  Haute-Marne.  (Paris ,  /  Avril  1824,  ) 

(  N.°  16,991.  )  Ordonnance  du  Roi  qtii autorise Taccepiation 
de  huit  pièces  de  terre  ,  évaluées  à  un  revenu  de  40  francs ,  et 
otfertes  en  donation  par  les  Sj  et  D.*  Vallon  de  Lancé  à  la. 
fabrique  de  l'église  de  Saint*  Denis  des  Puits ,  département 
<i'£ure-et-Loir.  (Paris,  7  Avril  1824.  ) 

(  N.<*  16,992.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  trésoriers 
des  fabriques  des  églises  de  Bassoncourt  et  de  Clioiseul ,  déparie- 
nienrde  la  Haute-Marne,  à  accepter  la  Donation  faite  par  le 
S.'  Soyer ,  savoir:  à  la  fabrique  de  Bassoncourt ,  d'une  somme 
de  600  francs;  à  la  fabrique  de  Choiseul ,  d'une  somme  de 
400  francs.  (Paris  ,  7  Avril  1824,  ) 

(  N.°  16,99?.  )  Ordonnance  Vi\}  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  lot  de  terre  divisé  en  dix-huit  pièces  et  contenant  îo  hec- 
tares 4)  •^''^'  5^  centiares  ,  offert  en  donation  par  It-s  S.'  et 
D.*  Vallon  de  Lancé  au  séminaire  diacésAin  de  Chartres ,  dé- 
partement d'Eure-et-Loir.  (Paris ,  /  Avril 1 824.  J 
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(  N.*»  16,994.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  aurori»c  le  trcsorifr 
de  la  ful)rique  de  Téglise  d^JndLvillers ,  département  dii  Doubs, 
à  accepter  la  Donation  d'une,  pièce  de  terre  d'environ  50  a>es , 

-    faite  par  la  D.*  Choffat ,  veuve  Voisard.  (Paris,  7  AinrUiSz^.J 

(  N.**  i6,99j.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Chenove ,  département  de  la  Côte-d'Or ,  à  ac- 
cepter les  Donations  à  elie  faites  ,  savoir  ;  1.®  par  le  S/  Vêtu 
et  consorts  ,  d'une  somme  de  500  francs  ;  2.**  par  les  S/  te 
D.*^  Aîallard  et  consorts  ,  d'une  somme  de  500  francs;  '}.**  par 
les  S/  et  D^Jolibois  dit  /Vfallard,  d'une  pièce  de  terre  conte- 

.  n^nt  8  arcs  56  centiares,  sou^  la  réserve  de  l'usufruit.  {Paris, 
yT  Avril  1824^.) 

(  N.*»  16,996.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Le^s  d'nne  somme  de  20,000  francs  ,  fait  au  séminaire 
diocésain  de  Chartres  ,  département  d'Eure-et-Loîr  ,  par  la 
D,*  Bernard ,  wcuvtBelet,  sous  la  réserve  de  l'usutruit  en  faveur 
de  sa  sœur  et  de  sa  cousine.  ^  Paris,  /  Avril  iSz^f,  ) 

(  N.*>  16,997.  ) Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs",  léguée  par  le  S.*"  Hardy  au  sé- 
minaire diocésain  de  Chartres ,  département  d'Eure-et-Loir, 
(Paris ,  y  Avril  tSz^.) 

(  N.o  16,908.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  niôphal 
général  de  la  ville  du  Piiy  ,  département  de  la  Haute-Loire  ,  à 
accepttr  la  Donation  à  lui  laite  par  le  S.'  Issartel,  d'une  somme 
de  2000  francs.  (Paris,  y  Avril  1824) 

(  N.°  16,999.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ho'pîce  de 
la  ville  de  Meung,  département  du  Loiret ,  à  accepter  le  Legs 
à  i'ii  fait  par  le  S/  baron  Le  Counulx-Dumoley  ,  i."  d'une 
somme  de  1000  trancs;  2.**  d'une  autre  somme  de  6000  francs , 
pour  la  fondation,  à  pt rpéiuiié,  d'un  lit  dans  cet  hospice,  pour 
UB  imUgeni.  (Paris,  7  Avril  1824^) 


(  N.**  17,000.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'ur^  soninje  de  800  francs  ,  légu*e  par  le  S/  baron  L& 
Couteulx-Dumoley  aux  pauvre*  de  la  viile  de  Aieung  ,  départe- 
ment du  Loirei.  ( Paris ,  y  Avril  1 824.  J 

{  N.*»  17,001.  )  Ordonnance  DU  Roi  quiautoriseracceptation 

,    d'une  rente  annuelle  et  perpéiuelie  de  40  francs  au  capital  de 

1000  francs,  offerte  en  donation  par  U  D/  Perty  a  fhojp'cç 
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de  Afonfflanquin  ,  dépariemeni  de  Lot -et -Garonne.  ^ Paris, 
^  Avril  i82uf.) 

(  N.*  17,002.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  deux  sacs  de  blé ,  ancienne  mesure  ,  payable 
pendant  douze  ans  et  léguée  par  le  S/  Boyssière  aux  pauvres  de 
la  commune  à*Ale^  et  Ca^eneuve ,  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne. (  Parts ,  ;r  Avril  1 8z^>  ) 

{  N.*  17,003.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel,  évalué  à  environ  4000  francs  ,  et  fait  par  le 
S/  Pierre  à  l'hospice  de  Alarvejols,  départemeui  de  la  Lozère. 
C  Paris  ,  7  Avril  m 82^.  ) 

(  N.*»  17,004.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  12  décalitres  de  blé,  moitié  seigle  et  moitié  orge ,  légués  par 
le  S/  Baljagette  aux  pauvres  de  la  commune  de  la  M  aie  ne , 
département  de  la  Lozère.  (Paris ,  y  Avril  182^.  ) 

(N.*  17,005.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
la  ville  de  Cherbourg ^  département  de  ia  Manche,  à  accepter 
la  Donation  entre-vifs  à  lui  faite  parle  S.'  Gallis,  1.**  d'une 
.somme  de  jjo  francs  ,  et  2.**  de  deux  portions  de  lerrain  ,  en- 
semble de  12  ares  25  centiares,  évaluées  à  environ  1200  francs  , 
à  la  charge  de  son  admission  daM)  ledit  ho^ce,  sa  vie  d^iranu 
/Paris,  7  Avril  1824.) 

(  N.*»  17,006.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptatîon 
d'une  somme  de  9000  francs  ,  offerte  en  donation  par  la 
DJ^Penart,  pour  la  fondation  à  perpétuité  dans  l'hospice  de 
Saint-Marcoul  de  la  ville  de  Peims ,  département  de  la  Marne , 
d'un  lit  pour  le  traitement  gratuit  d'un  scrofuleux.  (Parts  , 
y  Avril  1824,  ) 

(  N.*  17,007.  )  ORDONNANCE  DU  Roiqui autorise  Tacceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  par  la  D.*  Lépicier , 
veuve  Lépicier ,  aux  pauvres  de  la  commune  de  Thonanct-lcs' 
JoinvilU ,  département  delà  Haute-Marne.  (Paris  ,  /  Airil 

(N.**  17,008.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptai  ion 
d'une  rente  de  24  francs ,  léguée  par  le  S.'  Hussenot  aux  pauvres 
de  la  commune  de  /l/jrc;;!,  département  de  la  Meurihc.  (  Paris, 
y  Avril iSz^.  J 
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{ N."  17,009.)  Ordonnance  du  Roi  qui  amorise  Thospicc 
civil  de  Bar-U'Duc,  dépancnient  de  la  Meuse,  à  accepter  la 
Doiiarion  entre- vifs  à  lui  faite  par  le  S/  PonceUt  et  la  D.*  Col- 
lignon  ,  son  épouse ,  d'une  créance  de  1290  francs  ,  à  la  charge 
de  l'admission  dans  ledit  hospice,  de  la  D.'^*  Julie  PonctUp , 
leur  elle ,  ià  \ïe  durani»  {  Paris  j  y  Avril  iS2^.J 

(  N.*  17,010.  )  Ordonnancedu  Roi  qui  autorise  le  bureau  Âe 
bienfaisance  de  Jrf//2Zrc^w^,  département  du  Nord,  à  accepter 
la  Donaiion  entre-vifs  à  lui  faite  par  la  D/  Cornpif/ion,  veuve 
Rondul,  de  la  moitié  de  54  ares  55  centiares  de  terre  labou- 
rable, sous  la^ réserve  de  l'usufruit.  (Paris ,  y  Avril lÛz^) 

\ 1^        ^ 

(  N.®  17,011.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau 
de  bienfaisance  de  Ceton ,  département  cfe  l'Orne,  à  accepter 
la  Donation  entre- vifs  à  lui  faite  par  la  D.®  Renouard ,  veuve 
Dumousset ,  de  la  somme  d%i2,coo  francs,  pour  l'établisse- 
ment de  deux  sœurs  de  la  Providence ,  chargées  de  riostruc- 
tion  des  filles  pauvres.  (Paris,  7  Avril  182^.) 

(  N.*  17,012.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire  de 
la  commune  de  Mantilly ,  département-  de  l'Orne,  à  accepter 
Iç  Legs  fait  par  la  D.'**  Jorre-la-Morinnihe ,  de  deux  maisons 
avec  cour  et  jardin  ,  estimées  2000  francs,  sous  la  réserve  de 
l'usufruit  de  l'une  de  ces  deux  maisons,  au  profit  du  Sj  Ruau% 
et  de  sa  femme ,  leur  vie  durant.  (Paris,  7  Avril  182^.) 

(  N.*  17,01}.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
.  d'une  rente  perpétuelle  de  6  heciplitres  75  litres  de  blé,  léguée 
aux  pauvres  de  la  commune  àiÊpinay,  département  du  ras- 
de-Calais,  par  le  S/  Lecomte.  (Paris ,  y  Avril  182^1^) 

(  N.*>  17,014.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  pièce  de  terre  d'un  hectare  6  ares  29  centiares,  évaluée  à 
environ  i6co  francs ,  et  offerte  en  donation ,  au  nom  d'une  per- 
sonne qui  veut  rester  inconnue,  à  l'hospice  HAmbcrt ,  départe*: 
nient  du  Puy-de-Dôme.  (Paris,  y  Avril  182^. ) 

(N.**  17,015.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commis- 
sion administrative^  des  hospices  de  Clermont-Ferrand ,  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme,  à  accepter  la  Donation  d'une  somme 
de  3900  francs  et  d'tfî'ets  mobiliers  évalués  à  ico  francs ,  faite 
par  le  S.'  doux  d'Aubihe,  à  la  charge  de  son  admission  dans 
un  de  ces  hospices,  (  Paris ,  7  Avril  182^) 
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('N.»  i7,oî6.  )  Ordonnance  dv  Roi  quî  autorisa !*ho5picc de 
ia  ville  de  Montai^ut ,  département  du  Pqy-de-Dôme  ,  à  ac- 
cepter la  Donaiiori  enire-vitsà  lui  faite  par  la  D.*  Pain, vcu^q 
Jieaudonnet ,  d'une  somme  de  6oO  francs,  et  d*etfcis  mobiliers 
évalué*  à  i6i  francs  50  centimes  ,  à  fe  charge  de  son  admission 
dans  ledit  hospice,  sa  vie  durant.  (  Parts ,  y  Avril  182^,) 

(N.»  17,017.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau 
de  bienfkisance  de  Saint'Mari'wen''Haut ,  département  da 
Rhône ,  a  accepter  fe  Legs  fait  par  le  S/  Cara ,  de  ia  somme 
de  î^oo  francs.  (  Paris ,  y  Avril  182^.  ) 

(N.*»  17,018.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  conseil 
général  d^administration  des  hospices  de  la  ville  de  Lyon  ,  dé- 
partement du  Rhône,  à  accepter  l'offre  faite  par  la  D.'  André , 

*  veuve  âhet,  dSme  somme  de  800  francs ,  pour  être  admise  à 
l'hôpital  cfe  la  Charité  de  cène  wrtie.  (Paris ,  y  Avril  182^,/ 

(  N.*»  17,010.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  conseil 
général  dadministration  des  hospices  et  secours  de  la  ville  de 
Paris  à  accepter  les  Legs"  faits  par  le  S.*^  Florjrt,  i,"^  d^une 
somme  de'500  francs,  et  2,^  de  deux  rentes  sur  PÉtat ,  ensemble 
de  1:100  francs ,  pour  être  distribuées  airt  pauvres  des  paroisses 
de  Notre-Dame  de  Bonne -Nouvelle*  et  de  Saint -Laurent, 
(Paris ,  7  Avril  §82^:) 

(  N.°  17,020.  )  Ordonnance  ixf  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
f  hîe« faisan  ce  de  iâ^tfi///tt?fi/^  département  de  Tarn^et-Garonne  ^ 
à  accepter  la  Donation  entre-yits  à  lui  faite  par  le  S.'  de  Cassan, 
'  d'une  somme  de  2000  francs.  (  Par\^  ,y  AvîUmSi^») 

(N."  17,021,  )  Ordonnance  DuRorqui  autorise  l'acceptation, 

'  r.*du  Legs  fart  aux  pauvres  de  Peynies ,  département  de  Tknr- 
er-Garontie  ;  par  le  S.'  Tourtnier ,  d'une  petite  pièce  de  terre  de 
6  ares  96  centiares,  estimée  environ  1000  francs  ;  2.*  de  la  E)V>- 

'nation  entre  -  vifs  ,  faite  aux  mêmes  pauvres  par  la  D.*  de  la 
I  orte  de  Lariiageh,  veuve  du  S/  dn  Srguin  de  la  Tour  du  Btmi 
marquis  de  Reynies ,    d'une    renie  perpétuelle    de  50   francs,. 

'  (Paris  ,  y  Avril  j S 24.  ) 

(.N.°  17,022.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatiofi 
<le  deux  rentes  de  15  francs,  léguées  par  le  S/  Chawnard  k 
l'hospice  de  Maieniort ,  département  de  Vaucluse.  (  Paris  ^ 
y  Avril  182^,  J 
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(  N.^  17,023.  ^OrdoNKANCE  du  Roi  qnt  auiome  rarceptafion 
d'une  rente  de  25  francs,  léguée  par  là  \^^  Ramhaud ,  épou:«c 
du  S/  Lêeier  de  Aïonrfort ,  à  la  commission  adn\ini.^traiive  des 
kospices  de  Jonquières ,  département  de  Vauviusc.  { Paris  > 
7  Avril  tSztf*) 

(  N.«  17,024.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  30  frjf  ncs ,  léguée  par  le  S.'  Pic  du  Puy-Mont' 
brun  aux  hospices  de  CavaiUon  ,  département  de  Vaucluse« 
(Paris,  y  Avril  i 824.) 

{  N."  17,025.)  Ori>onn A  NCE  du  Roi  qui  autorise  l*acccptatk)i% 
d'une  rente  de  15  francs,  offerte  ea  donation  par  le  S.*  Ro^ 
dolphe  d'Ayma^d  aux  hospices  àiOrangt,  département  de  Vau- 
cluse.  (Paris,  ;^  Avril  iSz^f.  ) 

(  N.*»  17,026.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
la  Chanté  de  la  ville  àiApt,  départemeot  de  Vaucluse,  à  ac- 
cepter la  Donation  entre-vifs  à  lui  faite  par  le  S/  Cassin ,  de 
deux  pièces  de  terre,  estimées  environ  1300  francs  ,  sous  la  |Fé- 
serve  de  l'usufruit  en  faveur  d«-  S/  Cassin ,  son  père,  sa  vie 
durant.  (  Paris ,  y  Avril  1^2^*)  j 

{  N.°  17,027.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commif- 
sion  administrative  des  hospices  de  Pernes  ,  département  de 
Vaucluse  ,  à  accepter  la  Donation  faite  par  le  S/  Blanchfi , 
d'une  somme  de  1000  firancs,  à  la  cha'^ge  de  payer  au'douatcur 
une  rente  viagère  de  50  francs.  (Paris,  7  Avril  tSz^.  ) 

(N.*  17,028.  )  OrdoNI^ANOE  du  Koi  qui  autorise  le  trésorier 
delà  fabrique  de  l'église  Saint-Etienne  à  Anxerre ,  département 
de  l'Yonne,  la  commiîsion  administrative  de  Thospice  ,  le  bu- 
reau de  bienfaisance  de  cette  ville,  et  l'évéque  diocérain^,  à 
accepter ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  la  Donatioj»  d'une 
rente  de  300  francs  suc  l'Etat,  fixité  pi r  des  personnes  qui 
veulerjy  rester  inconnues.'  (Paris  ,  y  Avril  iSi^,) 

(  N."  f7,029.)ORDONNANCE  DU  Ro^  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait ,  à  titre  gratuit ,  au  séminaire  diocésain  de  Verdun  , 
département  de  la  Meuse,  par  la  D.*"  Benge  ( Elsaheth  ) ,  de  la 
rémanence  de  sa  succession,  évaluée  à  1500  frarrcs.  (  Paris  ^ 
i^  Avril  i  82^*  ) 

{  N.*  17,030.  )  Ordonnance  dm  Roi  qui  autorise  Tncceptation 
d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  4^0  francs  ,  et  léguée  par  la 

dby  Google 


Digitized  fc 


(   288   ) 

D.*  Ritouret  à  la  fabrique  de  l'église  de  Crr^hes ,  département 
delà  Hauie-Caronne.  (Paris ,  i^  Avril  il/2^,j 

(N.*>  17,031.  )  Ordonnance  du  Roi  ponant  que  les yî^/r^j  qui 
se  tiennent  annuellement  dans  la  commune  de  la  Cro*x-HeIlan  , 
arrondissement  de  Ploërniel ,  déparceBient  du  Morbihan  ,  les 
19  mai,  pemier  mardi  d'aoiit  cl  19  novembre,  ;<iifonc  lieu, "à 
Tavenir  ,  le  premier  mardi  de  inai ,  la  veille  de  rassemblée  de 
Saini-Mandé  et  le  premier  mardi  de  novembre.  (Paris  , 
y  Avril  182^.)  ^  . 

(  N.*  17,032,)  Ordonnance  d\5  Roi  qui  supprime  la yZr/r^qni 
a  lieu  le  24  janvier  dans  la  commune  de  Moiac ,  arrondissement 
de  Vannes ,  département  du  Morbihan.  (Paris ,  y  Avril  jSz^J 

(  N.*»  17*033.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la  com- 
mune de  Pleucadeuc,  arrondissement  de  Vannes,  département 
du  Morbihan ,  une  foire,  qui  se  tiendra  le  26  avril  dans  le  lieu 
dit  les  quatre  Evangelistes ,  et  durera  un  jour.  (Paris,/  Avril 

(N.<»  17,034.)  Ordonnance  DU  Roi  T>ortant  que  la^^w  c^uî 
se  tieht  annuellement  le  9  octobre  dans  la  commune  d'Oaaine  > 
arrondissement  d'Auxerre  ,  département  de  l'Yonne,  aura  lieu  , 
à  l'avenir,  le  10  du  même  mois.  (Paris ,  y  Avril  1814.) 

C  £  HT  1 F 1 É  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Afinistre 

et  Secrétaire  d'état  au  département  dt 

la  justice , 

A  Paris,  ïe  9  Juin  1 824  *  t 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  ta  réception  du  Bulletfa 

au  ministère  de  la  fusiice. 

On  l'ibonne  pour  le  Bulletin  des  lois  »  i  raison  de  9  fr&nct  ptr  «a ,  i  la  MitMdc 
l'Imprimerie  royale  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  dépariemctis. 


X    PARIS,    DE    l'imprimerie    ROYALE. 

(^  Juin   1824. 
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rif  III  I   "II.  i.'ii  m   II  1,1  I  ii.'i  'Ji— 1 

BULLETIN  DES  LOIS. 
N."    670. 

1,  i     '  , ■"■■ ,  '  ,  '  S 

(N."  i7,ojî.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise U 
Formation,  dans  le  département  de  l'Ain,  d'une  seconde 
Ecole  ecclésiastique ,  qui  sera  placée  dans  la  ville  de  Belley. 

Au  château  des  Tuileries  »  le  1 9  Mii  1 824* 

Louis,  par  la  grâœ  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et 
DE  NAVARRE,à  tous  ceux quices  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé^ 
parlement  de  Pîhtérieur; 

Vu  la  demande  que  nous  a  faîte  févêque  de  Belfey, 
d'autoriser  ilne  seconde  école  ecclésiastique  dans  le  dépar- 
tement de  l'Ain  ; 

Vu  l'avis  de  l'université  du  6  novembre  iSij  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  5  octobre  1 8 1 4  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  Mïît 

Art.  I  .*'  L'évéque  de  Belley  est  autorisé  à  former,  dant 
le  département  de  fAin,  une  seconde  école  ecclésiastique , 
qui  sera  placée  dans  la  ville  de  Beifey ,  k  la  charge  de  sd 
conformer  aux  lois  et  ordonnances  concernant  ces  établis- 
semens. 

2.  Le  maire  de  la  ville  de  Beliey  est  autorisé  \  mettrr, 
au  nom  de  ladite  viUe ,  fes  bâtimens  et  dépendances  ainsi 
que  le  ttiobilier  di^  collège  de  Beiley,  à  la  disposition  de 
Févêque,  pour  en  jouir  à  litre  gratuit,  et  y  former  une 
seconde  éicole  ecclésiastique,  aux  conditions  exprimées  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal  de  Belley ,  du  )  i  mars 
1824,  $avoir  : 

1.  VU!  Série.  X 
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1  .•  Que  ia  ville  ne  sera  tenue  en  aucune  manière  de 
concourir  aux  frais  dVntreiicMi  >  d'appropriation  ou  de  grosses 
réparations  ou  constructions  à  faire  dans  iesdits  bâtiniens  ; 

2."  Qu'en  cas  de  suppression •  ou  d'abandon  volontaire 


Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement de  l'Eure  dans  sa  session  de  1822,  tendant  à 
prolonger  jusqu'à  Pont-Audenier  la  route  départementale 
n.'*4>  de  Paris  à  Louviers  ^  par  Heudebouville ,  et  à  faire 
mettre  au  rang  des  routes  départementales  les  chemins 
d'Evreux  à  Alençon,  par  Conches ,  ia  Neuve-Lyre  et  Rugles  ; 
de  Pont-Audemer  àÉvreux,  pai*Momfort,  Brionne  et  le 
haut  de  la  côte  de  la  Rivière-Thibouville  ;  de  Rouen  à 
Falaise»  par  Bernay  et  Orbec  ;  d'Elbèuf  à  Lyons,  par  Pont- 
de-rArche,Poni-Saint-Pierre,  RomiUy,  Fleuryet  Charleval; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  et  celui  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  ; 
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Vu  le  décret  du  7  janvier  18x3  et  notre  ordonnance 
du   la  novembre  1823  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 


LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roî  DB  France  ET 
DE  Navarre  ,  àtous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  Tintérieur  ; 
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Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d*  la  vilie  d*£- 
yrdux>  du  27  novembre  i  822  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  SUïî  : 

Art,  I  .*'  La  création  d'un  abattoir  et  d'une  fonderie  de 
suif  publics  et  communs  dans  fa  ville  dXvreux,  dépar- 
temenf  de  TEure ,  est  autorisée. 

•2.  Aussitôt  que  labattoir  aura  été  construit  et  mis  en  état 
de  faire  le  service,  et  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard 
après  que  l'autorité  focale  en  aura  donné  avis  au  pubtic  par 
affiches,  Tabattagé  des  bestiaux  destinés  au  commerce  de 
la  boucherie  de  cette  vîlle  aura  lieu  exclusivement  dans  ledit 
abattoir ,  et  toutes  les  tueries  particulières  seront  fermées. 

3.  Pareittement ,  h  partir  de  fa  publication  de  la  présente 
ordonnance,  il  ne  sera  plus  délivré  de  permission  |>our 
ouvrir  dans  la  ville  de  nouvelles  fonderies  paruculières  : 
néanmoins  toutes  les  fonderies  particulières  régulièrement 
autorisées  jusqu'ici,  et  actuellement  en  pleine  aciiviié ,  sont 
Itiaintenues  ;  ceux  qui  les  exploitent  auront  le  droit  de  con- 
tinuer à  exercer,  concurremment  avec  la  fonderie  publique. 

4.  Les  bouchers  forains  pourront  faire  usage  de  l'abat- 
loir  public  :  mais  cette  disposition  est  seulement  facultative 
pour  eux ,  soit  qu'ils  concourent  à  l'approvisionnement  de 
la  ville,  soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  la  banlieue; 
ils  seront  libres  de  tenir  des  échaudoirs  et  des  étaux  hors 
de  la  ville. 

y  Les  bouchers  forains  ne  pourront  exposer  en  vente 
et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville  ,  que  sur  les  places  pu- 
liUques  dé*signces  par  le  maire,  et  aux  jours  qu'il  aura  fixés, 
et  ce ,  en  concurrence  avec  les  bouchers  de  la  viHe  qui 
voudront  profiter  de  la  même  faculté  ;  ils  ne  pourront  ea 
colporter  datas  la  ville. 

6.  Les  droits  k  payer  par  les  bouchers  et  fondeurs  pour 
l'occupation  des  places  dans  l'abattoir  et  la  fonderie  publics, 
seront  réglés  par  un  tarif  qui  sera  proposé  et  arrêté  dans  la 
forint  ordinaire. 
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7.  Le  maire  cTÉvreux  pourra  faire  les  régfemens  lofftux  '^ 
nécessaires  pour  la  police  desdits  établissemens  ;  mais  ces   . 
réglemens ,  qui  seront  soumis  à  Tavis  du  préfet ,  ne  seront 
exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  Fintérieur. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  ^u  département  4* 
riniérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  (a  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulfetin  des  fois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  26  Mai ,  faa 
de  grâce  1 8^4)  ^t  de  notre  règne  le  vingi-neuvièmc. 

Signé  LOVïS. 
Par  le  Roi  î  U  Alinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  tinthrieur. 

Signé  Corbière. 

(N*  17.038    )    Ordonnan CE    DU    Roi  pprtapt 

établissi'mcnt  d'un  Conseil  de  Prud* hommes  dans  la  ville 

de  Vienne ,  département  de  VIshe. 

a\u  châiea\i  des  Tuileries,  le  ;i6  Mai  i8a4- 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ET 
DE  NAVAR;^E,à  lousceux  qui  ces  présentes  verront*  SALUT* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  rintérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous    AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  II  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  dans 
la  vilfe  de  Vienne  ,  département  de  l'Isère.  Ce  conseil  sera 
composé  de  sept  membres,  dont  quatre  seront  choisis  parmi 
fes  marchands-iabricans,  et  les  trois  autres,  parmi  les  chefi 
d'atelier,  contre-maîtres  ou  ouvriers  patentés.  Les  brandies 
d'industrie  ci-après  dénomjnées  con,courront  à  la  formation 
du  conseil  dans  les  proportions  suivantes  : 

Les  fabriqties  de  draps  nommeront  sîjc  membres,  dont  (rôlt 
marchands-fabricans,  et  trois  chefs  d'atelier ,  contre-matcrei  ou 
ouvriers  patentés ,  ci , . . .  • 6. 

JLes  tanneurs,  un  marcha nd-fabricajit,  ci i. 

Total,  sept  membres,  ci. . . .   7. 
I.  X  3 
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2.  Indépendamment  des  sept  membres  dont  il  est  ques- 
tion en  Fariicle  précédent ,  il  sera  attaché  audit  conseil 
deux  suppléans  :  Tun,  marcha nd-febricant ,  et  l'autre,  chef 
d'atelier ,  contre-maître  ou  ouvrier  patenté  ;  tous  deux  pris 
parmi  les  fat  rit  ans  et  ouvriers  du  pays.  Ces  suppléans  rem- 
placeront ceux  des  membres  qui ,  par  des  motifs  quel- 
conques, ne  pourraient  assister  aux  séances  ,  soit  du  bureau 
paniculier  ,  soit  du  bureau  générai  des  prud'hommes. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  mar- 
chands-fat  ricans ,  chefs  d'atelier,  çontre^maîtres ,  commis, 
teinturiers,  ouvriers,  compagnons  et  apprentis  travaillant 
pour  les  fabriques  de  la  ville  de  Vienne ,  quel  que  soit  rcn- 
droit-  de  la  tésidence  <\€S  uns  et  des  autres.    • 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  jugement 
rendu  par  les  prud*hommes,  cet  appel  sera  porté  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  l'arrondie  sèment  de  Vienne. 

y  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  corn 
seil  auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont 
réglés  par  le  décret  du  \  1  juin  i  809.  Ces  membres  se 
conformeront,  dans  Texercice  de  leurs  fondions,  aux  dis- 
positions établies  par  la  loi  du  18  mars  1^06  et  par  les 
décreis  des  i  1    juin  1H09  et  3  août  1  8i6. 

6.  La  ville  de  Vienne  fournira  le  local  nécessaire  pour 
|a  tenue  des  séances  du  conseil  ;  les  dépenses  de  premier 
établissement,  de  chauffage  ,  d'éclairage,  et  de  paiement  du 
traitement  du  secrétaire,  seront  également  à  sa  charge. 

7.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de 
Ja  justice,  et  notre  ministre  de  l'intérieur,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  de  la  présente 
ordonnances 

"   Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  26  Mai ,  Fan 
de  grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOVIS. 
I^ar  Iç  Roi  :U  Mimstre  Stcréiaire  iVê^atau  département  de  l*"intêrieur^ 

Signé  Corbière. 
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(N.»  (7,039.  )  Ordonnance  DU  Roi  quf  autorisa  le  S."  John, 
Thomas,  Hughes  et  compagnie,  à  établir  8ne  us  me  propre  à 
affiner  et  à  laminer  le  fer  ,  au  lieu  dit  la  Basse-Indre ,  commune 
d'Indre,  département  de  la  Loire-Inférieure.  (Paris ,  /^  Avril 
'SH') 

(  N.«  17,040.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  fc  S/  Saint- 
Bris  a  établir  une  usine  à  étirer  l^acier  dans  le  moulin  de  Nitray , 
commune  de  Saint-Martin-le-Beau ,  département  d'Indre-et- 
Loire.  (Paris,  74  Avril  tSz^.) 

(N.»  17,041.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S.' Pontet 
à  maintenir  en  activuë  la  verrerie  propre  à  U  fabrication  des 
bouteilles  et  des  vases,  qu'il  possède  à  Mar«eille ,  rue  Piscatoris , 
n.***  196121,  département  des  Bouches-du-Rhone.  Cetie  usine 
reste  composée  d'un  four  de  fusion  à  cinq  creusets  pour  le  vc  rrc 
vert  et  le  verre  blanc,  et-de  deux  fours  à  friter  les  matières  des- 
tinées à  la  fabrication  du  verre.  (Paris  ,  2/  Avril  ifiz^.  ) 

(  N.*  17,042.  ) Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatioii 
d'une  rente  annuelle  de  62  francs,  léguée  par  la  D.*  Sevin, 
veuve  Guimié,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Garches,,  départe- 
ment de  Seine-et-Oise.  (Paris  ,  14  Avril  182^  ) 

(  N.*  17,043.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Ta cceptation 
d'une  rente  annuelle  de  7c  francs,  léguée  par  le  S.'  Kneisel k  U 
fabrique  de  l'église  de  Thionvillc ,  département  de  la  Moselle. 
(  Paris  ji^A  vril  /  S24,  ) 

(N.*  17,044.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
Biizançais ,  département  de  l'Indre,  à  accepter  le  Legs  à  lut 
fait  par  la  D.*  AJoreau-Deshreux ,  épouse  du  S/  Poitelon-De- 
chaume  p  de  son  domaine  de  la  Br'rgaudière ,  évalué  à  26,000  fr. , 
et  de  celui  de  Lantieau,  évalué  à  9000  fr. ,  ensemble  35,000  fr.  ; 
pour,  dans  ledit  hospice,  fonder  une  nouvelle  salle  et  y  établir 
six  lits  pour  des  vieillards  infirmes  ,  ôf.c.( Paris,  r^  Avril  1824.) 

(N.«  17,045.)  Ordonnance  DU  Rot  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel  fait  à  l'hospice  de  la  ville  de  Trévoux,  départe- 
ment de  l'Ain ,  par  le  S/  Séon ,  sous  la  réserve  de  l'ufufruit  des 
biens  immeubles  compris  audit  legs  au  profit  de  \iL'D}^^  Marie 
OrioL  (Paris,  14  Avril  1824.  ) 

(  N."  17,046.)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'hospice 
à! Oulcliy  le- Château ,  département  de  l'Aisne  ,    à  accqiter  U 
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Donation  entre^vift  i  lui  faite  par  U  D."*  Nhaud-'Pcndron  , 
«Tane  somme  de  4000  francs  cC  de  divers  effets  mobiliers  estimcf 
^81  francs  50  centimes ,  à  la  charge  de  l'admission  ,  dans  cet 
hospice  ,  de  la  D."*  Filicité  Lrfebvrt ,  sa  vie  dyranc*  (Paris  , 
j4f  Avril  182^,  ) 

(N.*»  17,047.)  ObdoNnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptatîon 
de  la  somme  de  600  francs ,  léguée  par  la  D.*  Rueff,  veuve 
Brocard,  aux  pauvres  de  la  compiupede  GrizolUs  ,  départe^ 
ment  de  l'Aisne.  (Paris ,   14  Avril  1S24.} 

(  N.*  17,048.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise Tacceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  ,  léguée  par  le  S/  La^aignes 
aux  pauvres  de  la  commune  de  Alas-d'A^il,  département  de 
TAriége.  (Paris,  i/f  Avril  1S24, ) 

(N.o  17,049.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepiaiion 
d'une  somme  de  3000  francs ,  léguée  par  le  S.'  Albenque  aux 
pauvres  de  U  commune  de  Bournazel  p  département  de  TA-f 
veyron.  (Paris  ,  14  Avril  1824,  ) 

(N.*  17,050.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  foncière  de  60  francs ,  léguée  par  le  S/  Bordt  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Lugardi ,  département  du  Cania^ 
(Paris,  jf<f  Avril  1824, J 

(N.**  17,051. )Ordonnancedu  Roi  qui  autorî?e  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs  ,  léguée  par  la  D."*  Landon  aux 

Îauvres  de  la  commune  i* Oriol-  fn-Hoyaiis  ,  département  de  U 
)r6me.  (Paris ,  14  Avril  1824^  J 

(N-«  17,052;.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptaiion 
des  Donations  faites,  savoir:  i.°  par  le  S.'  Germain  hd.r  on 
Pelé,  d'une  somme  de  200  francs,  aux  pauvres  de  la  paroisse  de 
la  Dalbade  de  la  ville  de  Toulouse ,  département  de  la  Hauie-^ 
Garonne;  2."  par  le  S/  Estelle,  d'une  somme  de  100  francs, 
aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Étienne  de  la  même  ville. 
/Paris,  Jéf  Avril  1824.J 

(N.^  '7j<5J3-J  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs,  léguée  par  la  D/  Bartoul ,  épouse 
du  SJ  Pa^efy,  aux  pauvres  de  la  religion  protestante  de  la  ville 
it  MontfelJicr ,  dépskrlemeni  Je  l'Hérauli.  (Paris,  jif  Avril 
J824.) 
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(  N.*  j  7,oj4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  hureau  de 
bienfaisance  de  Chanulwp  et  le  conseil  de  fabrique  de  l'église 
de  cette  commune,  département  d'IUe-et- Vilaine,  à  accepter  le 
Legs  fait  par  la  D.*  Martin,  de  tout  ce  qui  lui  appartiendra  lé- 
galement à  son  décès,  évalué  à  environ  2400  francs.  (Paris , 
i^  Avril  182^.) 

(  N.**  17,055.  )  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  Tacceptation 
àti  Legs  faits  en  faveur  de  Thospice  de  Grenoble,  département 
de  risère:  i.*  par  le  S/  de  Alér'mdol ,  de  la  somme  de  1000  fr.  ; 
2.**  par  !a  D.*  de  Loinville  d'Agoultde  Monttnaur,  de  la  somme 
de  400  francs.  (Paris,  i^  Avril  iSi^f.,) 

(N.*»  17,056.  )  ORDONNANCE  d\j  Roi  qui  autorise  l'acceptaiion 
de  dçux  sommes ,  ensemble  de  500  francs  ,  léguées  par  la  Y),*dt 
Velltin  ,  veuve  du  S.*"  Duport  de  Pontcharra*Desherbeys ,  pou^ 
être  diftribuées  ^ux  pauvres  de  la  commune  de  Villefontaine, 
département  de  l'Isère.  (  Paris ,  /^  Avril  182^,  ) 

{  N.*»  17,057.  )  Ordonnance  d\}  Roi  qui  au#[)rise l'acceptation 
d'iiiie  somme  de  1000  francs,  léguée  par  le  S.'  Basquiat-La- 
house  aux  pauvres  de  la  ville  de  Saint-Sever ,  département  des 
Landes,  (Paris,  j4f  Avril  1824,} 

(  N.®  17,058.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'cgiise  de  Saint- Nicolas -des- Champs  de 
Paris,  département  de  la  Seine,  à  accepter  la  Donation  d'une 
rente  annuelle  sur  l'Etat  de  300  francs,  faite  par  les  S.'  et 
V.^  Padoi4.  (Paris,  2t  Avril  1824.  J 

(  N.*>  17,059.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorifr 
de  la  fabrique  de  Saint- ATeswe ,  département  de  la  Loire-Jnfé- 
rieure,  à  accepter  l'offre  de  donation  de  trois  pièces  de  terre, 
évaluées  à  1548  francs  80  centimes,  faite  par  le  S/  Alassonmt , 
à  la  charge  d'en  abandonner  la  jouissance  aux  desservans  suc- 
cessifs de  ladite  succursale.  (Paris,  21  Avril  1824,) 

(  N.*»  17,060.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta tioti 
d'un  capital  de  490  francs  et  d'une  somme  de  200  francs ,  offerts 
en  donation  par  la  D."*  Richard  à  la  fabrique  de  ^égli^e  de 
Reminmont ,  département  des  Vosges,  ^/'jrfj^  Zi  Avril  1824^,) 

(  N.o  17,061.  )Ordonnance  du  Roiqui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  Avec  terrain  attenant,  évaioée  à  nn  revenu  dt» 
70  francs,  et  olîerte  en  donation  par  le  S/  Picrre-Munuil  BcùJe 
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à  îa  fdb  ique  de  IVgiise  de  CUnvilU ,  département  de  la  Seioe- 
Inférieure.  {Paris,  21  Avril  i}f2^.) 

(  N.*  17,062.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Taccepiation 
de  deux  parties  de  fentes  annuellfs,  montant  ensemble  à  nn 
revenu  de  58  francs ,  et  offertes  en  donation  par  les  D."**  Ma- 
rre-Anne et  Marie- Liberté  Polin  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Bannes ,  département  de  la  Haute-Marne.  (  Paris ,  it  Avril 
S814.) 

(N.**  17,063.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptaiion 
d'une  rente  annuelle  de  30  francs,  offeite  en  donation  par  les 
S.'  et  D.*  Vech  rr  à  la  fabrique  de  l'église  SAltroff,  départe- 
ment de  la  Meiirihe.  (Paris ,  n  Avril  181^.). 

(  N.o  17,064.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccepration 
d'une  rente  annuelle  de  1  io  francs  ,  offerte  en  donjtion-^  sout 
la  réserve  de  i*u$ufruit ,  par  le  S/  Villars ,  au  séminaire  diocé-  ' 
sain  à^* Avignon  9  département  de  Vaucluse.  (Paris,  21  Avril 

N.»  17,06c.  )  Ordonnance  du  Roi  ou;  autorise  Pacceptatron 
d'une  rente  annuelle  de  500  francs  sur  l'Etat ,  offerte  en  dona- 
tion par  ia  D."  Temisien ,  veuve  du  S.'  Thomas ,  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint- Vincent  de  Paul  de  Paris ,  département 
de  ia  Seine.  (Paris,  21  Av'ili82^,) 

(  N.<>  17,066.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatroi» 
d'une fomme  de 900  francs,  léguée  par  le  S/  Moreau  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Port- Saint- Père  ,  dépanemcnt  de  la  Loire- 
Inférreure.  (  Paris ,  2r  Avril  i8i4,) 

(  N.*»  17,067.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  antoriseTacceptation 
d'une  $omme  de  500  francs,  léguée  par  le  S.'  Jacqrtet  à  la  fa- 
brique de  l'église  d^Oingt,  département  du  Rhône.  ( Parts  ^ 
21  Avril  1824,) 

(N.®  17,068.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  anronsrracceptarion 
des  Legs  faits  a  la  fabrique  de  l'église  de  la  Chape! It-Cracnaise  , 
département  de  la  Mayenne  ,  par  le  S.'  Auger  ,  savoir  :  i.*  les 
ornemens  et  linge  d*église,  burettes  en  argent  et  livres  à  lui 
appartenant  ;  2,^  une  métairie ,  dite  Je  li  Tronchaie  ,  évaUiée  à 
un  revenu  d'environ  800  francs;  3.'*  tine  maison  dite  la  Maison 
neuve ,  avec  jardin  et  dépendances,  évaluée  à  un  revenu  de 
300  francs ,  cette  dernière  sous  la  réserve  de  Tusufruit.  { Paris ^ 
21  Avril  1S24,) 
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(  N.«  17,069.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  desser- 
vant de  la  succursale  de  Chalè^e,  département  du  Uoubs ,  à 
accepter,  ^ntpour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité, 
la  Donaiion  d'une  pièce  de  pré  de  8  ares ,  faite  par  le  S.'  Varin" 
Dufrt^ne,  (  Parts  ,  21  A  vril  1 82^  ) 

{ N.**  17,070.  )  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  le  curé  '^c 
R'iiutort ,  département  di^  la  Lozère,  à  accepter,  tant  poux  lui 
que  pour  5es  successeurs  à  perpétuité,  la  Donation  faite  par  la 
Û.*^  Pens ,  veuve  Sadaul ,  J'une  maison  avec  jardin  et  dépen- 
dances, (Paris  ,  21  Avr'tl  1814,) 

(  N.<>  17,071.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Fouffiin-Ricamet^ ,  départemeiu  du 
Pas-de-Calais,  à  accepter  la  Donarion  d'une  maison  et  d'un 
terrain  de  8  ares  60  centiares ,  le  tout  estimé  2706  francs  >  faite 
par  les  S/  et  D.*  Petit  ,  les  S/  et  D/  Soye^  et  les  S.'  et 
D.*  yaast.  (Paris,  21  Avril  1 8 2^) 

(  N.**  17,072.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Taccepution 
d'une  rrnte  annuelle  de  120  francs,  otïerte  en  donation  par  le 
S.'  de  Maillé  la  Tour-Landr^ ,  pair  de  France  ,  à  la  fabrique  de 
réalise  de  Longpont ,  département  de  Seine-ct-Oise*  (Pans, 
21  Avril  tSz^J 

(  N.®  17,07}.)  Ordonnance  DU  Hoi  qui  autorise  Pacceptation 
d'une  reine  annuelle  de  200 francs,  offerte  en  donation  par  la 
D.'  de  Lossendihe ,  veuve  Dufour  de  Villeneuve ,  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Mantes  ,  département  de  Seine-et-Oise.  (Paris , 
21  Avril  182^,  ) 

[  N.*»  17*074.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
de  deux  parties  de  rente  montant  ensemble  à  4^  fratics 
08  centimes  ,  offertes  en  donation  par  le  Sj  Mariette  à  la  fa- 
Driqucde  l'église  de  Pom-F Èvêque ,  département  du  Calvados. 
(Paris,  21  Avril  1824.) 

(  N.*  17,075.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatioa 
d'une  rente  annuelle  de  35  francs  ,  offerte  en  donation  par  le 
S.'  Vie  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Jean  des  Essartiers , 
déj)artement  du  Calvados.  (Paris ,  21  Avril  1814.) 

(  N.*»  17,076.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  fondation  faite  dans  l'église  de  SouUgnê-sous' Vallon  ,  dé- 
partement de  la   Sarthe,    moyennant  une   rente  annuelle  de 
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a^  francs ,  par  le  S/  Moullin  de  la  Blanchhe.  (Paris,  zi  Avril 
1824) 

(N.»  17,077.)  Ordonnance  du  Koi  quf  autorise  le  desser- 
vant de  réglise  succursale  de  Vaivre ,  département  de  la  Haute- 
Saône  3  à  accepter,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  a 
perpétuité,  le  Legs  d'une  pièce  de  t  ire  de  22 arcs  46  centiares , 
£»it  par  le  S.'  Boudât.  (Paris,  it  Avril  1 81^.  ) 

{  N.^  17,078.  )  Ordonnance  du  Roi  quî  autorise  Tacceptation 
du  Legs  fait  à  la  fabrique  de  Tcgliie  d*is/»er/7o/i ,  dcpartemeni 
d'Eure-et-Loir,  par  le  S/  Boutlumard ,  d'une  pièce  de  terre  de 
51  ares  7  centiares,  et  de  deux  rentes  montant  ensemble  à 
7  francs  8  centimes.  (Paris ,  21  Avril  182^.) 

(  N.*  17,079.  )  Ordonnancé  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
delà  fabrique  de  l'église  de  /Vlug^on  ,  département  des  Landes , 
à  accepter  le  Legs  d'un  ostensoir,  d'un  calice ,  de  hi.r<tte«  en 
vermeil ,  d'une  clochette  en  argent  et  d'un  ornement  brodé  en 
or,  le  tout  estimé  1450  francs  ,  fait  par  le  S/  Darto»  (Paris, 
2i  Avril  1824, J 

(  N.«>  17,080.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Je  trisorîcr 
de  la  fabrique  de  Té^itse  de  Ribcauvitlé ,  département  du  Haut- 
Rhin,  à  accepter,  i.**  le  Legs  fait  par  le  S/  Dunenbirger  d'une 
somme  de  4^0  francs;  2.°  (e  Legs  fait  par  la  D.*  Bisswang , 
veuve  Albiger  ,  d'une  somme  de  3^0  francs,  le  tout  à  ia  charge 
de  services  religieux  (Paris,  21  Avril  1824, ) 

(  N.®  17,081.  )  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  la  commis- 
sion adminisirative  des  hospices  de  /?t:î/<?/î ,  départi  ment  de  la 
Seine-Inférieure,  a  accepter,  maisjusquà  concurrence  de  moitié 
de  sa  valeur  seulement ,  le  Legs  universel ,  évalué  à  la  somme  ca- 
pitale d'environ  60,000  francs,  fait  par  la  D.*  Heugue ,  épouse 
en  secondes  notes  du  S.'  Duinont ,  sous  la  Véserve  de  fusufruit 
de  toin»  1^5  biens  compris  dans  ledit  Legs  universel  au  profit 
du  6jDumont,  sa  vie  durant,  (Paris,  21  Avril  1824.) 

(N.**  17,082.)  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  le  bureau 
de  bienfaisance  de  Me^el ,  département  &^%  Basses-Alpes,  a 
accepter  la  Donation  éveniuellc  à  lui  faite  par  le  S/  Aman- 
dr'ie ,  d'îine  somme  de  4^7  francs,  à  la  char|;e  de  la  payer  anx 
créanciers  de  son  père  ,  dans  le  cas  où  ils  se  présenteraient , 
Miais  sans  aucun  intérêî.  (Paris  ,  21  Avril  1824-) 


Digitized 


by  Google 


B.  11.*  670.  (   301    ) 

(N.»  17,083.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  30c o  francs,  léguée  par  le  S/  Brravd  aux 
pauvres  de  la  commune  de  /^^no^^i/e  ^  dtpanement  des  Basses- 
Alpes,  (écarts,  21  Avril  1824. ) 

(N.»  17,084.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire  de 
Banon  ,  département  des  Basses-Alpes ,  à  acceptir  le  Leg5  fait 
par  le  S.'  Palhierde  Sylvabelle  ,  de  son  Homaine  du  Grand-<ju- 
bian ,  estimé  environ  40,000  irancs,  dont  les  revenus  devront 
servir  à  ia  fondation  d'une  écolç  de  frères  de  la  Doctnne  chré- 
tienne ,  sors  la  réserve  de  l'usufruit  dudit  domaine  en  faveur 
de  la  D.*  Planta  ,  veuve  du  testateur  ,  fa  vie  durant.  C Paris, 
2f  Avril  1824.) 

(N.*  17,085.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 

-    sous  bénéfice  d  inventaire,  du  Legs  universel,  évalué  à  environ 

800  francs ,  fait  par  la  D.^^  Armand  ,  \e\xwe  Souhra  ,  au  bureau 

de  bientaisance    de    Gap,    département   des   Hautes- Alpes. 

{  Paris ,  21  Avril  s 8  14,) 

(  N.*  17.086.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptatton 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Saint-Martin  de 
Valamas ,  département  de  TArdéche,  par  le  SJ  Blai^ac ,  de 
la  somme  de  850  francs  ;  plus,  d'une  rente  de  30  frarcs,  qui 
sera  servie  par  son  épouse  et  pendant  sa  vie  seulement.  {Paris, 
m  Avril  i824.)  

{  N.<>  17,087.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire  de 
Alillau,  département  de  l'Aveyron,  à  accepter  les  Legs  faits 
parle  S.^  Fabre,  1.®  d'une  somme  de  400  francs,  pour  les 
pauvres  de  MûLiu  ;,  2.**  d'une  «omme  de  yoo  francs ,  pour  ser- 
vir à  l'éducation  des  enfans  pauvres  de  la  même  ville.  (Paris, 
21  Avril  1824,  J 

(N.*»  17,088.)  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  le  bureau 
de  bienfaisance  de  la  ville  d*Aix,  département  des  Bouches- 
du-Rhône  ,  à  accepter  la  Donation  entre -vils  faite 'p«r  la 
D/  Vidal ,  veuve  en  secondes  noces  du  S/  André,  d'une 
créance  de  800  francs ,  sous  la  réçerve  d'une  rente  viagère  de 
40  francs  au  profit  de  la  donatrice.  { Paris j  21  Avril  1824. ) 

(  N.*>  17,089.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  facceptation 
des  Legs  faits  par  le  S/  Levavasseur,  savoir:  i.®  aux  pauvres 
de  Saint'Gennain  de  Alontgommery  ,  département  du  Calvados, 
d'une  rente  perpétuelle  de  65  francs  ;  2J°  i  l'église  de  la  même 
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commune  ,  d'une  autre  rente  de  50  franci,  i  la  charge  de  ser- 
vices religieux.  {Paris,  21  Avril  1 82^, } 

(  N.®  17,090.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Taccepiation 
d'une  somme  de  2500  francs,  léguée  par  le  S/  d'AnnevïlU  de 
Cil ijf rêvas t  àxïx  pauvres  de  la  commune  é^Esquay,  département 
du  Calvados.  (Paris,  zr  Avril  tSi^.) 

(N.®  17,091.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  facceptatîon 
d'une  somme  de  400  francs  ,  léguée  par  le  S/  Dupoitt-  VtlU^ 
neuve  aux  pauvres  de  la  commune  de  Chabanais,  département 
de  la  Charente.  (Paris,  zr  Avril  1824*) 

(  N.®  17,092.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepcatioti 
d'une  somkie  de  1000  francs ,  léguée  par  le  S.'  de  Ben^y-Puy» 
vallée  aux  hospices  de  Bourges  j  département  du  Cher.  (Paris, 
21  Avril  i8z4f.  ) 

(  N.*»  17,093.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
des  Legs  montant  ensemble  à  5300  francs ,  faits  par  le  o.'  De^ 
laux  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint -Gennier ,  déi^àntmcnt  du 
Gers.  (Paris  ,  28  Avril  1824.  J 

(  N.**  17,094.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  35  francs,  oif«rrie  en  donation  par  la  O^*  »fo- 
reau  ,  veuve  Marchay ,  à  la  communauté  des  filles  de  la  Sa- 
gesse établie  à  la  Châtaigneraie ,  département  de  la  Vendée. 
(Paris,  28  Avril  1824..) 

{N.*i7,09j.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tévêquedc 
Bayeux  ,  département  du  CalvadoS ,  à  n'accepter  que  pour 
36,367  francs  seulement,  toutes  charges  d'hérétirié  déduites, 
le  Legs  universel  fait  à  son  scminaire  diocésain  parla  D.*-'  Dfitl , 
veuvt  Dardais  de  Monthosq.   (Paris ,  28  Avril  /824.J 

(N.^  17,096.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  S.'  Berger  à  la  fabrique  de  l'égHse  de 
Sablet,  département  de  Vaucluse,  i.*^  d'une  somme  de  200  fr. , 
pour  frais  d'une  mission  dans  ladite  église;  2.** d'une  somme  de 
Aco  francs,  d'un  tableau  représentant  S.  François  -  Xavier  , 
domemens  et  de  linge  d'église,  à  la  charge  de  faire  célébrer 
des  services  religieux.  (Paris,  28  Avril  128^,) 

(N.»  17,097,)  Ordonnance  du  Ro^  qui  autorise  le  maire  de 
la  ville  de  L/Pir,  département  du  Rhône;  à  accepta  le  Legs  de 
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Iroh  rentes  sur  l'État,  chacune  de  15CO  francs,  fait  à  cette 
ville  par  le  S/  Grognard ,  et  à  répudier  le  legs  fait  par  ledit 
S.'  Grognard  de  la  nue  propriété  d'une  maison  située  à  Fonie- 
nay-sous-13ois ,  près  Paris.  { Paris,  28  Avril  iSztf.J 

(N.®  17,098.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise racceptaiion 
d'une  rente  de  30  francs  ,  léguée  par  le  S/  Pïcault  pour  les 
institutrices  de  la  commune  de  Cathetno ,  département  de  ta 
Manche.  (Paris ^  28  Avril  1 824,  ) 

(N.*  17,099.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
du  Legs  tait  par  le  S/  Chevalier  k  la  commune  de  VilU-Saint- 
Jacques ,  département  de  Seine-et-Marne,  d'une  iuscripiion  au 
grand-livre  de  la  dette  publique,  de  la  somme  de  1 55  francs,  à 
la  charge  de  services  reli^iieux ,  et  p  »ur  le  revenu  être  distribué 
aux  pauvres  de  cette  commune.  (Paris ,  28  Avril  182^.,) 

(N.®  17,100.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racccptation 
d'une  maison  avec  dépendances ,  offerte  en  donation  par  les 
héritiers  du  S.""  Touboulic ,  pour  loger  le  desservant  de  la  com- 
mune de  Pestivien ,  département  des  Côtes-du-Nord.  (Paris, 
18  AvrdtSz^..) 

(  N.^  17,101.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Saint-Germain  ,  département  d'indre-ei- Loire,  à  accepter  la 
Donation  à  elle  faite  par  les  S/  et  Y>^Aubertdu  Petit^Thouars, 
desquarantc-cinq  cinquante-unièmes  panies,  indivises  entre  eux, 
du  ci-devant  presbytère.  (Paris ,  28 Avril  181^) 

(N.*  17,102.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Saint-Léonard  de  Louplande ,  départen>eni  de  la  Sarthe  ,  à 
accepter  le  Legs  à  elle  tait  par  la  D.^'*  Garnler  de  son  domaine 
des  Nerries ,  estimé  45 ^o  francs  ,  pour  le  revenu  servir  à  la 
dotation  de  sœurs  de  charité  chargées  de  Tinstruction  des 
jeunes  filles  pauvres  de  cette  commune ,  et  à  donner  des  secours 
et  des  médicamens  aux  pauvres  malades.   (Paris,  zS  Avril 

(  N.«  17,103.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
Beaulieu,  département  de  la  Corrèze ,  à  accepter  la  Donation 
à  lui  faite  par  la  D.**'  Lafon  ,  de  diverses  créances  s'élevant 
ensemble  à  environ  5000  francs,  pour  être  employées  au  sou- 
lagement des  pauvres.  (Paris,  28  Avril  1824. ) 

{N.«  17,104.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice 
à7s'Sur»TilU ,  département  de   ta  Côtc-d'Or,  à  accepter  la 
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Donation  cntrc-v?fs  à  lui  faite  par  ]«  Sj  Alexànrire-GaUot^ 
Charles  chevalier  de  Mandat,  et  par  'a  D.*  de  Mandat ,  veuve 
du  marquis  de  la  Madeleine-Ragny ,  pour  remplir  les  intentions 
du  S/  Charles  de  Poirresson  ,  de  deux  pièces  de  terre  contenant 
tin  hectare  78  ares  53  centiares ,  ci  évaluées  à  environ  0400  fr^ 
{Paris,  2S  Avril  182^  J 


(N.*  17,105.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
RochegUlie,  département  de  la  Drôme ,  à  accepter  la  Donation 
entre-vifs  à  lui  faite  par  la  D.*^  Jardin ,  veuve  du  S/  Sa  bon  , 
d'une  rente  perpétuelle  de  21    francs   70  centimes.  (Paris, 

^vriliSzf.) 

(N.<*  17,106.)  Ordonnance  DU  Roiqni  autorise  Tadministra- 
tion  des  hospices  civils  et  maisons  de  secours  réunis  de  Tou^ 
Uuse ,  département  de  la  Haute-Garonne,  à  accepter,  sous 
bénéfice  d'inventaire ,  le  Legs  universel  fait  par  la  D»^  De)  a  urnes, 
et  consistant  eh  argent  et  effets  mobiliers ,  évalués  ensemble , 
dettes  et  frais  acquittés ,  à  378  francs,  pouT  urie  moitié  être 
employée  à  des  services  religieux,  et  l'autre  moitié  au  soulage- 
ment des  pauvres.  (Paris  ,  28  Avril  182^.) 


Certifié  conforme  par  nçus 
Garde  des  sceaux  de  France,  Afin/sire 
et  Secrétaire  d'état  au  département  d^ 

la  justice, 

A  Paris,  le  i  j  Juin  1824*1 
Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Buifeûn 
au  miniMcre  de  la  justice. 

On  t'abonne p<rar  kBttncttn  des  lofi,  iralaon  de  9  francs  ]>aT  a« ,  i  U r»its«  de 
rimprimeric  royak  >  ou  chez  les  Dlrcetcun  des  posHs  Aa  dcpancmcns. 


ça?P 


À    PARIS,    DE    l'imprimerie   ROYALE, 
jj  Juin  18x4. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
N."    671. 

(  N.*   17,107.)  Loi  qui  modifie  quelques  Dispositions  de 
celle  du  10  Mars  1818  sur  le  Recrutement  des  Troupes. 

A  Paris ,  le  9  Juin  1 824* 

JLiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 

ET  DE  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir ,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté» 

NOUS. AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suît  : 

Art.  I  /'  Les  appels  ^ts,  chaque  année,  conformément 
à  la  loi  du  1  o  mars  1818,  pour  le  recrutement  des  troupes 
de  terre  et  de  mer ,  seront  de  soixante  mille  hommes. 

2.' Les  jeunes  soldats  appelés  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent, qui  seraient  laissés  dans  leurs  foyers,  pourront  être 
mis  en  activité  dans  l'ordre  des  classes  »  en  commençant  par 
la  moins  âgée ,  et,  dans  chaque  classe ,  selon  Tordre  des  nu- 
méros. 

3.  L'article  3  de  la  loi  du  10  mars  1818,  qui  fixait  la 
durée  dés  engagëmens  volontaires  à  six  ans  dans  Finfantc^e 
•  et  à  huit  ans  dans  les  autres  corps , 

Et  Farticle'^ao ,  qui  fixait  à  six  ans  la  durée  du  service  6t% 
soldats  appelés,  sont  abrogés. 

A  l'avenir,  la  durée  du  service  miliuûre,  dans  quelque 
corps  que  ce  soit ,  sera  de  huit  années,  tant  pour  les  jeunes 
gens  qui  seront  appelés,  que  pour  ceux  qui  s'engageront 
volontairement  après  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

4*  L'article  23  de  la  même  loi,  qui  assujettissait,  en  cas 
de  guerre ,  les  sous-ofiîciers  et  soldats  rentrés  dans  leurs 
i    yW  Série,  X 
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foyerjBt  après  avoir  achevé  leur  temps  de  service,  à  an  ser- 
vice territorial  de  six  ans,  sous  la  dénomination  de  vétérans , 
est  également  abrogé  ,  tant  pour  les  enrôlés  volontaires  que 
pour  les  jeunes  soldats  admis  dans  l'armée,  après  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

5.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  con- 
traires à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Dépistés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  TÉtat;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mand  ement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera.: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chpse 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scei. 

Dpnnéà  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries, 
ie  ^.^  jour  du  mois  de  Juin,  Tan  de  grâce  i8i4:t 
et  de  notre  règne  le  trentième.  :. 

Signé  l.OV\S. 

yu  et  scellé  du  grand  «ccau:  Par  le  Rcî  : 

Li  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  J\Jînistre  Secrétaire  d^état  au 
Ministre  Secrétaire   d'état   au         département  de  la  guerre , 
diparteinen'  de  la  justice ,  jigné  B."  DE  U  A  M  AS. 


Signée."  DE  Peyronnbt. 
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(N.*  1 7, 1 08.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  Règlement 

sur  r exercice  de  la  profession  de  Boulanger  dans  la  ville  de 

Blois. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Mai  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre, à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  Fintérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  î  /'  A  l'avenir,  dans  la  ville  de  Bioîs,  département 
de  Loir-et-Cher,  nul  ne  pourra  exercer  la  profession  de 
boulanger  sans  une  permission  spéciale  du  maire.  Elle  ne 
sera  accordée  qu'à  ceux- qui  justifieront  d'une  moralité  con-* 
nue  et  de  facultés  suffisantes. 

Dans  le  cas  de  refus  d'une  pern^ission,  le  boulanger  aura 
recours  de  la  décision  du  maire  à  l'autorité  administrative 
supérieure,  conformément  aux  lois. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  à  BWs  la  profession  de 
boulanger  %  sont  maintenus  dans  l'exercice  de  leqr  profes- 
sion; mais  iU  devront  se  munir,  à  peine  de  déchéance»  déjà 
permission  du  maire,  dans  un  mois  pour  tout  dçlai,  à 
compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que  sous  les  condi- 
tions suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir  constfifnment  en 
réserve  dans  son  magasin  un  approvisionnement  en  farines 
de  première  qualité. 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir  : 

Pour  le  boulapger  de  première  classe,  de.  6,oop  kil. 

Idem  de  deuxième  classe ,  de .  5,000. 

Idem  de  troisième  classe ,  de .  4»ooo- 

/^<?m  de  quatrième  classe,  de.  3,000. 

^.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  boulangers  viendrait  à 
diminuer  par  la  suite ,  les  approvisionnemens  de  réserve  des 
boulangers  restant  en  exercice  seront  auginentés  propor- 
I.  Y  2 
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lionnelferiieiU  en  raison  de  leur  classe  ,  de  manière  que  fa 
iiiassè  lotate  demeure  toujours  au  complet  de  i4,8co  kilo- 
grammes, quantité  jugée  nécessaire  pournourrir  la  popula- 
tion pendàiit  un  n\6h. 

4»  Chia4ue  BoUfanger  s*ol)Jigera  de  plus,  par  écrit,  à  remplir 
tôùiès  les  tbriditfôhs  qui  lûî  sont  imposées  par  lia  plrésénte, 
ïl  afféclèra  ^  pour  gàrantîe  de  Taccomplis^èment  de  cette 
obligation^  l'intégralité  de  son  approvisionnement  stipufii 
comme  ci-dessus,  et  il  souscrira  à  toutes  les  conséquences 
-qui  peuvent  té^ulter  de  là  non-exécution- 

j;,  La  permission  ilélivrée  par  le  maire  constatera  la  sou- 
rbi^sion  souscnlte  pat  le  boulanger,  tant  pour  cette  obliga- 
tion que  pôtir  h  quotité  de  son  approvisionnement  de 
réserve.  Elle  énoncera  aussi  le  quartier  dans  lequel  chaque 
boulanger  exerce  ou  se  proposera  d'exercer  ^  profession. 
'  Si  un  boûllhg'er  en  activité  vient  à  quitter  son  établisse- 
ment pour  le  transporta  r  dans  un  autre  quartier,  il  sera  tena 
d'en  faire  la  déclaration  au  maire  dans  lès  vingt -quatre 
heures. 

Mais  ddiis  inicun  cas  râutôrité  ne  pourra  déterminer  les 
tues  ou  quartiers  où  un  boufeilger  devra  exercer  son  corn- 
inerce. 

6.  Le  maire  â'aiàsutiera ,  par  lui-même  ou  par  t\in  de  ses 
^dfoiilts,  si  les  boulangers  ont  constamment  en  magasin  et 
en  réserre  la  quantité  de  farine  pour  laquelle  chacun  d^ux 
îlûrà  ftft  5â  soumrsiibh  ;  ilehehverrti,  tbtis  les  mois,  Pétat» 
certifié  par  Im,  au  préfet,  et  celui-d  en  transttiéttra  une 
ampliation  au  ministre  de  l'intérieur. 

Les  boulangers ,  pour  âuciUne  cause  ii^e  ce  soît,  ne  pour- 
ront refuser  ht  visite  de  leurs  magasins,  tocifès  les  fyis  que 
fautorité  se  présentera  jpéùr  la  fkire. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  dix  boulangers  de  la  ville, 
pris  parmi  ceux  qui  exercent  leur  profession  depuis  long- 
tenips  :  ils  procéderont  en  sa  présence  à  ta  nominatTon  d'un 
syndic  et  de  deux  adjoints. 

Le  syndic  et  lès  âd/oîn'ts  seront  Veiiouvelés  tous  les  ans» 
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au  I  j  déceinbce,  pour  emrer  en  fondions  le  1."  janvîrr  :     > 
\U  pourront  être  réélus;  inais^,  après  un  exercice  de  trois 
années,  le  syndic  et  les  adjoints  devront  être  défiiûtiv^ment 
remplacés. 

&.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéderont,  en  présence  du 
maire^  au  classement  des  boulangerie  conformément  aux 
dispositions  énoncées  aux  articles  2  et  }.  Ils  régleront  pa- 
reillement, sous  son  autorité,  le  minimum  du  non>bre  des 
fournées  que  chaque  boulanger  sera  tenu  de  faire  Journelle- 
lîient,  suivant  les  différentes  saisons  de  Tannée. 

p.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  chargés  de  la  surveil- 
lance de  Tapprovisionnement  de  réserve  des  boulangers,  et 
de  constater  la  nature  et  la  qualité  des  farines  dudix  appro- 
visionnement, sans'prw'judice  dos  autres  mesures  de  siir- 
veilfance  qui  devront  être  prises  par  ie  n>aire,  auquel  ils^ 
fendront  toujours  compte. 

10.  Les  boulangers  admis  et  ayant  commencé  à  exploiter 
ne  pourront  quitter  leur  établissement  que  six  mofs  après 
fei  déclaration  qu'ils  en  auroiu  {àite  au  maire  >  lequel  ne  [)ourra 
se  refusier  à  ta  recevoir.^  #. 

I  i.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre,  sans  y  avoir 
été  autorkié  par  le  maire ,  fc  nombre  des  fournées  auxquelles 
il  sera  obligé  suiyant  sa  cla  ;se. 

1  2 .  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux  articles  1,2, 
3 , 1  o  et  1 1 ,  sera  interdit  temporairement  ou  dvifinitivemeni, 
selon  l'exigence  des  cas ,  de  l'exercice  de  sa  profession  : 
cette  interdiction  sera  pronQn<:ée  par  le  maire,  sauf  au  bou- 
langer à  se  pourvoir  de  la  décision  du  inaire  auprès  de  Tau- 
torité  administrative  supérieure ,  conformément  aux  lois. 

1  ^.  Les  hoidangecs  qui,  en  contravention  à  l'article  i  o , 
auraient  qu^itté  leujif  établissement  sans  ayoir  fait  préatabïe- 
uierlt  h  déclaration  prescrite  par  tedii  articlç  ;  ceux  qui 
auraieiit  fait  disparaître  tout  ou  partie  de  rapprovi>:ionne- 
ment  qu'ils  sont  teiuis  d avoir  en  réserve,  et  qui,  pour  ces 
deux  cas,  auraient  encouru  l'mterdiclion  dofijiitive,  sont 
considérés  comme  ayant  maiiqué  h  leur  engncff^nient  :  tcur 
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approvisionnement  de  réserve,  ou  la  partie  de  cet  approvi- 
sionnement qui  aura  été  trouvée  dans  leurs  magasins,  sera 
saisi,  et  ils  seront  poursuivis  h  la  diligence  du  maire,  devant 
les  tribunaux  compéiens ,  pour  être  statué  conformément 
aux  lois. 

1 4-  Le  fonds  d'approvisionnement  de  réserve  deviendra 
libre,  sur  une  autorisation  du  maire,  pour  tout  boulanger 
qui,  en  conformité  de  larticle  lo  ,  aura  déclaré,  six  mois 
d'avance,  vouloir  quitter  sa  profession. 

La  veuve  et  les  héritiers  du  boulanger  décédé  pourront 
être  pareillement  autorisés  à  disposer  de  leur  approvisionne- 
ment de  réserve. 

I  Ç .  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  pain,  s'il  en  est 
requis  par  Facheieur  :  il  devra,  à  cet  effet,  avoir,  dans  le  lieu 
le  plus  apparent  de  sa  boutique,  des  balances  et  un  assoni- 
ment  de  poids  métriques  dûment  poinçonnés. 

16.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre  son  pain  au  dessus 
de  la  taxe  légalement  faite  et  publiée. 

1 7.  H  est  défendu  d'établir  des  regrats  de  pain  en  quelque 
lieu  public  que  ce'^soit  :  en. conséquence,  les  traiteurs,  au- 
bergistes, cabareiiers  et  tous  autres,  soit  qu'ils  fassent  ou 
non  métitr  de  donner  à  manger,  ne  pourront  tenir  d'autre 
pain  chez  eux  que  celui  qui  est  nécessaire  à  leur  propre  con- 
sommation et  à  celle  de  leurs  hôtes. 

1 8.  Les  boulangers  et  débitans  forains  seront  admis , 
concurremment  avec  les  boulangers  de  Blois ,  à  vendre  ou  faire 
vendre  du  pain  sur  les  marchés  ou  lieux  publics,  et  aux  fours 
qui  seront  désignés  par  le  maire ,  en  se  conformant  aux 
réglemens. 

'  19.  Le  préfet  du  département  de  Loir-et-Cher  pourra, 
sur  la  proposition  du  maire,  faire  les  réglemens  locaux  né- 
cessaires sur  la  nature ,  la  qualité  ,  la  marque  et  le  poids  du 
pain  en  usage  à  Blois ,  sur  la  police  des  boulangers  et  débi- 
tans forains  et  des  boulangers  de  cette  ville  qui  ont  coutume 
d'approvisionner  les  marchés^et  surla  taxation  des  différentes' 
espèces  de  pain. 
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Ces  régfemens  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu 
rapprobaiion  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

20.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance ,  autres 
que  celles  qui  sont  spécifiées  en  l'ariicle  1 2  et  aux  réglemens 
locaux  dont  il  est  fait  mention  en  l'article  précédent ,  seront 
poursuivies  devant  les  tribunaux  compétens ,  qui  pourront 
prononcer  l'impression  et  laffiche  des  jugemens  aux  frais  des 
contrevenans. 

2  ! .  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  26  Mai,  l'an  de 
grâce  1  824 9  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Koi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  Corbière. 


(N.**  17,109.)  Ordonnance  DU  Ror  qui  rigle  remploi 
'  de  la  somme  annuelle  résultant  du  ï.egs  fait  par  le  Baron 
Auget  de  Montyon  ,  pour  récompenser  le  perfeciionnement 
de  la  Science  médicale  et  de  VArt  chirurgical. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  2  Juin  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tin- 
teneur  ; 

Vu  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  29  juillet  i8zt  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  ï  ."  La  somme  annuelle  résultant  du  legs  fait  par 
le  baron  Auget  de  Aiontyon ,  pour  récompenser  le  perfec- 
tionnement de  la  science  médicale  et  de  Tart  chirurgical, 
sera  employée  dé  la  manière  suivante  : 

Une  moitié,  en  un  ou  plusieurs  prix  à  décerner  à  fauteur 
ou  aux  auteurs  des  ouvrages  ou  des  découvertes  qui,  ayant 
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eu  pour  ob\et  le  traitement  d'une  mafadie  interne  »  aurcyit 
été  Jugés  les  plus  utiles  à  Fart  de  guérir  ; 

L'autre  moitié,  en  un  ou  plusieurs  prix  à  décerner  par  fa 
même  académie  à  Fauteur  ou  aux  auteurs  des  ouvrages  ou 
des  découvertes  qui,  ayant  eu  pour  objet  le  traitement  d'une 
maladie  externe ,  auront  été  jugés  également  les  plus  utiles 
k  fart  de  guérir. 

2.  La  somme  annuelle  résultant  du  fegs  Hiit  par  le  baron 
Aaget  de  Montyon  en  fiiveur  de  ceux  qui  auront  trouvé  les 
moyens  de  rendre  un  art  ou  un  métier  moins  insalubre , 
sera  également  employée  en  un  ou  plusieurs  prix  à  décerner 
|)ar  notre  académie  des  sciences  aux  ouvrages  ou  décou- 
vertes qui  auront  paru  dans  Tannée  sur  les  objets  les  plus 
utiles  et  les  plus  propres  à  concourir  au  but  que  s'est  pro- 
posé le  testateur. 

^.  Les  fonds  qui  n'auraient  pas  été  appliqués  à  ces  prix^ 
en  totalité  ou  en  partie ,  dans  le  courant  d*une  année  , 
pourront ,  comme  i^serv.és,  être  ajoutés  à  la  valeur  des  prix 
de  l'année  suivante. 

4«  Les  Ibnds  qui ,  en  tout  ou  en  partie  ^  n'auraient  pas 
reçu  la  destination  voulue  après  deux  concours  »  ne  pour- 
ront plus  ia  recevoir  à  un  trbisième,  et  Facadémie  proposera 
à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  »  qui  nous  en 
réfèrera,  un  moyen  de  les  employer  qui  se  rapprochera , 
autant  que  possible ,  des  intentions  du  fondateur. 

^.  Notre  académie  des  sciences  aura,  pour  les  recettes  et 
r^mpfoi  des  fonds  de  ces  fondations,  un  compte  particulier^ 
qui  sera  adressé  annuellement  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  Fintérieur  et  jugé  par  lui  définitivement. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fin- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  a  Juin ,  F^ui 
de  grâce  1 8a4>  et  de  notre  règne  le  vingt-peuvième. 

Ji^/ LOUIS. 
IVr  le  R  oi  :  Af  AtiMÎttre  Sfcritaire  ii'état  (iv  département  de  Vintéreur  , 

Signé  Corbière. 
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{  N.**  ly.iio.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  f^e 
défnitîvtment  a  huit  U  nombre  dis  Avoués  du  Tribunal  de 
première  instance  de  Langres. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Juin  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Boi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  j  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*'  Le  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  Langres,  département  de  la  Haute-Marne, 
qui  a  été  fixé  à  sept  par  notre  ordonnance  du  1  août  1820, 
demeurera  définitivement  fixé  à  huit. 

2.  Le  surplus  de  notre  ordonnance  du  2  août  1 820  rece- 
vra son  exécution. 

3*  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au- 
département  de  la  fustice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  Ja 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  df s  Tuileries ,  le  2  Juin  de  Tan  de 
grâce  1 8 24  >  et  de  notre  règne  le  vingt- neuvième. 

V    Signé  LOUIS. 
Parle  Roi  :  U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  détat 
au  département  de  la  justice  , 

Signé  C.**'  dePeyronnet. 

(  N.®  17,1  II.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  S/»  Pierre 
Dutrouilh ,  propriétaire,  né  le  29  janvier  1776  à  Bordeaux» 
département  de  la  Gironde,  et  Roch  Dutrouilh,  né  dans  la 
même  ville  le  19  août  1780,  conseiller  en  la  cour  royale  de 
Cordeaux,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur , 
â  ajouter  à  leur  nom  celui  de  Blanc,  sous  lequel  ils  sont 
déligQés  et  conpusy  depuis  nombre  d'années  »  dans  le  monde 
et  dans  leurs' relations  habituelles  de  société,  et  a  Rappeler  à 
Tavenir  Dutrouilh'Blanc ;  à  la  charge  par  les  impétxaps  ^a  fexpi- 
ration  du  délai  fixé  par  les  articles  6  et  8  âeïa  loi  du  i/'  avril 
J803,  de  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  compétent ,  pour  faire  faire  les  changcmens 
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convenables  snr  les  registres   de  l'ctat  civil   du   lieu   de  le*»f 
naissance.  {Paris,  p  Juin  tSz^f..) 

(N.*>  17,112.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  athnet  à  établir  son 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civil*, 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  le  S/  Reneisen  {Henri  CharUs), 
né  le  5  novembre  1797  à  Woerstadi  drins  le  duché  de  Hesse, 
demeurant  à  Lelling,  arrondissement  cîe  S2rre£;ueniines ,  dé- 
partement de  la  Moselle.  ( Paris  ,j)  Juin  iSi^,) 

(N.»  17,113.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  lait  aux  pauvres  de  ColoT/iiers ,  département  de  la 
Haute-Garonne,  par  le  S/  G  ou  lard ,  d'une  rente  de  100  fr. , 
payable  pendant  vingt  ans.  (Paris ,  28  Avril  1 82^. ) 

(N.^  17,114  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  MoHtascruc ,  dépaitement  de  la 
Haute-Garonne  ,  par  le  S/  Loubirs ,  d'une  somme  de  zcoo  fr. 
{ Paris,  28  Avril  182^.) 

(N.®  17,115.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  tait  par  le  S/  Lac^jine^Modens ,  d'une  rente  annuelle 
et  perpétuelle  de  50  francs  ,  pour  servir  à  l'établissement  d'une 
fille  pauvre  de  la  paroisse  de  Monbert ,  département  du  Gers. 
(  Paris  ;  28. Avril  /  82^,  )  

(  N.«  17,1 16.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation 
àcs  Legs  faits  aux  hospices  de  Vienne,  départtment  de  liséré, 
par  le  S.'  Dubouche:  ,  1.®  d'un  domaine  consistant  en  maison  , 
terres  et  jardins  ,  avec  ia  chapelle  dite  Notre-Dame  ;  2.*  de 
rentes  constituées  montant  ensemble  à  925  francs;  3.*»  d'une 
obligation  de  150  francs.  (Paris ,  28  Avril  1 82^, ) 

(N.*  17,117.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptafion 
dci  Legs  faits  par  la  D.*  Juston  ,  veuve  Bernard  de  la  Minière, 
lavoir:  i.**  aux  pauvres  des  communes  du  Grand  et  du  Petit 
Auvitné ,  département  de  la  Loire- Inférieure  ,  d*une  somme  de 
4^^  francs  ;  2.**  aux  églises  de  c^s  deux  paroisses,  d'une  somme 
de  300  francs;  3.®  aux"  curés  desservant  lesdites  deux  paroisses  , 
d'une  pareille  somme  de  300  francs,  à  la  charge  de  services 
religieux.  (Paris ,  28  Avril  182^,  ) 

(N."  17,118.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  iQOO  francs , léguée  par  le  S.^  AIouchetrTaille' 
bourg  Rwx  pauvres  de  la  commune  de  Sainte-Ba^eille  ,  déparie* 
ment  de  Lot-et-Garonne.  (Paris,  28  Avril  1 82^.  J 
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(N.**  17,1  iQ.) Ordonnance  du  Roi  qui  aiuorise l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  ia  commune  de  S'aint-Alban ,  dc- 
panement  de  la  Lozère  ,  par  la  D.*'*^  Roux ,  de  plusieurs  pièces 
de  terre  évaluéfs  ensemble  à  1000  francs,  et  dont  le  revenu 
devra  servir  à  la  dotatio.n  des  instituteurs  et  instiiutricc»  du 
village  de  Rouget  et  du  chef- lieu  de  la  commune.  (  Paris  ^ 
28  Avril  182^!') 

N.®  17,120.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  perpètutlle  de  six  hectolitres  d'orge,  léguée  par  la 
D/  Bellée  ,  veuve  Vûsselin  ,  aux  pauvres  des  communes  de 
Dennevïlle  et  de  Saint-Remi  des- Landes  ,  département  de  la 
Manche.  (Paris ,  28  Avril  182^,) 

(N.®  i7,i2j.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  le  maire  de 
Pailly ,  département  de  la  Haute-Marne,  à  accepter  le  Legs 
fait  par  le  S.'  Belin ,  d'une  somme  de  400  francs,  dont  \c  re- 
venu sera  employé  â  l'instruction  des  enfans  pauvres  de  cette 
commune.  (Paris,  28  Avril  i824f,J 

(N."  17,122.  )  Ordonnance  DU  Rot  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S.""  Griveaux ,  d'une  rente  de  2000  francs 
sur  l'Etat ,  aux  pauvres  des  communes  ci-après  dénommées  du 
département  de  la  Menrthe,  savoir  :  aux  pauvres  de  Vannes  , 
8co  francs;  à  ceux  de. Saulxures-lès- Vannes ,  600 francs;  et  aux 
pauvres  de  Gibeaumeix,  600  firancs.  (Paris ,  28  Avril  182^. J 

(N.**  17,123.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
'  d'une  somme  de  500  francs,  léguée  par  la  D.«  Dechargère  , 
veuve  du  S///e  la  Férié- Meun  ,  à  l'hospice  de  Luzy  ,  départe- 
ment de  la  Nièvre,  à  la  charge  d'y  recevoir  gratuitement,  et 
jusqu'à  concurrence  de  la  susdite  somme  ,  les  malades  indigens 
de  la  commune  de  Remilly  qui  s'y  présenteront.  (  Paris , 
28  Avril  1824.  J 

(  N.»  1 7, I2/J.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  50  francs  j  payable  pendant  dix  ans  ,  léguée 
par  le  SJ  Bauduin-Devos  à  l'hospice  ae  la  ville  de  Cassel ,  dé- 

{lartementdu  Nord,  pour  subvenir  au  soulagement  de  la  vieil* 
esse.  (Paris ,  28 Avril  18241,,) 

(  N.*>  17,125.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel,  évalué  à  2400  francs  environ',  fait  par  la 
D.«  Daurat  à  l'hospice  A^Ambert ,  département  du  Puy-de- 
Dôme,  sous  la  réserve  de  l'usufruit,  au  profit  des  D.""  Mar- 
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fuerite  et  Alarie-Virginie  Daurat ,  leur  vie  durant.  ^ Paris ^ 
z8  Avril  §824.)   , 

(N.*  17,126. }  Ordonnance  du  Roi  qui  antorise  racceptatîor> 
cl*une  somme  de  600  francs ,  léguée  par  la  D.*  Sanne^  veuve  du 
S/  Annet  Sollesy  à  l'hospice  de  U  ville  de  I^iom  ,  département 
du  Puy-de-Dôme.  ( Paris  ^  28  Avril  iSijf.) 

(N.*  17,127.  )  Ordonnance  ï>\}  Roi  qui  autorise i*accepta,tion 
d'une  somme  de  600  francs ,  léguée  par  le  S/  Gobert  à  l  œuvre 
de  chanté  dite  des  Messieurs ,  établie  sur  les  rempans  d*Ainay 
de  la  ville  de  iLyon^  département  du  Rhône.  (Paris ,z8  Avril 

(N."  17,128.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  Michel  Dutertre-Déségrémonts ,  d'une  somme 
de  1200  francs,  pour  ctrerépariie  ainsi  qu'il  suit  :  300 francs 
auTf  pauvres  de  Beaumont-te-Vicomte ,  département  de  la 
Sar'the,  300  francs  a  ceux  de  Cengésur-Omt ,  300  francs  aux 
pauvres  de  Juillé,  et  300  francs  entre  ces  trois  communes,  au 
choix  du  S/  DutertrcCourtillerie,  (Paris,  28  Avril ^824» J 

(N.**  17,129.)  Obponnanqe  DU  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  SAvr^i ,  département  de  la  Sanhe ,  à  accepter  la 
Donation  faite  par  la  D.*  Gcuin  ,  veuve  Conduia,  *  d'une 
rente  inscrite  sur  le  grand-livre ,  moyennant  un  capital  de 
975  francs,  pour  être  distribuée  aux  pauvres  maUdesdc  cette 
commune.  (Paris,  28  Avril  1824,) 

(N.*  17,130.^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
Ballon ,  département  de  la  Sarthe ,  à  accepter  la  Donation 
entre-vifs  à  lui  faîte  par  le  S/  Pradrel  et  la  D.^  Lousier,  son 
épouse,  d*un  bâtiment  avec  cour,  |ardin  et  terrains  attenans  ,. 
et  d'une  vi|;ne  de  i6ares>  le  tout  estimé  2940  francs.  (Paris  , 
28  Avril  M 824,.)  

(N.*  17,131.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
d'une  somme  de  iç,oco  francs,  léguée  par  la  D/  Jacqtuird 
d' Armoires,,  veuye  du  S.'  Poïtevin-Uubousquet ^  et  payable 
^prés  le  décès  du  S.'  Varin  ,  pour  être  employée  à  former  à 
Alonthoiôn ,  département  de  la  Hs^ute-Saonç ,  un  établîjsc- 
ment  d'enseignement  pour  les  enfans  pauvres  des  deux  scucs.. 
( Paris ,  28 Avril  i.82^ ) 

(N.*  17,13^.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les ho^pice^ 
de  Rouen,  département  de  la  Seiije  Inférieure,  à  accepter  le- 
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Legs  universel  à  eux  fait  par  la  D.*  Callais ,  et  évalué  à  environ 
3600  francs,  (Paris,  iS  Avril  §824.) 

(N,<>  17,133.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  5/  Chardon  de  Chaumont ,  et  qui  se  com- 
posent ,  I.**  d'une  5omme  de  1000  fr, ,  dont  Us  intérêts  seront 
employés  à  l'éducation  religieuse  et  gratuite  des  )eunes  garçons 
de  la  ville  de Dourdan,  département  dt  Seine-èt-Oîsc  ;  2.*d  une 
somme  de  500  francs  ,  pour  être  employée  ,  savoir  :  trois  cia- 
quiémes  à  des  services  reiigi<  ux ,  et  les  deux  autres  dnquiémes 
à  l'entretien  d'une  lampe  devant  le  saint-sacrèment  de  Tégltse 
de  cette  paroisse.  {Paris,  28  Avril  i 824.) 

{ N.*  17,134.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacçeptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  offerte  en  donation  parla 
D/  Eynaiid ,  veuve  Martelly ,  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Toulon ,  département  du  Var  >  à  la  charge  de  services  religieux. 
(Paris,  28 Avril  iSz^f,) 

■^■^"^^» 

(N.*»  17,135.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance, de  Bandols,  déoartement  du  Var,  à  accepter  le 
Legs  fait  par  le  S.'  Revest,  ae  huit  quintaux,  poids  de  table, 
de  bon  pain  bis,  pour  être  distribués,  pendant  dix  ans,  aux 
pauvres  de  cette  commune.  (Paris  ,28 Avril  i 824,) 

{  N.»  17,136.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptatîon 
d'i!hn  conctatde  renteau  principal  de  1000 francs,  légué  par  le 
S.**  Berger  à  l'hospice  de  éVîalaucène,  département  de  Vauciuse. 
(Paris,  28  Avril  1824.) 

(N.*  17,137.)  Oï^DONNANCE  DU  Roi  qui  autorise racceptatîott 
d'une  maison  léguée  par  la  D.'**  Salardk  l'hospice  de  Valréus  , 
département  de  Vaucluse.  (Paris  ,  28  Avril  1824. J 

(N.**  17^1)8.)  Ordonnance  DU  Roi  quiautoriseracceptation 
de  trente  setiers  de  blé-seigle,  légués  par  la  D**  Hugonneau , 
veuve  du  S.'  Duvoisin-Laubarié ,  aux  pauvres  de  la  cortimune 
de  Cheronnac ,  département  de  la  Haute- Vienne.  (Paris, 
28  Avril  1824..  ) 

(N.«  i7»ï39-)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  conseil 
d'administration  de  l'Ko.^i£è  dit  de  l*Aritîquaille  à  Lyon  ,  dé- 
partei^ent  du  Rhône ,  ï  accepter  l'offre  faite  par  la  D.«  Regny, 
veuve  Lapatre,  i."  de  la  somme  de  1500  Francs,  2.**  d'eHfeis 
mobiliers  à  son  usage,  le  tout  à  la  charge  de  son  admission 

• 
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dzns  cet  hospice^  à  tiirc  de  pensionnaire  à  vie.  (Parité  2S Avril 

(  N.°  i7,!4<î>.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptation 
d'une  rente  annuelle  de  60  francs,  cffene  en  donation  par  ia 
D.*  Conraux ,  veuvedu  SJ  Court,  à  ïa  fabrique  deTéglisc  d'Ma- 
boudange  ,  déparcen^ent  de  la  Meurthe.  (Paris ,  y  Mai^  182^) 

(N."  17,141.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  i"acceptatîon 
de  deux  pièces  contenant  environ  20  ares  4^  centiares ,  et  of- 
fertes en  donaiion  par  le  S.'  Scaffer  à  la  fabrique  de  Téglise  de 
Sarrahrqff',  département  de  la  Meurthe.  ( Paris,  ^  Mai  1824.) 

(  N.**  17,142.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  pré  contenant  environ  9  ares,  et  ofl4ne  en  dona- 
tion par  les  S."  Pierre  et  Jean  Alertin  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Creui^ivald j  département  delà  Moselle.  (Paris,  j  Mai 
i8z4.)  _____ 

(N.**  17,143.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  inscription  de  25  francs  de  rente  annuelle  sur  l'Etat, 
offerte  en  donation  par  le  S.'  Grdsjean  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Chessy ,  département. de  l'Aube.  (  Paris ,^  Mai  1824.  J 

(  N.®  17,1 44-  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptaticn 
de  sept  pièces  de  terre  ou.  de  pré,  contenant  ensemble  environ 
3  hectares  70  ares  ,  et<^fFcrtes  en  donation  par  le  S.'  Maytr  à 
U  fabrlq^je  de  l'église  de  Crew/^w^jW,  département  (Se  la  b\o* 
9é\^,  (Paris,  ^  Mai  1824.) 

(  N.'  17,145- )Ordonnance  du  Roi  qur autorise  l'acceptation 
de  cinq  pièces  de  terre,  évaluéesà  un  revenu  de  25  irancs,  et 
offertes  en  donation  à  ia  fabrique  de  l'église  de  Barbey  ,  dé- 
partement de  Seine-et-Marne,  par  le  S.'  Morin.  (Paris, 
j  Mai  1824.  J 

{  N.«  17,146.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
des  Donations  faites  p>îr  le  S.'  Delouche ,  savoir  :  j  .**  au  de5ser- 
vant  de  la  succursale  de  Baillé ,  dépanen-'ent  d'I Ile-et-Vilaine, 
de  d^ux  pièces  de  terre  et  d'une  pièce  de  pré  /évaluées  ensemble 
à  un  revenu  annuel  de  21  francs  ;  2.**  au  trésorier  de  la  fabrique 
de  ladite  église  ,  d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  un  pareil  revenu 
de  21  franco  (Paris,  ^  Mai  182^,) 

(  N.*»  17,147.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  fondation  faite  dans  l'église  de  Creut^ald ,  département 
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de  la  Moselle,  par  le  S/   Schnïtt ,  moyennant  un«  rente  an- 
nuelle de  24  francs,  (  fdrîs  ,  ^  Mat  jPi^.) 

(  N.®  17,148.)  Ordonnance  du  Roi  qut  autorise  racceptation 
de  fofFre  de  fondation  ,  moyennant  une  rente  annuelle  de 
2j  francs  sur  l'État,  faite  à  la  fabrique  A^Ennery,  département 
de  Seine-et-Oise ,  par  le  S/  baron  Rendu  et  par  les  hoirs  de  la 
D.«  Lecouteulx  ,  épouse  dudit  S/  Rendu,  (Paris,  j  Mai  182^.) 

(  N.»  17,149.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  le  desservant 
de  Monijoy ,  d<^partement  de  Tarn-et-Garonne  ,  à  accepter, 
ta»  t. pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité,  le  Legf 
d'une  pièce  dt-  terre  contenant  46  ares  20  centiares,  fait  par  la 
D.'**  Hugon  de  la  Tûur  de  Bernou.  (Parts ,  j  Mai  182^.) 

(  N.*»  17,150.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation 
d'nne  somme  de  600  francs ,  léguée  par  la  D*"*^  Quelin  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Plouer,  département  des  Côtes-du-Nord. 
(Paris,  j  /f:fai  1824.  ) 

(  N.**  17,1  jï.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
de  trois  pièces  de  pré  estiinées  500  francs  ,  et  léguées  par  le 
S/  Risse  et  la  D.*  Qvirin  ,  son  épouse,  à  la  fabrique  de  l  église 
de  Sarraltroff,  département  de  la  Meurihe.  (Paris ,  j  Mai 

i824.)  ■ 

(N.*»  17,152.  )Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise l'jiccepration 
des  Legs  faits  par  le  S/  Tesson,  savoir:  i.®  à  la  tabrique  de 
Brevville,  département  de  la  Manche,  d*une  rente  annuelle  de 
25  francs  ;  2.**  au  bureau  de  charité  de  cette  commune ,  de  deux 
pièces  de  terre  conterwnt  environ  un  hectare ,  sous  la  réserve 
de  l'usufruit.  (^Piirii,  f  Mai  §82^) 

(  N.**  17,153.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  somme  de  50a  francs  ,  léguée  par  la  D.*  Hatier ,  veuve 
Tard'tf,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Champagne ,  département 
AtSKiïït'tX'hlRxvw:.  (Paris ,  ^  M^î '824.) 

(  N.*>  i7,i54.)OWîONNANCEDU Roi  quiautorîse racceptation 
d'une  somme  de  1000  fnncs ,  léguée  par  la  D."*  Strub  à  la 
fabrique  à'Eguisheim  ,  département  du  Haut-Rhin.  (Paris, 
j  Mai  1824,  J 

(N.*>  17,155.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation 
d'une  somnae  de  10,000  francs,  léguée  par  la  D.«  Lefibre , 
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veuve  Desinasiues ,  au  séminaire  diocésain  de  Afraux ,  départe* 
nient  de  Seine-et-Marne.  (Paris ,  j  Mai iSnf,) 

(  N."  17,156.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatîon 
d'nne  somme  de  400  francs ,  léguée  par  la  D J^^  Bannit  au  se* 
minaire  diocésain  de  Toulouse ,  département  de  la  Haate-^a* 
ronne.  (Paris,  j  Mai  182^,) 

(  N."*  17,1 57.  )  Okdonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatîon 
des  offres  de  donation  faites  en  &veur  du  séminaire  diocésain 
de  Viviers,  département  derArdéche,  savoir:  i.*»  par  le  S/  Ver- 
net,  du  bâtiment  et  enclos  du  grand  séminaire  de  Vivieri ,  de  son 
mobilier  et  des  provisions  de  bouche  qu'il  contient ,  d'une  mai- 
son attenante  audit  enclos  et  d'une  écurie  joignant  cette  maison , 
ainsi  que  de  la  fontaine  éubiie  dans  la  cour  d'entrée  avec  ses 
dépendances  et  ses  droits  ,  plus  d'un  petit  domaine  dit  de 
Poirières ,  d'une  propriét^  en  bois  taillis  etpacagrr,  et  d'une 
rente  de  200  francs  sur  l'État,  le  tout  sous  la  rés^vç  de  l'usu- 
fruit; 2.®  par  le  S/  Argenty^  d'un  domaine  du  de  fontbonnc. 
(  Paris  ,  M2  Mai  181^  ) 

(N.<>  17,1  j8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  marqu» 
de  Louvois  à  établir  un  haut-fourneau  k  fondre  les  minerais 
de  fer,  et  un  patouillet  pour  les  laver  ,  dans  la  commune  de 
Vireauxy  département  de  l'Yonne,  i  l'emplacement  de  ion 
Moulin  de  Frangey.  (Paris,  j  Mai  1824.) 

Certifié  conforme  par  nous 
Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  Justice, 

A  PariSf  le  ij  Juin  i824^f 

Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bidiedn 
au  ministère  de  la  }ustice« 

On  f'aboonc  powr  l«  Bullerin  itt  loh,  k  rUiton  de  9  fnnct  p«T  «n ,  à  la  caisse  <U 
rimprimerle  rey«fc ,  ou  chct  les  Directeurs  des  postes  des  départewews. 
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(  N.**  17,1 59.  )  Loi  relative  au  Renouvellement  intégral  et 
septennal  de  la  Chambre  des  Députés, 

A  Paris,  le  9  Juin  1824* 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 

ET  DE  NavarrIe  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut^ 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 

NOUS  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

La  Chambre  actuelle  des  Députés  et-toutes  celles  qui  îa 
suivront,  seront  renouvelées  intégralement. Elles  auront  une 
durée  de  sept  années  à  compter  du  jour  où  aura  été  rendue 
l'ordonnance  de  leur  première  convocation ,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  dissoutes  par  le  Ror. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
parla  Chambre  des  Pairs  et  parcelle  des  Députés; 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  TEtat;  voulons,  en  conséquence, 
qu  elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume  ,  terres  et  pays  (Sk  notre  obéissance. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autre?,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent; 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent; 
i.  vu:  Série.  Z 
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publier   et    enregistrer   par-tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scei. 

Donné  à  Paris ,  le  <?.*  jour  du  mois  de  Juin ,  Fan 
de  grâce  i  824»  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Afînlstre  et  Secrétaire  d'état 

AJinistre  et  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

au  département  de  la  justice,  Signé  CoRBIÈRE. 
Signé  C/«  DE  Peyron  N  et. 


(  N.**  47,1^0.  )  Ordonnancé  du  Eoj  qui  prescrit  la 
Publication  du  Bref  qui  unit  à  perpétuité  à  VEvêchi  de 
Nancy  le  titre  de  i ancien  Evcché  de  TouL 

Au  château  des  Tuileries,  le  j  Juin  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALut. 

Comme  il  nous  a  été  représenté  par  l'évêque  nouvelle- 
ment  nommé  à  Nancy,  que  le  clergé  et  les  fidèles  de  ce 
diocèse,  qui  comprend  l'antique  ville  épiscopale  de  Toul, 
désireraient  vivement,  pour  conserver  fa  mémoire  d'un  siège 
dont  l'origine  remonte  au  troisième  siècle ,  et  auquel  l'an- 
cienne Lorraine  est  redevable  des  lumières  de  l'évangîfe  et 
du  bienfait  de  la  civilisation  ,  que  le  titre  de  Tévêché  de  Toul 
fût, rétabli  et  uni  à  celui  del'évêché  de  Nancy,  nous  avons 
fait  connaître  au  Saint-Siège  que  nous  aurions  pour  agréable 
l'accomplissement  de  ce  vœu  louable  et  pieux. 

Sur  quoi.  Sa  Sainteté  y  ayant  pourvu , 

Vu  le  bref  de  Sa  Sainteté  du  20  février  i  824  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur , 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 
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Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .*'  Le  bref  ad perpetuam  rei  memoriam ,  sous  la  date 
du  20  février  1 824,  qui  rétablît  et  unit  à  perpétuité  à  lëglise 
épiscopale  de  Nancy  h  titre  de  Févêché  de  Toul ,  de  manière 
que  les  évéques  successifs  de  Nancy  prennent  dorénavant  le 
titre  Séyêque  de  Nancy  et  de  Toul ,  est  reçu,  et  sera  publié 
dans  la  fbrme^accoutumée. 

2.  Ledit  bref  est  reçu' sans  approbation  des  clauses,  for- 
mules et  expressions  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pour- 
raient être  contraires  à  la  Charte  constitutionnelje  ,  aux  lois 
du  royaume  ,  aux  franchises ,  libertés  et  maximes  de  Téglise 
galficaoe. 

r 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  laiin  et  en  français  sur  les 
registres  de  notre  Conseil  d'état  :  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  di^ 
Conseil. 

4«  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur, et  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  j.*  jour  du  mois 
de  Juin,  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 


(N.*  17,161.)  Ordonnance  du    Roi  qui  prescrit  la 
Publication  des  Bulles  d* institution  canonique  de  MM.  les 
Evêques  d'Angoulime  ,  de  Nancy  et  Toul ,  et  de  Quimper. 
Au  château  des  Tuileries  ,  le  5  Juin  i824« 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut* 

i.  L  X 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Vin^ 
teneur  ; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métrogofes  et 
diocèses  du  royaume  y  annexé  à  notre  ordonnance  du  3 1  oc- 
tobre 182a  ; 

Notre  Conseil  d*éiat  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONI7E  et  ORDONNONS  £6  qui  suit: 

Art.  I  .•'  Les  bulles  ci-après  désignées ,  savoir  : 

La  première,  donnée  à  Rome,  à  Sainte-Marie -Majeure, 
le  4  des  nones  de  mai  de  Tannée  1  824,  portant  institution 
canonique,  pour  i'évêché  d'^ngoulême,  de  M.  Jean- Joseph-- 
Pierre  Guigou  ; 

La  seconde,  donnée  à  Rome,  à  Sainte  Marie-Majeure , 
le  4  des  nones  de  mai  de  Tannée  1824  ,  portant  institu- 
tion canonique ,  pour  Tévêché  de  Nancy  et  de  Toul ,  de 
M.  CharleS'Joseph'MarU' Auguste  de  Forbin-Janson  ; 

La  troisième,  donnée  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure  , 
le  4  des  nones  de  mai  de  Tannée  »  824,  portant  institution 
canonique,  pour  Tévêché  de  Quimper ,  de  M.  Jean-Adarie" 
Dominique- Jacques  de  Poulpiquet , 

Sont  reçues,  et  seront  publiées  dans  le  royaume  en  la 
forme  accoutumée. 

2.  LesditesJîuUes  d'institution  canonique  sont  reçues  sans 
approbation  des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elles 
renferment  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la 
Charte  constitutionnelle ,  au3t  lois  du  royaume ,  aux  fran- 
chises, libertés  et  maximes  de  l'église  g  allfcane. 

^.Lesdûes  buKes  seront  transcrites  en  latin  et  en  français 
sur  les  registres  de  notre  Conseil  d'état  :  mention  desditès 
transcriptions  sera  faite  sur  les  originaux  par  le  secrétaire 
général  du  Conseil. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  de  la 
justice  sont  chargés  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  5  Juin ,  Tan 
de  grâce  1 824  >  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 


(N.*  17,162.)  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit 
la  Publication  de  la  Bulle  d'institutian  canonique  de 
M*  V Archevêque  va  partibus  d'Amasie. 

Au  château  des  Tuileries,  le  5  Juin  1824.  i 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  i>E  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*'  La  buHe  donnée  à  Rome  ,  à  Sainte-Marie- 
Majeure,  le  5  des  nones  de  mai  de  l'année  1  824,  portant 
însiîtulion  canonique  de  ^i,  Jean-Paul- G  as  ton  de  Pins, 
dernièrement  évêque  de  Limoges,  en  qualité  d'archevêque 
in  partibus  d'Amasie,  sera  publiée  dans  la  forme  accoutumée. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans 
approbation  des  clauses  ,-  formules  ou  expressions  qu'elle 
renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la  Charte 
constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume,  aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Transcription  sera  faite  de  ladite  bulle  en  latin  et  en 
français  sur  les  registres  de  notre  Conseil  d'état  :  le  secrétaire 
général  du  Conseil  fera  mention  de  ladite  transcription  sur 
i'original. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  .département  de  Fin- 
térieur,  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice,  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  5  Juin,  Tan 
de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roî  :  le  Afin  istre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

(  N.*  17,163.  )  Ordonnance  t>\5  Roi  qui  admet  à  établir  son 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droiu  civils, 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider  ,  le  S  J  Armbrùster  ( François- 
Joseph),  né  le  16  juillet  1783  à  Schenkenzelle,  grand-duché 
de  Bade,  demeurant  àLunéville,  département  de  la  Meurihe. 
(  Paris  ,  2  Juin  1 824..) 

(N.*  17,164.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  marquis 
de  Louvois  à  établir,  i.**  une  forge  composée  de  deux  feux  et 
d'un  gros  marteau,  à  la  tête  d'eau  du  moulin  à  lui  appartenant 
dans  la  commune  de  Lezines,  département  de  TYonne;  a.®  un 
patouillet  en  aval  de  son  haut-fourneau  d'Ancy-le- Franc ,  mémo 
département.  (Paris  y  j  Mai  1824.,) 

(N.®  I7,i6j. )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Alurange-Zondrange  (  Aioselle)  à  accepter  la  Do- 
nation d'une  rente  annuelle  de  24  fr. ,  faite  par  la  u^  André, 
veuve  Oster,  à  la  charge  de  services  religieux.  (Paris ,  12  Aîaï 

(  N.*  17,166.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  18  ares  et  offerte  en  donation  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Leugney  ,  département  du  Doubs  ,  par 
iaD."*  Amiot  et  la  D.*  Amiot ,  veuve  Gros  y  à  la  charge  de 
services  religieux.  (Paris ,  12  Mai  182^,) 

(  N.*  17,i67.)^Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  propriété  rurale,  consistant  en  une  maison  et  quatre  por- 
tions de  terrain  ,  le  tout  estimé  960  francs  ,  et  oflert  en  dona- 
tion^par  le  S/  Cravin  k  la  fabrique  de  Té^lise  de  Croixanvtc  , 
département  du  Morbihan ,  à  la  charge  de  services  religieux. 
(Paris,  12  Mai  iS^^.) 

(N.*>  17,168.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  racceptation 
d'un  jardin  contenant  environ  9  ares  92  centiares ,  et  olfert  en 
donation  par  le  S/  Lenormand  à  la  fabrique  de  l'église  (T Abon- 
dant ,  département  d'Eu re-ei-toir,  sops  la  ré-^erve  de  Tusufruii 
Cl  klà  charge  de  services  religieux.  (Paris ,  12  Alai  i82^.J 
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(N.«  17,169.)  Ordonnance  du  Roi  quiautonfcrévêquedc 
K^wû/7/é?j,  diépanement  de.Seine-et-Oise,  à  accepter,  au'proât 
de  son  séminaire  diocésain,  i.**  la  Donation  de  la  somme  né- 
cessaire pour  acquérir  une  rente  de  300  francs  sur  TÉtai,  faite 
par  une  personne  qui  désire  rester  inconnue;  2.°  l'offre  de  do- 
nation faite  par  la  même  personne  ,  de  la  somme  nécessaire 
pour  acquérir  une  rente  de  100  francs.  (Paris ,  JzMaï  i8z^) 

(N.«  17,1 70.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  séminaire 
diocésain  de  Chartres,  département  d*ture-et- Loir,  à  accepter 
l  offre  de  donation  qui  lui  est  faite  par  les  S.'  et  D.*'  Rémond  , 
d'une  rente  sur  l'État  de  226  francs  67  centimes  ,  formant  le 
dernier  sixième  d'une  inscription  de  13^0  francs.  (Paris , 
12  Mai  1S24.J 

(  N.*»  17,171.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
de  la  fondation  faite  dans  l'église  de  Creut^wald ,  département 
de  la  Moselle,  moyennant  une  rente  annuelle  de  20  francs  , 
par  les  S.*"  et  D.*  Spies ,  à  la  charge  de  services  religieux. 
(Paris,  12  Mai  tSi^.) 

(N,°  17,172.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise racceptatîon 
du  Legs  universel ,  évalué  à  600  francs,  fait,  sous  la  réserve 
de  l'usufruit,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Marange-Xondran^e  , 
par  le  S.'  Vagner,  à  la  charge  de  services  religieux.  (Paris, 
i2  Mai  182^,  J 

(  N.**  17,173.  )  Ordonnance  du  Roi  quia^jorise  Tacceptation 
de  divers  immeubles  estimés  600  francs  ,  pour  être  réunis  au 
presbytère,  offerts  en  donation  par  le  S.'  Maffrày  à  la  commune 
d'Hommes  ,  département  d'Indre-et-Loire.  (Paris,  12  Mai 
'824J  

(  N.*»  1 7,i>74.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  sommes,  chacune  de  3000  francs ,  offertes  par  Févêque 
et  une  personne  qui  désire  garder  l'anonyme ,  pour  servir  à  l'é- 
rection d'une  chapelle  dans  le  cimetière  de  Grenoble,  départe- 
ment de  l'Isère.  (Paris,  12  Mai  182^,) 


(N.*  17,175.)  Ordonnancedu  Roi  qui  autorise  Faôceptatlon 
de  l'offre  faite  par  le  S/  Etchetto  ,  de  pourvoir  au  paiement  du 
prix  des  réparations  à  faire  au  bâtiment  de  la  mairie  dcBiriatou, 
département  des  Basses-Pyrénées.  (Paris ,  12  AJai  182^.) 
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(  N.*»  17,176.)  ORDONNANCE  DU  Roi  quî  autorise  l'acceptatToii 
d'une  maison  avec  ses  dépendances ,  estimée  2400  franci ,  offerte 
en  donation  par  les  S/  et  D.*  Mertian  à  la  commune  d*Herlis' 
heim  ,  département  du  Haut-Rhin.  {Paris  ,  12  Mai  tSi^.) 

(  N.*»  17,177.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  du  canton  AtLoirou ,  département  de  la  Mayenne, 
à  accepter  la  Donation  entre-vits ,  faite  au  nom  d'une  personne 
qui  veut  rester  inconnue ,  d'une  rente  perpétuelle  sur  l'État,  de 
331  francs,  pour  la  fondation  à  perpétuité,  entre  autres  con- 
ditions ,  dans  la  commune  de  Saint-Cyr-le^Gravelais  ,  de  deux 
sœurs  de  charité  de  la  congrégation  d'^vr^n^qui  seront  chargées 
d'instruire  les  enfans  pauvres  et  de  donner  des  soins  aux  pauvres 
malades  de  ladite  commune.  (Paris,  12  Mai  1824.) 

(  N.°  17,178.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  hameaux 
ou  ferrnes  de  la  Rue-Feuillêe ,  de  Saint^Procaire ,  de  Sainte- 
Radegcnde  et  de  Roncenay ,  faisant  partie  de  la  commune  de 
Vergigny ,  canton  de  Saint-Florentin ,  département  de  rYonne  , 
sont  distraits  de  cette  commune,  et  réunis,  avec  le  territoire  en 
dépendant,  à  h  commune  de  Pontîgny,  cstn  ion  de  Ligny.  (Paris , 
/p  Mai  1S24.  ) 


Certi-fi  É  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France-^  Aîimsrn 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  16  Juin  1824*, 
CoM  TE  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bullethi 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s*ahonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  fnnes  par  an>  à  la  caisse  de 
rimprimcric  royale,  ou  chez  les  Directeurs  àa  postes  des  départemcns. 


X    PARIS,    DE    l'imprimerie    ROYALE. 
16  Juin  1824. 
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{  N,*  '17, 17^.  )  Zo/  relative  aux.  Droits  (T Enregistrement 
èi  de  Timbre* 

A  Paris,  le  16  Juin  1824. 

Louis,  p^r  la  grâce  Je  Dieu,  Roj  de  Franck 
ET  DE  Navarre,  à  tous  pré$ens  et  à  venir,, salut,  a 
Nous  avons  proposé,  les  Chambrés  ont  adopté^ 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens  meubles 
ou  immeubles,  les  baux  de  pâturage  et  nourriture  d'ani-i 
qiaux ,  les  taux  %  cheptel  ou  reconnaissances  de  bestiaux , 
et  les  baux  ou  conventions  pour  nourriture  de  personnes  » 
lorsque  la  durée  sera  limitée,  ne  seront  désormais  soumis 
qu'au  droit  de  vingt  centimes  par  cent  francs,  sur  (e  priae 
cumulé  de  toutes  les  années. 

Le  droit  de  cautionnement  de  ces.  baux  sera  de  moitié  da 
celui  fixé  par  le  présent  ariicle^ 

X.  Les  droits  sur  les.  échanges  de  biens  immeubles  sont 
modérés  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  échanges  d'immeubles  ruraux  ne  paieront  qu'un  franc 
fixé  pour  tous  droits  d'enregistrement  et  de  transcription, 
lorsque  Tun  des  immeubles  échangés  sera  contigu  aux  pro- 
priétés de  celui  des  échangistes  qui  le  recevra.  , 

A  r^ard  de  tous  les  autres  échanges  de  biens  immeubles, 

quelle  que  soit  leur  nature ,  le  droit  de  deux  pour  cent,  fixé 

par  Farticle  6p  de  la  loi  du  \x  décembre   1798    [22  fri*- 

maire  an  VII],, est  réduit  kun  poorcent^  il  sera  perçu,  comme 

I.  VI l>  Série,  A  a 
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parle  passé,  sûr  h  valeur  d'une  des  paris  seufemeiu  >  et 
celui  d'un  et  demi  pour  cent,  fixé  par  Particie  j4  de  b  loi 
du  2&  a^ril  t8f6,  naura  lieu  îégateinem  que  sur  la  valeur 
d'une  des  parts. 

Dans  tous  les  cas,  le  ^ôit  réglé  par  larticle  52  de  la 
même  loi  continuera  d'^fre perçu  sur  le  moiiuuit  de  la  soulte 
ou  de  la  phtsrvelue. 

3.  Le  droit  d'enregistrement  fixé  par  les  paragraphes  4 
et  è  de  l'article  6^  de  la  loi  du  12  décembre  1 798 ,  pour  les 
donations  entre-vifs  en  ligne  directe,  à  un  franc  vingt-cinq 
centimes  pour  cent  francs  sur  les  biens  meubles ,  et  à  deux 
francs  cinquante  centimes  sur  les  immeubles,  est  réduit^  en  ce 
tfû  concerne  les  donations  portant  partage,  faîtes  pat  actes 
entre- TÎfs,  conformément  aux  articles  1075  et  107^  du 
Gode  civile  par  les  père  et  mère  ou  autres  ascendans,  entre 
leurs  enfans  et  descendans,  au  droit  de  vipgt-cinq  centimes 
par  cent  francs  sur  les  bieijs  meubles ,  et  d'un  franc  par  cent 
feincs  'i\iT  les  imm€ublës>  ^'ii  qu'il  est  réglé  poui'  fcs  suc- 
eewotis  en  ligne  directe. 

.  Le  droit -d'wn  èl  demi  i^Kmrcfcnt,  ajouté  au  droit  d*e:Tregîs^ 
trêmcni  par  Tartrcle  54  de  la  foi  du  28  avril  iBiiJ,  ne  serîa 
perçu  pour  lesdites  donations  que  lorsque  la  transcription  en 
$cra  requise  eu  bureau  6^s  hypothèques. 

4.  Les  actes  translatifs  de  propriété,  d'usufruit  0*3  dt 
fouïssarïce  âfet)iens  imnieubles  situés,  sort^n  pays^tràngtr, 
soit  dans  les  colonies  françaises  où  le  droit  d'ehregbtfément 
n*est  pas  établi,  ne  seront  soumis,  à  raîsort  de  xretfe'  trans- 
mission ,  qu'au  droit  fixe  de  dix  francs ,  sans  qut ,  daxf s  aucùAY 
cas ,  le  droit  fitt  puisse  excéder  le  droit  pVopbrtîtnttiéï  qui 
serait  dû,  s'il  s'agissait  de  biens  situés  en  France. 

J,  Les  polices  d'assurances  màridmés  ne  iérotit  assâ^ttrê^ 
qu'au  droit  fixe  d'un  franc  pour enregistreinent  Lepàiement 
doMroTt  projp^tionnel,  fi^^  psfr  Tàrtfcle  j  1  de  hifàî  dnaS 
•vrîl  î  8 1 6 ,  4era  perçu  seulement  lorsqu'il  sera  fkît  usage  de 
ces  àfcfeiS  en  fuîitice. 

é.  Sttoni  tnre ffstrés  gratis  les  ictefs  dèpoilrsdhès  « 
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tous  autres^cteSy  tant  en  action  quVn  défense,  ayant  p^u^ 
objet  soit  le  recouvrement  des  contributions  publique»  er  d« 
toutes  autres  sommes  dues  à  l'État  »  ainsi  que  des  contribu- 
tions locales  )  soit  ie  recouvrement  des -sommes  dues  pour 
mois  de  nourrices;  ie  tout,  lorsqu'il  s'agira  de  cotes,  droits 
et  créances  nonrexcédant  en  total  la  somme  de  cent  francs. 

7.  Les  départemens,arrôndrssemens,  communes,  lios- 
pîces,  séminaires,  fabriques,  congrégations  religieuses,  con- 
sistoires, et  généralement  tous  établisse'mens  publics  légale- 
ment autorisés,  paieront  dix  francs  pour  droit  fixe  Jenre^ 
gistrement  et  de  transcription  hypothécaire  sur  les  actes 
d acquisition  qu'ils  feront,  et  sur  les  donations  ou  legs  qu'ils 
recueilleront,  lorsque  les  immeubles  acquis  ou  donnés  de* 
vront  recevoir  une  destination  d'utilité  publique  et  n^  pas 
produire  de  revenus,  sans  préjudice  des  exceptions  di^jà  exis* 
tantes  en  £iveur  de  quelques-uns  de  ce*  établissemens. 

Le  droit  de  dix  francs  fixé  par  le  présent  article  sert 
.réduit  k  Un  franc,  toutes  les  fois  que  la  valeur  des  immeubles 
*  acquis  ou  donnés  n'excédera  pas  cinq  cents  francs  en  prin^ 
cîpal, 

8.  Le  droit  de  timbre  proportionnel ,  pour  .les  effets^ 
billets,  et  obligations  duqe  somme  de  cinq  cents  francs  et 
au-dessous,  est  réduit  à  trçntç-cinq  centimes  au  Deu  de 
^oixante-<^ix  cent^n^es. 

CJ.  Le  droit  de  tiinbre.spécial  des  livres  de  commei-ce ,  fij^é 
par  rarticle.72  de  la  loi  du  28  avril  1816  à  vingt  centimes 
•pa/.feuili^  de  p«pier  petit  ou  moyen,  ^t  réduit  à  cinq  cen- 
times par  feuille/  ,  , 

Le  droit  de  trente  centimes  ou  cinquante  centimes  par 
ieuille,  s^lon  le  format  d^s  papiers  de  dimension  supérieure, 
est  réduit  à  dix  centimes  par  feuille,  quelle  que  soit  la  di* 
n^nsion  du  papier. 

1 0.  Les  amendes  progressives  prononcées ,  dans  certains 
cas,  contre  les  fbnciîonn^res  publics  et  les  officiers  minis^ 
téricls  ,  jpSLT  les  lois  sxur  lenregistrcment  et  le  dépAt  d«a 
I.  Â  a  a 
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répertoires  »  sont  réduites  à  une  seule  amende  d%dix  francs  9 

quelle  que  soit  la  durée  du  retard. ... 

Toutes  les  amendes  fixes  prononcées  par  les  lois  sur  Vert- 
regisireintnt,  le  timbre,  les  ventes  publiques  de  meubles  et 
le  i«otariat,  ainsi  que  celles  résultant  du  dé&ut  de  mention 
des  patentes  dans  Its  actes  et  du  défaut  de  oonsignadon  des 
amendes  d'appel,  sont  réduites,  savoir  :  celles  de  cinq  cents 
îFrancs,  à  cinquante  francs  ;  celles  de  cent  francs,  îi  vingt  francs  ; 
celles  de  cinquante  francs,  à  dix  francs  ;  et  toutes  celles  au- 
dçssous  de  cinquante  francs ,  à  cinq  francs. 

I  I .  Les  dispositions  des  lois  relatives  à  la  tenue  et  au 
dépôt  des  répertoires  sont  applicables  aux  commissaîrcs- 
priôeurs  et  aux  courtiers  de  commerce,  mais  seulement  pour 
les  procès-verbaux  de  ventes  de  meubles  et  de  marchan- 
dises et  pour  les  actes  faits  en  conséquence  de  ces  ventes. 

Les  articles  4i  et  4^  de  la  loi  du  1  a  décembre  179  S 
$\XT  l'enregistrement  sont  applicables  aux  avoués,  le  tout 
s^uf  la  réduction  aux  sommes  fixées  par  l'article  précédent, 
des  amendes'prononcées  par  lesdites  lois. 

12,  L'amende  fixe  de  trente  francs,  prononcée  par  les 
articles  26  de  la  loi  du  3  novembre  1798  [13  brumair* 
an  VII]  et  6  de  la  loi  du  2  5  mai  1799  [6  prairial  an  VII],  à 
l'égard  des  effets ,  billets  et  obligations  au-dessous  de  six 
cents  francs,  écrits  siir  papier  non  timbré,  est  réduite  au 
vingtième  du  montant  de  ces  effets,  sans  qu'elle  puisse  néan- 
moins, dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  cinq  francs. 

Lorsqu'im  effet,  un  billet  ou  une  obligation,  aura  été  Icrit 
sur  du  papier  d'un  timbre  inférieur  à  celui  qui  aurait  dû  être 
employé,  Tamende  du  vingtième ,  prononcée  par  lesdits  ar- 
ticles, ne  sera  perçue  que  sur  le  montant  de  la  somme  excé- 
dant celle  qui  aurait  pu  être  exprimée  sans  contravention 
dans  le  papier  employé ,  mais  sans  qu  elle  puisse ,  dans  aucun 
f  cas ,  être  infcrieure  à  cinq  francs. 

^    .  Les  efîets,  billets  ou  obligations,  écrits  sur  papier  portant 
,  h  timbre  deidiin^nsion,  ne  jrront  aaujetds  à  aucune  amendt. 
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si  ce  n'est  dans  le  cas  (f  insuffisance  du  prix  du  timbre  et 
dans  la  proportion  ci-dessus  fixée. 

13.  Les  notaires  pourront  feire  des  actes  en  vertu  et 
par  suite  d^acies  sous  seing  privé  non  enregistrés,  et  les 
énoncer  dans  leqrs  actes  ,  mais  sous  la  condition  que  chacun 
de  ces  actes  sous  seing  privé. demeurera  annexé  à  celui  dans 
lequel  il  se  trouvera  mentionné ,  qu'il  sera  soumis  avant  lui 
à  la  formalité  de  l'enregistrement,  et  que  les  njoiaires  seront 
personnellement  responsables  non  -  seulement  des  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre ,  maïs  encore  des  amendes 
auxquelles  leS  actes  sous  seing  privé  se  trouveront  assujettis. 

If  est  dérogé,  à  cet  égard  seulement,  à  l'article  4t  de  la 
loi  du  1 2  décembre  »  798. 

1 4«  La  prescription  de  deux  ans,  établie  par  le  nombre  i  .*' 
de  l'article  6  y  de  la  loi  du  12  décembre  1798  ,  s'appli* 
quera  tant  aux  amendes  de  contraventions  aux  dispositions 
de  ladite  loi ,  qu'aux  amendes  pour  contraventions  aux  lois 
sur  le  timbre  et  sur  les  ventçs  de  meubles.  Elle  courra  du 
jour  où  les  préposés  auront  été  mis  k  portée  de  constater 
les  contraventions,  au  vu  de  chaque  acte  soumis  à  l'enre- 
gistrement, ou  du  jour  de  la  présentation  des  répertoires  à 
leur  visa. 

'  Dans  tdtts  les  cas,  la  prescription  pour  le  recouvrement 
des  droits  simples  d'enregistrement  et  des  droits  de  timbre 
qui  auraient  été  dus  indépendamment  des  amendes,  restera 
réglée  par  les  lois  existantes. 

L'action  pour  faire  condamner  aux  amendes  sera  prescrite 
après  deux  ans,  à  compter  du  jour  où  les  contraventions 
auront  été  commises ,  dans  les  cas  déterminés , 

,  i.*"  Parrarlicfe  i.*'  de  la  loi  du  5  mai  1796  {^16  floréal 
an  IV],  concernant  le  dépôt  des  répertoires  ; 

2.*  Par  Farticle  57  de  la  loi  du  2 i octobre  1 798  [  1  .*'  bru- 
Vîairé  an  VII],  pour  la  mention  à  faire  des  patentes  ; 

} .*  Par  la  loi  du  16 mars  1 80 5  [ 2  j  ventôse  an  XI  ] ,  con-» 
MiAnt organisation^ ^notariat;  .  v  ' 
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4»*  P&î  Tarticle  68  du  Code  de  commerce,  pour  la  p^^ 
blication  des  contrats  de  mariage  des  comccerçans.  ; 

1^.  Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  seront  appiî^ 
cables  aux  perteptions  à  faire  et  aux  amendes  encore  dues  au 
moment  de  la  publication  de  la  présente. 

10.  Il  est  accordé  un  délai  de  six  mois,  à  compter  de  la 
publication  de  la  présente  loi,  pour  faire  enregistrer  et  tim- 
brer, sans  droits  en  sus  ni  amendes,  tous  les  actes,  effets  et 
registres  qui,  en  contravention  aux  lois  sur  l'enregistre  ment 
et  le  timbre,  rt*auraient  pas  été  soumis  h.  ces  deux  formdités.^ 

Le  même  délai  de  faveur  est  accordé  pour  faire  la  décla- 
ration des  biens  transmis ,  soît  par  décès ,  soit  entre-vifs  , 
lorsqu'il  n'existera  pas  de  conventions  écrites. 

Les  héritiers,  donataires  ou  légataires  et  tous  nouveaux 
possesseurs  qui  auraient  fari  des  omissions  ou  des  esiîmatrons 
insuffisantes  dans  leurs  actes  ou  déclarations  ,  seront  admis 
à  les  réparer,  sans  être  soumis  à  aucune  peine,  pourvu  qu'ils 
acquittent  les  droits  simples  et  les  frais  dans  le  délai  de  six 
hiois. 

Le  bénéfice  résultant  du  présent  article  ne  pourra  êtra 
réclamé  que  pouf  les  contraventions  existantes  au  jour  de 
fa  promulgation  de  la  présente  loi.        ' 

La  présente  ioî,  discutée,  délibérée  ci  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés; 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hul ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  TËtat;  voulons  ^  en  conséquence , 
gu  elle  soît  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notf e  Qbi^issance. 

Si  donnons  en  mandement  àrios  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent^ 
fassent  garder,  observer  et  pi^ij^tçnv,  et^  iPO^r  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  jHqs  sujets ,  ils  iesfasateBi 
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publier  et  enregistrer  par-tout  oîr  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  lait  metii-e 
notre  scel. 

Donné  à  Paris,   le   16/  jour  du  itioîs  de  Juin  , 
l'an  de  grâce  iSi^f^t  de  notre  règne  le  trentième. 

•  Signé  "LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  Je  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état 

Ministre  et  Secrétaire  d*kat  au  au  département  [/f es  fitianees , 

déffortement  de  la  justice,  Signé  J,"  DE  ViLLÈLE. 
,  Signé  C.*«  DE  Pèyronnet. 

(N.«  17,180.)  Ordonnanoç.-©^  I?oi  portant  que  Me  S.'  Le 
febvre  de  Cheverus  (  Jean- Louis- A nne-Madeleine f}  yV\é  le  a8  fan> 
vier  1768  à  Mayenne,  département  du  même  nom,  fih  dà 
S,'  Jean- Vincent' Alarme  Le  Febvre  de  Cheverus  txi* Anne-Char^ 

'  lotie  Le  Marchand,  est  réiptégré  dans  la  qualiié  et  les,  droits  d« 
Français ,  qu'il  avait  perdus  par  sa  naturalisation  aux  Etats-Unis 
de  rAmérique  du  nord  ;  à  la  charge  par  Timpétrant  de  se  prcfenter 
devant  le  marre  de  son  domicile  pour  y  prjetcr  le  serment  d« 
fidélité.  (Paru,  nJuin  tSi^) 

f  R*  r7,rgi.  )Oia>ONNANCE  W3  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
de  la  Donation  enti«-vifs  faite  par  le  baron  Géor^Catherine  de 
Saint-George  et  la  D.*  Anne- Elisabeth  Verdier,  son  épouse, 
de  deux  rentes  perpétuelles  sur  TEtat,  formant  ensemble  un 
total  de  jco  francs,  pour  être  réparti  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 
.ÏÏ50  francs  à  distribuer,  tous  les  ans ,  aux  pauvres  de  Maisons- 
Alfort,  département  delà  Seine;  100  francs  pour  augmenter 
ie  traitemept  Ju  ma|ire  et  de  la  maîtresse  d'école  des  enfans 
indigens  de  cette  commune;  loofraacs  pour  l'entretien  de  l'é- 
glise et  du  service  divin  ;  et  200  francs  pour  être  affectés  tous 
-  les  ans ,  à  tiire  de  supplément  xU  traitement  du  ctesservant  de 
cette  paroitse.  (Paris,  12  Mm  rSi^,) 

\  N.*  17,1^2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'uuc  aomYïie  de  4000  franca ,  légtiée  par  la  !>.•  Piclion\de  Pre^ 
mesleyy  veuve  du  S/  Fcusteau-Dutetre ,  à  l'hospice  de  Mor- 
iagne,  départenient  dé  TOrne.  (Paris,  igMaiiSz^.) 
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(N.*  17,183,)  Ordonnance  pu  Rpir|uî  autprç^  k  btireaa 
de  bienfaisance  de  Mo  nu  gne  ^dé^dirtemcni  de  l*Ome,  à  accepter, 
i.''  la  Donation  entre- vit»  faite  aux  pauvres  de  cette  ville  par  le 
S/  de  Vieillard ,  et  au  non\  d'une  personne  qui  veut  rester  incon- 
Tïne,  d'une  rente  perpétuelle  de  100  francs;  1.^  le  Leg^  fait  aux 
mêmes  pauvres  par  la  D/  Pichon  de  PremesUy,  veuve  Fousteau- 
Dutertre,  d'une  sompie  de  300  francs,;  3.**  le  Legs  fait  par  le 
M/  Duchâtre,  de  deux  rentes  perpétuelles,  l'une  de  100  francs  , 
l'autre  de -50  francs  ,'  pour  être  di'stribuéès  aux  pauvres  qu'il 
assistait  lui^-mème.  (.Paris,  tp  ^lai  iSz^,)  ^ 

(  N.*  17,184. j  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  îe 
S/  Falatieu  à  construire  un  patoNiUet  à  rouéa\i  moulin  du  Guet, 
commune  de  Pontrey,  département  de  la  Haute- Saône.  Ce 
patouilkt.séra  affecté  exclusivement  au  fourneau  de  Bétancourt , 
i^t  n'est  autorisé  que  pour  l'espace  de  neuf  années.  (Paris  , 
rg  Mai  iSl^.  ) 

(N.**i7,i8j.)  Ordonnance  du  Roi  por»aht  concession  au 
S.'  Juin  de  Siran  ,  de  la  mine  de  houille  brune  existant  dans  la 
commune  d'Oupia ,  département  de  l'Hérault,  ^/'flr/x^ /p/ï/ji 


Certifié  tonforme  par  nous 

Garde' des  sceaux  de  France f  Afînistre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice ,  ' 

A  Paris,  fe  17  Jiun  1824*» 
Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  là  réceptîota  du  Bnllettii 
au  ministère  de  la  justice* 

On  t*m^oiiiie  pour  le  Bulletin  des  Ibh ,  à  nlson  de  9  ftmnet  par  an  ,  à  I»  cabst  «!• 
l'Imprimerie  royale,  ou  ebex  les  Dlrccievr»  des  postes  des  dépan 


A    PARIS,    DE    l'imprimerie    ROYALE. 

17  Juin/.f824. 
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{ N.**  -r  jr,  1 8^.  ^  L  di  ^vncifinùii  fadMi^îièn  i  fa  l^eiraiie  dcf 
JugK  Mtaints  J' infirmités  gràvts  tt  pertAàntnUs. 

A  l^àris>  le  i6  Juin  1824V 

L0Ui$»  par  ht  grâce  ^e  Dieu;  Rot  Dt  FiiAî^ce; 
£T  DÉ  NÂYARftE^'ïtdus  présens  ietÀ  venîr>  salut*, 
•  Nous  avons  proppsé ,  les  Çhamtres  ont  adopcé  ► 
^ïous  AVONS  oapQi^É  et  ofipoNNONs  «e  qui  suit  % 

ARTh  I/'  Dans  les  cas  ou  il  y  aura  lieu  d^admdltf<e  à  iâ 
retraite  les  ménriires  de  nor  coûts  et  triiMlfi^atx^  que  des 
Jbfirmités^avesetfecmaiicailDes  inettraientlM)rs  d'état  d'exer^^ 
tp^JeUf»  foncinmi»  k  fis^^  pourvu  dans  les  fbrniek  6t  sous 
fes  conditions  prescrites  pat  les  artîcfés  suivat^^ 

2^  li  sera  formé  Une  commission  composée  du  premier 
|>ré$ide(it  ^  (fes  présfdens  de  dkamb^e  et  dii  doyen  de  (i  couf 
à  laquelfe  appartiendra  le  magistrat  désigné,  oo  <ifens  le  te%^ 
sort  de  {«qùelte  sera  établi  fe  tribunal  dont  if ^ra  partie,  à 
l'eâfet  de  décida.  pl^éa{ablen1e<llyH  f  a  lieu  de  procéder  à  la 
Vérification  de  l'état  et  de  la  santé  de  Ce  maigistrat. 

^  4  Cette  commisstofl  sera  convoquée  d'office  par  le  pre^ 
mier, président ,  ou  sur  ia  léquii^itioii  du  procureur  général. 

4.  Le  procureur  général  assistera  aux  déii béracions  de  I& 
ipOmmiâston  »  et  y:  sera  entendu^ 

J.  II  sera  dressé ,  dans  tous  les  cas,  procès^ Verbal  des  vé^* 
t}iusitions  du  procureur  général  et  des  défibérattons  de  k 
commission»  j       . 

6^  Si  ia  commission  tst  d^vss^ll  existe  <}es  thotiifs  sl^ 
fisans  de  croire  à  la  réalité  de  firO^mîté  iiléguée  »  tUe 
yVn:  Sirit,  Bfc 
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'ordoxiTwmxïtfil  en  sera  iPéfti^ii J^A^fe  des  sceaux7nffmstrè 
et  secrétaire  cCétat au  dép^ceniçnt  de  Jaf ustice^r  -  ^  . 

Dans  le  iras  icoiltraire  ^dle  déclarera  qu'il ii'y  a  lieu  4  pro- 
céder à  de  plus  amples  vérificatîop^. 

7»  Lorsque  la  commission , déclarera  qu'fl  en  sera  référé, 
4es  pièces  seront  transmises  dans  (es  trois  jours  au  garde  des 
içeaiTx ,  qui  ordonnera ,  s*i(  y  a  Heu ,  qu*îl  soit  informé. 

8.  Si  ie  garde  des  sceaux  ordonne  qoJil  en  sortinfbrmé,  la 
cour  sera  immédiatement  eonyi>quée  en  assemblée  générale 
des  chambres ,  et  nommera  un,  ou  plusieurs  commissaires 
pour  procéder  à  finformation. 

p.  Les  commissaires  déléjjipé^; par  ht!  qour  ^-écuéilIeFont 
ipm.  les  documens  nécessaires  ^  ^t,  r^ecevront  ^  ySefon  Fexi- 
gence  deé  cas,  les  déclarations  des  témoins  et  desgens  de  j-'arr. 

Ils  recevront  éj^afem^mt  les  'explications  écrites  ou  ver- 
l)àiés-que  voudra  fournir  te  magistrat  Vépùté  atteint  d'une 
iÈftrwté  incurable.  1  ' 

:  Si  le  magistrat  refusr  ou  ne  peut  donneriez  explibâmdns 
demandées ,  il  eûj$era,&ii>!ineiM>onan'p^cès<^yerbaf. 

10.  L'information  iseca  coimvimiquiîe.  ^  larprès  si  ctôtiire , 
au  procureur  général  /qui  poàui^  requérir  ce  qu'il  appa;-- 

^  i  |«  Les  commissaires  fèroèt  leutnntppcort  dans  les  trois 
|oiys^deh<iÂtut'edéfin£chre  de  Finformation.     . 
:    La  oourt  «près  avoir  entendu  le  pnxniteui^  général ,  dé- 
parera si  elfa  eit  d'avis  qu'il,  y  ait  iiett.d!admettre  à  la  r^rmite 
ie  magistrat  désigné. 

^  14.  Dahs  te  cas  de  Taffirmaiive  y  cette  mesure  pourra  ïtre 
proposée  au  Roi  par  levgardedest  sceaux  ^ministre  et  secré- 
,4ajre  d'état  de  la  justice. 

I  3 .  Les  magistrats  admis  à  la  retraite  en.  vertu  de  fa 
^ré$eh(e  loi  auront  droit  à  une  pension,  qui  sera  liquidée 
.<ooÉL>niiément  -aux  lois  et  aux  régleinens.  c     -  ^ 

Ils  pourront  recevoir,  en  outre ,  le  titre  de  président^  dé 
^OlisèiMeriOu  de  jiige  hoqprair'é»,?et  jouiront  des  privitëges 
AbsnoriÉques  attachés  À  ce  tître^    : 
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.  l4«  Lor$^eIa  pFopo^Kio9  tendant  Ji  fôre  »âmenieà  la^ 
retraite  aura  ^lé  rejetée^  «>k;  par  la  conioiisàion.  rfexiamca 
formée  en  exécution  de  l'article  2 ,  so?t  par  h  couri  elle  no 
pourra  être  reproduite  qu'après  le  délai  de  deux  années. 

IJ.  La  présente  loi  sera  applicable  aux  membres  de  fa 
cour  des  comptcsl  En  ce  cas,"  Tordre  d'informer  sera  donné 
et  la  proposition  d^aAfiettre  à  là  retraite  sera  faite  parie  mi- 
nistre secrétaire  d'état  dels  financesl 

La  présente  loi ,  disci^tée  ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  noud  cejourd'hui,  sera  exéoutée^^ 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence  ^ 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dan$  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notreobeissan.ee. 

Si   DONNONS  EN   M ANDEM  ^NT  â  nOS  CourS  et 

Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs^  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder ,  observer  et  maintenir ,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  iUIes^^seiii; 
publier  et  enregistrer  par* tout  où.  besoiAi^scia :. 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce, soit  chose 
ferme  çt  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scei. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tiilerîes,. 
le  1 61^  jour  du  moFs  de  Juin  ,  l'an  de  grâce  1 8^4  » 
et  de  notre  règne  lé  trentième. 

Signé  LOUIS. 
V  u  et  scellé  du  grand  $eemi:  Par  le  R€n  r 

I^GatideJa  uiaux  de  Ftkrtci,  Li  Garde  des  sceaux  de  Frànètt^ 
,  yklinistn  if  ^ffffit^ixe  d'état  au  Ministre  et  Sàcrétahé  d'état  Met 
'  départanent  de  la  justice ,  ,  ^  département  de  lajustiee. 

Signé  Ç/'J>f  PJ^XJ^^KN^^^^  P^JtftONNKTy 

U  '  Bb   X 
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(N.*  B?',if7é)  ÔnnaNNAPiCÈ  hu  Rci pûrtam  Om^ùiiàhm 
Je  diuxjCélHg€$  dipattemtntau^  et  dt  quatrt  Ctdtigti  itar^ 
rsndissement. 

.    Ad  château  des  Tuileries,  je  3  Juin  1824» 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et> 
PE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  yerront ,  salut« 

Vu  les  messages  de  ia  Chambre  des  Députés  ^  qui  nous, 
ont  informé , 

Que  le  SJ  de  Peyronnet,  notre  garde  des  sceaux,  élu 
député  par  les  collèges  départementaux  de  la  Gironde  et  du 
Cher ,  a  opté  pour  le  premier  de  ces  départemens  ; 

Que  le  S/  Foy ,  élu  député  par  {es  collèges  du  i/'  arron- 
dissement de  la. Seine,  du  2/  arrondissement  de  l'Aisne  et 
du  3/  arrondissement  du  même  département  ;,  a  opté  pour 
ce  dernier  ; 

Vu  également  les  messages  qvH  nous  ont  annoncé  les  décès 
du  S/  Otard,  élu  par  le  collège  du  3./  arrondissement  ck  la 
Charente  i  et  du  S/  Brenet  ^  élu  par  le  collège  départe* 
mental  de  la  Côte- d'Or  ; 

Considérant  enfin  que  f élection  faîte  p^ar  le  collège  du 
rJ^  arrondissement  du  Haut*Rhin  a  été  annullée  par  ia 
Chambr^des  Députés  ; 

Sut  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaHre  d'état  de  l'in* 
térieur,  ^ 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  U^  Sont  convoqué^  pour  le  x  août  prochain  les 
collèges  départementaux  du  Cher  et  de  la  Côte-d'Or ,  ain^ 
que  les  collèges  du  iJ"  arrondissement  de  la  Seine  ^  du 
a.*  arrondissement  de  TAisné ,  du  3**  arrondissement  de  fa 
Charente  et  da  1/' arrondissement  du  Haut-Rhin, 

2.  Les  listes  électorales  des  divtsssvCoUéges  convoqués  par 
l'a^tîcl^  précèdent  seront  affichées  le  2^4  du  ptésent  mois» 
et  closes  le  27  Cuiller,  toutes  réclamations  ayant  cessé  <fftre 
admises  le  24  |nîllet  inclusivement.  ^ 

If  sera  procédé,  pour  leur  vérification  et  jSour  leur  clôtures 
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coûfermértient  à  notre  ordonnance  du  4  septembre  iSao» 
et^  pour  les  opérations  des  collèges ,  conformément  à  notre 
ordonnance  du  1  i  octobre  ,  même  année, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
"    Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  3  Juin ,  l'an 
de  grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roî  :  te  Ministre  Secritaire  d*itat  au  département  de  V intérieur. 

Signé  Corbière. 

(N.*>  17,188.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation 
dû  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  comrnune  SEtaples ,  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  par  la  D."®  Jbgn/Vr,  de  la  moitié, 
évaluée  a  1813  francs  54  centimes ,  du  produit  de  la  vente  de 
la  portion  de  son  mobilier  dont  elle  n'aura  pas  disposé  avant 
ton  décès.  (Paris  ^  /p  Mai  iSx^.) 

(N.»  17,189.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
Boulogne'sur-mer ,  département  du  Pas-de*Calais ,  à  accepter 
le  Legs  à  lui  fait  par  la  'D .^^"^  Dufay ,  de  trois  maisons  estiméef 
ensemble  environ  i8,oco  francs  ,  à  la  charge  pai^  Udit  hospice 

[  de  fournir  et  entretenir  gracuitement  trois  lits  de  famille  dans 
une  chambre  pour  dçs  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  ei 
de  pourvoir  à  Içurs  besoinst  (  Paris,  t^  Mai  182^) 

(  N.*  17,190.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Thospice  de 
Satnt'Pol ,  département  du  Pas-de-Calais,  à  accepter,  i.**  la 
Donation  entre-vifs  faite  par  les  D,*^*  Anne  Deboutîn  et  Mar-* 
guérite  Massin  ,  d'un  jardin  clos  de  murs ,  avec  un  cabinet , 
contenant  28  ares  38  centiares  et  estimé  environ  5000  francs  5 
Z.""  le  Legs  fait  par  la  Dj  Crocbart,  veuve  Beke ,  de  la  sommç 
de  1000  francs.  (Paris,  ig  Mai  1824,) 

(N/  17,191.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Facceptation 
des  Legt  faits  par  le  S.'  Vasseur ,  savoir;  i.**  à  l'hospice  de 
Vibrave ,  département  de  la  Sarthe  ,  d'une  inscription,  sur  le 
grana-livre ,  de  99  francf  de  rente,  so\is  la  réservede  l'usufruit 
acquis  k  l'épouse  du  testateiit  ;  a.**  ati  iwireau  de  bienfaisance^ 
dadit  Viiraye ,  d'one  sonfmede  1000  francs,  pour  cire  distri^ 
buée  en  linge  et  en  habita  attx  pauvrei*  de  cette  conmvne, 
{Paris  f  ij  Mai  1  Si^f.  ) 
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(  N.^*  179192.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptaiâo» 
.   du  Legs  tait  par  le  S/  Bourgard ,  d'une^somnie  de.  vopp  jran^^ 
pour  être  distribuée  aux  pauvres  honteux  dç  la  paroisse  Saint- 
Jacques  du  Haut-Pas  de  Paris'/  département  dé  la   Seine. 
(PafîSfj^MatiSi^.) 

■    ■       ■        Il    ■    I   ■    I      ■!    I   *       t> 

(  N.*  17,193.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  aqtprise  la  commis- 
sion administrative  de  l'hospic^  de  Caillac  ,  dépai;t<ment  da 
Tarh,  à  accepter  la  Donation  d'une  somme'  de  '400  francs, 
faite  par  leS.*"  Bljnc  d(  Brïsse ,  au  nom  d'une  personne  qui  ne 
veut  pas  être  connue,  pour  achat  de  couvertures  de  laine,  et  à 
la  charge  de  services  religieux.  (Paris ,  /p  Mai  j8z^) 

(N.«  Ï7,î94-)  Oi^DONNANCE  DU  Roi  qui  autorise TacceptatLan 
d'un  capital  de  2000  francs  ,  légué  parle  S/  Moller  à  InOspicc' 
de  Cuers ,  département  du  Var.  (Paris,  i^  Mai  1824») 

(  N.»  17,195.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Phospî ce  de 
Bruyères^  département  des  Vosges,  a  accepter  les  Legs  à  lui 
faits  par  les  D.""  Catherine  ti  Agathe  Didier,  de  créances  qui 
s'élèvent  à  1700  francs  environ  ,  sous  la  réserve  de  Tusufriiit  au 
profil  du  S.'  Hubert  Didier ,  leur  frère.  ( Paris ,  i^ Mai  1 824,  ) 

(  N.®  17,196.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Tadministra- 
teur  du  diocèse  de  Lyon ,  et  le  maire  A^ Saint- Bonnet-le-Chàteau , 
département  de  la  Loire,  à  accepter  la  Donation  faite  à  l'ar- 

-  chevêche  6t  Lyon ,  par  le  SJ  Rousset  et  par  la  D.*  Boyerdu  . 
Moncel ,  veuve  dn  S.'  Céurbon  de  Monviot ,  d'argent  comptant 
et  de  divers  contrats  de  rentes,  le  tout  formant  un  capital  de 
24.000  francs,  et  dans  laquelle  donation  se  trouve  compris 
le  Legs  fait  pour  le  même  objet  par  le  S.'  Gaite',k  la  cHarge 
d'en  employer  le  revenu  au  traitement  des  trots  frères  de  l'école 
de  la  Doctrine  chrétienne  établie  à  Suint-Bonnet-le-Château. 
^(  Paris  ^  26  Mai  1824,) 

(  N."  17,197.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  12OO  francs  ,  léfjuée  par  la  D.*  Cofnel ,  veuve 
du  S/  Cordier^  «|u  séminaire  diocésain  de  Beauvais,  départe- 
ment de  rOîse.  (  Paris ,  26  Mai  1624^) 

{  N.*»  1 7, 198.  )  Ordonnance  du  Roi  ^ui  autorise  l'accepiation 

-  d'une  somme  de  aooo  francs  ^  de  dix  tabl^au^  et  de  quatxe  fî- 
.  deaux  et  draperûcs \le  joie,  Je, tout  légu^  ,pii  la  J>/ yM^reav ^ 

veuve  du  5/  Cegault,  à  la  lubrique  ^^  T/gl^  ^M  ^^'^ 
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Caycfur  ^  6éfaxU$ti<ÊTit  de  Seine-et-Mtilic.  (Paris,  26 Mai 

'Si^)  

(TJ.o  17,199.)  Ordonnance  du  Roiquiaiitonscracceptarion 
d'nnt  rente  annueire  de  295  francs  sur  TÉtat,  léguée  par  f& 
D.***  Maniglier  à  la  fabrique  de  l'église  Slyny,  département  de 
la  Seine.  (  Paru,  26  Mai  1 824.  ) 

(N."  i7,aoo.  )  Ordonnance  lyv  Roi  qui  autorise  Tévêque 
de  M ontpeÙin ,  département  de  l'Hérault ,  à  accepter  le  Legs 
d'un  domsine  situé  k  Drr^ery ,  fait  à  son  église  cathédrale  par 
le  duc  de  Camiacirh.  (  Paris ,  26  Mai  tSi^,) 

(  N.«  17^201.  )  Ordonnance  DU  Koi  qui  autorise  Tacceptatloa 
du  Legs  universel ,  évalué  à  environ  2400  francs ,  fait  par  le 
S/  Ballïon  à  la  fabrique  de  l'église  de  Btlïn,  dépajrcemeni  de  Ui 
Giroade.  (Paris,  26 Mai §82^,) 

(  N.*». 17,202.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation 
des  Donations  faites  aux  hospices  de  Clermont,  département 
du  Pinr-d^-Dômc^  i.®  par  le  S/  Barron  ,  de  la  somme  de 
5000  francs,  a  la  charge  d'une  rente  viagère  de  375  francs  à 
son  profit  ;  2.^  par  la  D.*  Danton  ,  de  la  somme  de  4coo  francs , 
à  la  charge  d'une  rente  viagère  de  300  francs  à  son  profit. 
(Parit,z6Mait8z4.)     .  > 

/N.**  17,203.)  Orponnance  DU  Roi  quf  autorise  l'adminis- 
iraiion  des  hojpices  civils  àé  Paris ,  département  de  la  Seine, 

1  >  â.^acceptei^  l'offre  faite  par  le  S.'  Hannécart ,  d'une  somme  d^ 
2800  francs,  à  titre  de  placement  viager,  au  taux  de  dix  pour 
cent.  (Paris,  26  Mai  182^. J 

(N.*  17,204;)  Ordonnance  du  Roi  quf  autorise  l'hospice  de 
ip,  §ainic-Ç'anijlle,^dif  de  Mpnipierteux ,  à  Fiwt^inebUiW  ,  dé- 
partement de  Seine-ei-Marne ,  à  accepter  la  Donation  entre- 
vifs à  lui  faite  par  la  D.***  Ledoux  ,  de  tous  $çs  biens  immeubles 
évalués  à  environ  2200  francs ,  à  la  cliarge  de  son  admission 
dans  ledit  hospice,  pour  y  être  logée,  nourrie,  entretenue  et 
soignée,  sa  vie  durant.  (Paris ,  26  Mai  1824,) 

(  N.*»  17,205.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice 

:„  de  Rambervillers ,  département  des  Vosges  ,  à  actepter  lofifé 

faite  par  la  D.*  Deflin  de  lui  céder  «n  capital  de  1200  francs, 

à  lachargrfdc  lui  payer  tirt^  rtnté  Viagtère  de  144  ^''aif  es,  et  de 

la  recevoir  et  traiter  ep  cas  de  maladie,  s'engageant  alors  à 
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(  N.*»  17,206.)  ORDONNANCE  DU  Roi  gui  autorise  rhoipicc 
d*Aurillac  ,  département  du  Cancai  »  à  accepter  ia  Dootîîon 
entre-vifs  à  Jui  faite  par  le  S/  Esquimi  de  Pmchmége ^  de  cinq 
portions  de  terrain  contenant  8  hectares  21  ares  50  centiares  ,  et 
estimées  ensemble  environ  4000  francs  1  à  la  charge  -por^Ied^ 

,    hospice  de  tenir  quitte  le  donateur  des  trois  portions  de  rente 

Îu'ii  doit ,  produisant  un  revenu  net  de  47  francs  >  an  capital 
'environ  1200  francs.  (Paris  ,  26  Mai  iSx^) 

(N.*  17,207.)  ORDON14 ANGE  DU  Roi  qui  autorise fe  S. •Lagardi 
sauf  les  droits  des  tiers  relativement  à  dosage  du  cours  cf  eau,  à 

*  écablir,  s^r  remplacement  des  anciennes  usines  à  fer  de  Lim- 
champs,  commune  des  Hautes^Rivières ,  départemenr  des  Ax^ 
devines,  .1.**  un  haut  fourntau ^  au  charbon  de  b#isf  x,^  deut 
Jburt  (faffinerie  ,  à  la  houille  ,  avec  un  gros  marteM  ;  ^.^  utifia 
é^affitttrii,  au  charbon  de  bois  ;  4.'  enfin  une  finderiê  siiteq)tftle 
d^tre  montée  en  laminoir  et  alimentée  Seulement  i  la  houille* 
(Paris,  z6 Mai  §824.) 

Certifié  cohftmib  par  noin 

Gardt  des  sceaux  de  FYarict^  Mifiîsm 
tt  Secrétaki  dUui  dv  dépetrumau  Jk 
ta  justice, 

A  Paris,  le  1 8  Juin  1 824% 
Comte  DE  PEYRONNET. 


'*'  Cette  date  est  celle  de  ia  réctpdoo  du  BuHeda 
av  ministère  de  la  justice. 

On  s^alioniie  pour  le   Ballnfn  «les  lois,  i  rAlton  de  9  ftftnct  p«»  aa«  à  la  calBc  àt 
rimprimerit  rojralc,  ou  <hcx  les  Directeurs  des  postes  des  départcmehs.    ' 


X   PARIS  ^  DE   L'IMPRIMIERIS  ROYALE* 

x8  Juin  i824«. 


Digitized 


by  Google 


(  ?4?  ) 

BULLETIN  DES  LOIS. 
N.°  675.       ' 

(»N.*'.  17,20 8.)  Loi  relative  aux  Crétlits  nécessaires  pour 
r inscription ,  au  Trésor  royal ,  des  Pensions  militaires» 

A  Paris,  le  16  Juin  1824. 

JL  ouïs  ,  par  la  grâce  de  Dîen  .  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
verront  ,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté^ 

NOUS   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUÎC  : 

Art.  I  /'  L'inscription ,  au  trésor  royaf ,  des  pensions 
militaires  liquidées  jusqu'au  i."  mars  1824»  en  vertu  des 
articles  8,  9  et  1 1  de  la  loi  du  17  août  1822,  et  montant 
ensemble  à  la  somme  de  qtiatre  cent  vingt  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-dijt  francs ,  est  approuvée. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire  inscrire 
au  trésor ,  avec  jouissance  du  i  /'  janvier  1 8  2  5 ,  les  pensions 
militaires  liquidées  jusqu'au  i  j  mars  i  824  au-delà  des  cré- 
dits annuels  d'inscription ,  et  montant  ensemble  à  la  somme 
de  six  cent  dix-neuf  mille  sept  cent  cinquante-un  francs. 

3t.  II  est,  ouvert  pour  1825  un  crédit  extraordinaire  d'un 
million  cinq  ceiît  mille  francs,  pour  servir  à  finscription  djcs 
pensions  militaires  à  liquider  en  i  824  et  1  825  ,  au-delà  des 
crédits  annuels  d'inscription. 

La  présente  loi,   discutée,  délibérc^e  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pabs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  c.e|ourd'huî,  sera  exccutcc, 
I.  Vil f  Série.  ^  Ce 
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royaume  >  çt  don(  l'^ilt  avait  été  cotiHinué  par  la  lor  du 
28  avril  X  8 19  jusqu'au  i/'  janvier  1826,  est  de  nouveau 
prorogé  jusqu'au  i  .*'  janvier  t  8  3 1  • 

La  présente  loî ,  discutée,  délibérée  çt  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  » 
et  sar^ctîonnée  par  nous  cejourd'hui  /  sera  exécutée 
comme  loî  de  rÉtat;. voulons,  en  conséquence  » 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mançempnt  à  nos  Cours 
et  Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintienae^ir, 
fassçnt  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets  ,  îfé  les 
fassent  publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin 
sera  :  car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  çtable  à  toujours ,  nous  y  avoj>s  feif 
mettre  notre  scel. 

Donné  â  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries; 
le  17.^  jour  du  mois  de  Juin,  Tan  de  grâce  1824» 
et  de  notre  règne  fe  trentième. 

Signé  LOVJS. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  et  Secrétaire d^état^t^ 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au        départemitnt  desfinantet, 
département  de  la  justice ,  Signé  J.»  DE  VillÈjÙe. 

Signé  C.'«  DE  Peyronnet. 


(N.**  17,210.)  OrdonnanceduHoi  qui  autorise  racceptatî^n 
des  Legs  faits  par  la  D.'^^  Marchant,  savoir  :  r.**' à,  l'hospice 
des  Incurables  de  la  ville  S  Angers  ',  départemept  de  Maine-et- 
Loire,  de  tous  les  meubles  et  eflets  mobiliers  laiisés  par  el\e  il 

K  Ce  a 
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'  sôn'défi^  dans  sft  mations  de  vilte  et  de  campagne ,  pour  Tad- 
mission  dans ^et  ho$picr  de  six  pauvres,  dont  deux  de  la  pa- 
roisse de  Sain t-Ceorge-sur-Lo ire  ,  deux  de  la  p^rpisse  de  Saint« 
Pierre,  commune  de  Becon ,  un  de  la  paroisse  de  Soulaines,  et 
un  de  la  paroisse  de  la  Tjriniié  i^ Angers;  2.**  de  la  somme  de 
600  livres  tQurnqis ,  pour  être  distribuée  en  pain  aux  pauvres 
de  la  paroisse  de  la  Trinité  i* Angers;  3.*»  de  la  somme  rfe 
200  II vjres  tournois ,  pour  être  distribué^  en  blé  aux  pauvres  de 
Soulaines;  4-°  d'une  autre  somme  de  600  livres  tournois,  pour 
être  distribuée  en  habillement  aux  pauvre*  A^  Saint-George-sur- 
Loire,  ^\  de  dix-sept  setîers  de  blé-seigle  pour  les  memespaavres  » 
par  an,  et  pendant  dix  ans;  5.®  d'une  autre  somme  de  5000  livres 
tournors ,  pour  le  revenu  être  employé ,  tous  les  ans ,  au  soulage- 
ment des  pauvres  de  ladite  commune  de  Saint-George-sur' 

•  !  Loire.    (Paris,  26  Mai  1824.) 
,^        -  \  ■  ■  .  1 

{  N,**  17,21 1.)  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  le  bureau  de 
bîcnf aisance  de  la  commune  d'Aubervilliers  ,  département  de  la 
Stiae ,  à  accepter  le  Legs  fait  par  la  D."*  Oyon ,  du  surplus  de 
tout  ce  qui  lui  aura  appartenu  à  son  décès  ,  distraction  faite  des 
dettes,  legs,  charges  et  frais  de  sa  succession  ,  pour  être  em- 
:pUxyâ  a  a  soulagement  des  pauvres  infirmes  de  ladite  commune* 
(P^ris,26  Mai  1824.) 

{  N.**  17,212.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptaiioa 
d'une  rente  de  loç  francs  sur  l'État ,  offerte  en  donation  par  (a 
p.***,  Courte  à  la  fabrique  de  l'église  diAvesnilres,  département 

.  tific  là  Moyenne,  CParis,  26  Af ai  i824,J 

(N.®  17,213.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'accepta  tien 
de  dix  piéct's  de  terre  contenant  ensemble  environ  4  hectares 
64  ares  19  centiares,  offertes  en  donation  par  la  D."*  Delcambre 
a  la  fabrique  de  l'église  de  Berelles ,  département  du  Nord. 
(Paris ,  26  Mai  1 824.) 

>  ■    ■■  ^ 

(N,**  I7>2i4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs  ,  offerte  en  donation  par  la 
D."®  Padoux  à  la  fabrique  de  l'église  de  Bermtring,  départe- 
ment de  la  Meurthe.  (Paris  ,  26 Mai  1824.) 

(N.»  17,215;.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  39  francs,  offerte  en  donation  par  les 
S.'  er  D.*  Dirubek  la  fabrique  de  l'église  de  Combo,  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées.  (Paris,  26  Mai  jS2^J 
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B.  n.-67J.  (   349   ) 

(N.«  17,216.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorfsc  racceptâtiori 
d'une  pièce  de  terre  estimée  280  francs ,  ofFeric  en  donation 
par  le  0/  Boue  k  h  fabrique  de  l'église  de  Castex  ,  département 
de  l'Ariége.  (  Paris ,  26  Mai  1 824,  ) 

(N.<»  17,217.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  environ  2J  ares,  offerte  en  do- 
nation par  la  D."*  du  Ptrenno  de  Ptnvern  à  la  fabrique  de  l'é- 
glise dt  Persquen,  dépanement  du  Morbihan.  { Paris ,  26  Mai 

i82^) 

(N.*»  17,218.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisé Tacceptation 
de  deux  pièces  de  terre  et  d*un  pré,  contenant  ensemble  en- 
viron un  hectare  et  un  are,  offerts  en  donation  parla  D.*  veuve 
du  comte  d'Esterno  au  desservant  de  la  succursale  de  la  Stlle , 
département  de  Saone-et-Loire  ,  tant  pour  lui  que  pour  sq% 
successeurs.  (Paris ,  26  Mai  182^,) 

(  N.®  i-7>2i9.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  fondation  faite,  moyennant  la  somme  de  2400  francs,  par 
les  S.'  et  p.*  Bourgeois,  dans  l'église  de  Bleurville,  départepient 
des  Yàsgts,  {Paris,  26 Mai  182^. J 

(N.®  17,220.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
de  la  nue  propriété  de  deux  maisons  avec  leurs  dépendances  , 
d'un  jardin  et  de  neuf  pièces  de  terre,  le  tout. évalué  à 
6550  fraiics,  et  légué  par  la  D.*  Forgeau  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Légi,  département  de  la  Loire-Inferieure.  (Paris ,  26  Mai 
i824..)  i.  . 

(  N.**  17,221.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  700  francs,  léguée  par  la  D.*'*  Lopin  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Notre-Dame  de  Laon ,  département  de 
l'Aisne.  {Paris ,  26  Mai  1824,) 

(  N.®  17,222.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  montant  ensemble  a  la  somme  de  840  francs,  faits  par 
la  DJ^^  Barth  à  la  fabrique  de  Tégitse  de  Sarreguemines ,  dé- 
partement de  la  Moselle.  (Paris,  26  Mai  m  82^,} 

(  N.®  17,223.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  des  trois  quarts  d'une  maison  avec  ses  dépendances  , 
estimée  en  totalité  1200  francs,  fait  par  la  veuve  Cuisin  k\ik 
fiabrique  de  l'église  de  Granges,  département  de  l'Aube.  (Paris  , 
26  Mai  1824,  ) 
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(N.^  117,224*  )  Ordonnance  i>u  Roi  qui  aotorhe  racccpuwîof 
àf£  l'ancienne  église  de  Lugagnac  et  de  ^oq  cimetière  »  offemen 
donation  par  le  S/  £}tlbouTg  à  Tévêque  SAgen ,  département  de 
Lot-et-Garonne ,  tant  pour  lui  que  pours^  succ^sse^n.  (Paris, 

26  Mai  1824.  ) 


(  N.<*  17,22c.  )  Ordonnance  dv  Rot  qui  autorise  TacceptatloB 
d'un  jardin  et  d*an  terrain  contenant  ensemWe  9  ares  i  5  cen- 
tiares,  offerts  en  donation  par  le  S/  Voinitr^Mx  des5ervan$ 
successifs  de  l'église  de  Bouxières-aux-Chints ,  département  de 
la  Meuithe.  {Paris,  26  Mai  1824.) 

(  N.*»  17,226.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  racceptaiîon 
d'une  maison  avec  ses  dépendances,  et  d'une  vente  annuelle 
de  7  hectolitres  3  litres  6  décilitres  de  blé  et  10  hectolitres 
II  litres  6  décilitr<^s  dVvoine,  offertes  en  dorationvpar  les 
D .^^'^^ d^Annur-Juvreeourt aux  desservans successifs  delà  succur- 
sale de  Juvrecoun,  département  delà  Metinlie.  (Paris,  2^ Mai 

(  N.*>  17,227.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise racceptatîon 
de  deux  pièces  de  pré  ,  contenant  ensemble  environ  68  ares , 
offertes  en  donation  par  le  S/  Lotvdé  à  la  fabriqué  de  l'église  At 
Carnac ,  dcpart^meiudu  Morbihan.  (Paris,  26 Mai  i8z^) 

(  N.*»  17,228,  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptadon 
d'une  rente  annuelle  deaj  ftancs,  offene  en  donation  par  les 
5/'  Lenoël  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Sébastien  de  Raids, 
département  de  la  Manche.  (Paris,  26  Mai  j824f,J 

(N.*»  17,229,)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  faccep- 
.    talion  d'une  somme  de  1000  francs  ,  léguée  par  le  S.*  Roquier  an 

séminaire  diocésain  i^Alby  ,    département  du  Tarn,  (Paris, 

26  Mai  182^,) 

(  N.*  17,230.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccq>tation 
d'une  somme  de  2000  francs ,  léguée  par  la  D.*  Broyer  au  sémi- 
naire diocésain  de  Ly(m ^  département  du  Rhône.  (Paris, 

26  Mai  1824,) 

(N.<>  17,231.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racccptaiion 
du  Legs  de  la  nue  propriété  de  pièces  de  terre  évaluée  3370  fr., 
fait  par  la  DJ*^  Eaber  à  la  fabrique  de  l'église  de  Bening,  dc- 
paitcment  de  la  Moselle.  (Paris ,26  Mai  1824.} 
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(N.*  17,232.) Ordonnance  i>u  Roi  qui  autoHséracccptatlon, 
I.**  d'un  capital  de  3677  francs  ,  légué  par  Je  S.'  Bonnet; 
2.**  d'une  rente  annuelle  de  120  francs  sur  l'État,  offene  en 
donation  par  le  S/  Lactôux  k  la  fabrique  de  l'église  de  Notre- 
Dame  à^Ourtiguetj  département  du  Tarn.   (Paris,  26  Afai 

•  i824i)  ' 

(  N.°  17,233.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  ^i  ares  68  centiares,  léguée  par 
le  S.'  Duval  à  la  fabrique  de  l'église  de  Quesnoy-sur^A'traines , 
département  de  la  Somme.  {Paris  ,  26  Mai  182^.) 

(  N.<>  17,234-  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  immeubles  évalués  à  5560  francs,  et  d'ornemens, 
linge  d'église  et  autres  objets  mobiliers  ,  estimés  ensemble 
5700  francs,  légués  par  le  S/  Frustreau  à  la  fabrique  de  l'église 
dtRoiffé ,  département  delà  Vienne.  (Paris  ,  26  Mai  182^.  ) 

(  N.<>  17,235.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  léguée  par  le  S/  Varinot  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Voisines,  département  de  la  Haute-Marne.  (Paris, 
26  Mai  182^,) 

(  N,^  17,236.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autprfsc  l'acceptation 
de  la  fondation  faite  par  le  S.'  Thévenin  dans  l'église  de  Nan^ 
cray ,  dépanement  du  Loxï-et ,  moyennant  une  rente  annuelle 
de  75  francs^ià  la  charge  de  services  religieux.^ P^r/j,  2  Juin 

'Sh-)    ^        :    . 

(  N.«  17,237.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  desservant 
de /a  Chapetlersur-Oudott  ,  tiépartoment  de  Maine-et-Loire,  à 
accepter,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité, 
la  Donation  faite  par  le<héntiefs  Legiien ,  de  diverses  pièces  de 
terre,  prés,  bois  et  jardins,  le  tout  estimé  3060  francs.  (Paris, 
2  Juin  182^») 

(N.*>  17,238.  )Ori>ONNAN<5E  du  Roi  qui  autorise  le  desservant 
de  la  succursale  de  la  Boissière,  département  de  la  Mayenne, 
à  accepter^  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité  , 
la  t>onat!on  faite  par  le  S.^  Pasqueraye  du  Rou^ay  et  la  D."* 
Marie-Loùise  Pasqueraye  du  Roujay ,  sa  sœur ,  de  douze  pièces 
à^^ym^^y  évahiée»  ensemble  à  3 1 80  fr.  (  Paris,  2  Jum  rSiJf./ 


(N 


•  ^  -    ■  • 

*^.°  17,239.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  DQnation  d'une  rente  de  136  francs  sur  l'État,  faiie  par  le 
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(35») 
S/  Lambert  au  séminaire  diocésain  SOrlhins ,  département  du 
Loiret,  (^Paris,l  Juin  182^,  ) 

(  N.«  17,240.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Pacceptatioii 
de  la  Donation  d'une  pièce  de  pré  de  39  ares  28  centiares,  faite 
par  le  S.'  Gérard  à  la  fabrique  de  Yé^UtàeRobecourt,  départe- 
ment des  Vosges,  à  la  charge  de  services  religieux.  (Paris, 
2  Juin  iS2^.J 

(N.*>  17,241.  )  Ordonnance  DU  Roi  qur  autorise  l'acceptation 
d*une  maison  presbyiérale ,  évaluée  à  1200  francs,  offerte  en 
donation  par  le  comte  de  la  Vieuville  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Châteaunevf,  département  d'Ilie-ct-Vilaine.  (Paris,  z  Juin 
'624.)  

(  N."  17,242.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptarion 
d'une  somme  de  2000  francs,  offerte  en  donation  parla  DJ'*5fr- 
theayime  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Germain  S  Argentan , 
départementale  l'Orne,  à  la  charge  de  services  religieux.  ^PaW/, 
2  Juin  1824,  J 


C  Ç4i  T 1 F I É  conforme  par  nous 

7arde  ics  sceaux  de  France ,  ATinistre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice,  ^^ 

A  Paris,  le  22  Juin  1824 '^'y 

Comte  DE  PEYRONNET. 


^  Cette  date  ts^  celle  de  la  récepçion  du  Bailetta 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s*«!>onne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  fraoeiparan,!  la  cafsae  de 
ITraprlmcrie  royale ,  ou  chci  les  Directeurs  àct  postes  des  départcmcns/ 


X    PARIS,    DE    l'imprimerie    ROYALE. 

22  Juin  1824.  5' 
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(N,**  iy^2^^.)  Loi  contenant  diverses  Ahdifications    > 
au  Code  pinàL 

Au  château  de  Saint-Cloud>  le  25  Juin  1824. 

-Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ^  Roi  dcFrance^ 

ET  DE  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 
Npus  avons  propQsé,  les  Chambres  Ont  adopté/ 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  <JjUJ  SUÎt  : 

Art.  I/' Les'hrdivîdus  â^éis  de  m.ôwsde  seizeatiis,  iÇ[ui 
n'auront  pas  de  complices  au-d^siii  de  tet  âge>  et  qiâi.si^! 
font  prévéïlus  de  erimes  autrej^  que  ç^ux  ,a}^ai.^e(syIaJoi 
attadbe  là  peine  de  moft^  c^ii^,  ^^.trpiyaux.fqrcej  à  perpé- 
tuité, ou  celie  de,  la  dépqrtaiion^.spront  JMgés^par  les  uibur 
naux  correctionnels,  qi|i se,Qpnforineroi^^àuXjaitjb?ïes  66^ 
et  68  du  Gode  pénaU    „  -  ..  >  ;  i^^,     .  „ 

:  2.  lies  volset  teniaiivçs de  volsj spécifias  d^ns. rarticlê  3 8 5^ 
du  Code  pénal  seront  jugés  correciicj^melIefijienttjÇfipu^îs^ 
^es  peines  déterminée^  par  l'article  4o  1  du  même  Code. 

3.  Seront  jugés  dans  les  mêmes  Formes ,"  et  ?p6iîis  des 
mêmes  peines,  les  vols  ou  tenjtaiives  de  vols-  cpirfriiis  dansr 
fauLerge  ou  rhôttllerîe  dans  laquefle  le  coupafiFe  ékîfi^é^'uP 

Le  vol  comtnis  par  un  aubergiste,  ùnrf\ôteKer,uh  batelier; 
un  vôiturîer,  ou  un  de  leurs  préposés,  quand  îfs^tfurèJÂtvoW 
toutou  partie  des  choies  qiii  ieurétaieat.cçirfîées^à.HCj^  t^fc, 
toprihuem  d'^re  puni^onfiZ^rméinerit  àf  article.  ;  8d4|aÇb4e, 

pélïafi  •    •  -■'•■>    -■    >/.?'•' v{  . -j     r,^  j.,-,  .  ^^  ',j   -,^   ^: 

»  '4^  iéi  cours d'assfeesv  fcrs^uWIèsîàuifmfcfW^Wtt-f^ 

existe  des  circonstances  iitténôaii(e»>  et  Sous  la  (A)$ti)i9AéFffî 

2.  vu:  Série.  D  d 
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fe  déclarer  «xpreMément ,  pourront ,  danfrlescas  et  de  I» 
manièredéterminés  par  les  articles  j  eisuivaw,  i«sq^e*el 
y  compris  l'article  1 1 ,  réduire  les  peine»  prononcew  par  le 
Code  pénal. 

<.  U  peine  prononcée  par  l'articïe  30a  du  Code  pénal 
centre  fa  Wèrecoupabkd'infaïuicide.  pourra  être  rédu.W  à 
cette  des  travaux  forcés,  ^  perpétuité. 

Ceue réduction  de  peine  n'aura  lieu  à  fégarrfdaucun 
individu  autre  que  la  rpère. 

6.  La  peine  prononcée  par  Particle  309  du  Code  pénal 
ctMttt  tout  individu  comable  d'avoir  volontairement  fe«  des 
blç^syres  ou  porté  des  coups  dont  il  est  résulté  une  incapa- 
cité de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  pourra  être  réduite  aur 
peines  déteriifinées  par  l'article  401  du  même  Code,  sans 
eue  rcmprisonnemenl  puisse  être  au-dessous  de  trois  années. 

:  La  p«ne  ne  powra  être  réduite  dans  les  cas  prévus  par 
lei  articles  j  10  et  }  1  »  du  même  Code. 

7.  L:^  peine  prononcée  ^r  l'article  38}  do  Code  pénal 
contre  les  coupables  de  voh  ou  de  tentativestte  vob  sw  un 
chemin  public,  quand  ces  vols  auront  é|é  comiMs  sans 
liienacés,  sans  armes  apparentes  ôa  cachées ,  sans  violence 
e/t  sans  aucune  des  autres  circonstances  aggravantes  prévues 
par  l'article  }8i  du  Code  pénaï,  pourra  être  réduite,  soit  à 
celle  des  travaux  forcé»  k  temps ,  sgit  à  celle  de  la  réclusion. 

8-  l^peipe  prononcée  par  l'article  38.4  du  Code  p^al 
«pntfQ  |p?  coupables,  de  vol  ou  de  tentative  de  vol  commis 
^  /'aide  4'effïâçtion  pu  d'escalade,  pourra  être  réduite,  sçit  \ 
çfH^  deJ?/eclusion,  soit  au  maximum  des  peines  correc- 
yftjvieilçf  Méterqiinées  par  l'article  4o  i  .du  même  Code. 

0.  La  peine  prononcée  par. lVt««Ieî 86  du  Q>de  pioal 
contre  les  Indivjdos.  déclarés  coupables  dès  vols  prévufe  j*i 
le  n.'  I."  de  cet  article,  pourra  être  réduite  au  maiçimm 
àei^èiï**<»riiKJib«nelle«  déternyuéés  par  l'wHcl*  jiqi  du 
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sieurs  personnes»  les  individus  qui  en  auront  été  déclaré^ 
coupables  seront  punis  conFormément  ^1  article  4o<  du 
Cqdep^af.  ^     " 

l^  présçpte  loi  »  discutée  «  d^lihérée  et  adoptéfc 
par  la  Chambre  lies  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
el  sandtiôrinée  paf  nous  ce|ôtlf4'hwî  »  sera  exécutée 
qftmme  iei  de  i^Ét*th vftUil^ivs,  en  conséquence, 
qu  elbiaoit  jg/urdé^  At .  ftWryée  ^ans  ip^t  notre 
royaume,  terres  et  pays  de^i^otre  obéissance. 
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(  5î«J  ) 
'Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  mainiiennenr,  • 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fasseitf 
pubKer  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera  r 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  en  notre  château  de  Saint -Cloud,  le 
a 5.'^  jour  du  mois  de  Juin  ,  Tan  de  grâce  1 824  »  et 
de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Vu  et  iccHé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Garde  des  sceaux  de  France, 
Miwstrc  et  Secrétaire'  d'état       Ministre  et   Secrétaire  d'etut; 
;  (LU  départetyient  de  la  justices  tiu  département  de  la  justice^ 

Signé  C/*  DE  Feyronnet.         Signé C.**  die.  Peïronnut^  ^ 

Certi  FI  É  conforme  par  nous 
Gar^e  des  sceaux  de  France ,  Miwstrt 
tt  Secrétaire  dciat  au  diparUment  de 
la  justice-,      - 

A  Paris,  le  2j  Juin  1824*, 

Comte  DE  PEYRONNET.   • 

♦  Cette  date  est  céîle  Je  la  récéffeoD  c(u  Bafteda 
-    .  au  ministère  Je  la  josticé*  /  . 

r    Op  s'abenn:  ^our  le  BmIIcUh  des.  IoUa,4  rfUon  4c  9  francs  par  »«i,ir  j»  5f}*K  de 
IMmprtineric  royale,  ou  cher  1rs  Dirccicurj  ^cs  po:»ies  <)es  oéparccmchj. 

X    PARIS,    DÉ-  L'iMPRIlIren^i'p   ttOfiTÊEr  '     1 


Digitized 


by  Google 


{  357  ) 


BULLETIN  DES   LOIS. 


(N.*  17,244-)  Loi  relative  au  Droit  de  circulation 
Sur  les  Vins  en  cercles. 

Au  château  de  Saint*Cloud,  le  24  Juin  1824. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  F-rance 

ET  DE  Navarre,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUÎt  : 

Article  unique.  A  partir  du  i.*'  janvier  1825,  les 
droits  de  circulation  établis  sur  les  vins  en  cercles  par  la  lot 
du  2j  mars  1817  seront  perçus  uniformément  ^  à  raison 
d'Un  frarK  cinquante  centimes  par  hectolitre. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  ce/ourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume  ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandements  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
I .  vu:  Série.  E  e 
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«rtres,  que  tw  pésentes  ils  garilêiit  et  maîntîepnent, 
tassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  p^is  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir*,  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  en  notre  château  de  Saînt-CIoud  ,  le 
24*  jour  du  mois  de  Juin ,  Tan  de  grâce  1824,  et 
de  notre  règne  ie  trentième. 

Sifflé  LOUIS. 

VSi  ttsc^Héda  grand  sceau  s  Par  le  Roi  i 

Lt  Garât  des  sceaux  àt  France ,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d^éutt 

AJinistre  H  Secrétaire    d*état  au  départetnent  des  finances  ^ 

au^Upanernenr  de  la  justice,  5.^^.  j  ;  ^^  ViLLÈLE. 
Signé  C.*«  DE  Ebyronnet. 


(  N.*  17,245.  )  ^^^  concernant  les  Déductions  à  allouer  aux 
Marchands  en  gros  pour  déchet  sur  les  Vins, 

Au  château  de  Saint-Cioud,  le  24  Juin  1824. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre,  à  tous^présens  et  à  stxiirj  salut. 
Nous  avons  proposé,  les  Chambres  (xnx  adopté, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ   et  ORDONNONS  çe  qui  suit  : 

a  AT.  I."  A  partir  du  i.*'  janvier  1825,  il  sera  accordé 
aux  marchands  en  gros  une  déduction  de  huit  pour  cent  par 
sn  svr  les  vins  pris  en  charge  à  leur  compte  ,  sans  distmc- 
tioii  d'année  dé  recolle. 
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Celte  déduction ,  destinée  à  couvrir  toifs  les  déchets  ré- 
sultant des  ouillages ,  coupages  et  soutirages ,  continuera 
d'être  calculée  en  raison  du  séjour  des  vins  en  magasin.    ' 

La  faculté  précédemment  accordée  à  la  régie  d'allouer  une 
plus  forte  déduction  pour  les  vins  qui  en  seraient  susceptibles, 
est  maintenue. 

2.  Toutes  les  quantités  de  vins  manquantes  après  les  dé- 
ductions allouées  conformément  à  Tariicle  précédent,  seront 
soumises  aux  droits  imposés  par  farticie  i  o4  de  la  loi  du 
2.H  avril  i%i6;  mais  ces  droits  ne  seront  définitivement 
acquis  à  la  régie  xju'au  mois  de  décembre  de  chaque  année , 
époque  à  laquelle  sera  arrêté  le  compte  définitif  du  mouve- 
ment amiuel  de  chaque  entrepositaire. 

Cependant,  si  du  décompte  qui  sera  provisoirement  établi 
à  la  fin  de  chaque  trimestre  il  résultait  un  manquant  supé- 
rieur à  la  déduction  proportionnelle  allouée  pour  trois  mois, 
lentrepositaire  sera  tenu  de  consigner  ou  de  cautionner  le 
montant  des  droits  dus  sur  cet  excédant,  sauf  coriipensation 
à  établir  lors  de  la  clôture  définitive  du  décompte. 

Il  en  sera  de  mêtne  pour  le  paiement  des  droits  sur  les 
manquans  de  cidres,  poirés  et  hydromels. 

3.  Les  propriétaires  qui  jouissent  de  l'entrepôt  en  vertu 
de  la  loi  du  28  avril  1 8  1  é ,  auront  droit  à  la  déduction  ac- 
cordée aux  marchands  en  gros  par  larticle  1  .*'  de  la  présente 
loi. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'huî ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  TÉtat;  vouions,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance.  . 
I.  £  e  a 
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Si  donnons  en  manoement  à  nos  Cours 
et  Tribimnux ,  l^réfets ,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin 
sera  :  car  tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  scel. 

Donné  en  notre  château  de  Saint -Cloud,  le 
24.*  jour  du  mois  de  Juin  ,  fan  de  grâce  1824.  ^^ 
de  notre  règne  le  trentième. 

Sifflé  LOUIS- 
V  u  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garik  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d^état 

AJhiîStre  et  Secrétaire  d'état  au  département  des  finances, 

au  département  de  la  justice  ,  gigaé  J.»  de  Ville  le. 
Signé  C/«  DE  PeYRONNET. 


(  N.**  17,246.  )  Loi  relarhe  à  la  Perception  des  Droits 
îur  rEaU'de-vie. 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  24  Juin  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
FT  DE  Navarre,  à  tons  prcsens  et  à  venir,  salut. 

.Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit: 

Art.    IJ' a,  partir  du  i/' janvier  1825  ,  les  droits  sur 
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(eseaax-de-vje^t^s^spnls  eQ<:ercIes  seront  perçus ^iraibou 
de.  falcopl  pur  contetuu  dans  ces  Jiquides,  coufonnéineni  ^ 
la  tî^Ie  aaneKée  à  la  présente  loi.       /  ;  : 

2.  Les  droits  à  payer  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de^-vi^  et  esprits  en  cercles,  par  hectgliire 
d'eaux<le-vie  et  d'esprits  en  bouteilles,  de  liqueurs  en  cercles 
et  en  bouteilles,  et  de  fruits  à  leau-de-vie,  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Dïoii  général  de  consommation  en  remplaceinent  du 
droit  de  circulation  et  du  droil  de  consommation  ou  de 

détail •  *^ .    j  o^ 

Droits-d'enirée,  dans  les  comini;\nçSu;  .      >: 

de  quinze  cents  ^  quatre  Ji^ilie  *mes ,      j . 

de  quatre  ii?i.Ue  Vsix  mi|le>  .  .  ...^ 4. 

de  six  milleà  dix,  mille. ..  .*..i  *  •,* y. 

de  dix  mille  à  quinze  mille. .  .  .  ;. v. .      7. 

cle  quinze  mille  à  vingt  luille  » . . .  .^ ^  .    10. 

de  ving(  mille  i^^  trente  mille.  • .    «  «  .«...••. .    1  j . 

de  trente  ipill^  î^  jiinqy^n^e  ;nille* 20. 

.de  cinquante  ffiii^Iepti  ?ii;-de^^?,  ^ ,...    2j. 

3r I'  ^^f^  perçu  ^qx^enfrces  do Parîs> ppur  l'équivalent  et 
en  remplacement  des  droits  mentionnés  en  l'article  précé- 
dent, im  droit  unique  de  soixante-quinze  francs  j>ai'hçc|oIitre. 
Néanmoins  la  perception  ne  sera  faife',  qji^pnt  à  présent, 
que  sur  le  pied  de  trente-huit  fçancs,  et  n^e  sera  élevée  au 
taux  de  ,  soixajitenquinze  francs  qu'^  injure,  et  en  propor- 
tion des^éduçiioknsquiïjerqftt  opérées  ^ur  les  taxes  d'octroi 
de  la  v'ûl^       »  / 

Au  i  .•' janvier  1,829  au  plus  tard,  la  viHe  de  Paris  paiera 
les  soixante-quiiize  fraies,  par  heptpiitre,  fixés  au  -premier 
paragraphe  de  cet  article.  L'accfoisseinent ,  pour  le  trésor, 
des  sommes  ainsi  perçues ,  seifvîra  à  diininuer  la  masse  de 
Fimpoi  assis  sur  la  totalité  du  royaume. 

4.  Le$  eaux  de-viu  ou, esprits  dont  la  densité  auraitiJlé 
I  Ee  3 
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altérée  par  un  mélange  opéré  dans  le  but  de  frauder  les 
droits,  seront  saisis  et  confisqués,  et  les  contrevenans ,  pas- 
sibles d'une  amende  de  cent  francs  à  six  centsTrancs ,  suivant 
ja  gravité  du  cas. 

•J.  La  déduction  accordée  par  farticie  S 7  de  la  ïoi  du 
15  mars  i  8 17  aux  marchands  en  gros,  pour  ouiflage,  cou- 
îage ,  et  affaiblissement  de  degrés,  est  fixée  à  huit  pour  cent 
par  an  des  quantités  d'alcool  représentant  les  charges  en 
eauxHÎe-vie  et  esprits. 

Toutes  les  quantités  d'alcool  manquantes  après  la  déduc- 
tion ci -dessus  fixée  seront  soumise»  aux  droits  imposés 
par  l'article  2  de  fa  présente  loi',  mak  ce  droit  ne  sera  défi- 
nitivement ac€]uis  à  Tadhiinistrâtion  qu'après  la  clôture  du 
trimestre  d'octobre  de  chaque  année,  époque  à  laquelle  sera 
définitivement  arrêté  le  décompte  du  mouvement  annuel  de 
chaque  entreposrtaire. 

CepeiidRm,sidu  décompte  qui  sera  provisoirement  établi 
à  la  fin  de  chaque  trimestre  il  résultait  un  manquant  reconnu 
excéder  la  proportion  des  deu!x  jxmr  <«nt  accordés  pour 
trois  mois,  k  régie  pourra  exiger  le  pai^fnent  de  ce  'man- 
quant, sauf  la  compensation  à  établir  lors  de  la  ciônire  du 
décortrpte  annuel. 

6.  Le  drok  général  de  consommation  fixé  par  ï^article  2 
sctSl  acquitté  pa^  les  débî taris  sur  les  mâfiquans  réconnus  il 
leurs  chargés,  sous  fa  déduction  de  trois  pour  cent. 

Les  débiians  obtiendront  décharge  de  t»ute  quantité 
d'eaux-de-vie  et  de  liqueurs  en  bouteilles  expédiée  pur  acquii- 
à-caution  à  d'autres  débitans  ;  ils  seront  tenus  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  l'article  5  8  de  la  loi  du^ift  avril  1 8  liS  , 
en  ce  qui  concerné  les  ifansvasions  ef  iè  cachetage  xks 
bouteilles. 

7*  L^5  eaux-de-vie  versées  sur  les  vins  seront  affranchies 
de  tous  droits,  pourvu  que  là  quantité  employée  n'extède  pas 
la  proportion  de  cinq  litres  d'alcool  pur  par  hectoHire  de 
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fiiî,^t  qi^  ie^  vins ^9Ugiii^à^«tiâopér3 lion,  qui  rï# pourra 
se  faire  qu'en  présence  des  ^préposés  de  la  régip,  ne  çcmi-. 
tiennent  pa$  pkis  de  ^ingt-un  ceniièmes  d  alcool  pur. 

8.  Le  droit  de  circulation  payé  au  départ  sur  |e$.e#iXf4^ 
yie  et  liqueurs  en  coeurs, dq  transport  aii  i.*'  janvier  iS^jt 
et  accompagnées  daoqttitsrk-caiitrotiy  Mra  remija^rsé. 

JUes  droits  de  carciilation  et  de  connoimnarion  dont  les 
débitans  justifieront  avoir  fait  l'avance  twr  les  eaùx-de  vféet 
esprits  qu'ils  représenteront  en  nature-,  «erpi^t  ^éyg^çiinwi 
remboursés.  ,  ,  

p.  Les  droits  d'ociroi  aur  les «lu^rdet^fe  et  esprhs  seront 
légalement  pw^xw  pariiectoHîre  d*irfcool  ptir,  et,  à  cet  effet, 
les  tarifs  seront  révisés  à  la  diligence  de^  préfets,  .pour  être 
inis  en  harmonie  avec  les  dispositions  de  la  présemo  4oi. 

IQ.  Les  d^'sposmons Régates  auxquelles  il  n^es^pîTSé- 
rogé  par  la  présente,  pontet  demeurerrt  maiiuenues.  .    - 

La  présente  loi,  dîscucée ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  dejs  Pairs  et  pîtr  ceîle'Hes  D^jniités , 
et  saiicttonirée  pal-  nous  Ce^ourtfhui ,  sera  e){écuttç 
comme  Joti  de  FÉtait;  vonlow/en  côtiscqHence , 
qu'elle  sait  gardée  et  observ^p  dausi^Dut  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obi^ilss^ride. 

Si  donnons  en  MAWBEME^it  à  nos  Courbet 
Tribunaux  ,  Préfets  ,  Cprps,  ^mjfnktratirp,|.eitçjus 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maiinîenneîiti 
fassent  garder ,  observer  et  maintenir^  et,  pour  lei^ 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ii{(  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoiil  sèl'a  : 
car  tel  est  notre  plaîsîr;èt,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours  ,jipus  y  ^vons  fa^thièttre 
notre  scel. 

Donné  en  notre  chAt«w-  4%  -Saint-  €lmtd ,  -  lé 
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a4-*  jAttT  du  mois  de  Juin  ,i  an  de  grâce  i8a4#^€ 
dt  notre  règne  ie  trentième. 

SiçU  tovis. 

Vu  et  scellé  du  {raAd  sceau  :  «   -     .    •«  . 

Li  Carde  dès  sceaux  de  France, 
AIinisirt.es  Secrétaire  d'itas 
,    an  déparufnenf  de  la  Justice  , 

Sij;né;C.*'»  J^£  Peyronnet. 


Par  le  Roi: 
Lt  AfiUhtre  et  Secrétaire  d'état 
au  déparument  des  finances,   > 
Signé  J.*  JOE  ViLLÈI-E. 
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(  N.*  1 7,247.  )  Loi  sur  rExenîcê  des  Fabriques  di  Liqueurs» 

An  châteatt  de-Saint-Cloud»  le  24  Juia  iiz\. 

LQUlS,  p^r  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  J>E  Navarre.,  à  tous  pix-$ens  et  à  venir,  salut* 

Nous  avons  proposé,  îes  Chambres  ont  adopté, 

NQÙS.  AVONS  OHDONNÉ^et  ORDONNQNS  ce  qui  Suit  ; 

Art.  I  /'  Nu!  ne  peut  exercer  la  profession  de  fabricant 
ttfe  liqueurs  ,'  saris  en  avoir  fàit*préafai»Iement  la  tiéctafation 
au  bureau  de  fa  régie.  :        > 

Les^  (îquoristes  prendront  la  licence  de  débitant  ou  celle 
de  marchand  eA  gros ,'  suivant  qiTîIi  préféreront  se  sou- 
mettre aux  Qbligaiions  imposées  à  Tune  ou  à  fauire  de  ces 
professions.   ' 

2.  Les  liquorîstes  débïtans  resteront  assujettis  aux  dispo- 
sitions du  chapitre  \\\  du  titre  I."'  de  la  loi  dii  28  avril  1 8 1 6 , 
sous  les  modifications  prononcées  par  la  loi  rt^Iative  à  la 
perception  des  droits  sur  feau-de-vie. 

3.  Les  dispositions  du  chapitre  IV  du  titre  L"  de  la  loi 
dû  28  avril  1816  seront  appliquées  aux  iiquoristes  mar^ 
chà^ids  en  gros ,  sauf  les  ^modifications  ci-après.  .  , 

4-  L"?^^''^^^*^^^^  ^^ï^^hand^  en  gros,  domiciliés  dan^ 
les  lieux  sujets  âftfit  dfoits  d'entrée  ou  rfoctrbi,  seront  tou- 
jours considérés  comme  entreposîtaires. 

ji .  Ils  ne'  'pourront  vendre  de  liqueurs  en  détail ,  ni 
exetcer  le  commerce  en  gros  des  vins,  cidres  et  poirés, 
que  dans  des  magasins  séparés  de  leurs  ateliers  de  fabrica- 
tion,^t  qui  n'auront, avec  ceux-ci  et  avec  les  habitations  voi- 
sii>çs^fti^çyné  coHHiumication  que  par  la  voie  publique  ;  mah» 
ils  pourront  faiice  xies.  eaviiis  de  liqueurs  eu  toute  quaniicé 
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et  à  toute  destination,  au  moyen  d^eXpéditîoas  pcUe<  tu 
bureau  de  la  régie. 

II  leur  est  interdit  de  placer  dads  les  lte^fers^de  leurs 
fabriques,  des  vins,  cidres  ou  poirés,  et  de  s'y  livrer  à  la 
Abricati^ndes  ^ux-de-vie  ;îls  pourront  seulementi^cttfier 
les  eauac-def-vie  prises  en  chargea  leur  compte. 

Les  magasins  destinés  k  la  vente  des  liqueurs  en  détail  et 
Siu  commerce  en  gros  des  vins,  cidres  et  poirés,  seront  sé- 
parés des  ateKets  dé  fabrication  dans  lej  rix  ittoîs  ie  là  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

6.  La  contenance  des  vaisseaux  servant  à  \2i ùhjicaxum 
des  liqueurs  sera  reconnue  par  l'empotement,  et  marquée 
sur  chacun  d'eux ,  en  présence  des  employés  de  la  régie  :  les 
fabncans  fourniront  Teau  et  les  ouvriers  nécessaires  pour 
celte  opération. 

Dans  tous  les  cas,  îl  sera  tenu  compte  des  vidanges  pour 
le  règlement  des  droits. 

^.  Les  manquans  en  eaux-de-vie  et  esprits  seront  con- 
sidérés comme  ayant  été  employés  à  la  fabrication  des  li- 
queurs ,  dans  la  proportion  moyenne  de  quarante  litres  d'al- 
cool pur  pour  un  hectofitre  de  liqueur ,  sous  la  déduction 
^  bMt  pour  cent,  accordée  par  Tar^ide  5  de  fa  loi  relative  à 
la  perception  des  droits  sur  Teau-de-v». 

8.  Les  quantités  de  liqueurs  non  rej>résentéés  et  pont 
lesquelles  il  ne  sera  point  produit  d^expéditiofis  légales^,  se- 
ront passibles  du  droit  général  de  consommation.,  indépen^ 
damment  des  droits  deutréç  et  d*octroi  dans  k^  lieux  sujets. 

Les  éxcédans  en  liqueurs,  proyenant.de  la  différence  entre 
le  résultat  éventuel  de  la  fabrication  et  les  bases  de  conver- 
sion, seront  simplement  pris  en  charge. 

^.  Les  liquoristes  marchands  en  gros  ne  pourront  faire 
sortir  de  leurs  fabriques  des  eaux-de*vie  ou  esprits  en  nature  y 
quen  futailles  contenant  au  moîiuun  hectolitre. 
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lO,  Les  contraveiuionsvaux  dispotttîo!«  de  la  présenté 
loi,  autres  que  celles  prévues  par  les- lois  antérieures,  set\>nt 
punies  d  unç  amende  de  cinq  cents  à  deux  mille  francs. 

La  présente  loi,  discmée,  délibéfée  et  adoptée 
pût  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  v 
et  sanctionnée  par^nous  cejourdTiuî,  sera  exécutée 
comme  loi  ée  TÉtat;  voulons,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  A  nos  Cours 
et  Tribunaux ,  Préfets  >  Corps  administratifs ,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
fassent  garder,  observerai  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  oii  besoin  sera:  car 
tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  TxrajOTm,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  scel. 

Donné  en  notre  çîiâteaù  de  Saînt-Cloud  ,  le 
a4.*  jour  du  mois  de  Juin ,  law  de  grâce  1 82:4  »  ^^ 
de  notre  règne  le  trentième. 

Sigité  "LOVIS: 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  Ije  Roi  :        .   , 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'hat 
Aîinisîre  et  Secrétaire  d'état        xiu  département  des  finances, 
au  département  de  La  justice,  g.^^^  j  „  ^^  ViLLÈLE. 

Signé  C/«  D  E  P  E Y  RO  N  N  ET. 
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(  N.«  17,248.)  Oboonnance  du  Roi  qui. accorde  desjettrcs 
de  décUcation  de  naturaliié  au  S/  Jean-Baptisie  de  iigiwriUls  , 
préposé  des  douanes  à,Marseillej[Boucheb-du-Rhône)  ,;nè  à 
Saluces  ;  royaume  de  Sardaigne ,  ' le  i  i  mars  ij^^.  ('Paris, 
2/  Juillet  iSi^.J 

-l = .  .  ^ 

j[N.*'  17*^9.)  OrOûnnance  du  Roi  ^ui  ^corde  des  leurei 
de  diéclaration  de  naturaliié  au  S  J  Dominique  Aloëne,iié  le 
18  novembre  1788  à  Sarnt-Jorioz  en  Savoie,  însiituieur  ,  de- 
meurant à^Mirmande  (Drôme).  {Paris,  ij Juin  1820,) 


-JU 


(N.**  17,250.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturâlité  au  S."  K^eber  ( George) i  né  le  12  avril 
17S4  à Maesiricht,  ancien  département  de  la  iVleuse-lnférieure, 
^x-maréchat-des-Iogis  en  retraite  du  8.*  réginjent  de  hussards  ^ 
demeurant  à  Donnemarie,  arrondissement  de  Provins  (Seine- 
ci'Mirne).  (Paris,  XjFèvrienSzz,) 

(N.*»  17,251.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration' de  naturaliié  au  S/  M ichaut  { François J ,  né  le 
i6  avril  1788  au  ChateIard-en-Beauge$,  ancien  département  du 
jyiont-Bianc ,  çbevialier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
sergent  au  1.*'  régiment  d'infanterie  de  la  garde  royale.  (Saint- 
Cloùd ,  jg  Jutn  tSzz^       ..-,.. 

(  N.*»  17,252.  )  Ordonnance  dû  Roi  qui  accordedes  lettres  de 

'    déclaration  de  naturâlité  au  S/  Augustin- Marie  Pex^erello  dit 

.PevtreUi,  né  le  ap  août  1778  à  Sai;i-Remo  ,  ancien  départeqient 

des  Alpes-Maritimes,  ex -receveur  des  doudfies  /demeurant 

jàlAl^^fs^ille  ,  déparienifsn^  des  Bouches -du -Rliône.  (Paris  , 

z/ISIovanbre  1822.) 

(N.**  17,253.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturâlité  au  S."^  Lorier  (Henri),  né  le  1.*'  no- 
vembre 1784  à  Neastert,  mairie  de  Robressart,  ancien  déparie- 
ment  des  Forciî,  maçon, demeurant  à  Velosnes,  arrondissement 
de  Montmcdy,  dcparicaient  de  la  Meuse.  ( Piir'is ,  jo  Avril 


{  N.*»  17,254.  )  Ordonnance  du   Roi  qur  accorde  dès  lettres 
de  dcclaraiion  de  naturaliié  au  S/    Wagner  (JiAn) ,  né  le 


Digitized 


by  Google 


B.  n.«  677-  (  369  ) 


ti.  n.   077.  \  309  j 

.  19  décembre  1783  à  StruIlendorC,  royaume  de  Bavière»  miu^ 
chand  ibrasseur ,  demeurant  à  Çuize,  commune  de  Calvire, 
département  du  Rhône.  (Paris,  24  Mars  1824.) 

(N.<»  17,255.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  îettres  de 
déclaration  de  nâturalité  au  S.*"  Ga^ano  dit  Ga^an  (Vincent)  , 
fîé  le  I!  août  1789a  San-Rcmo  en  Piémont,  prêtre,  recteur 
de  la  commune d'AureilIc,  département  des  Bouches-du-Rhône. 
(Paris,  ji  Mars  1824^) 


{  N.«*  17,256.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturaliiéau  S^  Jourdan  ( Michel- J érôme-Louis)  ^ 
né  le  6  septembre  1776  à  Ottajano,  royaume  de  Naples,  pro- 
priétaire et  ingénieur-géomètre  du  cadastre  dans  le  département 
de  TAube  ,  à  la  résidence  de  Troyes.  (Paris,  21  Avril  1824,) 


(N.*'  17,257.)  Ordoi^nANCE  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naruraliié  au  S.'  Vanderstraeten  (  François- 
Charles  J  ,  né  le  31  juillet  1786  à  Audenarde,  royaume  des 
Pays-Bas,  négociant,  demeurant  à  Lille,  département  du  Nord. 
(Paris,  28 Avril/ 824. J 

(N.**  17,258.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturaiîté  au  S.'  Melsens  (François) ,  né  le 
23. janvier  1752  à  Gand  ,  royaume  des  Pays-Bas,  maître  bottier 
au  régiment  des  cuirassiers  de  Berry,  en  garnisop  à  Épinal , 
département  des  Vosges.  (Paris,  j  Mai  182^,) 


(N.*»  17,259.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturaliié  an  S.'  Don:^elli  (Louis-François^ 
Marie-Cajêtan-Melchior) ,  né  le  28  octobre  1765  à  Cassoï  en 
Piémont,  demeurant  à  Jougne  ,  canton  de  Mouthe,  arrondis- 
sement de  Pontarlier,  département  duDoubs.  (Paris ,  26  Mai 
'S24.J-  

(  I^."  1 7,260.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturaiîté  au  S/  Fortis  (Modeste)  ,  né  le  29  Juin 
1771  à  Chambéry  en  Savoie,  agent  de  changea  Lyon,  départe- 
ment du  Rhône.  (Paris ,  2  Juin  1824,) 
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(N/  17,161.]  Ordonnance  du  Roi  quiantori^e  k  S/  JWn- 
Jacqvet» Louis- Frosptr  de  Bossost-Campeh  ,  ne  à  Toulouse , 
département  de  la  Hauie-Garonneyle  23  frîniarrean  VI  [  13  dé- 
cembre 1797]»  demeurantà  Manièche,  commune^ëPergain  , 
département  duGeis»  à  prendre  du  service  daqs  Tannée  de  Sa 
Maiesié  Catholique,  sans  que,  pour  raison  de  ce  ,  il  perde  U 
qualité  de  Fraoçait  et  les  droiu  qui  y  sont  attachés;  à  la  charge 
toutefois ,  par  lui  ,  de  ne  jamais  porter  (es  armes  contre  la 
France,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être  ,  sous  les  peines 
contenues  ani  (ois  et  ordonnances  du  royaume.  {Paris,  jAîmi 

{ N.«  17,26a.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S/  Charles* 
François- Frédéric  Augustin  de  Bossost-Cûtnpeb  ,  né  à  Toulouse, 
département  de  la  Haute-Garonne,  le  20  nivôse  an  X  [  10  jan- 
vier 1802],  demeurant  à  Manlèche,  commune  de  Pergain,  dé- 
panement  du  Gers ,  à  prendre  du  service  dans  Tannée  de  Sa 
Majesté  Catholique,  sans  que  ,  pour  raison  de  ce  ,  il  perde  la 
qualité  de  Français  et  les  droits  qui  y  sont  attachés  ;  à  la  charge 
toutefois,  par  lui,  de  ne  jamais  poner  les  armes  contre  la  France, 
pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être  ,  sous  les  peines  conte- 
nues aux  lois  et  oroonnances  du  royaume.  (Paris ,  j  AJai 

'SH')  

(In.*  17,263.)  Ordonnance  du  Roi  qui  au torhci  établir  kur 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  Texercice  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d*y  résider, 

I.*»  La  D.*  Marie  Cabot,  veuve  Asplet,  née  le  22  septembre 
1762  dans  Tile  anglaise  de  Jersey  , 

2.*»  La  D."*  Jane  Asplet ,  sa  fille,  née  dans  la  même  tie  le 
9  novembre  1794» 

3.*»  laD.*'*  Catherine-Marie  Asplet ,  aussi  sa  fiUe,  née  dans  U 
même  île  le  21  décembre  1800, 

Demeurant  toutes  ensemble  à  Regnéville ,  arrondissement  de 
Coutances,  département  de  la  Manche  ; 

4.**  Le  S/  Joseph' AloyseSclierrer ,  né  le  13m  ars  1775  à  Moos- 
nang,  canton  de  Saint-Gall  en  Suisse ,  scieur  de  long  et  mar^ihand 
de  bois,  demeurant  à  Heimersdorff,  arrondissement  Q*Alikirch, 
département  du  Haut- Rhin.  {Paris,  i 6  Juin  1824.J 
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(  N.«  17,^4.)  Ordonnance  du  Roi  qui  «utorfse  l«  desservant 
du  Suriur,  département  du  Morbihan,  à  accepter,  tant  pour 
lot  que-i^our  scê  succtsseurs  à  perpétuité ,  le  Legs  fait  par  la 

.  S/  JVouail  et  la  D/  Dréan  ,  son  épouse ,  d'une  mabon  avec 
jardin ,  estimée  600  francs.  (Paris  ,  2  Juin  1824.) 


(  N.*  17,265.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  27  francs  et  de  deux  draps  de  lit,  le 

.  tout  légué  par  la  D.^'*  BnUée  à  la  fabrique  dç  l'église  de  Livry  , 
dépahement  du  Calvados^,  à  la  charge  de  services  religieux. 
(Paris  ,2  Juin  1824,  J         ^ 


(  N.*  17,266.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  jardiA  de  6  aies  15  centiares^  légué  par  le  S/  Forestier  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Brujtères,  département  des  Vosges,  i  ta 
charge  de  services  religieux.  (Paris,  2  Juin  182^,) 


(  N.*  17,267.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
<fune  rente  annuelle  de  30  francs,  léguée  par  la  D.^^'^Dubaquier 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Samadet ,  département  des  Laudes. 

.    (  Paris  ,  2  Juin  /  824^) 


(N,*  17,268.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Pacceptatîon 
d'une  somme  de  3000  francs,  léguée  par  la  D.*  Drevet ,  veuve 
Vernier,  à  la  fabrique  de  l'égfise  de  Replonges ,  département  de 
l'Ain  ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  et  à  la  charge  de  services 
religieux.  (Paris,  2  Juin  i8t^) 

(  N.®  17,269.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  nue  propriété  d'une  pièce  de  terre  et  d'une  portion  de 
jardin  ,  le  tout  évalué  à  30  francs  de  revenu  et  légué  par  le 
S/  Prie^k  la  fabrique  de  l'église  de  Berric ,  département  du 
Morbihan ,  à  la  charge  de  services  religieux.  (  Paris,  2  Juin 
^S^J  

(  N.»  17,270.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
'   d'une  somme  àe  500  franco ,  léguée  par  la  D.*  C/mvarier  au  sé- 
minaire diocésain  dt  AfouUns ,  département  de  l'Ailier.  (Paris , 
2  Juin  1824,  J 
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(  N.*»  17,271.  )  OadoMNAnce  du  Roi  qui  autorise  Pacç^tattoif 
cTnn  terrain  contenant  1 1  ares  97  centiares^  offert  en  donarion 
par  la  D-*^  Hutin  à  la  commune  de  Villen€itve4e'Rûi^  départe- 
ment de  Seine-et  Oise,  pour  y  établir  un  nouveau  cimetière. 
(Paris,  2  Juin  1824.  ) 


(  N.*»  17,272.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  I  acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  300  francs,  offerte  en  do- 
nation par  la  T> }^^ Lemesnager-Mé^ières ,  tant  en  son  nomqaaa 
nom  de  personnes  inconnues,  à  la  commune  de  SainuMars* 
sur-Colmont ,  département  deJ^^  Mayenne,  pour  l'établisse- 
ment de  deux  sœurs  de  chafîté.7^Pûn.r,  2  Juin  1824.) 


(N.°  17,273.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  S/  et 
•  D**  Caillas  à  construire  un  martinet  à  partr  le  fer  dans  la  com- 
mune de  Pamiers,  département  de  l'Ariége.    (Paris ,  2  Juin 
1824.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minifm 
et  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice  f 

A  Paris 9  le  26  Juin  1 824  ^  t 
Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BailetÎD 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  PuUctin  <îcs  lois»  à  raison  ^e  9  francs  par  an,  à  la  caisse  «Je 

l'Imprimerie  royale,  ou  chci.  les  Directeur»  des  posus  des  Héparicrocns. 


À   PARIS,    DE    l'imprimerie    ROYALE. 

26  Juin   1824. 
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(  N.®  i7>^74*)  Tableau  dts  Prix  du  Grains  fom  servir  de 
régulateur  de  l'Exportation  et  de  l'itéfportation ,  conformément  aux 
Lois  des  t6  Juillet  sSip  et  4  Juillet  tSzij  arrêté  Ujo  Juin  jSz^. 


oiPABTlMEMS: 


MARCHis. 


FRIX    AlOk'LN    OB    kllEClOLITRE  , 

Ac  J 

^ ^^^,^^ ^^^^^»— «.^^^  f 

Fromeni.  i    Scigtc.    1  .  Maïs,     j   Avoine. 


!/•    CLASSE. 

!dc  rexportation  des  eràfns  et  farines.  . .' 26^ 

(du  froment. . . .  «u-dcssous de . .  24. 

derimportation<  du  seigle  et  du  maïs. .  idrm i6. 

(de  Tavof ne  ........  idim 9. 


Uai. 


ique 


*yi6f  38*^ 


»r  63C 


8^  o;»^ 


6f  6j' 


2.*   CLASSE. 

fde  Texporuiion  des  grains  et  farines . .  ; 14^ 

Limrte|                          (du  froment. . . .  au-dessous  de. .  13. 

(dci*importation<  du  seigle  et  du  mais.  Jela/i 14. 

(de  l*/ivoinc idem  »'...,  8, 

^Gironde...;  ..x 

(Landes. j.-        .  ^ 

lu         n     '    '     iMarans.  • .  ••, 

/ Biisses-Pv retires l„      ,  l    ^r       , 

(uir.D  '-    •       ^Bordeaux /16'   13* 

i  Haute-Garonne] 


^aint-Laurent. 


ÎJura 
Doub5.......Jç 
o^*^^*  '  a'.'-'  •  "  f  Le  Gr»nd»L€in|n. 
Da«cs-AI|>es.. .  ' 
Hautes- A  If»e5.. 

2.    F//.'  JV>/>.  V 


17.    <M 


lo^  y/ 


/  9;^ 


8.  |fl 


Yi' 


6f  8/-' 


6.  59. 
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OipAUTlitENS. 


MAfcmàt,    ^ 


VêommuA   SelgU.   |    Mfitw     |  Av 


,  3^/   CLASSE. 

.    tdc  Vcxportation  des |;niios  et  farines ai^ 

Limite/  (du  froment. . . .  aiwicssousrfc. .  lo. 

(  d«  f'importatfon  2  dn  seigio  et  du  maSti. . .  û/àft.  # . .    là. 

(dcraTpliie «..â^bK....     8. 


lHaut-Rkin.j«. 
}Bas-RhiQ 

!Nord 
Pas-de-CaUtt, . 
Somme  ; 
Selnc-lnfér. . . . 
Eure ........ 
Calvados 

(Loire-Infér..  •. 
/Vendée...... 

(Charente-lnfér. 


Bcrgue4« • « . 
Arras 

Ror<^ lil.  89, 

Soîss6fij.% .  ;     *" 

Paris..,,. . 
Rouen 

Saumur. .....) 

Nantes ..>t^.  P&. 

Marans...,. . .) 

4-*  CLASSE. 


f  7r 


j^aix....' 


6' 


5-  85 


7.^7 


8 


Ide  l'expértaiion  clés  jmrns  et  farrnes.  ^  ^  .,««•• . 
Cdu  fîotncnt . .  au-dçsspus  de . , . 
dcrimpqrtation/daseigiv  et  du  mais. ,  «.«i^^cavr». .    10. 
(de  i*atoine * ,  ^  * ,  J<Uui^ .  •     7. 

Metx \ 

Verdun......!     f  .  . 

Charlevillc.p    ^\ 

Soissoos. ) 

SaiD^Lô .  • . 
PaixDpo(...^« 

Quimpqr )%6.  18. 

Henncbon. ., 
Nantes....  h. 


IMo^He 
Meuse 
Ardennes  .... 
Aisne 

!  Manche 
liie-et-Viiaioe . 
Côtcs-du-Nord. 
Finistère , 
Morbihon 


6f  70': 


10.  14. 


4' 


9; 


Amèvi  par  BOUS  Ministre  Sécrétait^  d*état  iu  djépanemieDt  de  Hn- 

tc»""ein-. 

Paris  ,  ie  30  Juin   1824.       '' 

Là  Alini*t>t  Secrétaire  d'/tat  au  Xfartewent  dt  ViiHfruwr, 
Signé  CoKB1^4l-£. 
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(N/  17^,275.)  Okdon^'anck  ov  Roi  ^ui  éitcar^e 

une  prof^gatien  à  /a  durée  du  Brevn  ^'invention  délivré  au 

SJ^  Arnaud  le  p  Juin  j8ip, 

Au  château  de  Saipt-CIoud,  le  23  Juin«gw, 

LOUIS,  )par  la  grâce  de  Dieu,  Ro*  DE  FkK'^cfe  fer 
DE  Navarre,  àtous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  s.  lut. 

Sut  le  rapport  de  nôtre  niinbire  secrétaire  d'éiai  du  dé- 
partement de  rlntérieur;  \ 
]'  Vu|  fa  âemande  du  S/  Arnaud ,  c:2^ii:^n^  d'artillerie, 
tendant  à  obtenir  la  prorogation  du  brevet  dPînventîon  de 
çjflÇf  îins^^  ^ont  le  certificat  d^  demande  lui  a  été  déRtré  fe^ 
-^Oy^nx  &l  9,  pour  des  procédés  mécaniques  à  laide  des(}uéf  s 
on  fabrique  des  roues  de  voiture  ; 

Considérant  que  le  S/  Arnaud  a  été ,  pendant  pîusîeurî;. 
années,  niîs  par  le  département  de  la  guerre  à  la  disposîtjoni 
du  département  de  l'intérieur r  à  l'effet  de  visiter  les  forges 
e(  usines  (te  notre  royaume ,  et  d'y  fiire  connaître  divers- 
moyens  d'améliorer  et  de  perfectionner  la  febricatîôn  du  fer 
et  de  l'acier,  et  qu'il  lui  a  été  impossible,  à  raisbit  des  diverses 
missions  qu'il  a  remplies  dans  ce  but,  de  se  livrer  àl'exploi- 
tatîon des  ntoyèiis  ^  étaient  brevetés  à  sok  profit, 

.  JNous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONN'otîS  ce  qei  suit  ! 

Art.  I  /'  II  est  accordé  une  prplongatîon  à  la  durée  du 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dpnt  le  Certificat  a  ét^  dé- 
livré au  S.'  Arnaud  le  30  juin  1819,  pour  des  procédés 
mécanique^  applicables  à  la  construction  des .  rouiFS  de  voi- 
ture. Cette  prolongation  sera  de  di^  aimées  ;  elle  commen- 
cera le  I ."  juillet  prochain,  et  finira  le  1  /'  juillet  i  834- 

Z.  Npq^  ministre  se<:rétaîre  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  Teotécution  de  la  présente  ordon* 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  eh  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  ij  Juin,  Fan 
de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Sifflé  LOUIS. 
Par  le  Roi:  le  Afinîstre  Secrétaire  d'état  au  dêpartementde  Pinîér'.eur  ^ 

S\^é  Corbière. 
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M  .       ,,/;  ^  ObooNN/'^CE  du  Roi  qui  accorde  dei  lettres  de 

'     ;    V'"^'   ^^S  n^fur-né  an  S/  fi^/.i  Jii  iï«/7i  (Jouph- Biaise- 

y      -Alarie) ,  p'**^  ^3  ^^"^  7^^^  Aiej^andrie  en  Piémont  , 

ran-     a        '^^ooïx^  en  reiraiVe ,  chevalier  de  Toidre  royal  de 

la  Légipn  ''^^""^*"^»  ^^'^^"'^"^^^  Clermont-Ferrand ,  départe- 

,  Dicin,  dr  l'|iy-4^t)&aie.  { Paris  ^^MaH  t82j.) 

(  N/  ï7>î77')  Ordonnance  pu  Roi  qui  «ccord^des  lettres 

Je  déclaration  " de  naturaliié  au  S/  Du  Pont  (Jacques- Marie 

Antoine- CéUstin ) ,  né  le  l."  février    1792  à  Iglesias  en  Sar- 

.  'da%nè :,  évô|«e  élu  de  Samosate.  ^»5ain/-(7/(?w^^  zjJubiiSi^) 

(N.*  ^7r278.)  Ordonnance  du  Roi  qnî  admet  ?  établir Jeur 

diHiûciJecn  France,  pour  y: jouir  de  Texercice  des  droits  civilt» 

lani  qu'ils  continueront  d*y. résider, 

1 .°  Le  S/  H  Hautes  (Jacoh- Michel ) ,  né  le  16  septembre  1795 
a  Lai)dron  ,  comté  de  Neufchâieî  en  Suisse,  courrier  de  com- 
jiiccé,  demeurant  à  Paris; 

2.*  Le  S/  Mttradun  ( Jean-Pierre ) ,  né  fe  7  février  1772  à 
Cerniat,  canton  de  Fribourg  en  Suisse,  vérificateur  à  la  compia- 
biliié  de  radiiiinisiraiion  centrale  des  contribution^'' indirectes, 
demeurant  i  Pafis.  ( Saïtit-Ctoud,  2jJf4in  1824.) 

Certifié  coiiforine  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  FrMce)  /HikÛire 

etSccretahe  d'état  au  dépakemaïc  de 

ta  justice ,  , 

A  Paris,  le  1 ."  J^ilkl  1824*,  t 

Comte  DE  PEYKOr^NET. 

'      •^  Cette  cîatc  est  ccïtc  cTe  (a  réccpiîôh  du  l^ulfètiii 

-t  ^-  »u  ministère  de  b  justice.  *      ' 

•   .    '    -  ..,.-.-.,.  .1 

Gji   s'-bonjie   pour  U  l'ullciln  «i.cs  loii ,   à  raison  de  9  francs   par  an  ,  »  la  cai4S«  ^c 
rfmprfiiitric  Voy4le ,  eu  ehct  le*  L'îrccrcurs  dci  postes  Jcs  <lipartemens. 


À    VA  RIS;    t>E    l'imprimer  lERO^yA  LE. 


1/*^  Juillet  1^2^. 
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(  N.*  I.  )  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  mise  en 
activité  de  la  Saciité  d*  assurances  ifiutuelUs  contre  la  Grêler 
établie  à  Paris  pour  les  on^e  Départennns  y  dénommés. 

Au  chaceau  des  Tuileries^  le  j  Mai  1824- 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre, à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  rîntérieur  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  22  janvier  1 82  j  >  portant  auto- 
risation d'une  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle , 
établie  à  Paris  pour  les  départemens  de  la  Serne,  Seine-et- 
Oise,  Seîne*et-Mafne,  Aisne,  Oise,  Eure-et-Loir,  Marne, 
Yonne,  Aube,  Lpiret,  et  Loir-et-Cher; 

Vu  fa  délibération  de  l'assemblée  générale  de  fadite  société 
.  en  date  du  4  février  derilier ,  et  la  demande  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  tendant  à  ce  que  l'activité  de  la  société  soit 
permise  lorsqu'elle  justifiera  d'une  masse  de  valeurs  associées 
à  ses  assurances  pour  trois  millrons  trois  cent  mille  francs, 
au  lieu  d'une  masse  de  six  millions  qui  avait  été  fixée  pour 
condition  de  l'ouverture  des  opérations  ; 

Considérant  que  c'est  dans  la  supposition  d'une  circons- 
cription de  vingt  départemens ,  telle  qu  elle  est  encore  indi- 
quée dans  les  statut^,  qu'avait  été  établie  la  limite  de  six 
millions ,  et  que  >  notice  autorisation  n'ayant  été  donnée ,  quant 
à  présent ,  que  pour  onze  départemens ,  une  réduction  de 
la  quotité  de  la  masse  d'adhésion  est  convenable  ; 
I.    VIL' Série.  A 
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y  Kotï^  Coiiseîl  rfétat  cnicndu , 

^  Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  OROO^TNONS  ce  qui  suit  ; 

Aar^  i.*  La  société  (f assurances  mutuelles  contre  fa 
jgrêle ,  établie  à  Paris  pour  les  onze  départemens  dénommés 
ci-dessus,  est  autorisée  à  ouvrir  ses  opérations  aussitôt  qu'elle 
aura  justifié  que  la  masse  des  valeurs  associées  à  ses  assu- 
rances s'élève  à  trois  millions  trois  cent  mille  francs, 

1.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fin* 
teneur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois  ,  et  insérée  au  Moniteur 
^t  dans  un  des  journaux  d'annonces  judiciaires  de  chacun  des 
départemens  pour  lesquels  ladite  sxxiété  est  autorisée. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  5  Mai,  Fan 
de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  k  Aîînistre  Secrétatre d'état  au  dfpartement  d^  l  intérieur^ 

Signé  CotlBI  EUE. 

{  N."  1.  )  OrJOONNAN c^^v  Roi  portant  acceptation 
diS  Vff'es  faita  par  la  Compagnie  anonyme fo^mte  sous  U 
nom  de  Compagnie  du^  Pont  Henri,  ;;^«r  l  établissement 
d'un  Pont  en  charpente  sur  la  Loue  à  Montrond. 

Au  château  des  Tuileries,  le  16  Juin  1804. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
NavàRÏIE  ,  îi  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé* 
partement  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  dé 
ïa  Loire  >  tendant  à  ce  que  le  bac  qui  sert  au  passage  de  la 
tioîre  à  Montrpnd,  route  départementale  n.**  i.*%  de  Lyon 
à  Montbrison,  soit  remplacé  par  un  pont,  et  la  dépense 
payée  au  moyen  d'un  emprunt  remboursable  par  le  produit 
d'un  péûge  ; 

Vu  la  Ici  du  1 4  floréal  an  X; 
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Vu  lanicle  3  de  la  lot  de  finances  du  10  mai  1 123  i 
Noire  Conseil  d'état  entendu , 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/V  Les  offres  faites  par  la  compagnie  anonyme 
formée  sous  le  nom  de  Compaffiii  du  pont  Henri ,  de  fournir 
deux  cent  cinquante  mille  fr.  pour  concourir  à  rétablissement 
d'un  pont  en  charp>ente  sur  la  Loire  à  Montrond>  route 
départememale  n.'  i  /',  de  Lyon  à  Montbriéon ,  département 
de  la  Loire,  sont  acceptées.  Toutes  les  clauses  et  -conditions 
stipulées  dans  la  soumission  souscrite,  le  1 5  mai  \%z^j  par 
le  S/  Demeaux ,  maire  de  Montbrison  et  membre  de  la 
Chambre  des  Députés,  au  nom  de  cette  compagnie,  rece-* 
yront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  Pour  indemniser  la  compagnie  de  sts  avances,  il  lui 
est  fait  concession  des  produits  du  péage  à  établir  sur  fe 
pont  après  son  achèvement.  Cette  concession  lui  est  faite 
pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  à  dater  du  jour  où  le  pont 
pourra  être  livré  au«public. 

3.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  le  pont  pour  rem- 
bourser la  compagnie  de  la  somme  prêtée ,  sera  conforme  à 
celui  qui  est  annexé  à  (a  présente, 

4.  Dans  le  cas  où  le  système  des  ponts  suspendus  à  des 
chaînes  ou  à  des  faisceaux  dé  fîl  de  fer  serait  adopté  pour 
fa  construction  du  pont  de  Montrond>et  où  il  en  résulterait 
une  diminution  dans  la  dépense  à  faire,  d'après  le  projet 
auquel  s'applique  aujourd'hui  fa  soumission  de  la  compagnie, 
la  durée  de  la  concession  du  péage  sera  réduite  en  propor- 
tion de  la  réduction  qu'éprouveront  les  dépenses,  portées 
dans  ce  projet  à  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  trois 
cent  soixante-dix  francs  soixante-dix-neuf  centimes. 

5 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fin- 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois,  ain^i  que  ia  soumission 
de  la  compagnie  et  le  tarif  du  péag«, 

1.  A  ;2 
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Donné  en  iiotre  château  des  Tuileries,  le  i6  Juin^  Tan 
d«  grâce  1824»  et  d«  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Aiinistn  Secrétaire  d'état  au  dépaneinent  de  F  intérieur, 

Signé  C  o  R  B I  à  R  e.— 

Soumisswn  de  la  Compagnie  anonyme  du  Pont  Henri, 

Je  soussigné,  maire  de  la  ville  de  Montbrison,  membre  de  la 
Chambre  des  Députés,  stipulant  et  m'obligeant  au  nom  d'une  com- 
pagnie, contracte,  moyennant  la  pleine  et  entière  exécution  de 
toutes  les  conditions  ci-après  désignées,  Tengagemint  de  construire, 
à  mes  frais  et  à  ceux  de  ladite  compagnie  ,  un  pont  en  charpente 
avec  piles  et  culées  en  maçonnerie,  sur  la  Loire,  à  Monirond  , 
route départenieiuaie  n.^  1.",  de  Lyon  à  Montbrison,  département 
de  la  Loire. 

Art.  i.^*"  Le  pont  sera  construit  conformément  au  projet  qui 
sera  approuvé  par  M.  le  directeur  des  ponts  et  chaùsisées,  et  dans 
ics  trois  années  qui  suivront  la  notification  de  l'ordonnance  royale 
qui  en  autorisera  rétablissement.  La  compagnie  s'engagea  se  con- 
former, pour  l'exécution  des  u^vaux,  aux  clauses  ei  conditions 
générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  publics. 

2.  La  dépense  de  ce  pont,  évaluée  à  deux  cent  quatre -vtngt- 
dix-sept  mille  trois  cent  soixante- dix  francs  $oixante-dix*neuf 
centimes,  sera  couverte  comme  il  suit  : 

].**  Le  département  de  la  Loire  fournira ,  ainsi  que  le  conseil 
général  en  a  pris  l'engagement ,  une  somme  de.. . .     25,000^ 

2.°  La  ville  de  Montbrison 20,ooo- 

3.*  Les  communes  intéressées  fourniront ^>370-   79* 

4.**  La  compagnie  supportera  le  surplus  de  la  dé- 
pense, montant  à. . . . .« ...••  250,000. 

^97>37Ô^  79- 
Les  fonds  fournis  par  le  département, par  la  ville  de  Montbrison 
et  les  communes,  seront  acquis  à  l'entreprise  et  ne  donneront  Ircti 
à  aucmi  remboursement. 

3.  Pour  indemniser  la  conipagnie  de  la -portion  de  dépense  à  la- 
quelle elle  se  charge  de  pourvoir,  il  lui  sera  fait  concession  des 
produits  du  péage  à  établir  sur  le  pont  après  son  achèvement; 
cette  concession  lui  sera  faite  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à 
dater  du  ')c\mx  où  le  pont  pourra  être  livré  au  public.  11  sera  dressé 
procès-verbal  de  feniréc  en  jottissance  de  la  compagnie. 
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La  perce|)iion  des  droits  dt  péage  se  fera  conformément  au  tarif 
aiinexé  à  la  présente  soumis;»ion. 

Les  frais  de  perception  |;éncràlement  quelconques  seront  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

4.  Au  moyen  de  cette  côncessioii-,  la  compagnie  s'engage  à 
faire  exécuter  à  ses  frais,  pendant  la  durée  du  péage ^  tous  les  tra- 
vaux de  réparation ^t  d'entretien. qui  seront  jugés  nécessaires  pour 
assurer  ie  passage  sur  le  pont.  Ces  travaux  seront  exécutés  sous  la 
direction  oes  ingénieurs,  et,  a utam. que  possible,  de  manière  à  ne 
pas  interccpreir'ies'comuiunicaiions.         / 

5.  Si  le  passage  sur  le  pont  venait  à  être  interrompu  par  le  fait 
de  réparation,  la  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  sans  délai  le 
passage  par  un  bac  ou.  par  des  barques,  suivant'les  usages  du  pays , 
et  elle^ra  autorisée  à  percevoir  pour  ce  passage  les  droits  établis 
sur  lepfpnc  Dans  le  cas  où  la  compagnie  n'apporterait  pas  toute 
l'activité  desifrablçidans  l^^x^ntion  des  ir'avauj^  d  entretien  et  de 
réparation  d u:: pont  y  elle  sera  mise  en  demeure  de  satisfaire  à  ses 
obligations  dans  un  délai  déterminé  ;  passé  lequel ,  l'état  des 
ouvrages  à  faire  sera  dressé- par  l'ingénieur  en  chef  du  départe- 
ment >^ui.seraautorisé  par  M.  le  préfet  à  les  faire  exécuter  par  régie 
aux  frais  de  la  compagnie:  l'administration  pourra,  dans  ce  cas, 
saisir  les  produits  du  péage  jusqu'à  parfait  paiement  de  la  dépense 
qui  aura  été  faite.. 

6.  A  l'expiration  déjà  concession  du  péage,  le  pont  sera  remis 
en  bon  éiat  par  la  compagnie  aux  agens  de  l'administration.  # 

7.  Les  contestations  qni  pourraient  s'élever  touchant  Texécutiorji 
de  la  présente,  seront  jugées  administraiivement  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département,  sauf  recours  au  Conseil  d'état. 

Fait  à  Paris,  ce  15  mai  1824.  Signé  Demeaux, 
Vu  pour  être  ajincxé  ï  J'Ordonnai)ce  royale  en  date  dé  ce  jour  16  Juin 
1824 ,  carcgisirce  sous  le  n.«  2942. 

Le  Aiiaisirt  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur , 

Signé'CoRBlÈRÉ. 

Tarif  des  Droits  de  péage  à  percevoir  au  passage  du  Pont  Henri 

à  Afontrond, 
Une  personne  à  pied o^     5^ 

(Un  enfant  en  âge  de  matcher  seul  paiera  la  laxc 
d'une  personne.  ) 

Un  cheval  ou  mulet  monté ,  avec  son  cavalier. . . .   o.  20. 

Un  chdval  ou  mulet  en  lesse ,  chargé  ou  non o.  15. 

(  Le  conduacur  paie  à  part  la  taxe  de  rarticîc  i  /'  ) 

!•  .A3 
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Un  âne  ou  incsM..  «  «  • c/    5< 

Un  bœuf  ou  une  vache ,  ou  un  taureau* • . . .  o.     7.   1/^ 

Un  veau  ou  porc. ........  ^ o.     J. 

Mouton,  brebis,  chèvre  ou  chevreau,  cochon  de 

Wt, o.     2.  l/i. 

Pour  chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons •  o.     2^  j/ju 

Un  cabriolet  à  un  cheval,  le  conducteur  compris,  o.  60. 

Idem  à  deux  chevaux ^  o.  75. 

Idem  à  trois  chevaux.  • o.  90. 

Une  voiture  à  quatre  roues,  suspendue  sur  ressorts > 

cuir ,. planche  ou  brancard ,  traînée  par  un  seul  cheval^ 

{e  conducteur  compris ^ f . 

Idem  à  deux  chevaux •  • . . .  é .  • i.  i  ;• 

Idem  à  trois  chevaux i. ........  ^    i.  30. 

Idem  à  quatre  chevaux.  ..^ -  . . .    1.  4î- 

Voiture  de  poste  à  deux  ou  quatie  Kl^as ,  à/deur 

chevaux,  compris  le  conducteur  et  le  retour  des  che^ 

vaux ,  pied  levé. ^  • .  « .  4  • . .  • .  »    i.  jo* 

Idem  à  trois  chevaux.  *...•. « .  w t.  65.^ 

Idem  à  quatre  chevaux  ^^ 1 ...  ».  • 1  ^  8o» 

Idem  à  cinq  chevaux 2. 

Voiture  publique  à  quatre  roues,  â  deux  chevaux*^- 

}e  conducteur  compris. o.  6ow 

Idem  augmentée  de  1 5  centimes  par  chaque  çhçval , 

4c  pluf. 

Nota.  Les  voyagcun  qui  sont  dans  les  voîcures  cî-dessus 
désignées,  en  sus  de  la  taxe  cl  esdi  tes  voitures,  paieront 
chacun  pour  une  personne  à  pied. 

Un  char  à  deux  ou  quatre  Toues,  attelé  d'une  paire 
de  bœufs ,  le  conducteur  compris o.  4o- 

Idem  attelé  de  deux  paires  de  bœufs o.  60^ 

Idem  augmenté  de  30  centimes  par  chaque  paire  de 
l>œufs  de  plu». 

Charrette  attelée  d'un  cheval  ou  mulet ,  compris  le 
conducteur O.  jo* 

Idem  à  deux  roues  ou  à  quatre  roues,  attelée  de 
4eux  chevau;;,  le  conducteur  compris a  6j. 

Idem  à  trois  chevaux o.  8y. 

^Idtm  à  quatre  chevaux.. i,  10, 

Idem  à  cinq  chevaux* li  40. 

id(/rk  à  nïx,  çh^v^uy. • . . .  é i.,  7%. 
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ExSAfPTlOIVS., 

Sont  exempts  de  paye/  la  taxe,  MM.  les  magittraw  et  officier» 
généraux  len  fonciioos,  le  préfei  dans  ses  îournéei^,  lei  îngénieun 
et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  traversant  le  pont  pour  leur 
service,,  la  gendarmerie  royale,  les  troupes  dn  Roi  en  marche, 
ïes  trains  d'artillerie,  les  équipages  de  guerre  erleuri  conducteurs 
ainsi  que  les  militaites  isolés  porteurs  de  feuille  de  route  ou  orJre 
de  service,  les  courriers^du  Gouvernement  et  les  0)alies  faisant  le^ 
service  de*  postes  de  l'Etat. 

Vu  pour  être  annexe  à  {'Ordonnance  royale  en  dote  de  ce  jour  1^  lula. 
»8i4 ,  enregistrée  sous  le  n.*'  294». 

Le  Ministre  Sttrétaite  et  état  de  Pimérieur , 
Signé  CORBlàKC. 

(  N/  j.  )  OrdottsANCE  DU  Rat  pûrtantajyprobatiwt      ^ 
dArtiths  ûdditiormeh  aux  Statuts  dt  la  Compagnie  du 
Quatre  Canaux. 

Au  château  des.  Tuileries  ,^  te  16  Juin  y^z\. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
BE  Navarre,  à  tous  ceux  cjui  ces  présentes  verront,  sa  tUr^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tinté-» 
lieur  ; 

Vu  fes  articles  ^^  5,  d  et  7  cte  fa  loî  du  xi  noût  i  82a, 
relatifs  à  l'adjudication  des  emprunts  pour  Taché vemem  d^s 
canaux  de  Bretagne,  du  Nivernais,  du  Duc  de  Berry  et  latéral 
à  la  Loire;  les  conventions  stipulées  entre  notre  minî^fre 
secrétaire  d'état  de  Tintérieur  et  les  adjudicataires,  et  ratifiées 
par  ladite  loi; 

Vu  notre  ordonnance  du  12  0Kirs  ^823  ,  qui  autorise  fes 
adjudicataires  de  ces  enïprunts  a  se  réunir  ep  société  anonyme 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  dei  Quatre  Canaux^  et 
porte  approbation  de  ses  statuts  ; 

Vu  Pacte  constiti^tif  de  cette  société ,  passé  {es  21  et 
22  février  par-devant  M/  Boilleau  et  $on  collègue,  notaires 
àParis; 

Vu  lactt  des  10  el  1 1  scptembw  1823  ,  P«^*^  par-devant 

U  •  A  4 


Digitized 


by  Google 


{  8  ) 
M/  BoiUtau  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  contenant 
quatre  articles  additionnels  aux  statuts  arrêtés  par  iacte 
des  2  1  et  2 2  février  1 8i 3  ,  le  certificat  de  dépât  et  le  tableau 
annexé  audit  acte  ;  cet  acte  ayant  pour  objet  de  donner  aux 
actionnaires  la  faculté  de  déposer  leurs  titres  à  (a  compagnie 
par  portion  de  vingt-cinq  actions  en  échange  d'un  certificat 
de  dépôt,  négociable  et  transmissible  par  endossement,  et  de 
retirer,  à  fur  et  mesure  dtSi  versemens  qui  sont  stipulés  "au 
certificat  de  dépôt,  les  actions  entièrement  libérées; 

Vu  fatte  des  i  j ,  17  et  18  mai  1824,  qui  substitue  un 
nouveau  modèle  de  certificat  de  dépôt  et  un  autre  tableau 
de  libération  des  actions  à  celui  annexé  à  l'acte  des  \  o  et 
1 1  septembre  1823  ; 

Considérant  que  ce  nouveau  mode  de  libération  des 
actions  assure  toutes  les  garanties  que  s'était  réservées  le 
Gouvernement  par  les  conventions  faites  avec  les  adjudica- 
taires desdits  emprunts,  par  le  cahier  des  charges,  et  que 
ces  articles  additionnels  peuvent  être  approuvés  sans  incon-» 
•vénîent; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Noys   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  La  compagnie  des  Quatre  Canaux  est  autorisée 
^  ajouter  à  ses  statuts  primitifs  énoncés  en  l'acte  des  2 1  et 
22  février  1823,  reçu  par  M.*  Boit/eau  et  son  confrère, 
notaires  à  Paris,  les  quatre  articles  additionnels  contenus 
dans  Iacte  des  10  et  11  septembre  1823,  modifiés,  quant 
•:?u  certificat  de  dépôt  et  au  tableau  de  libération,  par  Facte 
subséquent  des  1 5 ,  17  et  18  mai  1824,  lesdits  actes  reçus 
par  le  même  notaire  et  son  confrère.  Ces  articles  addiûonnels 
sont  approuvés. 

Lesdits  actes  et  le  tableau  joint  à  celui  des  ij,  17  et 
\  8  mai ,  resteront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

2^  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tintérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordoiMîance>  qui  sera  publiée 


Digitized 


by  Google 


B   n-678  bis.  {  9  ) 

au  Bulletin  des  lois  avec  les  actes  aitnexés.  Pareille  insertion 
aura  lieu  dans  le  Moniteur  et  dans  un  des  journaux  destinés 
aux  annonces  judiciaires  du  département  de  la  Seine. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1 6  Juin ,  Fan  de 
grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOVIS. 
Par  le  Roî  :  le  Min  istre  Secrétaire  d*état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  Corbière. 


Ensuite  de  l'acte  constitutif  de  la  société  dite  des  Quatre 
Canaux,  passé  dtMBnz M.' Boilleau,  l*un  des  notaires  à  Paris,  sous- 
signé, qui  en  a  minute,  et  son  collègue,  les  21  et  22  février  1823, 
enregistré ,  est  Tacie  dont  la  teneur  suit  : 

El  Tan  182J ,  le»  10  et  11  septembre, par-devant  M.*  Jean-Louis 
BoiHeau  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris,  soussignés, 

Furent  présens  M.  Alexandre- César  de  Lapanou^ey  banquier, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Paradis-Poissonnière,  n.**42,  patenté 
pour  la  présente  année  sous  le  n.°  43  '  >  président  du  conieil  d'ad- 
ministration de  ladite  société; 

M.  Jacques  Lefebvre ,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la 
Paix ,  n.*»  I ,  patenté  pour  la  présente  année  sous  le  n."  8 1  ; 

M.  Dominique 'Isabeau  André  y  banquier,  demeurant  à  Paris, 
rue  Cadet ,  n.**  9 ,  patenté  pour  la  présente  année  sous  le  n.*»  3  1  ; 

M.  Jacques  Laffitte ,  banquier  y  demeurant  à  Paris,  rue  d'Artois, 
n.^  13 ,  4>atenté  pour  la  présente  année  sous  le  n.**  103  ; 

M.  Jacques- Joseph- Auguste- Anne  Ardoin ,.  banquier ,  demeurant 
à  Paris ,  rue  Bergère ,  fl.**  7  ,  patenté  pour  la  présente  année  sous  le 

n."  5;     .  . 

M.  Pierre- François  Paravey ,  négociant ,  demeurant  à  Paris,  rue 
Richer,  n.**  14  ,  patenté  pour  ta  présente  année  sous  le  n.*»  176; 
♦     M.  Michel- Frédéric  PiUet-Will,  négociant,  demeurant  à  Paris, 
niç  des  Filies-Saint-Thomas,  n.°  9, patenté  pour  la  présente  année 
sous  le  n.*>  30; 

M.  Casimir  Périer ,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve 
de  Luxembourg,  n.°  27,  patenté  pour  la  présente  année  sous  le 
n.*»2; 

M,  Anne-Joseph  Baconnière-Saherte ,  jurisconsulte,  demeurant 
ta  Paris  , rue  Neuve  Saint-Nicolas,  n.*»  42;  ,   - 
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Et  M.  Louis  Bêdin,  propriétaire,  deroeurant  à  Parw^  rat  Cïwtt- 
tcreine,  n."  ij  ; 

Tous  membres  du  conseil  d'admînhtratfon  de  la  compagnie  de» 
Quatre  Canaux >  nommés  par  les  ttatuis  de  cette  compagnie ,  tu w 
vant  ledit  acte  de?  21  et  ^2  février  dernier,  et  réunit  au  nombre 
voulu  par  l'article  11  desdits  statuts  pour  la  validité  de  leur» 
décisions: 

Lesquels  on^  dit  que,  selon  le  susdit  acte,  les  actionnaires  de  lar 
Jite  compagnie  ne  sont  admis  à  verser,  à  chaque  semestre,  qu'une 
portion  du  capital  de  chacune  de  leurs  aciions,  en  sorte  qu'aucune 
ne  se  trouvera  complètement  libérée  avant  le  i/'  octobre  f832; 

Qu'en  cet  état  lesdires  actions  ne  présentent  le  placement  que 
d'une  portion  du  capital,  et  qu'elles  imposent  Fobligation  de 
verser  ultérieurement  le  surplus,  obligation  qui  nuit  à  leur  circu- 
lation; 

Qu'en  réunissant  plufieu rs  desdites  actions  il  serait  facile  d'im- 
puter à  quelques-une5  les  ver*emens  successifs  auxquels  toutes  sont 
assujetties ,  en  sorte  qu'à  chaque  semestre  il  serait  délivre  un 
nombre  déterminé  d'actions  entièrement  libérées,  avec  coupons^ 
d'intérêt  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an,  pour  les  semestres  à 
courir  à  dater  de  cette  délivrance,  lesquelles  actions  libérées,  étant 
évidemment  plus  négociables,  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  que 
dfs  actions  qui,  pendant  plusieurs  années,  ne  présentent  qi^'kne 
fractiqn  d'elles-mêmes,  offriraient  parJà  plus  de  facilité  aux  action- 
naires pour  acquitter  les  versemcns  auxquels  ils  sont  snccessive- 
ment  tenus  ; 

Que  s'étant  convaincus  que  cette  mesure  peut  se  concilier  avec 
la  nécessité  de  maintenir  la  garantie  d'un  sixième  exigé  par  le 
.Gouvernement  d'après  l'article  15  du  cahier  desxrharges,  en  ré» 
servant  sur  leurs  actioi>s  non  libérées  une  somme  a^i  moins  équK 
valente  à  ce  sixième  , 

Et  voulant  d'ailleurs  se  contbrme?  an  vœn  ifui  lear  a  été  ex-^ 
primé  par  plusieurs  poneors  d'actions  au  sujet  de  la  mesure  dont 
il  s'agit, 

11$  ont  résolu  d'adopter  les  articles  suivans,  comme  suppléntiwit 
aux  statuts  de  la  compagnie,  sauf  à  les  soumettre  à  l'approbation 
de  Sa  Majesté,  conformément  à  ta  loii 

Art.  î/'  Les  actionnaires  de  la  compagnie  det  Quatre  Canaux 
auront  la  facultéde  déposer  leurs  titces  à  la  compagnie  par  portion 
de  vingt-cinq  actions,  en  échange  desquelles  il  leur  «era  délivré 
tin  certificat  de  dépôt,  négociable-  et  traiHmfsstUe  par  endosie- 
«dent  ^  conformément  au  modèle  joint  à  la  minute  des  pré«^tH<&K 
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fait  sur  du  papier  de  la  régie ,  du  timbre  de  deux  francs,  qui  set* 
e;iregîstré  avec  ladite  minute ,  et  y  est  demeure  joint  après  avoif 
été ,  des  comparans,  certifié  véritable,  signé  et  paraphé  en  présenc^ 
des  notaires  soussignés. 

Lçs  actions  ainsi  déposées  seront  mises  dans  une  caisse  à  trois 
clefs,  conformément  à  Tarticle  30  desdiis  statutsl 

z.  Les  porteurs  de  certificats  de  dépôt  seront  tenus  de  verfer  à 
la  compagnie,  à  mesure  d'échéance,  les  sommes  portées  au  labîeau 
de  libération  contenu  au  même  titre,  et  il  leur  sera  délivré,  à 
chaque  versement,  les  aaions  entièrement  libérées  qui  y  corres- 
pondent, avec  coupons  d'intérêt  de  vingt-cinq  francs  par  seraeftre. 

Ces  coupons  remplaçant  les  fractions  d'intérêt  représentées  par 
•quatre  coupons  attachés  aux  actions,  ceux-ci  seront  annullés  et 
barrés.  ' 

3.  Pour  donner  aux  actions  créées  par  la  compagnie,  suivant  le 
modèleannexé  aux  statuts  desdits  jours  21  et  22  février  dernier, 
la  marque  de  leur  libération ,  il  sera  mis  au  dos  la  mentioft 
suivante: 

«  Actîou  entièrement  libérée  par  certificat  de  dépôt,  n.*' 
»  conformément  aux  statuts  supplémentaires ,  approuvés  par  ordon- 
»•  nance  du  16  juin  1824;  au  moyen  de  quoi  les  quittances  des 
»  verscmcns  ont  été  signées  par  anticipation.  » 

Les  Alemhres  du  Conseil  d* administration ,         Le  Caissier  de  la  Compagnie  des 

Quatre  Canaux , 

4.  Les  coupons  d'intérêt  qui  seront  joints  aux  actions  libérées, 
seront  délivrés  par  bordereau  de  dix  coupons. 

Les  comparans,  en  leur  qualité  d'administrateurs  de  la  corn* 
pagnie  des  Quatre  Canaux,  s'obligent  d'exécuter  les  stipulations 
xx>t>tenues  au  présent  acte ,  aussitôt  qu'elles  auront  été  autorisées 
et  approuvées  par  Sa  Majesté,  et,  pour  cette  exécution ,  font  élec- 
lion  de  domicile  chacun  en  sa  demeure  susdite,  auxquels  lieupc, 
nonobstant,  obligeant,  promettant,  renonçant,  &c. 

Dont  fïcte,  fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude,  pour  M.  de  La- 
yanou-^e,  et  pour  les  autres  parties,  en  leurs  demeures,  lesditsjôtrs» 
.mois  et  an  que  dessus,  en  présence  de  M.  CoUot ,  directeur  de  la 
fabrication  des  monnaies,  demeurant  à  Paris ,  à  i'hôtel  des  Mon^ 
naies,  et  de  M.  Louis-FidèU  Debruge-DuménÙ,  agent  de  change, 
demeurant  à  Paris,  rue  des  Filles*  Saint -Thomas,  n.**  11,  tous 
deux  censeurs  de  ladite  compagnie,  lesquels  ont  signé  avec  les 
.  comparans  et  les  notaires,  après  lecture  faite,  la  minute  des  pré- 
sea^ies,  demeurée  à  M.*  Boilleau. 

£n  marge  de  laquelle  minute  ett  U.mentioa  d'enregiittremeal 
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suivante:  «<  Enregistre  à  Paris,  le  15  septembre  1823,  folio  yË 
y>  verso ,  case  iJ'  Re^u  crois  francs  trente  centimes,  principal  et 
»  dixième.  Signé  Laforcade,  » 

(Suit  la  teneur  de  V annexe  au  modèle  de  certificat  de  dépôt  dont 
la  copie  précède ,  certifié  véritable ,  signé ,  paraphé,  et  annexé  à  la 
minute  de  l'acte  supplémentaire  dont  l'expédition  est  ci-dessus,  en 
date  desdits  jours  m  0  et  11  septembre  tSij,  ) 

Signé  Boilleau  et  Leroy» 

Pour  être  annexé  à  TOrdonnance  royale  du  1^  Juin  1824,  enregistrée 
sous  le  n.^  2935. 

Le  AJiniitre  ^crétaire  d'état  de  Vimérkitr , 

Signé  Corbière. 


Et  les  15,  17  et  18  mai  1 824  «  par-devant  M.*  Boilleau  et  som 
collègue  ,  notaires  à  Paris  ,  soussignés , 

Furent  présens  Aï,  Alexaudre-César  de  Lapanoir^e  ,  banqBiefi 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Paradis-Poissonnière,  n,®  4^  »  ci-de- 
vant, et  présentement  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré,  n.* 29, pa- 
tenté pour  la  présente  année  sous  le  n.**  431  ; 

M.  Jacques  Laffine ,  banquier,  demeurant  à  Paris ,  rue  d'Artois, 
n.°  13,  patenté  pour  la  présente  année  sous  le  n.**  103; 

M.' Jacques-Joseph' Auguste^Anne  Ardoin ,  banquier,  demeu- 
rant à  PaHs,  rue  Bergère,  n.**  7  ,  patenté  pour  la  présente  aaaée 
sons  le  n.®  5  ;  '  ■ 

M.  Florent  SagHo ,  banquier,  demeurant  à  Strasbourg ,  de  pré- 
sent a  Paris  ,  rue  Grange-Batelière  ,  n.°  22  ; 

N\,  Dominique;- Isabeau  André,  banquier^  demeurant  à  Paris, 
rue  des  Petites-Écuries ,  n.®  4^  >  patenté  pour  la  présente  année 
sous  le  n.°  3  I  ;^ 

M.  Casimir  Périer ,  membre  de  la  Chambre  des  Députés  ,  de- 
meurant à  Paris  ,  rue  Neuve  de  Luxembourg,  n.®  27  ; 

M.  Jean- Jacques  Lemercier  de  Nerville ,  demeurant  à  Paris ,  rue 
de  la  Chaussée  d'Antin  ,  n.*>  64; 

M.  Mie  bel- Frédéric  Pillet-Will,  négociant,  demeurant  à  Pa-îs, 
rue  des  Filles- Saint-Thomas,  n.**  9  ,  patenté  sous  le  n.**  30; 

Et  M.  Pierre- François  Paravey ,  négociant,  demeurant  à  Paris, 
rue  Richer  ,  n.°  14,  patenté  sous  le  n.<>  176; 

M.  de  Lapanou:^e ,  président,  et  tous  les  autres,  membres  dn 
conseil  d'administration  de  la  société  anonyme  connue  sous  U 
dénomination  de  Compagnie  des  Quatre  Catjaux ,  nommés  par  les 
iiaïuis  de   cette  compagnie,  suivant  l'acte  constitutit  des  21  et 
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ai  février  1823  ,  dont  la  minute  précède  celle  des  p'-ésen 'es  ,  ap- 
prouvé par  Sa  Majesté  suivant  son  ordonnance  du  12  mars  sui- 
v«int,^et  réunis  au  nombre  voulu  par  l'article  22  desdits  statuts 
pour  la  v^fidité  de  leurs  décisions, 

Lesquels  ont  exposé  que  l'acte  ('es  10  ci  11  septembre  1823, 
dont  la  minute  précède  immédiatement,  conienaiît  des  disposi- 
tions supplémentaires  à  l'acte  constitutif  de  ladite  compagnie  des 
Quatre  Canaux,  a  été  soumis  à  l'approbation  de  Sa  Majesté;  que 
cet  acte  est  sur  le  point  d'obtenir  cette  approbation,  sauf  toute- 
fois, d'après  le  Aoeu  émis  par  le  Conseil  d'éiat,  certaines  modifi- 
cations dans  la  distribution  des  actions  libérées. 

En  conséquence  ,  pour  »e  conformer  audit  vœu  du  Conseil 
d'état ,  les  comparans  ont  adopté  le  nouveau  modèle  de  certificat 
de  dépôt  qu'ils  représentent  afin  d'être  annexé  à  h  minute  des 
présentes;  ce  qui  a  eu  lieu  à  l'instant  après  que  les  comparans  ont 
eu  signé  et  paraphé,  en  présence  des  notaires,  ce  nouveau  modèle 
écrit  sur  une  feuille  de  papier  tinibré  de  deux  francs,  et  qui  sera 
enregistré  avec  le  présent  acte;  entendant  substituer  le  modèle 
joint  à  la  minute  des  présentes ,  à  celui  annexé  à  l'acte  supplémen- 
taire susénoncé  ,  lequel  acte  demeure  rectifié  en  ce  point  et  con- 
firmé pour  tout  le  surplus. 

Dont  acte ,  fait  en  présence  de  MM.  Collot ,  directeur  de  la  fa- 
brication drs  monnaies,  demeurant  à  Paris,  à  l'hôtel  de  la  Mon- 
naie, et  Louis  Fidèle  Debruge-Duménil ,  agent  de  change,  dcrueu- 
lant  à  Paris,  rue  dès  Filles-Saint- Ihomas,  n.**  11,  tous  doux 
censeurs  de  ladite  compagnie,      v 

Fait  et  passé  à  Paris  ,  en  la  demeure  respective  des  comparans , 
les  jours,  mois  et  an  ci-dessus, et  ont  signé  avec  les  notaires,  après 
lecture  faite  de  la  minute  des  présentes,  demeurée  audit  M.'  Boil- 
Uau,  l'un  des  notaires  royaux  à  Paris,  soussigné,  et  sur  laquelle 
est  la  mention  de  l'enregistrement  telle  qu'elle  suit: 

a  Enregistré  à  Par?«,  deuxième  bureau,  le  19  mai  1824,^?^/.  112 
T  verso ,  cûses lei  ^.  Reçu  deux  francs  vingt  centimes,  décime com- 
»  pris.  Signé  Laforcade.  » 

Signé  Boilleau  et  Froger, 

Pour  être  annexé  ï  l'Ordonnance  royale  en  date  du  1  ^  Juin  1824,  enre- 
gistrée sous  le  n.o  2935. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  V intérieur. 

Signé  Corbière. 
(Suit  le  Ctrtificat.  | 
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coMPAGME                              Certificat  dt  à 

Quatre  Canaux.,     I  l  *  <hé  dépof  <?  par  M. 

et   d*action$    %c    jouissance    des   tério  1 
N.«»                   supplémentaires  approuvés  par  ordoniun 

TiTlItS    DtPOSis. 

TITa£5  oiuvRÉi 

Actloiu  à\ 
Séries. 

emprunt. 
Numéros 

Coapoftf 
Séries. 

de  prime. 
Numéros 

Actions 

de 

joufssaocc 

Numéros 

Dates. 

d'accès 

.' 

'""^ 

1 

* 

♦ 

^ 

1        • 

Au  fur  Cl  à  mesure  des  vers«mens  qui  seront  Uin  pour  compléter  icarj 
dans  U  proportion  et  aux  époque»  indit^uccs  par  le  ahlrau  avrc  e*p 

A  défaut  de  paiement  aux  échéances  indiquées,  la  compagnie  fera  isrd 
de  la   plus-value,  s'il  y  en  a,  au  bénéficiaire  du  présent,  confoneânf^ 
Us  Membrts  au  Comité  Stéministrtxvf*  . 
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.  C  Actions  da  l^Emprunt  et  de  Itari  accessoires. 

25  actions  de  Tcmprunt ,  accompag-»é«s  Hc  coapons  de  prime 
mcros  ci-après,  pour  ctrc  libérées  successivement,  confurmémcnt  aux  statuC5 
Roi  en  date  du  t6  juin  1824. 
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nf;t-cin4  actions  ci-tfés&tis,  tc<<f iies  «étions  &eroiit  «Iclivrccs  i  M.  ou  k  ;ion  ordre, 

rit  da  vlngi-c^nq  franc»  par  seme«lre. 

T.brc  d'actions  iii>éiécs  et  d'^icccssoircs  n^cesMir«s  pour  rcaliso  le  versement  dû  ,  sauf  à  tenir  compte 
ie  ;  des  suiuts. 

P.iri»,  ce 
le  Caitsifr  et  U  Cemptfuit  dis  Quêtre  Cûmmux, 
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QU ITTANCES   DES    VerSEMENS, 

\ 

% 

Transferts  par  en  dossement. 


Pawé  â  1  ordre  de  M. 
les          actions  rcsuut  en  nn»in 
d»  la  compagnie,  à  la  charge 
de   faire    les    vcrsemcns    non 
eneore  échus. 

A                        ce 

• 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Afinistrt 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 

la  justice , 

A  Paris ,  fe  3  JuilFet  1  824*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  C5t  celle  de  Ja  rcccj>tion  du  Buitetin 
au  ministère  Hc  la  justice. 

X    PARIS,    DE    l'imprimerie    ROYALE. 

3   Juillet    1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

/ 

(N.*  17.279  )  Ordonnas  CE  du  Roi  ^ui  prescrit 
la  Pub/Uatiôn  ie  la  Bulle  d'institution  canonique  de 
Al.  rÉvêque  de  Montauban. 

Au  château  de  Saint-Cloud  ,  le  23  Juin  t824. 

LiOUIS,  par  la  grice  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre»  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  Salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  ait  dé- 
partement de  rintérieur  ; 

Vu  le  tableau  de  ia  circonscription  des  métropoles  et 
diocèses  du  royaume ,  annexé  k  notre  ordonnance  du  j  i  pc^ 
tobre  1812  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  12  juin  1824  qui  réintègre 
M,  Jean  Lefebvre  de  Ckeverus  dans  la  qualité  et  les  droits  de 
Français  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  s 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Sult:  ' 

Art.  I.*'  La  bulle  donnée  à  Rome,  à  Sainte- Matie- 
Majeure  ,  le  5  des  nones  de  mai  de  Tannée  1 8i4  9  portatlc 
instituiioii  canonique ,  pour  Tévéché  de  Montauban  ,  de 
M.  Jean  Lefebvre  de  Cheverus ,  dernièrement  évêque  d0 
Boston  ,  sera  publiée  dans  ia  forme  accoutumée. 

2.  Ladit«  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  ap« 
probaiion  des  clauses ,  formules  ou  expressions  qu'elle  ren- 
ferme et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la  Charte 
constitutionnelle ,  aux  lois  du  royaume  ,  aux  franchises , 
libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Transcription  sera  faite  de  ladite  bulle  ,  en  latin  et  en 
1.  vu:  Série.  G  g 
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français  ,  sur  les  registres  de  notre  Conseil  d  état.  Le  secré- 
taire général  du  Conseil  fera  mention  de  cette  transcription 
sur'Fonlginal, 

4.  Noire  ministre  secrétaire  d'éiat  au  département  de  Fin- 
térieur ,  et  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice,  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint -Cloud  ,  le  2j  Juin, 
fan  de  grâce  i  824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Sjgné  LOUIS.     . 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Stcrétaire  eî'état  au  départementxie  l'intérieur^ 

Signé  CoRBI  ÈRE. 

(N/  17,2^0.)  pnoONNANCF  DU  Roi  gui  prescrit 
la  Publication  de  la  Bulle  d'institution  canonique  de 
AI.  l'Evêque  de  Caryste  in  partibus. 

Au  château  de  Saint-Cloud  ,  le  27  Juin  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRA^XE  ET  DE 
J^AVARRE ,  à  tous  ceux  qui^es  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDOî^NÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit: 

Art.  I.*'  La  bulle  donnée  k  Rome  ,  &  Sainte-Marie- 
Mafeure ,  le  5  des  nones  de  mai  de  l'année  1824,  ponant 
institution  canonique  de  M.  Pierre-Marie  Cotteret  tn  qua* 
iité  d'évéque  de  Caryste  in  partibus ,  sera  publiée  dans  fâ 
forme  accoutumée. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue- sans  ap- 
probation des  clauses ,  formules  ou  expressions  qu*elle  ren- 
ftrme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contfaires  à*  là  Charte 
Constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume,  aux  fi^anchîses; 
libertés  et  ma^rimes  de  l'église  gallicane.  '  * 

5.  Transcription  sersi  faite  de  ladite  bulle ,  en  latin  et  en 
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français ,  sur  les  registres  cl^  jiatre  Conseil  d'état.  Le  secré- 
taire général  du  Conseil  fera  mention  de  cttu:  iraascriptiou 
fSMr  l'i^riginaL 

4*  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  ée 
f  intérieur,  et  notre  garde  de;»  sceat^»  ministre  secrétaire 
d'étajt  au  dépar!ement  de  la  justice  ,  sont  chargés  ,  chacun 
.en  ce  qui  le  concerne  y  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Popné  en  notre  château  de  Sâint^-CIoud  «  le  17/  ^ur  du 
mois  de  Juin ,  l'an  de  grâce  1 824»  «t  de  notre  règne  le 
trentième. 

J7^/ LOUIS. 
.  Par  le  Roi  :  /f  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  dt  l'intérieur. 

Signé  CoRfilÈBE.. 

(N."  17,281.)   Ordonn  AN  CE  DU  Roi  cjui  prescrit 

la   Publication   de   ta   Bulle    d* institution    canonique   de 

Ai.  l'Evêque  de  Samosate  in  pariibus. 

Au  çhâteaudeSaiQt-ClQud>  le  27  Jutri  i824' 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  dé 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  23  juin  1 824  par  laquelle  nous 
àvon$  accordé  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  au 
$.^  Jacques- M arie-Antoine-Célestln  Du  Pont  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendii  , 

Nous   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit: 

Art.  I  .*'  La  bulle  donnée  à  Rome ,  à  Sainte-Marie- 
Majeure,  le  5  des  nones  de  mai  de  l'année  1 824  ,  portant 
institution  canonique  de  M.  Jacques- Marie- Antoine- Cilestin 
Du  Pont  en  qualité  d'évêque  de  Samosate  in  partibus ,  sera 
publiée  dans  la  forme  accoutumée. 

-     2,  I-adite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  ap- 
probation des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  ren- 
ferme et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  i  la  Chart* 
I.  G  g  2 
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constirutionneKe ,   aux  lois  du  royaume /aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

^.  Transcription  sera  faite  de  ladite  bulfe  ,  en  latin  et  en 
français ,  sur  les  registres  de  notre  Conseil  d'état-  Le  secré- 
taire général  du  Conseil  fera  mention  de  cette  transcription 
sur  loriginal. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tin- 
térieur»  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  tiuffetin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cfoud,  le  27.*  jour  du 
mois  de  Juin,  fan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  tt 
trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  /r  Afinittre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérUur 

Signé  Corbière. 

(N.*  17,282.)   Ordonnance  du  Roi  çui  nomme  une 
'    Commission  chargée  de  recuàllir  les  documens  nécessaires  à 

la  justification  des  Dépenses  dont  la  campagne  d* Espagne 

a  été  l'objet. 

Au  château  de  Saint- Cloud,  le  30  Juin  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 

Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Voulant  réunir,  avant  la  présentation  des  comptes  défi- 
nitifs de  Tannée  1823  ,  tous  les  documens  nécessaires  à  la 
justification  des  dépenses  dont  la  campagne  d*£spagae  a 
été  l'objet  ; 

Notre  Conseil  entendu ,  . 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suic  : 

Art.  I  /'  Une  commission  sera  chargée  de  recueillir  tous 
les  faits  et  documens  propres  à  nous  donner  les  moyens 
d'apprécier  les  causes  et  Turgence  des  crédits  supplémentaires 
accordés  pour  l'exercice  1823.  Elle  consignera  le  résultai 
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de  ses  travaux  dans  un  rapport  qui  devra  nous  être  soumis 
avant  le  i.*'  décembre  prochain. 

2.  La  commission  établie  par  l'article  précédent  sera 
composée  de  notre  cousin  le  maréchal  duc  de  Tarente , 
président,  et  des  S/*  comte  dé  Vil/eman^f  comte  Daru, 
comte  ^/f  Vaublanc ,  baron  de  la  Bouiller'ie  et  Halgan. 

3.  Nos  ministres  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Saint-Cfoud,  le  30.*  jour  de  Juin ,  l'an  de  grâce 
]  824 ,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Afinistres, 
•    ^igné.J."   DE  ViLLÈLE. 

(N.*»  17,283.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettre»  de 
déclaration  de  naturaitté  au  S/  Afontîglio  (  Guide- Antoine" 
Frédéric-Marie)  ,  né  le  24  mari  1772  à  Casai ,  ancien  départe- 
ment de  Marengo ,  colonel  d'infanterie ,  officier  de  la  Légion 
d'honneur.  (Paris,  ij  Novembre  iSij,  ) 

(  N.^  17,284.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  dei  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.'  Boulanger  (Lambert) ,  né  le 
15  août  1762  à  Herbeumont,  grand-duché  de  Luxembourg, 
demeurant  à  Nepvant ,  arrondissement  de  Moniniédy ,  départe- 
ment de  la  Meuse.  (Paris,  2/  Mai  iSzj.) 

(N.*  17,285.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  Sj  Henrion  (Jean-Paul) ,  né  le 
31  mars  1781  à  Tiniigny  ,  grand-duché  de  Luxembourg  ,  de- 
meurant à  Nepvant,  arrondissement  de  Montmcdy,  départe- 
ment de  la  Meuse.  (Paris,  21  Mai  tSzj.) 

(  N.**  17,286.  j  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Iettres.de 
déclaration  de  naturalité  au  S.**  Gustin  (Jean-Nicolas) ,  né  le 
30  juin  1788  à  Fiorenville  ,  royaume  des  Pays-Bas  ,  ancien 
militaire  en  retraite,  demeurant  à  Puilly ,  département  des  Ar- 

,    dennes.  (Paris,  27  Août  tSzj, ) 

(  N.«  17,287.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S  J  Muchard  (Jean- Marie)  ,  né  le 
26  avril  1775  à  Ugine  en  Savoie,  ancien  militaire,  chevalier 
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d^Tcrdre  royal  de  ia  Légion  d'honneur,  demettrani  à  Douai, 
dépancineni  du  Nord.  (Paris  ,  j  Septembre  i8zj,J 

(  N.*»'  17,288.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  fettres  de 
déciaracion  de  naturatiié  au  S/  JVrdc  (Louis)  ,  né  ie  3  août 
1774  à  Thoreos  tn  Savoie,  lambour- ma/or  au  i/'  régi  m*  se 
du  génie,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légioq  d'hoooeur. 
(Patis  ,  2^  Sepieinbre  iSzj  ) 

(N.*»  17,289.  )  Ordonnance  du  Roi  qaîaccerdedes  lettres  ie 
déciaratiun  de  naiuralité  au  S.'  Josse  (Mathieu),  né  le  3  mars 
J781  à  Tintigny  ,  grand-d*uché  de  Luxembourg,  garde  cham- 
pêtre à  Malandry,  arrondissement  de  Sedan,  dépancment  des 
Ardennes.  (Paris,  24  Décembre  1  Szj. ) 

(  N.*»  17,290.)  Ordonnance  du  Roi  quïaccorie  des  fettres  de 
dcclàiraticn  de  naturaliié  au  S,'*Pyk  (Chrétien) ,  né  le  4  juillet 
1792  à  Anwterdani,  royaume  des  Pays-Bas,  soldat  .^n  retraite 
du  i.**"  régiment  des  voltigeurs  de  Tex-garde,  demeurant  à  Paris. 
(  Puris,  2j  Février  182^.  ) 

(  N.<»  17,291.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  ijaiuialiié  au  b / Ledent ( Léonard J ,  né  le26iu  llet 
I7b2  à  Lit'ge  ,  royaume  des  Pays-Bas,  sergent  de  vQltigeurs  au 
0.*  rtgiment  d'infanieiie  de  la  garde  royale.  ( Paris ,  j  Mars 
'8h)  ____ 

(N.**  17,292.)  Ordonnance  ou  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  raturaliié  au  S.'  Parquet  (Jean- Claude  ) ,  né  le 
20  décembre  i7ô8àM?rtigny,  ancien  département  du  Simplun  , 
pictre,  desservant  ta  commune  de  Falleians,  département  du 
Jura.  (Paris ,  so  Mars  tSz^f,  ) 

(N*  '7>^93-)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorisel^ S.' fioiftfi/rf 
( Louis'/iimé) ,  né  le  10  prairial  an  Xill  [30  mai  1805]  i  Sa- 
lon ,  département  des  Bouches-du-Rhône,  à  prendre  du  service 
auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  sans  que,  pour  raison 
de  ce  ,  il  perde  la  qualité  de  Français  et  l'exercice  des  droits  qui 
y  sont  attachés  ;  à  la  charge  néanmoins,  par  lui,  de  ne  jamais, et 
poî^r  quelque  cause  que  ce  puisse  être  ,  porter  les  armes  contre 
ia  France,  sous  les  peines  contenues  dans  tes  lois  et  ordonoances 
du  royaunie.  (Paris ,  10  Mars  /Si^.) 

(  N.*»  17,294.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise racceptarion 
d'une  somme  de  1400  Iran  es  >  léguée  par  le  S.'  Jioirayon  ànik 
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pauvres  de  la  commune  de  SatUlieu ,  département  de  TArdèclïe. 
{  Paris ,  2  Juin  1SZ4.) 

(N.**  17,295.)  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise TacceptaiiQn 
de  divers  objets  mobiliers  et  immobiliers  ,  évalué?  ensemble  à 
j8co  francs,  et  ligues  par  le  S/  Armand  aux  pauvres  de  la 
commune  de  Saint- Aï artin-  Lis  ,  départemeni  de  l'Aude* 
{  Paris,  2  Juin  iSi^»  ) 

{  N.*»  17,296.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
des  Legs  faiis  par  le  S.*  Duporteil ^  savoir:  1.®  à  Thôpital  de 
SainuCyprien  ,  dépariement  de  la  Dordogne,  de  la  moitié  du 
domaine  dit  de  la  petite  Manorie ,  évalué  à  5000  francs ,  sous  la 
réserve  de  Tusufruit  en  faveur  de  la  H}^'^  Madeleine  de  Vassal  ; 
2.®  à  l'église  de  Saint- Cyprien ,  de  la  somme  de  500  francs  ,  et  à 
celle  du  Coux  ,àt  pareille  somme  de  500  francs  ,  qui  ne  feront 
exigibles  qne  lorsque  les  héritiers  du  testateur  seront  entré»  en 
iouissancedu  dcnnaine  de  la  Carrière ^  grevé  d*usuliuii;  (Paris , 
2  Juin  1 824.  )  .  .  -  , 

>  ■       ■    ■  ■ 

(  N.<>  17,297.  )  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  racceptation 
d*une  somme  de  400  francs,  léguée  par  la  D.*  Cfw^ait ,  veuve 
du  S.'  Larivihe ,  aux  pauvres  de  la  commune  de  B  eau  regard , 
départemeni  de  la  Dordogne.  (Paris ,  2  Ju  n  1S14. ) 

(  N.**  17,298.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation 
de  la  Donation  entre-vifs  faite  à  ITiospice  AtPonuAudemer,  dé- 
partement de  TEure,  par  le  S.'  Htrvê  Despaignes  de  Planche- 
ville ,  d'environ  un  tiers  révérant  au  donateur,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  30  décembre  1822,  dans  un  hectare 
71.  ares  65  centiares  de  terres  labourables  situées  à  Saint-Ger" 
main  près  Pont-Auduner ,  ledit  tiers  estimé  800  fmnc?  ;  Indire 
donarion  comprenant  en  outre  ce  qui  pourrait  revenir  audit 
S.*"  de  Planchevi'le  dans  les  deux  autres  iier« ,  à  mesure 'que 
l'hospice  recevrait  en  remplacement ,  d'autres  biens  ou  d'auircs 
revends  de  \'Èiàt.  ( Paris ,  2  Juin  1È24.) 


(N.'»  17,299.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  racceptation, 
J.°  d'une  somme  de  2C0  francs,  2.**  d'une  rente  perpémelle  de 
50  francs ,  léguées  par  le  S/  Mejean  à  Thospice  de  Pe^enas  , 
département  de  l'Hérault.  (  Paris ,  1  Juin  1824.) 

(  N.**  17,500.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hofpice  de 
Roanne ,  département  de  la  Loire,  à  accepter,  i.*  un  Lig<  de 
la  somme  de  4000  francs^  fait  par  la  D^*  Devperichou ,  vtu\e 
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de  Bonnay ,  pour  la  fondation  d*un  lit;  2P.  la  Donation  entre- 
vîfs  de  ia  somme  de  700  francs,  faite  par  U  D.***  Chabnnre  ,  à 
la  charge  de  son  admission  dans  ledit  hospice,  sa  vie  durant. 
(Paris,  2  Juin  1824.) 


(N.«  17,301.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  2CO  francs  ,  et  donnée 
par  la  D."*-*  Fraisse  auLX  pauvres  de  Fiiminy  ,  département  de  la 
Loire.  ( Puris ,  2  Juin  §824.  ) 

(  N.*>  17,302.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Taccemation 
des  Legs  faits  à  i'hôtel-dieu  j  à  l'hôpital  général  et  à  1  œuvre 
du  bouillon  de  la  ville  du  Puy,  département  de  la  Haute-Loire  , 
1 .®  par  le  Sj  Terrasson  de  Fêntfreyde ,  d'une  somme  de  1000  fr. 
pour  chacun  desdits  établissemens;  2.^  par  le  Sj  Moulin  ,  en 
faveur  des  mêmes  h'^spices,  d'une  somme  de  600  francs ,  et  au 
profit  de  l'œuvre  du  bouillon ,  de  pareille  somme  de  600  francs. 
(Paris,  2  Juin  1824.) 

(  N.®  17,303.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d*une  somme  de  600  francs^  léguée  par  la  D.*  Vandfbergue, 
veuve  Vandebergui  de  Villebourê ,  aux  pauvres  de  la  commune 
de  MomUard ,  département  du  Loiret.  (Paris ,  2  Juin  182^) 

Certifié  conforme  par  nous 
Carde  des  sceaux  de  France,  /Ifînistre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris ,  le  i4  JuHIet  1 824*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  dç  la  récepdoo  du  Bulieiin 
au  ministère  de  ia  justice. 

On  s'a1>onne  pour  le  Buliecln  des  lois,  â    raison  et  9  francs  par  ai»«  à  la  caitae  Ac 
rimprlmedc  royale»  ou  chca  les  Direeccurs  des  postes  àK%  déparremcns. 

X  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE. 
14  Juillet  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  679  bis. 


(  N.**  I.)  OrdoSNance  du  Roi  qui  accorde  unt 
Pennon  it  la  Df  veuve  du  SV  DÀrkoùrt,  ex-Caissicr  de  là 
Monnaie  de  Sttasbùurg. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Avril  1824. 

LjO.UIS»  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DU.  Franci  £T 

DE  Navarre  ;  / 

Vu  Fartide  7  du  tare  I/'  de  la  loi  du  22  août  1 79©  , 

L'article  1  .**  dé  celle  du  22  août  1 79  i  , 

L'article  2(J  de  celle  du  2  j  mars  1817, 

Les  articles  3 ,}  et  6  de  notre  ordonniince  du  10  juin 
1817, 

L'avis  du  comité  des  finances  du  i  {  avril  .1824»  et  la 
situation  ,  arrêtée  au  1.*'  janvier  précédent,  dû  cïèàit  dt 
irois  milHons  affecté  aux  petuion^  civiles  ;  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  9 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  OROONMONS  ce  qui  SUit  : 

Art,  I  /'  Il  est  accordé  à  la  D.*  Muguet  (  Thérèse- Agathe  f , 
née  à  Paris  »  oii  elle  a  maintenant  son  donticile  >  le  9  août 
1 778  ,  veuve  du  S/  Chartes-Louis-Daricourt ,  caissier  de  la 
monnaie  de  Strasbourg,  décédé  en  activité  de  service,  le 
29-  juillet  182),  par  suiîe  de  fatigues  éprouvées  dans  leler- 
cice  deses^foiTctions ,  une  pension  annuelle  de  quatre  cent 
dix-sept  francs ,  ain^i  fîxé^  en  raison  du  traitement  de  ciaq 
mille  francs  dont  il  a  }oui  pendant  les  quatre  dernières  at3r 
ué^s  de  ^n  activité. 

Vn S  Série.  A 
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2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  royal  avec  la  jouis- 
sance à  dater  du  30  juillet  1823  ,  lendemain  du  décès  du 
S/  DûricouKt. 

3*  Notre  ministre  secrétaire  d^étatdes  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Doruié  au  château  des  Tuileries  »  le  2 1  Avril  ,  Pan  de 
grâce  1824»  et  de  notre  règfie  le  vingt-neuvième. 

SignéLOVlS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  desfinanus, 
Signé  J.**  DE  VlLLÈLE. 

(N.*  2.  )  OrdONNASCE  du  Roi  qui  accorde  une  Pensm 
au  SJ  Costéi  eX' Payeur  du  département  du  Tarn. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  28  Avril  1824-  ' 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  }a  Ipi  du  22  août  1790  concernant  la  liquidation 

des  pensions , 

L'arrêté  du  Gouvernement  du  1 5  floréal  an  XI , 

L'avis  du  Conseil  d*état  du  2  3  décembre  1806,  approuvé 

par  décret  du  2  5  janvier  suivant , 

Les  articles  26  et  30  de  la  loi  du  25  mars  1817, 

L'article  j  dé  notre  ordonnance  du  20  juin  18 1 7 , 

Et  la  situation  9  au  1/'  janvier  1824»  du  crédit  de  trois 

millions  affecté  à  Tinscription  et  au  paiement  des  pensions 

civiles  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal   des 

finances  ;- 

Notre  Conseil  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.    I."  Il  est  accordé  au  S.'  Costé  ( Étie  Pierrt ) , 

•X- payeur  général  du  département  du  Tarn  ,  né  à  Paris  Je 

20  juillet  1745 ,  et  domicilié  à  Castres  (Tarn  J ,  une  pension 

de  deux  mille  trois  cent  vingt-cinq  francs ,  ainsi  fixée   en 
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rtfkon  de  trenie-iroîs  ans  huit  mois  de  services ,  cessés  Fe  ' 
I  .*'  germinai  an  VIII  [  22  mars  1 80.0  ] ,  et  du  traitement  de 
six  mille  francs  dont  il  a  joui  pendant  les  trois  dernières 
années  de  son  activité.  ' 

2.^  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  royal  avec  la 
jouissaoce  àdater  du  22  juin  prochain,  jour  à  partir  duquel 
sera  anuuliée  d  cessera  d'être  payée  celle  ancienne  de 
quatre  cent  cinquante-irpis  francs  ^  pour  laquelle  le  S/  Costé 
est  déjà  inscrit  au  trésor  royal  sous  le  n.**  }  907. 

3 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présenteordoiïnance ,'  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  28*  Avril ,  l'an  de'l 
grâce  1 824 ,  et  de  nôtre  règne'fe'vhigt-neuvième. 

SîgnéLOVlS. 

Par  le  Roi  :  le  Afinhtre  Secrétaire  d'état  des  finances^ 
Signé  J.«  DE  ViLLÈLE. 


(  N.*  }.)    Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une 
Pension  à  la  D.'  veuve  du  Sf  DoUfus^  ex-Chef  de  bataillon^ 

Au  château  dei  Tuileries,  le  j  Mai  1824. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DR  France;et 
DE  Navarre  ; 

Vu  la  foi  du  26  juillet  1821  concernant  les  donataires 
frailçais  dû  domaine  extraordinaire  entièrement  dépossédés. 

Et  les  pièces  qui ,  en  même  temps  qu'elles  coiîstatent 
que  le  S.'  Jean^Henri  Dollfus ,  ex-chef  de  bataillon  ,  avait 
été  iavesii,  partlécret  du  1 9  mars  1808,  d'une  dotation  de 
deux  mille  francs  en  Westphalie  dont  il  a  été  entièrement 
dépossédé  i  que'né Français  ilest  mort  en  France  fe  23 ^ivrif 
1818  sans  postérité  ,  justifient  également  des  droits  dé  sa 
veuve  à  la  réversion  de  la  pension  de  cinq  cents  francs  ; 
attribuée  aux  donataires  (|e  sa  da^s^  par  fa  K/i  du  26  juillet 
1821;  ' 

A    2 
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Sur  le  npport  de  notre  ministre  secrétaire  (fétu  dei 
fincmces, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suf t  : 

Art.  I."  La  D/  AJétàidc  Susanne-Htnrietie  Coulîûn» 
oée  à  la  Rochelle  (Charente-Inférieure)  le  12  mai  J783, 
veuve  du  S/  Jean-Henri  Dollfus ,  ex-chef  de  bataillon  *  sert 
inscrite  au  trésor  royal  pour  une  pension  de  crnq  cents  francs, 
dont  la  réversion  lui  est  attribuée  par  la  loi  du  26  juillet 
I H21  ;  à  titre  d'indemnité  de  la  perte  de  la  dotation  de  soû 
niari. 

2.  Cette^^  pension ,  dont  la  jouis^aïKe  commencera  à 
compter  du  22  décembre  1  S2 1  ,  sera  payée  à  Paris,  demi* 
tiledela  liiutaîre, 

^,  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  est'chaf|;i 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  TuilerieB  ,  le  5  Mai ,  fan  de  grice 
1 8^4*  et  de  notre  règne  le  vingt  neuvième. 

^^/  LOUIS,     - 
Par  te  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d*étatâtt  fintamt  ^ 
Signé  J.«  DE  ViLLÈLE. 

{ N.'  4-  ^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  nmiriffim 
au  Trésor  royal  de  cinquanti-trois  Pensions  militais»^ 

Au  château  des  Tuileries,  le  12  Mai  1824^ 

LOUIS,  par  ta  grice  de  Dieu,  Roi  db  Fbancb  ft 
DS  Navarre; 

Vu  W  litre  IV  de  la  loi  du,  a  ç  mars  »  8  f  7,  ^ 

Notre  ordonnance  du  20  ftaîn  suivant,  rendue 
evécution , 

Les  articles  i/%  )  et  8  de  la  loi  du  i4  ^ilkt  ^815^, 
relative  à  la  tÎAtion  du*budget  des  dépenses  de  bt  mteat 
^iHiée, 

Notre  ordcmnance  du  2  août  r82o, 

L'article  ta  de  la  loi  du  17  août  1 822 , 
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Et  fa  ikuation,  au  i/'  avril   i8a49  des  cné^cs  fiffeçtés 
à  rinscription  et  au  paieinenc  des  p«t);fiom  .mi{itaii^s  ; 
Sur  itt  rapport  de  notre  mmi^tre  secr^taife  d'état  des 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suît: 

Art.  I/'  Notre  ministre  secrétaire  d*étal  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  les  cinquante-trois  pensions  ci-après ,  montant  en- 
séinMe  îi  la  somme  de  douze  mille  huit  cent  soixante-dix- 
sept  francs,  qui  se  composent,  savoir  : 

Pjfnpièrfiment ,  d*un  doublement  de  solde  de  retraite 
proposé,  aox  termes  de  rartiCic  8  de  la  loi  du  14  juiltet 
1^19 ,  à  titre  de  réversibilité  en  faveur  de  la  teuve  d'un 
vctéran  du  camp  de  Juliens,  composant  letat  nominatif 
annexé  à  la  présente  ordonnance,  ci 

Secondement,  pour  celles  imputables  sur  le  Crédit  spé- 
cial de  six  cent  mille  francs  afïècté  à  Tannée  181a  par 
l'ai  tic'e  5  de  la  mémo  loi ,  comme  destiné  à  remplacer  la 
moitié  du  pf^odort  des  extinctions , 

D'une  solde  de  retraite  comprise  dans  une  ordonnance 
du  10  mars  1824,  insérée  au  Ixulletin  des  lois  n.^  664  hh^ 
soiis  te  numéro  d*ordre  8  •  ci.. ....  • ; 

Troisièmenuttt,  pour  celles  à  inscrire  par  imputation  sur 
le  fonds  de  même  somme  affecté  à  Tannée  1814* 

De  deux  pensions  accordées  à  6ei  veuves  de  militaires 
par  une  autre  ordonnance  du  même  jour  portant  le  même 
numéro  et  insérée  au  même  Bulletin  sous  le  numéro 
d*ordrc  1 3 ,  ci 

Quatrièmement,  pour  celles  dont  Tinscripiion  doit  être 
imputée  sur  le  crédit  à  ouvrir  en  exécution  de1*articlc  ta 
de  la  loi  du  17  août  1 821  » 

De  quarante-neuf  pensions  concernant  une  orphcHnt 
et  quarante- huit  veuves  de  militaires  pensioni\aires  com- 
prises dans  deux  ordonnances  des  18  février  et  10  mars 
nernic/s»  numérotées  55  et  56,  insérées  au  Bulletin  des 
iQi|  n.o  C64  his,  sous  les  numéros  d'ordre  i$  et  9 ^ ci.»  « .  « ., 


Total  des  pensions  à  îmcrirc. 


RàrtlM 
t  . 

I  . 

a- 
5î' 

Sommes. 

.77^ 

'»,.87?- 

2.  Toutes  ces  pensions  seront  pay;ées  suivant  le  mode 
établi  pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites» 
et  la  jouissance  en  commencera  à  courir,  saroîr  t 

A  j 
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*!."  Pour  le  doublement  de  sofde  de  retraite  composant 
Tétai  -nominauf  9  du  i ."  janvier  1819; 

2/  Et  pour  les  autres  pensions  comprises  dans  les  quatre 
ordonnances  qui  viennent  d'être  signalées  9  du  jour  qui  y  est 
indiqué. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 

Et  AT  des  Veuves  de  Vétérans  des  Catnps  de  Juliers  et  d* Alexandrie  dontVinsaip^ 


ARHfiTE  le  présent  eut  a  la  somme  de  deux  cent  sotxante-dix-sepci 

Paris,  le  la  Mai  1824. 

(  N.**  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
a  deux  Veuves  de  militaires  y  dénommées  9  imputables  sur 
le  Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de  la  Loi  du 
jj  Août  1822. 

Au  château  A^$  Tutlenes,  le  12  Mai  1824- 
LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre; 
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an  Bulleirn  dés  fois,  ainsi  que  fétat  nominatif  qui  y  est 
annexé.  ' 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le   12  Mai,  Pan  de 
grâce  1824»  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOVIS. 
.  Pat  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finança , 

Signe  J."  DE  ViLLELE. 

fioubUimnt  de  solde  de  retraite  au  Trésor  royal  est  proposée ,  en  conformité  ae 
!ct  fixation  du  Budget  des  Dépenses, 


MS   ET  PRéNOMS 

«les 

VEUVE5. 


N  VINKENWOY 
'  Cntheriae^  Eiisa- 


N  AISSA  NCE. 


Dates. 


«775' 


Lieux. 


Maeseyck 
(  province 

de 
Lîmboûrg), 


DATE 

du 
mariage. 


10  juin 
1806. 


RÉSIDENCE 

des 

VEUVES. 


QUOTlT* 

de 
U  pension 
qu'elles 
avaient 
obtenue 
en  vertu 

<fe 
Tordon." 
du  %  déc. 
.8.4.. 
a  suppri- 
mer. 


Gîvet 
(Ardennes}. 


OBSERVATIONS. 


Les  deux  en&ns  exis< 
I  tant  issus  du  mariage 
l  derdiis  S/  et  D.«  /f— 
IridtfX,  Savoir,  A9arie^ 
Y/oséfhimi  ,  -n^e  le 
imars  1807  à  Ju1iers,«é 
tAfarif-Agnèt ,  ^^c  1^ 
16  avril  18C9  dant 
Veomirune  de  M. 
leycli ,  auront ,  en 
Ide  préd^ccg  de  leur 
Inicre,  droit  ï  U  mtm< 
■  pension  jusqu'à  ci  qui 
I  la  plus  jeune  ah  atudn 
I  rigc  de  vingt  a^a.  se* 
^complis. 


lohtant  de  la  pension  qui  ie  compose,  à  inscrire  au  trésor  royal. 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  ,  signé  J.«  DE  ViLLètC. 

Vu ,  I .""  les  articles  2  5  et  26  de  la  loi  du  2  ;  mars  1817» 
et  Farticle  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.''  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1  822 ,  et 
notre  ordonnance  du  1 6  octobre  suivant ,  et  le  tableau  n."*  ^ 
annexé  à  ladite  ordonnance  ; 

j^."*  L'état  At%  services  du  lieutènant'CoIonel  d'infanterie 
Fabte,  et  du  chef  de  bataillon  du  génie  Bouchard,  consta- 

A  4 
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lant  que  chacun  d€  ces  afikiers  réunissait  plus  ce  vingt  2:û 
cfactivité  ; 

4.*  Nos  décisions  spéciales  du  24  mars  dernier,  recon- 
naissant que  fes  S/*  Faâre  et  Bouchard  avaient  fendii  à  rÉrat 
des  services  éminens  ; 

5/  Les  fixations  arrêtées  par  notre  minittre  secrétjîre 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  fes  fusiificatîons  régulièrement 
produites»  et  d'après  ta  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
.  attaché  à  son  ministère,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tabfeau  d-après,  portant  fe  n.**  6  j ,  imputables  sur  le  crédit 
à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  12  de  la  loi  du  1 7  août 
1822; 

6  **  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  27  avril  1 824  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  neuf  cent  cin- 
quante fi-ancs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  h 
guerre-, 


DATE 

DURÉE 

NOMS 

f  s 

NOMS    ET  PRENOMS 

^.    1 

n 

GRADES. 

du 

effêeiif». 

ET    FRÉNOII 

lies  militaires. 

décès. 

> 
»9 

2. 
1 1 

S 

*4 

des  vente. 

1 . 

Fabre  ( J§mi- Marie- 

Lieiiccnant- 

tS  avril  1821. 

1 

Af arc  Antoine  J, 

coioneid'infan- 

j 

Hne, 

• 

, 

a.     •Bouchard /^AWt*. 
.     FVafiçêii-XûvierJ, 

Chef  de  ba. 
taîilondi>p[éni( 

1  tom  1822. 

28 

7 

7 

"«a? 
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Nous  AVOMS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  l."  Il  est  accordé  à  chacune  des  D.*""  Faire  et 
Bouc k arrt ,  éénommé^s  au  tableau  ci -après,  une  pension 
tixée  confonnément  aux  îndicaiîons  de  ce  tableau. 

2.  Conformément  à  Tariicfe  1 Q  de  ïa  loi  dii  1 7  août 
1 822,  fesdîtes  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royaf, 
avec  jouissance  de  ce  jour. 

5.  Nos  mfnîstres  secrétaires  d'état  de  îa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
Fexécutîon  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  i\x 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  12.*  jour  du 
mois  de  Mai  «  Tan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
vJHgNneuvicme. 

Signé  LOUIS. 
Par  !c  Roi  :  iè  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  gtterre. 
Signé  B.*»"  DE  Damas. 
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{N^  6  )  OnDONNANCB  DU  Rot  qui  accorde  its 
Penshns  de  retraite  a  quatro  vingt-dix  AlUitdirts  y  dé- 
nommés, payables  dans  la  forme  déterminée  par  l'Oritm' 
nance  royale  du  2j  Juin  182J. 

Au  château  it%  Tuileries,  le  2  Juin  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  Franc£  et 
DE  Navarre; 

Vu  y  I ."  les  articles  2  j  ,  26  »  30  et  3  2  de  ta  loi  du  2  5  mân 
1817; 

2/  Les  articles  5  »  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

)  *  Les  fois  des  1 4  juillet  1819,  19  juillet  1 8  20 ,  et  notre 
ordonnance  du  25  juin  1 823  ; 

4.*"  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.**  61  ; 

5/  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  25  mai  1824,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  quarante  mille 
cinq  cent  cinq  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréttire  d'état  de  b 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*'  II  est  accordé  à  chacun  des  quatre-vingt-dix 
militaires  déiiçmmés  au  tableau  ci -après,  tme  pension  de 
retraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  En  attendant  que  lesdites  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal ,  elles  seront  payées  conformé- 
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ment  à  notre  ordonnance  du  2  s  juin  iSij ,  a^ec  la  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  .certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
j^uppléé  par  un.  extrait  dt  la  présente  ordonnance  «  qui  sera 
délîvré.aux  titulaires  parle  sous-Jntendant  militaire  de  Jeur 
département. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions»  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerrre  ou  de  Thôtel 
royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-après,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même, temps 
leur  soit  déduit  sur  Je  décompte  à  îaîte  des  arrérages  de  leur 
pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  June 
retemie  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'ad- 
ministration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c.,  afin 
qu'elle  soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la 
quotité  de  leur  pension.  ^ 

4»  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  le  cotKeme,  de 
l'exécution  de  la  présème  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2.*  four  du 
mois  de  Juin,  Fan  de  grftce  18249  ^t  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Far  le  Roi  :  le  AUnistn  Secrétain  d^état  de  la  guerre, . 

Signé  B.^'"  D2,  Damas. 
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BroquA  (Pîttre). 


THEVntKVfPiàrfJ.... 
Pn^P/ere- Louis/,.. 


HAIS  S'A  K  C  £. 


Dates. 


5 .  CoèET  (JuHm-J^ntph). 


C, 
7. 

8. 
9- 

10, 

Il . 


15- 
14. 

16. 


^VChliO  f Paul) 

^^r>i  (Jo^efhJ. . .. . , . 


CLAPAREDE/'y.f^il. 

FfftnçohJ. 
^ï.m  (Nicolas) .  : 

MiCLtR  (François) 

PKODHON^a/w^/rj». 

PoUCHER/rfVxrVW;.  . . . 

Bremond  fJosrph'Bar' 

ihéUmi). 

Soudain  f  Chnrft.-Att- 

gustin-FrnnfoisJ, 
D£Brt£F  fJeun-trançois). 

DlSfOVCàuiS/'Jtai/J.. 


B  avril 
M77j. 

5  nov. 

«774. 
«)  sept. 

''775- 
a8  dcc. 

'775- 
I  o  nov. 
1770. 

29  mars 

'77;- 

a4n)ai 

«777- 

t6  arût 
1778. 

!.«*■  j'iilf. 
1778. 

25  mars 
>777- 

I  o  mars 
»77J- 

T.'^'oCt. 

'777- 

I I  nov, 

177.. 

26  mars 

•775- 
28  janv. 

1770. 

6  nov. 

'773- 

<S  mars 

i77j. 


Lieuy. 


Galiax 
(Gen); 

Corsain 
(Côt'.dG.). 

Paris 
(Seinr) 

Montpellier 
(Hrrauli). 

Atons- 
cn-Pcvdlc 

(Nord). 

S.-Didicr 

(C6u-l'Or). 

(Mcurthe). 

(Mcust). 

Mon  tôt 

(H.-Marnc), 

Am^fy 
(Meuse). 

Offlangc 

(Jura).. 

Parés 

(Seine). 

Les  Arcs 

(V.r). 

Maudétour 

(Seine  et-M) 

Bcrgues 

(Nord). 

La  Ncuvillew 

auK-Tourncurs 

(Ar<l«nnes>. 

Cuianc 
(Cher).  ; 


CRADES. 


i>  utf  Al 
«les«crvfc«% 


Capitaine  au 
18.*  régiment 
de  ligne. 

Idrm 
au  24."^  iélfm. 

Capitaine  au  ^' 
rrgiinrni  d'infinie- 
rie  Ifgère. 

Lieutenant  an  j/ 
régiment  d'inlkfite 
ric  ir^ère. 

Ad|tt>lant-i««Uft* 
oflficier  au  6/  f«gi 
ment  «l'artMegic  i 
pied. 

Sergent  au  i.** 
rêgivieni  d'inAntc^. 
tedclAg9rdfr^o]f«le 
Marre  Kal-dek-logU 
an  a.'  régiment  de 
greiudtcrs  achevai 
de  ia  garde. 

iiiem. 

MaréchtI-dct-lôgfs 
au  a.*  régime}) I  de 
eufrassiers  de  U 
garde  royale. 

Mirrehal-des*to> 
$u  au  régiment  de* 
dragons  d«  ia  garde 
royale. 

Maréchal-dcs-lo- 
%h  au  régiment  âts 
hiiàsardfdela-garde 
royale. 

Sergent  i  la  com- 
pagnie de  aous-offi- 
cirr.s  sédentaire  de 
la  garde  royale. 

itergent-major  au 
4^*  régiment  dw- 
tiUcrie  à  pied. 

Idem 

au  C*  idem. 

Idem, 


Sergent  au  i." 
glment  d'infanterie 
de  la  garde  royale. 

Sergent  au  9.*  ré- 
giment de  ligne. 


47 


49 


4» 


k', 


34 


M 


}4 


47 


47 


¥• 


4» 
48 


»7 
7 

2 


»9 
>9 


•  8 


4> 
46 


jo 


Digitized 


by  Google 


î.  n/ 

679  biS 

.    (    'J    ) 

ADE 

^OTITi 

nASE5LiGAL£5 

DOMICILE 

L«ar 

ÉPOQlffc 

lequel 
•Ile 

U  p<|nsi«n. 

là  fixation. 

Het 
litulaîrcs*  ' 

POSITION 
aciuetle. 

de  jouissance 

de 
feur  pension^ 

îuine 
km. 

Orilonn.*>ciu 
17  août  1814. 

îdtm. 

Idem* 

Gaiiaic  (Gers). 
Corsaîti 

(Côte. (l'Or). 
Str;is  bourg 
(Ba£.Rhin). 

Prient . . 
a4i  corps. 

Jdm. 

Idem/ 

j."  janvier  18^:  le  ^Ir- 
nteni  n'aura  lieu  qu'à  ooirpter 
•lu  jciur  qu'il  auM  ce^é  d'être 
ioUc  aur  io  (*\\u\i,  tic  U  guerre. 

Jdm. 
Jdm. 

itcn.* 
;ent. 

889. 
J3«. 

!dm. 
tékm. 

■ 

Monipcllier 
(Hëriult). 

Douai  (Nord). 

Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

ficicr. 

591- 

m- 

Idem. 

SauHea 
{CÀte^'Ory 

Cttr\ 
(aivadat). 

Idm.       . 
lAm. 

1dm. 

'm. 

4«l- 

I7J- 

lÀtm> 

\ 

Idtm. 

Vcrsif-lfw 
(SciiK-tt-OfKp 

Moficoc 
.  (H.-MarncJ. 

idem. 

tJm. 
Um. 

em. 

J7«. 

lém. 

Compîègne 
(Ois.). 

Idtm. 

Idem.  • 

"m. 

J*5- 

Jim. 

OfBange 
(Jura). 

Jdm. 

Uim. 

'an. 

)55- 

1dm. 

Paris  (SctM). 

.    Idem. 

Um. 

^TiX. 

Î»J- 

Idem. 

Trcna»i{V*r). 

Jdm. 

M0. 

tm. 
m. 

Idfm. 
Idem. 

Straf^onm 

(Bas-Rhin). 

Douai  (Nord). 

JdUm. 
Jdm. 

Idm. 
Idm. 

f». 

,  J70- 
4^. 

Idfm. 
Idem. 

Braulteu 

(Aryennes). 

Saint^AmanH 

(Cher). 

Jdm. 
Jdm.  ■ 

.  Uem. 
Idm. 
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BASES  LEGALES 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

lequc 

ae 

de 

des 

POSITION 

^  de  jouissance 

Ile 

de 

égléc^ 

U  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension. 

5cnt. 

jSof 

OrHonn.«  du 

Auxcrrc  , 

Présent 

I."  janvier  18»+  ;  1©  >•*< 

a7aoûi  1814. 

(Yonne). 

au  corps. 

ment  n'aura  tiru  i|a'à  cqfnpt' 
du  jour  qu'il  aura  ceuéil'êt 

em. 

IJm. 

Languidic 

(Morbihan). 

Idem. 

Idem. 

em. 

3?"- 

Idem. 

Clermoiit-Fcrrand 
(Puy.4ie>D6mc}. 

Idem. 

Idm. 

m. 

400. 

•    Idem. 

Saint-U 
^  (Manche). 

Idtm, 

Idem. 

rm. 

395- 

Idem. 

ÀvrancbtfS 
(Manche). 

hkm. 

Idtm. 

m. 

3Î<>- 

Idm.      . 

Toulouse 
(H.  Garonne). 

Idem. 

Idem^ 
/ 

'm. 

34J- 

Idem. 

Chartres 
(Eurc-ci-LoIr). 

Idtm. 

LUm.           i 

m. 

3»o. 

Idem. 

Châteaudun 
(Eure-et-Loir). 

Idejn. 

Idem. 

m. 

400. 

Idem.      ' 

Paris  (Seine). 

Idem. 

'    Idem. 

m. 

400. 

Idem^ 

fii£[noux 

(Vienne). 

Idem. 

Idem. 

7». 

%6o. 

Idem. 

Les  Forges 
(Vienne). 

Idem. 

Idem. 

r//. 

39)- 

Idem. 

Puisienix 
(Marne). 

Idem. 

Id'^m. 

«• 

3î;- 

Idem. 

La  Tour-en- 
Voivre  (Meuse) 

hUm. 

Idem. 

If. 

300. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

». 

19;. 

Idem. 

Auxonne  , 
(Côte-d'Or). 

Idfm, 

Idem.. 

V. 

.     JOO. 

Idm. 

Metz 
(Moselle). 

Idm. 

Idem. 

1. 

}4o. 

Idtm. 

Sai.)t-Maurlce-Àur- 

Idem. 

Idem. 

Darfoire(Rtiôoc}. 

1. 

395- 

Idem. 

Lyon  (Rhône). 

,ldem. 

I.ifm. 

1. 

3'î- 

Idem.     \ 

Jussey 

(Hautc-Saone)^ 

Idem. 

Idem. 
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IIADE 

QL'OTi  ri- 

BASES LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

lequel 

da 

de 

des 

POSITION 

de  jouissance 

clîe 

de 

réglée. 

U  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension. 

rgent. 

305' 

Ordonna  du 

S. -Germain 

Présent 

1."  janvier  1814;  le    pa 

ij  août  1814. 

(Seiiic-ct-0.). 

au  corps. 

ment  n'aura  lieu  qu'i  corn] 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'< 
solde  &ur  le»  fond»  de  la  gue 

(îrm. 

r5- 

Idem, 

Montargîs 
(Loiret). 

Idem, 

Idem, 

de  m. 

395- 

Idem, 

Longuvon 
(Moselle). 

Idem, 

Idem, 

iem. 

370. 

Idem, 

Tiilay— ie—Gaudin 
(Loiret). 

Idem, 

Idem, 

iem. 

350. 

Idem. 

Châlook-sur-Marnc 
(Marne). 

Idem, 

Idem, 

iem. 

360. 

Idem, 

Poitiers 
(Vienne). 

Idem, 

Idem, 

iem. 

po. 

Idem. 

Lourdes 
(H.-Pyrcnées). 

Idem. 

Idem, 

km. 

400. 

Idem. 

CIcrmont 
(  'ii)-dc-Dômt) 

Idem, 

Idem. 

'rm. 

390. 

Idem, 

Lille  (.Nord). 

Idem. 

Idem,      . 

^em. 

3  Ho. 

Lrm. 

Idim. 

Idem,  \ 

Idem. 

'em. 

400, 

Idem, 

Villefranche 
(Loir-et-Cher). 

Hem, 

Idem, 

ftn. 

4uo. 

Jdem, 

Rocroix 

(Ardcnncf). 

Idem. 

Idem. 

W/i, 

375- 

Idem, 

Paris  (Seine). 

Idem, 

Idem. 

em. 

400. 

Idem, 

i^jirraux  (Ucrc). 

En  activité. 

Idem.        . 

fm. 

400. 

lilem. 

i^aris  (Seine). 

Présent 
au    to*|)>. 

Idein. 

-chaJ- 

390. 

Idem. 

Rodes 

Idem. 

Idem, 

iot'is. 

(Avcyron). 

Id.it. 

251. 

Idem, 

Strasbourg 
(Bas-Rhin). 

Idem. 

I4em. 

>oral. 

33»' 

Idem. 

Rennes 
(lîlc-ct-Vilain  ) 

Idem. 

Idem. 

Idat. 

a78. 

Idem, 

Strasbourg 
(Bas^Rhinj. 

Idem, 
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NAISSANCE. 

i!èsécr«ictt 

MOTJfl 

mtitaircs. 

li. 

NOMS  ET  PBÉNOMS. 

<M.   1 

GRADC8. 

de 

75- 

Dates. 

Lieux. 

> 

S 

2 

c 

fartiniK. 

Renard  ^7fd;/^' 

Un  des 

Vaivrc 

Soldat  au  6.*  ré- 

1 

B 

24 

Infirmités 

prcmtCTj 
jour» 

{H. -Saône). 

giment  d'artilîeriea 
pied. 

d'oci.  i8co. 

76, 

B/CQ  (Edouard  Joseph- 
Amé), 

26  avril 
i75<î. 

Douai 

(Nord). 

Garde  d'artillerie 
Je  2.'  clakae. 

4^ 

3 

22 

Ancienncrc 

77- 

BelieU  (H<nri),,,...  . 

Il  août 
1766. 

Nîmes 
(Gard). 

Idem, 

" 

8 

1  ~ 

Ilm, 

78. 

DoRGEON  (Jacqu(s). . . 

7  juillet 
«7'^4. 

Commercy 

(Meuse). 

Idem, 

4} 

9 

8 

lèm. 

79- 

LjMLEMAND  ( Htnri- 
Gahriel  J. 

27  juillet 
17^7. 

Strasbourg 
(Bas-Rhin). 

Idem. 

44 

10 

20 

Idtm, 

80. 

pROJEAN   (  Jean-Bap- 
thn), 

29  janv. 
17(54. 

Copnicrcs 
(H.-Saone). 

Idem, 

48 

5 

28 

Idem, 

8.. 

\L}iï.\a( Claude- M  art.'') 

7  août 
1756. 

Grenoble 
(r.ère). 

Idem 
de  3.' classe. 

4' 

1 

4 

Idem, 

8i. 

B.MLAfiDfN.'colasJ... 

14  mars 
'77S- 

Montigny-sur- 
Vingeannc 
(Côie-d'Or). 

Idem. 

49 

4 

1 

lAem. 

83. 

C ADÏ.T  fJecn-LouhJ, .  . 

2  6oct. 

17(59. 

Srhclc5tatt 
(Bas-Rhin). 

Idem, 

40 

« 

20 

Idi^. 

84. 

DellARD  (Antoine),  .. 

24  fcv. 
»773' 

Lauzerte 
n'am). 

Idem. 

4' 

9 

6 

IdefL 

8;. 

FOURNIER  (Pierre- Jo- 
sq^h). 

21   fcv. 

1764. 

Essertenne 
(H.-Saone). 

Idem, 

f4 

2 

26 

Idm. 

8<J. 

Page  (Jenn) 

16  fév. 
»7^;v 

Plounex'cr- 
Lochrist 

Idem, 

4j 

4 

'7 

Idx. 

(Finistère). 

87. 

Robin  (Claude)^ 

2  avril 
1764. 

Daroi 
(H.-Saone). 

Idem, 

48 

7 

12 

/<4«.  ^ 

88. 

WeRY  (Jean-Fréde'ric),. 

29  avril 
«77»;^ 
6  juin 

Paris 

(Seine) . 

Idem, 

4» 

6 

16 

JJa. 
1 

89. 

VjaL  (Pierre-Gabriel). . 

Auxonne 

Idem. 

4» 

8 

y 

iaJ 

»775. 

(Cote-d'Or). 

*"■ 

90. 

LePROUX  (Martin) 

51  déc. 

Rouans 

Conducteur 

)} 

10 

5 

jjA 

176J. 

(Loirc-Inf.). 

X  d'artillerie. 

J 
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lADE 

QUOTITi 

BAS£SL-£GAL£S 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

lequel 

de 

de 

Aci 

POSITION 

de  joaiwance 

die 

de 

•cgiéc. 

la  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension. 

fclat. 

100^ 

Ordonn."  du 

Vaivre 

Présent 

t ."  janvier  1 824  ;  le  paietner 

27  août  1814* 

(H.-Sauniç). 

Îm  corps. 

n'aur*  lieu  qu'a    compicr  d 
«ur   qu'il    aura    cesse    d'<t'^ 
lolda  sur  lcsf(3ndftde  la  gocrrt 

ded'ar- 
e  de  z.* 

73'- 

Idtm. 

Douai  (Nord). 

En  activité. 

Idet/1, 

em. 

585. 

Idem, 

Co'iourc 
(Pyrcnécs-Or.). 

ïdtm. 

Idem. 

em. 

765. 

Idem» 

Comrocrcy 
(Meuse). 

Idem, 

Idem, 

fm. 

788. 

Idem, 

Boulogite-sur-roer 

Idem, 

Idcn. 

(Pa»-dc-CaUi*). 

cm. 

8^6. 

Idem. 

Cognicres 
(H.-Saone). 

Idem. 

Idem, 

Irm 

J5'  • 

Idem, 

Grenoble 

Idem. 

Idem. 

c!ii»se. 

(Isère). 

•/«. 

691. 

Idem. 

Montigny 
(Côtc^br). 

Idem. 

Idem. 

*m. 

534. 

Idi;m. 

Schelcstau 
(Bas-Rhin). 

Idem. 

Uem. 

m. 

5^0. 

Idem. 

Lauzerte 

(Tarn). 

Idem. 

Idem, 

m. 

700. 

Idem, 

Douai  (Nord). 

Uem, 

Uem. 

'«r. 

586. 

Idem. 

Plounevrt-Lochrist 
(  Finisicrc). 

Idem, 

Idem, 

7W. 

683. 

Idem. 

Daroz 

(1  l.-Saonc). 

Idem, 

Idm. 

*m. 

578. 

Idem, 

Avesnes 

(Pîord). 

Idem, 

Idem, 

m. 

578. 

Idem. 

Auxonne 
(C6te-d*Or). 

Idem. 

Idem. 

jeteur 

700, 

Idem. 

Rouans 

Idrm. 

Uem. 

llcric. 

(Loirc-lnfcr.). 

TAL. 

•40,505 

Digitized 
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(  N/  7.  )  Ordonnance  du  Roi  çuI  accorde  des 
Pensions  de  retraite  à  soixante  -  dix -neuf  Aiilitaires  y  dé* 
nommés ,  payables  dans  la  forme  déterminée  par  V  Ordon- 
nance royale  du  2 y  Juin  182J, 

Au  château  des  Tuileries  ,  le  2  Juin  1824. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  I.**  les  articles  25,  2(î,  30  et  32  de  la  loi  du 
2  j  mars  1817; 

2."*  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suiv  ant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.°  Les  lois  des  i4  JuîHet  i  8  19,  19  juillet  i  820,  et  notre 
ordonnance  du  2  5  juin  1  8  2  3  ; 

4.*  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  fa  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  9en  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après  ,  portant  ie  n/  62  ;  ,       ^ 

5.**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  2  s  mai  1824,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  jiomme  de  vingt-trois  mille 
soixante-deux  fi*ancs  ;  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  \y  II  est  accordé  k  chacun  des  soixante-dir-neuf 
mili  aires  dénommés  au  tableau  ci  après,  une  pension  de 
retraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 
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2.  £n  attendant  que  lesdites  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal ,  elies  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  25  juin  1  82)^  avec  la  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
suppléé  {.ar  un  extrait  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de  leur 
département. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu* 
laîres  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  dudit 
sous-intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu ,  sur  (es  fonds  de  la  guerre  m\x  de  i'hôtel 
royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-après,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  Tadmi- 
ttistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c.,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2.'  jour  du 
mois  de  Juin,  Tan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
vingt  neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  U  Afinistre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.°"  DE  Damas. 
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lADE 

"  "  -I  ■  ' 

QUOTITE 

BASE5  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

lequel 

de 

des 

POSITION 

de  jouissance 

t\k 

de 

de 

réglée. 

U  pcn&ion. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension. 

ûtaine 

1,050^ 

Orcîonn.**  du 

Nantes 

Présent 

I."  janvier  18*4;   le  paie- 

27 août  1814. 

(Loirc-Infér.). 

au   corps. 

ment  n'aura  lieu  qu'à  comptei 
du  jour  qu'il  aura  cesti  d'être 
soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre. 

km. 

^•5î- 

Idem. 

Diqucley 
(Meurthe). 

Idem. 

Idem. 

9US- 

5^5- 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Sans 

i.^ir  janvier  1823  ;  idem. 

;enani 

traitement. 

>oraî. 

340. 

îdcm. 

Paris  (Seine). 

Présent  à  la  a.* 
corapagnie  de  sous- 
officiers  sédenuircf. 

!.•'  janvier  \Zi/^/idem. 

Vm. 

293. 

Idem. 

Idem, 

IdemàU^.* 

Idem. 

yn. 

540. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

'em. 

33»- 

Idem, 

Châtillon 
(Côte-d'Or). 

Idem  à  la  4.* 

Idem. 

an. 

33^ 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem, 

Idem. 

tm. 

268. 

Idem. 

Lourdes 
(H.- Pyrénées). 

Idem  à  la  7.* 

Idem. 

cm. 

3»7- 

Idem, 

Lille  (Nord). 

Idem  à  la  8.« 

Idem. 

Tm.  ^ 

276. 

Idem. 

Fougères 
(Ule-et-Vilaine) 

Idem  à  la  1 0/ 

Idem. 

cm. 

301. 

Idem. 

Lorient 
(Morbihan). 

Idem. 

Idem. 

f/W. 

340. 

Idem. 

Port-Louis 
(Morbihan). 

Idem  à  la  i  o.« 

,  Idem. 

fin. 

^JS- 

Idem. 

Chanceaux 
(Cotc-d'a). 

Présent  à  la  i.'* 
compagnie  de  fusi- 
liers scdcn  taircs. 

Idem. 

*m. 

iBtj. 

Idem. 

Rosay 
(Seine-et-M.). 

Présent 
au   corps. 

Idem. 

'm. 

289. 

Idem. 

Paris   (Seine). 

Présent  à  !a  8' 

Idem. 

compagnie  de  fuil- 

llcrs  sédcnuircs. 

m. 

340. 

Idem. 

Péronnc 

Présent' 

Idem. 

(Somme). 

au  corps. 

" 

m. 

2J9. 

Idem, 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 
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QvoTiri 
la  pension. 


34of 

M7- 
125. 

306. 
179. 
2.3. 

aai 

340, 
400. 
130. 
24a. 

100. 
300. 

228. 

270. 


BASES  LEGALES 

de 
la  fixation. 


Ordonn/*  du 
27  août  1S14. 

Idem, 
JJem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 
idem. 


(  ^7  ) 

DOMICILE 

des 

ti(ulaire5. 


Nantes 
(Loirc-Infcr.). 

Paris  (Scinc). 
Idem, 

Saint  Di'nîs 
(Seine). 

Lhcrsvilltrs 
(Moselle). 

Nîmes  (Gard), 
Paris  (ScîneJ. 


Vannes 
{  Morbihan). 
Fîgeac  (Lot). 

Saint-Cloud 
(Sx:ine-et-Oi$c), 

Casteinaux 
(Aveyron). 

Troycs  (Aube) 


Paris  (Seine). 

Marcbcvidc 

Lomb  rs 

(Tarr). 

L'Hle(.Ma.ne). 


Leur 

POSÎTION 

actuelle. 


Présent 
au  corps. 

Idem, 

Idem, 

Um. 

IdemU 

Idem, 

Idem» 


Idem, 
Idem. 
Idem„ 


iirrs  sfdent»ire«. 
■Prcçcnt 


ÉPOQUE 

de  jouissance 

de 
leur  pension. 


I.*'  ianvicr  18S4  ;  le  pale 
ment  n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  aura  cessé  <1  être 
^oidi  sur  les  totiàs  deiaguerre. 

"  Idem^ 


Idem. 


au 


corps. 

Idem. 

Idem, 
lirm. 
Idem, 


Idem. 
Idem. 
Idem^ 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

L/em. 

Idem. 

fdem. 
Idem, 


Digitized 


by  Google 


(  28   ) 


NOMS   ET  PRENOMS. 


iiLLLLn(Fr/J/ricJ{i), 

^OllLLYf Louis- Afjtoi/ieJ 
CWX^UITÏ. (François). . . 

\ndrÉ  (François) 

riusSON  (Franco' s),,  . 

FhaNCHETEAU     (Au- 
guste), 

OOUSSERAIN     (Pierre- 
Jacques), 

BOURBAU  (Pi^rre-Fran 
çoiS'Caiimir). 

CoUDRAY   (Pierre-An- 
toine }, 

::hicotot      (Claude 
Vincent).  ^ 

D  U  V  A  L  (Jean  ■  Alathias), 

^'AVV m  (Etienne) 

r£  M  ?L'ï(Frnnço:s^Félix). 
ChABERT  (Pierre)  ... 

rioSÉE  (Gérard) 

>^^Kl\^  (Vincent) 


17  jjin 
'774- 

3  ocr. 
1776. 

a  mcssi.l, 

an  > 
[  30  juin 

»797]- 


\o  oct. 

1769. 

18  août 
1770. 

7  vcnHém. 

an  6 

[  28  sept. 

'797  J. 

3   fructidor 

an  9 

[  2o  août 

1801  ]. 

5    juilf. 

I781. 

17  jaiiv. 

'775- 

1  janv, 

2  juin 
1756. 

20  mars 

»774- 

8  oct, 

1770. 

14  m^i 
1771. 

1 8  mars 

1760. 

i2   janv 

1771. 


i  Cit  ne  Fiançaii. 


Landau 

royaume 

dcBav.crc). 

Besançon 

(Doubs). 

Brerenoux 

(Lot). 


Agincourt 

(  Mcurthe  ). 

Nancy 

(Mcurthe). 
Aigrcfcuillc 
(Loire-lnf.). 

Vihicrs 
(M.-et-L). 

Doiillcns 
(Somme). 

Perray 
(Seinc-ciO) 

Bcaunc 
(Côtc-d'Or). 

Au!<Tgcnville 
»Scinc-ci-Oikc). 

Sury-mx-Boii 
(  Jx>iret). 

LcSonif.h 

(P.-deCal.). 

Fontaine 

(hère). 

Séqhault 
Ardenncs). 

Cui^nîèrcs 
(Oise). 


GRADES. 


Fusilier   au 
2o.e    régiment 
de  ligne. 
Idem  au  44.« 
icgim.de  ligne. 

Idem  au  49-* 
régim.dclignc. 

/ 

Maître  guêtrie^ 
au  52.«  idem. 

Fusilier 
au52.«  idem. 

Chasseur  au  19. 
régiment  d'inlaote- 
rie  légère. 

Soldat  au  2.*  régi- 
ment d'artillerie  À 
chev»l. 

Fusilier  «éden- 
laireà  la  3.*  comp. 

Idem, 


Idem 

à  la  6.®  comp. 

Idem. 

Idem. 

Idem 
à  fa  9.*' comp. 

Idem 
à  la  I  o.*^  conip. 

Idem 
à  la  II.*  comp 

Idem. 
à  la  1 3 .«  comp. 


*; 


3 
3 

M 

4 
«9 

a 

»9 

7 

M 

18 


AncieniKi 


Um. 


Blotaie  p4 
évalacc  fffka 
sPildcsaMrMi 
mecs  i  kpott 
>oiaedrr«i|d' 
membtc 

Ancknoac 


Mit 

Ampoié 
du  bras^ 


Inli 


fàm. 
1^1 


1 
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lADE 

QUOTITÉ 

BASES  LÉGALE5 

DOMICILE 

Leuf 

"  ÉPOQUE 

lequel 
elle 
réglée. 

o 

de 

la  pension. 

de 
la  fixation. 

des 

titulaires. 

POSITION 

actuelle. 

de  jouissance 

s     de 
leur  pension. 

)Idat. 

263» 
.85. 

Ordonn.^'  du 
27  août  1814. 

Hem, 

Strafhourg 
(Bas-Rhin). 

Besançon 
(Douhs). 

Pré5ciu 
au  corps. 

Idem. 

1.*'  janvier  18  «4;    le  paie- 
ment n'aura  lieu  <rtl*i  compter 
M\  jour  qu'il  aura  cessé  trêtrc 
oldé  sur  les  fondsdc  la  guerre. 
Idem. 

(cm. 

188. 

îdm. 

Paris  (Seine). 

Idem, 

Idem, 

'tm. 

.8y. 

Idem, 

Naticy 
(Meurthe). 

Idrm, 

Ilem, 

em. 

189. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

em. 

118. 

Idem, 

Nanfi 
(  Loire-lnfér.  ). 

Idem, 

Idtm. 

rm. 

100. 

Idem, 

Vihîers 
(Mainc-et-L). 

Idem. 

Idem, 

em. 

^ofl. 

Idem, 

Amiens 
(Somme). 

Idm. 

Idem, 

tni. 

JOO. 

Idem, 

Gailïon 
(Eure). 

Idem. 

Idem. 

'tn. 

114. 

Idem, 

Paris  (Seine). 

Idem, 

Idem. 

m. 

»'4- 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idfm, 

m, 
m. 

»74- 
218. 

240. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

Sury-aux-13oîs 

(Loiret). 

Doullens 

(Somme). 

Grenoble 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem, 
Idem. 

m. 

281. 

278. 

Idem. 
Idem, 

(Isère). 

Séchauft 

(Ardennes). 

Salins 

(Jura). 

Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
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NOMS   ET  PRÉNOMS. 

i,i„          -           „ 

GRADES. 

è 

CA 

Dates. 

Lieux. 

0 

c 
3 

Jartr; 

5'- 

Deh  a S5E  (  Henri- Ditu- 

1  .<^  fév. 

Dînant 

Fusilier  séden- 

22 

1 1 

12 

la&ima 

dunni)  (1). 

»757- 

(  royaume 

taire  à  la   16.' 

«1    de   ai 

des 

rompagnie. 

irnKO  i  ^ 

Pay.-lias). 

5*- 

Paquet  ^yrflV 

10  juin 
»773- 

Saini-Hilairc- 

la-TrtiPe 
(H.-Vieiitic). 

Idem 
à  fa  30.C  comp. 

49 

9 

-  > 

Anc.fcj 

sy- 

MASSONNEAUD/''>rtwy. 

6  janv. 

1771. 

La  Croix 
(H.-Vienne) 

Idem 
à  la  3  î.«^comp. 

40 

8 

^T 

lêOL 

54. 

PeyrinET  (François),,, 

20   janv. 
1770. 

Suint- Laurcnt- 

Ici-ÉglLcs 

(H .. Vienne;. 

Idem, 

44 

A 

M 

là^. 

55. 

Roux  (Uofiixrd),^ 

6  juillet 
1771. 

S.-Gcrmaiii- 

Tambour  i  la  )j.* 
compagnie  de  fusi- 

-ii 

8 

1  î 

iicr. 

(H.-Vicnnc). 

liers  >c'icnuim. 

56. 

\VCLh\^  (Pierre) 

2  janv. 

1770. 

Siint-Sflvain 
Ba  -Ic-Roc 
(  Creuic  ). 

Fusilier  scdcnt. 
à  la  39.«comp. 

6 

1 V 

'•' 

57- 

Benoît  (Pierre-Ètiennc- 

2   août 

Ro*  ourt 

Idem, 

4J 

S 

M 

l.-^ 

Dominique), 
CORMC  { Charles) 

1769. 

(Aisne). 

58. 

1 4  (1er. 

Comhnt 

Idem, 

4^ 

10 

^> 

lam 

^j.S, 

(  Finistère  ). 

59. 

LaGARIGUE  (Bernard), 

5  juillet. 
1763 

Plazac 
(  Oordo^^nc) 

Idem, 

4i 

» 

6 

'   ^^ 

60. 

LaIH  (Jean-françois)..  . 

19  sept. 
1771. 

Tronchct 
(Ille-et-VH.). 

Idem, 

4- 

6 

2  1 

;à' 

61. 

Po LLA RD  (Marin-Fran- 
çms;. 

21  oct. 

.758. 

Alcnçon 
(Orne). 

Idem. 

}9 

* 

l  1 

Anr-jfl 
cl  if'^ 

<îi. 

Bauduin   ( Jtnn -Tho- 
mas), 
LafEVre  (Nicolas), .  . 

i6  dcc. 

Salsy 
(Somme). 

Idem 

i8 

1 1 

7 

Anoc* 

.766. 

à  la  45. «  comp. 

6j. 

1768. 

vSaint  Avt)ld 
(Moselle). 

Idem. 

>- 

it 

^7 

tij. 

64. 

MoISSF.NET  (Jacques  ). 

25  sept. 

.769. 

Nuits 
(Côtci'Oi). 

Idem, 

4^ 

B 

\K. 

ii* 

6;. 

Pecclet  (  FiançoiS'Eu- 

8  juin 

S.'*-Colombc 

(  DouSs). 

Mcnii-Bœj' 
(Manche). 

Idem, 

5« 

10 

20 

i^i 

66. 

gène  ), 
B LO U 1 N  (Marin- 1. ouii). 

'771' 
19  sept. 

'757' 

Cinonnier  i  L  6.' 
c  mpagnie    de  ca- 
nonnlcr*    kédcuL 

3^ 

3 

»5 

y^ 

67. 

DlLAUtiAY  (Jean) 

22  juin 

1772. 

Ingrande 
(Maiiie-ct-L.) 

Idem. 
4  la  1 1.«  connp. 

>i 

8 

•5 

>i 

68. 

DeGUIL  (Pierre- Jaeques) 

22  MOV. 

,78.. 

Parthcnay 
(Dcux-Scv.) 

Lieutenant 
d'infanterie. 

jo 

f 

a 

BM 

ciaïirJ* 

(»}  Il  /e»i  p«unru  M^rr»  dq  minutere  a«  la  ju*«^e  pour  sa  iiatutiliù|tioB.  (  Oré0nman€e  4»  X/k»  »^*^  , 
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i  V   ) 


qvorirà 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

éPOQUE 

'     *' 

de 

dct 

POSITION 

de  jouissance 
de 

la  pension. 

!t  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension. 

300* 

Ordonn.^*cîii 

Paris  (.Sein(  ). 

Présent 

X.*'  janvier  1834;  le  paie- 

27 août  i8^« 

ment  n'aura  tiru  qu'à  compter 

au  cor])S. 

du  jour  q^u'il  aura  ces»c  d°£iie 

1 

&'jidcsur  les  fonda  de  la  guerre. 

^00. 

Idftn. 

Saini-HiUirtf. 

Idem. 

Idem. 

U-TreJilc 

(  Haute  Vienne). 

*3}- 

Idem. 

La  Rûclicllc 
(Cliaremc-Inf). 

Idem, 

Idem. 

ISO' 

Idm. 

Saini-Laurcni- 

iei-Ég'1'4» 

(Hauu- Vienne). 

Idem. 

tdtm. 

14R 

Uem. 

Saiiu^Gcrmain 
[Haute^Vicnnc) 

Idem. 

Idem. 

1.4. 

Idem. 

Orléans 
(Loiret). 

Idem. 

Idan. 

251. 

fdem. 

Arnienticrcs 
(Aisne). 

Idem. 

lUm. 

148. 

Idem. 

Morlaix 
(  Finistère). 

Idem, 

Idem. 

240. 

Idem. 

6'arlat 
(Dordognr). 

Id(m. 

Idem. 

.85. 

IJem. 

Rennes 

(dlc-ut-Vilainc) 

Idem. 

Idem. 

218. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

218 

Idenu 

Falvy 

(  Somme  ). 

Idem. 

Idem. 

300, 

I.iem. 

Saint  Avold 

(.\''0:c:!c). 

Idem. 

Idfm. 

285. 

Idfm. 

Nuits 
(Côte-il  C;r). 

Idem. 

Idem. 

2.8. 

Idem. 

Pontarlier 
(Doubf). 

Idem. 

Idem. 

214. 

Idem. 

Paris  (Scint). 

Iden. 

I.ttm. 

300 

Idem. 

Lorient 

(Morbihan). 

Idem. 

Idm. 

450 

Idem. 

Cbâtellcraiiit 
(Vienne). 

Jo'iit   «Iii   fr.lfe- 
mcni  «Je  retorn.e. 

Idem. 

1 
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(   3Î   ) 


quotitI   IbASESLÉGALES  domicile 

r. 
de 


la  penifon. 


de 
la  fixation» 


des 

titulaires. 


Leur 

POSITION 
actuelle. 


ÉPOQUE 

de  jouissance 

Ue 
feor  f>ension. 


274^ 


($39, 

340 

2;i. 

Z28. 
165. 


Ordonn.«  du 
27  août  1814 

Jtiem. 
Idem,      ' 

Idem, 
Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem, 
IJcm, 


23.0^2. 


Paris  (Seine). 

LePuy 

(  Haute-Loire  ). 

Figcac 

(Lot). 

Versai  Kcs 

(Scinc-ei-Oise) 

Paris  (Seine). 

Idem. 


Kirchnaumen 

(Moselle). 

Saîni-Arnoul- 

dcs-Bols 
(  Eure-et-Loir  ). 

Ccaulcé 
(  Mayenne  ). 

Paris  (Seine). 


idem. 


AThôpitalmi 
iitaire  de  Metz. 

traitements 
Idem, 


fdem. 

A  riiôtel  royal 
des  invalides. 

Idem, 


Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem, 
Idem. 


i,*'  jaiiv.  18a)  ;  le  palemcni 
n'aura  lieu  quV  compterdu  jour 
^u'ilaura  iaiè  d'être  soldé  su  1 
les  fonds  de  la  guerre. 

i.^' janvier  1823. 

I.*'  janvier  i8aj;  \fi  paie- 
ment n'aurk  if  eii  qu'i  compKr 
•lu  jour  qu'il  aura  cessé  d'être 
•oidé.sùr  les  fonds  de  la  guerre. 

"  janvier  1824;  idem. 

1,"  janv.  i8i4.;  le  paiement 
n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour 
de  sa  radiation  des  contr61es  de 
l'hôtel  royal  des  invalides. 

Idem. 


Idem» 
Idem. 
Idem, 

fdem^ 
Idem. 
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(N.*  8.  )  Ordonnance  du  Roj  qui  accorde  des  Pensions 
di  retraite  à  quarante-deux  Militai^fs  y  dénommés, payables 
dans  la  forme  déterminée  par  V  Ordo/inance  royale  du  2 j  Juin 
s82S^ 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Juin  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu,  I  /  les  articles  25 ,  26 ,  30  et  32  de  la  loi  du  2  j  mars 
«817; 

2."*  Les  articles  3, ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  ]m 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  ceiw 
loi; 

3.*  Les  lois  des  i  i  juillet  1819,  19  juillet  i  820,  et  notre 
ordonnance  du  25  juin  1823; 

4.*  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d*état  de  la  guerre,  d  après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
tfétkt  attaché  à  son  minii»tère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  porianl  le  n.**  60  ; 

5 .°  L*avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fiiiances. 
en  date  du  i  8  mai  i  824  ,  portant  qu'il  a  reconnu  fa  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la:  somme  de  vingt-quarrc 
irtille  huit  cent  trente-neuf  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ii;inisrre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ 'et  ORDONNONS  ce  qui  SUlt  :   , 

Art.  I  /'  II  est  accordé  à  chacun  des  quarante-deux  mifr- 
taires  dénommés  au  tableau  ci-après ,  une  pension  de  rctraiu 
fwûée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 
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2.  £n  attendant  que  lebdiies  pensions  puissent  être  ins* 
critcs  à  noire  trésor  royal,  elles  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  25  juin  1  823 ,  avec  ia  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau* 

Le  ceriiiicat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de  leur 
département. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Thotel 
royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-après,  un  traitement  militaîre  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de 
leur  pension. 

Ce  certilicai  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'ime 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  £ût  partie,  &c.,  afin  qu'elle 
soit  Continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  de$ 
finances  sont  chargés ,  chaaui  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2.*  jour  du 
mois  de  Juin,  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Minïstrt  Secrétaire  d'état  de  U  gutm, 
Signé  B.'«  DE  Dama$. 
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BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

de 

éts 

POSITION 

de  jouissance 
de 

ta  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension. 

Ordonn.««  du 
17  août  1814. 

Riscle  (Gers). 

Présent 
au  corps. 

1.*'  jftnv.  aSa^;  if  paiement 
n'aura  \\é\x  qu'à  com6t«r  du 
jour    qu'il   aura  ttU  d'Itr^ 
koidé  lur  les  fonds  de  iarguAre. 

Idem. 

Metz  (Moselle). 

Idem, 

1."  janvier  \^x^\idim. 

/ 

Idem. 

La  Côte-Saînt- 
André  (Isère). 

Idem. 

\ 
!.w  janvier  iSii;idem. 

Idem. 

Nicorps 
(Manche). 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Meta 
(Moselle). 

Jouit  du  traite- 
meni  do  disponi* 
bHiié. 

Idm. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

.      Présent 
au  corps. 

!.«'  janvier  1813; /</fw. 

Idem. 

Gînchy 
(Somme). 

Idem. 

1.*'  janvier  \^x^\idem. 

Idem. 

Vcrmanton 
(Yonne). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ernemont-la-VHIette 
(Seine-Inférieure). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Tours 
(Indre-et-Loire) 

Idem. 

!.•»  fanvicr  x^x-^^idcm. 

Idem. 

Magny 
(Seinc-et-M.). 

Idem. 

I."  janvier  \^i\\idtm. 

Idem. 

Saint-Malo 
(Hle-ct-Vilaine). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Bar-îe-Duc 
(Meuse). 

Idem. 

Idem.          ' 

* 

Idem. 

Pont-Châieau 
(Loire-lnfér.}. 

Idem. 

Idtm. 

Idem. 

Callac 
(Côtcs-du-N.). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Hcnnebon 
(Morbihan). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Laroquehron 
(Cantal).   • 

Idem. 

Idem. 

Jdem. 

Marmanric 
(Lotct-Garon.) 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Boudetandes 

1        Idem. 

Idem. 

/ 

(Ille-eiVilaine) 

1 
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QVOlITi 

BAfrsiÉGALF? 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

de 

rfc 

des 

POSITION 

de  jouissance 
leur  pension. 

fa  pension. 

la  fixation. 

tîtidaîrcs. 

actuelle. 

355' 

Orrîonn.*^'  fîii 

Narte5 

Prt'sent 

!.•' janvier   1834.;  le  paie- 

27  août   1814. 

(l.oire-Infcr.) 

au  corp5. 

ment  n  auraiiru  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'êcrc' 
<>o<dé  lur  les  fonds  de  la  fuevrc. 

iCn, 

Idem. 

P'nnroMrr 

(Cô'Cc-ffir-N.). 

ïdgm. 

Idftn^ 

^95- 

îdem. 

Alontbrison 
(f.oire]. 

Idem. 

Uem. 

3oy. 

îdc:Tt. 

l'ertans 

Idem. 

Idem, 

330. 

(Doohs). 

Ldrm. 

Rollot 

Idem. 

Idem, 

(S"«mrpc\ 

Lkrr... 

M-t7 

Llem. 

IdtrfK. 

' 

(Mo.elfr). 

' 

'79- 

/y..v. 

Ilem. 

Idem., 

2^9. 

Idf^i. 

J^r:oude 
fî^nurr-f.oirc). 

ldrm. 

Idem,, 

2,i2. 

Jd  w. 

N.M.villc 
(Ardcnncf). 

Idem, 

Idm.. 

M-. 

Lir.. 

S;iî"t  It'rnnf 

Idem. 

idim^ 

*59. 

\dem. 

Ide^. 

Idem. 

1S5. 

AA-. 

r.vri.r 

Jd.m. 

Idem, 

1 1.7 . 

Idem. 

'F<îur?  (Loirr). 

Jdetn, 

lÀern-, 

20^. 

Idem. 

y\\-'rf7^nn 

Idem. 

Idem, 

(V'auchisc). 

,^7. 

Idem, 

î 

CNâtfaii.-.Salinf 
(Mfiirthe). 

Id^m^ 

Idm, 

ni.          300. 

Ideff. 

MfulaM 
;Scinr-ct-Oi5c). 

Iden. 

Idem, 

T.  j      v.noo. 

Uîw. 

Ne  vers 

Ea  .nctivîté. 

Idem. 

r. 

(Mîcvrr). 

C4 
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[  IN.-  ^.  j  uKuujy/yA/vcjL  Lfu  i\uj  qui  accorac  aes  rtnsioni 
de  retraite  c  on-^e  Afi/if^ires  y  dénommés,  payables  dans 
la  forme  déterminée  par  V  Ordonnance  royale^  du  2 y  Juin 
J823. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Juin  i8jt4« 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  ^%y  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
^  j  mars  1817; 

2."*  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  régie  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.^  Les  lois  des  i4  juillet  1819,  19  juillet  1820,  et 
notre  ordonnance  du  2  j  juin  1825; 
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Quorrrft 

BASESLÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

d« 

de 

des 

POSITION 

de  jouissa»ce 

de 
leur  pension. 

la  pension. 

ia  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

'        ^7V 

Ordonn.f«  du 

Saînt-Omcr 

A  l'hôtel  royal 

17  août  1814. 

(l>as-dc-Calai$). 

des  invalides. 

n  auraiieu  qu'à  corn  pdn- du  iour 
tfe^a  radiation  des  coatiôlcs  de 
i  hôtet  h>yal  des  invalides. 

.<;;. 

Idem. 

Bouillant 
(Cotc-d'Or). 

Idem, 

Idm. 

ïi8. 

Idem.- 

Preufllé 
(Maine-et-L.). 

Idem. 

Idem. 

100. 

Idem. 

Te<sc 

(Mayenne) 

Idem. 

Idem. 

lOO. 

Idem, 

Nouvion 
(Aisne). 

Idem. 

Idem. 

.<;9. 

Idem, 

Paris  (Seine). 

Sans 
traiiemenr. 

I."  janvier  iBaj;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  où  il  aura  cessé  d'être 
Kofdé  sur  les  fonds  de  la  guerre. 

2.4.839- 

4'"*  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  ^  d  après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d^état  attaché  à  son  ministère  1  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n."*  6  3  ; 

5  .**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  25  mai  1 824  >  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  quatorze  mille 
quatre  cent  treize  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  Jétat  de  fa 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  : 

Art.  i  ."  II  est  accordé  à  chacun  des  onze  militaires 
dénommés  au  tableau  ci- après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 
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NOMS   ET   PHENOM5. 


Geky  (Alexandr  -Pierre). 

D  A  VI D  (nerre-frnnçois). 
?jOVllLET  ^C.ispnrJ,., 
VfvEU  f  Pierre-  h^ef'h) . 

Va  t.I  É5  /  Paimoid-fré' 

déric). 
Ch  a  ZE  !l  ANT  (Jcan-Ilip- 

ttsuj. 

'vIlCRF.LON^./f'/iff/.... 

'RAVCHFRI5;  f  Pit-r  e- 
Cillei  - 1' r.tnçoisj 


ï*OGA*N  fNi  o^.isj., 


Lfcontf  fCA  trhs-An- 

tO'TI^J, 

Cassahi.n-Pcraud 

(JcanBiiyt'str)  (i). 

)  N.ihfjili  p  FfiiiC'i^,  !c  an  inii  !?r?. 


N  A  I  5  S  A  N  C  E. 


Dare< 


2  »  sent. 


24  avrî! 
177P. 
30  nov. 

'777. 
4   mnrs 

>775- 
26.  aoùr 

1772. 
(y  aoiir 

•775- 
2)  orr. 

'774- 
21  mar^ 

'77î- 


r }  mm 

.7/;.;. 
^  dcr. 

•777- 


7  mai 


Paris 
fScine). 


Idm. 

Cravcfînfs 

(Nord). 

Vcr5ail!e< 

(Sein'-ct-O) 

Cfiamhf.iy 

(Kit-a). 

S.im-Mîchet- 
e  1   TH  rm 
(v'rr.dc  ). 

Coutanre*? 

(Manche). 

Mcrz 

(Mo.vcMf). 

Pais 

(•-cinc). 

Siint-M  '.rc  , 

(SjrJtîsnc  1. 


GRADES. 


n  »:  P  p  f    J 
!rs»crvi-rci} 


^f  — 


CofonclHrra  j^î^ 
va'crir  m  non- 


artivitr. 


<fu  irjln  H'artill-rie' 
en  non-ac«ivii<-.  | 
ChcfAr  bit-HlInp 
^^tnf;^atcrie  en  non-i 
actrviie. 

Idem. 


^° 


48 


<a  rrr] 


H  -  cavalerie  rn  non-' 

(.ipnainf  .iiircT|>$   <^ 
;rnyal  d'aritUrric  fn' 

Iiio.j-acti-iff.  j 

C.pirti-e  cfîn-v^9   ,  , 
f»nl«T  r  en  noii-ac— 1        j 
tlviff.  j 

n«'n-ifcr$       yarHcv-'  ' 

erre,  ,  m  nnn-acti- 

vitr. 


A/rm. 


45 


Sons  -  Jlcuifnanr  J  /^i 
d'''>t   ritciV  cn  noT- 
'»cii\ilt.  j 

I      S   u^  -  intf-nd.int  -.Cî 
militaire    cn    non- 
acti-.îic. 


Ancirj 

JL'- 


2.  Fn  attPndnnt  que  lesdites  pensions  puissent  être  in^- 
crîies  îï  norre  trésor  roynf^  elles  seront  pnyées  conformé- 
ment -^  notre  ordonnance  rji  25  Juin  182  j  ,  avec  /.a  jouis- 
sance indi^u^^e  ^  chaque  nrîirfe  rfn  tal)lr-au. 

I.e  certificat  d*in«îcri|>îion  au  trésor  sera  provîfîoiremenfc 
suppf5é  |>ar  nn  cTtrait  de  fa  présente  ordonnance,  q-^r  sera 
ff  Hrvré  auT  tiiufaires  par  Iç  sous-intendant  militaire  de  k-up 
d?pnr'e»nent.. 
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'  /iî  } 

QUOTITE 

BASES  LÉGALE»^ 

DOMICILE 

quotitf: 

E  P  0  Q  u,  E  ^ 

^e 

de 

^C$ 

du  traitement 

de  jouissance 
de 

U  pension. 

la  fÎKatîon. 

tîtulîirc?. 

éteint. 

îeur  pension. 

1.740^ 

OHonn.*'«Hu 

Chartres 

2.7^0^ 

25  iT\tT%  i?a4.;  »Mf  «ffduc- 

27  août  1814. 

(Eure-ct-L). 

tion    «ic»    s-»nM:»«    qui!    «•»n 
touchccs»  unc.lc  traiicmcnidc 

. 

non-*ciiviu  ,  depuis  repoqu»- 

indtquce   d  -  co   irr  ,  qui    est 

cel.c  x\c  l'acco  tiplis^c-mrni   «»<• 

SM  ircnt«  an:»  de  service. 

i,R2y. 

I^iem. 

Metr. 
(Moscliç). 

^         2.25<'- 

16  ma'  1H24;  i/irm. 

1,800. 

Urm. 

Chatd'crault 
(Vitnnc). 

1,800, 

14  avril  182^  ;  /7-rm. 

«.75v 

Uem. 

Vcr.«aiMcs 

(Seinc-tt-Oisc). 

i,Voo. 

ij  avri'  »?-'4;  t^cm. 

1,058. 

Urm. 

Sorèzc 
(Tarn), 

2,000. 

10  mars  1824;  iJen. 

1,1 10. 

Jifcm. 

Chamhlay 

1,000. 

7fcvrfev  i^i\\iffm. 

(Jur,). 

1.170. 

lilm. 

Saiui-MichH- 
CM-l'Hcrm 
(Verni  ce). 

900, 

24  avri  t9i\;iJem. 

7SS. 

Ide-n. 

i>;M<l   ur 
(Matirbe). 

400. 

2  mai  1H25  ;  iff'n. 

81 0. 

Lif-n. 

400. 

21  avr'î  18:4  ;  idyn. 

6]'>- 

Idfm. 

Pari?  (Seine),. 

500. 

3  dcr.   1823  ;  U  m. 

1  ,740. 

I/Icm. 

Pranç'^n 
Hautcj-Alpc5) 
Total.  . . 

2.000. 

I  I  avril  1814;  rJtm, 

»4.4'3- 

I  i,?oo. 

^.  Avant  le  premier  paiemeni  de  ces  pensions  ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  dudîr 
sous- intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  fequef 
Us  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  fa  guerre  ou  de  Thôtel 
royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
çi-dessus,  ua  traitemeni  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de 
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leur  pension ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  tableau  qui 
précède ,  pour  la  déduction  pure  et  simple  des  sommes  per- 
çues ,  depuis  i'époque  de  jouissance  indiquée ,  à  ritre  de 
traitement  de  non-activité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royaf  «  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  &it  partie,  &c.,  afin  qu'elle 
soit  contiimée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  feui 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  .chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2/  jour  du 
mois  de  Juin ,  Pan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le.  Roi  ;  U  Ministre  Secrétaire  d^état  de  la  guerre. 

Signé  B.»"  DE  Damas. 


(N.**  10.  )0rd0NNANCE  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  vingt-sept  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  imputables 
sur  le  Crédit  à  ouvrir  en  exécution  de  la  Loi  du  ij  Août 

1822. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Juin  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  France  et 

DE  Navarre; 

Vu,  I  ."*  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  i  8 17, 
et  l'article  }  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.*"  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822 ,  et 
notre  ordonnance  du  1 6  octobre  suivant ,  qui  détermine  les 
justifications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  récla- 
mer des  pensions  en  vertu  desdits  articles; 
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j!*  Les  fixations  arrêtées  |)ar  notre  ministre  secrétaire 
d*état  de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement' 
produites ,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d^état 
attaché  à  son  ministère  »  pour  les  p>eilsions  détaillées  dans  le 
tabfeau  ci- après ,  portant  le  n/  65 ,  imputables  sur  le  crédit  à 
ouvrir  en  exécution  de  l'article  1 2  de  la  loi  du  1 7  août  1 822  ; 

4.**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances» 
en  date  du  25  mai  i824-»  portant  qu'il  a  réconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  cinq  mille  cinq, 
cent  quatre-vingt-quinze  fi-ancs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*'  Il  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  vingt- 
sept  militaires  dénommés  au  tableau  ci-après,  ime  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  17  août 
1822,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal, 
avec  jouissance  de  ce  four. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacim  en  ce  qiH  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2.*  jour  du 
mois  de  Juin,  Fan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
virrgt-neuvième. 

Slgni  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
^  Signé  B.»"  DE 'Damas, 

(1)  Les  peniTonnaires  cômpHses  dans  tecte  brcfonnance  ne  pourront  se 
pour\'otr ,  soit  auprès  du  payeuf ,  soît  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour  y 
réclamer  leur  «enlfrcac  d'inscription,  qu'un  mois  après  la  publication  de 
la  présente  ordonnance. 
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iNOMû  ET    PKENOM.»^ 


des  miliCaircs. 


Beutholet  {JeatiJ, 

Macnemara(Icc.«c 
de;  (Alkn-Jvieph  ]. 

Bazlhque  (Ant*'). 

BoiSSEAVfCidUufJ. 

Mautin    ( Piore- 
François). 

NUGON  (Jcaii),,,  . 

?ïi\L\?Vt(  Henri).. 

TirLEMONV/^/V*'/;/- 

AnioineJoitph). 
Tni  BO  UT  (Nil oliii) . 

KlIPFFEL  (François- 
Jflstph). 

BeiLLLT  (jiiin  Btip- 

lisiC'Sini'ja). 
CesuroN  (René).. 

DechO\X  (Fioreutin- 
Jostph), 

KVfi-iZMh^ti  (Jean- 
Simon), 

Maurice  (Nicolas). 

M  O  N  C  H  E;  L  I  ET 
(  Louis-Bernard) . 


GRADES. 


Coionei. 

Idem. 

Lieutenant- 

colonel. 
Capitaine. 

Jdrm, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

fCaporal. 

Brigadier. 

Gendarme. 

Idem, 

Idem, 

Idem» 

Idem, 


UAl  E 

de 

'       . 

U  cc»»aiion 

du 

de 

i'^CÙVlK. 

decé*. 

9  oci. 

ij  août 

1810. 

i^i^. 

i.*^' juin 

1  ^  mai 

1819. 

1822. 

i>'scpt. 

8  déc. 

.8.5. 

1819. 

6  mai 

29  oct. 

.808. 

1822. 

8  oct. 

2^    Ovt. 

i8fi. 

1821. 

12  nivôse 

ail  10  [2' 

26  sept. 
.8»}. 

janv.  1802]. 

21  ihcrm. 

4  oct. 

*n  .,  [8 

%,,. 

aoûi  laoj]. 

1."  scpi. 

!.«'  nuv. 

18.;. 

1823. 

i.^^'^janv. 

6  fcv. 

1810. 

1822. 

1  I    fév. 

\6  Hcc. 

1808. 

1825. 

50icpt. 

16  juillet 

l8l2. 

.ii.7. 

1  .«f  nrïars 

22  mji 

18.6. 

1822. 

i.*"»"  août 

1 2  janv. 

1815. 

1824. 

i.*'ïanv. 

17  janv. 

1824. 

1824. 

1 6  août 

1.**  janv. 

1819. 

1824. 

ao  fév. 

1 2  fév. 

ii{i6. 

1823. 

20  juilfct 

28  mars 

1814. 

1825. 

au  moiucui 
du  décès. 


NOMS  tT  ?v\ 


des  vcaia 


En  jouissuice 

de    la   pension 

de  retraite. 

Idem, 


Idem, 
Idem» 
Idem, 
-Idem» 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem» 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 


Bon  dite  S 
{Jt:imKe-i\2 

De  Cheksi  . 

De  Mcixov-^ 

TAINE   (JteK^ 

Ursule  l 
FiGAROL      ' 
que-Mt^à: 

Lamblût    X 
^ne), 

Fe^TE  (CenÊ^ 

Sophie  }. 
FoUKMFR 

Anme-Nii 
Marecua.  \ 

RoLLXsr  ot  frt 

BURGEa/'frsfl 

Louise). 
D  EC  tRJi^ 

(  Lamu-bÀ 


Robert  / 
Périml   J 

HoUDIEâ 
Thérèse^ 

Gautier  I| 

Framçma 
Henry /.^ 

s.ibeik). 
DfFMONT    iJ 

Tiurèu) } 


1)  Le  mari  mie  Français,  ne"  à  Arras  (P«-dç-C*Ui»}  It  •  avril  1766.  —  (1)  L«  vêoA 
nulimari  (Drôme}  le  21  aoâc  17>9. 


cuhfiu^ 
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S'  AJSSANCE. 

DATE 

ANNÉES 

DE    MAMl ACI 

Materituri-s 

REVENU 
.4lHni.r  Cl   con>U(f 

à  U  ccMiiion 

coiiluiJiieiiK-ni 

fî-- 

j 

1 

du 

d'aciiviie  «iu  maii 

lafiiclc  j." 

_  0 

Ci  5-1: 

DOMICILE. 

^T  ES. 

LIEUX. 

mariage. 

nombre  d'cnfans 

cxiiiaiis 

de  ce  niaiiagc 

utxtrieur. 

de  i  ordonnance 

royale 
du  16  octobre 

iSa2. 

|£5 

-  eoî? 

picnib. 

Auch  (Gers). 

1 0  nov. 

Plus  de  5  ans. 

Iiiférieur  au  douhU 

•     doo^ 

Auch  { Gers). 

7S9' 

'7«V. 

*<»•  h  pension  don 
eitcc»!  ku»crptibic 

cccmb. 

Loi  dret 

6  ùéc. 

Uem. 

luCm. 

duo. 

Versailles 

77'- 

(koy*umcdAi»sle- 
icrrc). 

1804. 

(Sc;nc-ci-Oi5e) 

mars 

La  Neuville 

28  sept. 

ItUm. 

Idem. 

JOo. 

Marseille 

736. 

^(Mcu^e). 

'793- 

(B.-du-Rh6ne) 

avrH 

Tarbcs 

2^  pr^ttial 

Idtm. 

Idem. 

300. 

Tarbes 

760. 

(H.-Pyrénccs). 

au   6  [  12 

j'Mn  1798]. 

(H.-Pyrénées) 

juin 

Scniur 

18  1  ri  maire 

Idem. 

Idtm. 

300. 

Saint-Brin  y 

770. 

(Côu-d'OrJ. 

-n  »o  [9 
déc.  iSoi  ]. 

(Côtc-d'Of). 

lanvicr 

Baycux 

9  juin 

Idem. 

Idem. 

300. 

Caen 

748. 

(Calvados). 

«791. 

(Calvados). 

août 

Vannes 

^  (iurcal 

Il  exiitc  iroii  en- 

Idem.  - 

500. 

Paris  (Scîjk). 

779- 

(Morbihan). 

an  11  [  a^, 
aviif  iSo)]. 

f-Oi  i ■^u^dccrma- 

^    IIOV. 

Louvies 

6   nov. 

Plui  de  5  ans. 

Idem. 

>Qy      'LaChapellC-Slint- 

759. 

(Scinc-ct-Oisc). 

lyiiC, 

Ucun  (àcinv). 

>c  sobre 

Lyin  (RLôuc;. 

;o  bru  m. 

Jin  h  [  ai 

nov.  1799]. 

Jdem. 

Idem. 

300. 

Paris  (Stine). 

77*. 

août 

Azc 

a6lirutii. 

Idem, 

Idfm. 

300, 

Reynitvcllc 

776. 

(Mayenne). 

»n  ij  [  17 
oct.  180a  J. 

(  Vo.sgcs;. 

mai 

U  Petite-Pierre 

24  fcv. 

Il  existe  trois  rii- 

Idem. 

85. 

LaPetiu-Picrre 

7S8. 

(  Ba^.Rhin  ). 

1811. 

Éin»  jijUidc  ce  ma- 
riage. 

(Bas-K^in). 

janvier 
76a. 

Thouars 
^Deux-Scvrtt). 

2  2   dcC. 

*795- 

Plus  de  5  a  m. 

Idem. 

85 

Bourg-S.-Jacquci  , 
p  es  Bre;>»uire 
(  Dcux-Stvrc»  ). 

février 

Chcmillc 

26  janv. 

Jdem. 

Idem.^ 

75- 

An^trs 

765. 

(Mainc-ci-L.). 

1808. 

(Mainc-^-L.). 

avril 

Paris  (Seine). 

2  déc. 

Idem. 

Idem. 

7S' 

Arras         | 

771- 

1812. 

(Pas-dc-Caiais). 

ncmbrc 

Les  Rosiers 

la  floréal 

Mm. 

Idem. 

75- 

Anj^ers       | 

780. 

(Maine-tt-L.). 

an  la [a 
naf  180^]. 

19  fcv. 

;Maine-et-L.). 

\  mai 

Saini-Romain 

Idem. 

Idem. 

7;- 

Mâcon 

782. 

(  Saonc-ci-L.  ). 

1810. 

(Saonc-ti-L.  ) 

juin 

Leuze 

."  meMid. 

Idem^ 

Idem. 

75- 

Vieux  Condc  j 

780. 

(  royaume  des 

an  la 
[20  juin 

1804]. 

(Nord). 

, 

Pays-Bas). 
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Vu,  i."les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  Ij  mars  1817, 
et  Farticle  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 
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- 

ANNEEii 

f^  "  40 

MSSANCE. 

DATE 

DE      MABIACK 

anlcricurcs 

REVENU 
affirmé  et  con  uté 

à   la    cc.>sttion 

coiiiormciucnt 

?!*> 

du 

d'activitc  du  nMx\ 
ttu 

ii 
l'article    1.*' 

^DOMICILE. 

E.S. 

LIEUX. 

nomI)rf  dVnfan* 

de  1  Or.t"i)ll.i;lCe 

"-Km 

mariage. 

de  ce   mariage 
aiuéricur. 

du  16  octol»re 
182a. 

spt. 

Sapognc 

4  juiliet 

Il  existe  un  cp- 

Inféri.niraudnubU 

1  , 

Mouzon 

►  0* 

(Ardciifics). 

1821. 

f^ant  issu  de  a 

!c  Ja  pen<>ion  don 
vil.  Cil  auiccpiildc 

(Ardctlneî). 

' 

mariage. 

oût 

Sarrcgucmincs 

27thcrmid. 

Plus  de  5  ans. 

Idem, 

75. 

Sarregucmines 

2  . 

(Moselle). 

-"5  t»  + 

40Ût    1797]. 

(Moselle). 

tiîbrc 

Franzîu't 

8  jaml 

•  Iderr. 

Idem. 

75- 

S.-Jian-de-  Losnr 

9- 

(Côtc-d'O.  ). 

1788, 

(Côtc-dOr). 

rcnit. 

Picrrcvidcrs 

xo  hrum. 

Idem. 

Idem. 

7;- 

Clermont-Fcrrand' 

5- 

(Moselle). 

an  7  [  10 
nov.  J79y]. 

(Puy-de-Dôme). 

rsai 

^  Nancy 

5  1  dcc. 

Htm, 

Idem, 

75- 

Toulon  (  Var). 

I. 

(•Mcurthc  ). 

1792. 

xnhrt 

Moncsticr 

1 1  juin 

Idem. 

Idem. 

'7J' 

Moncitiîcr 

9* 

(Hautcs-Alpcs) 

^79^ 

(Hautcs-Alpcs) 

iilec 

Markoishcini 

29  juin 

Idem. 

Idem. 

1/0. 

Phaisbourg 

9- 

(  Bas-Rhin  ). 

.80^. 

(Meurihc  ).' 

ars 

ThionvfKc 

29  pluviôse 

Idem. 

-    Idem. 

too. 

NcHing 

2  • 

(Mosc'lc). 

an  a  [  17 
fcv.  1794]. 

(Moselle). 

^rior 

Monaco 

13  pluviètc 

Idm; 

Idem. 

215. 

Les  Pennes  , 

7- 

(principauté  de 
Monacn  ). 

an^f  1/' 
fcv.  X795  ]• 

(B.-du-fthônc). 

:cmb. 

Luncvillc 

22  juin 

Idem, 

Idem. 

225. 

Birche 

3- 

(Mcurthe). 

'773- 

Total. 

1 

(Moselle). 

5.595- 

'  2.**  I^s  articles  8  et  9  de  la  foi  du  1  f  août  1  822 ,  et  notre 
ordcmnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détertnine  les  jusiî- 
ficaiions  i  faire  par  fes  veuves  de  mili  aires  pour  réclamer  des 
pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

}.°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d*état  de  la  guerre,  d'après  les  justificnrions  régulièrement 
produites,  et  d'aj>rès  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère,  pour  (es  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après ,  portant  le  n."  64,  imputables  sur  le  crédit 
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(  5°  ) 
à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  1 2  de  la  loi  du  1 7  août 
J822; 

4.'' L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  18  mai  1824,  portant  qu'il  a  reconnu  fa  léga- 
lité de  ces  fixations  ,  montant  à  la  somme  de  mifle  ttds 
cent  soixante-quinze  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  b 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  /'  li  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  dnq 
militaires  dénommés  au  tableau  ci  -  après  ,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1 }. 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  ée$  finances,  pouf 
y  réclamer  leur  certificat  d*inscription ,  qu*un  mois  après  ia  publication  àt 
la  présente  ordonnance. 


« 

DATE 

- 

9B 

NOMS  ET  PRéNOMS 

POSITION 

XO.MS  ET  Pîâ 

S 

GRADES. 

d« 

au  moment 

0 

6* 

99 

d€i  militaires. 

la  cessation 
de 

du 
décès. 

du  décès. 

des  vea»t 

t* 

lacilvlté. 

I  . 

CKRKOli  fPim-eK,. 

Chef 

1 1  août 

i8dér. 

En  jouissance 

Chafpanel 

de  bataillon. 

1809. 

1823. 

de    la    pension 
de  retraite. 

rU'FrawçÊèi 

2  . 

]  OVnEîiTf MichelJ,. 

Capitaine. 

)o  pluvids« 

an  7  [  1 8 
fcv.  1799]. 

2  avril 

.     Idem, 

Fosse  fCÊi^ 

1818. 

3- 

Varlet  (Clau.U' 

Sergent- 

8    vcndëm. 

12  oct. 

lAm. 

BtRTUÙDfÀ 

JosfphJ, 

major. 

an  12  [i." 

OCl.    18OÎJ. 

1823. 

4. 

HUI  LLET  (Jtéin- 

Gendarme. 

lî  août 

<  mars 

Uem. 

Caille»/. 

JacquesJ. 

.8.4. 

.8.J. 

(Alarit^/là 

J. 

)\kKtmï.l  (Antoine) 

Chîrurgîcn- 

18  juin 

r."  nov. 

Idem. 

Normande 

niajor. 

.S.o. 

1817. 

rie-Calàs^ 
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2.  Conformément  à  Farticle  10  de  la  loi  du  17  août  1.8 12, 
lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal>  avec 
Jouissance  de  ce  jour. 

3,  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  <^hacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
^exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2/  jour  du 
mois  de  Juin,  Tan  de  grâce  r8249  et  de  notre  règne  l6 
Vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
.  Par  le  Rôi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signé  B.®"  DE  Damas. 
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(   ja  ) 
(  N/  12.)  OnboNNÀNCB  DU  Roi  qui  dCCorJe  nn  Secours 
annud  à  t' Orpheline  du  militain  y  dénommé ,  imputable 
sur  le  Crédit  à  ouvrir  en  exécution  de  la  Loi  du  ly  Aoit 

'     1822. 

Au  château  des  Tuileries,  \t  2  Juin  i824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
j)E  Navarre  ; 

Vu ,  I  ."*  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  2  5  mars  1  8 1 7 , 
et  i'articie  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.''  I^s  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822, 
et  notre  ordonnance  du  1 6  octobre  suivant ,  qui  déter- 
mine les  justifications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires 
pour  réclamer  des  pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

3.**  La  fixanon  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire 
d*état  de  la  guerre ,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère  ,  pour  le  secours  détailié 
dans  le  tableau  ci-après,  portant  le  n.**  66,  imputable  sur  le 
crédit  à  ouvrir  en  exécution  de  Farticle  12  de  la  loi  du 
17  août  1822; 

4.**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  25  mai  1824,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  cette  fixation ,  montant  à  la  somme  de  deux  cent 
vingt-cinq  francs; 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  pcrc  et  mère. 


uniq(     marié  à 

BlCHET  fAftgZ/içueJ, 


GRADE 

DU    PÈUE. 


Lieutenant. 


DATE 


I J  juillet 
i8c8. 


i.*^*^  nov. 
1817 


28  anâ: 
182: 


POSITION 

au  moment 

du  décès 

du  pcrc. 


NOM  ET  î 


dcToipi! 


En  pu{.ssance\ 
>^c  la  pciuioni 
de  rctrafie. 


)Feral»d/J 

Loui  ().      1 


B.  n.'  67^  bts.  (55) 

Sur  le  r2p|>ort  de  notre  ministre  secrétaire  d*6tat  de  la 
guerre  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suil  : 

Art.  I ."  Il  est  accordé  à  Torpheline  du  miliriiire  dé- 
nommé au  tableau  ci-après ,  un  secours  annuel  fixé  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Confçrmément  à  l'article  10  de  la  loi  du  17  août 
1  822,  ledit  secours  annuel  sera  inscrit  à  notre  trésor  royal, 
avec  jouissance  de  ce  four ,  pour  être  payé  jusqu  à  ce  cpe 
Forphelrne  ait  atteint  fâge  de  vingt  ans  accomplis. 

}.  Nos  niinistres  secrétaires  d  état  de  la  guerre  vCt  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  do 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  2/  jour  du 
mois  de  Juin,  Tan  de  grâce  1824  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Signé  B.*»"  DE  Damas. 

--       --  ,  , 

(1)  L'orpheline  comprise  dans  cette  ordonnance  ne  pourra  se  pourvoir, 
soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour  y  réclamer  ' 
son  certificat  d'inscription,  qu'un  mois  après ia  publication  de  la  présente 
ordonnance. 


D  j 
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(  U) 

(  N.'  1 3 . 1  Ordonnance  bu  Roi  çul  accorde  des  Ptnsim 
à  deux  Veuves  de  militaires  y  dénommées. 

Au  chàieau  des  Tuilerieiy  le  2  Juin  1824- 
LOUIS,  par  Ja  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  ,  1  /  les  articles  2 5  et  26  de  la  loi  du  2 5  mars  1817, 
çx  l'ariicle  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.''  Im%  articles  8  et  9  de  la  loi  du  1 7  août  1 822  »  notie 
.ordonnance  du  16  octobre  suivant,  et  le  tableau  n/  5 
annexé  à  ladite  ordonnance; 

3.**  L'état  des  services  du  lieutenant  général  baron  Darri- 
eau  et  du  maréchal-de-camp  comte  Chauvigni  de  Blot,  cons- 
tatant que  chacun  de  ce^  officiers  généraux  réunissait  plus 
de  vingt  ans  d'activité  ; 

4/  Nos  décisions  spéciales  du  21  avril  dernier,  recon- 
naissant que  \qs  s."  baron  Darricau  et  comte  Chauvigni  de 
Blot  avaient  rendu  à  l'État  des  services  éminens; 

j.*"  Les  fixations  arrêtées  par  noire  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  ,  d  après  Jes  justifications,  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après,  portant  le  a."  6j  ,  imputables  sur  le  crédit 
à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  1 2  de  la  loi  du  1 7  août 
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en  date  du  25  mai  1  824»  portant  qu'il  a  reconnu  la  Iéga«- 
lité  de  ces  fixations  »   montant  à  la  somme  de  deux  mille 
cinq  cents  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit: 

Art.  I  /'  II  est  accordé  à  chacune  des  D.""  Darricau  et 
Ckauvigni  de  Blot,  dénommées  au  tableau  ci-après,  une  pen- 
sion fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ). 

2,  Conformément  à  l'article  10  de  la  foi  du  17  août 
1822,  ces  pensions  seront  inscritesrà  notre  trésor  royal ,  avec 
jouissance  de  ce  jour. 

3*  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2.*  jour  du 
mois  de  Juin,  Tan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUÏS. 
Par  le  Roi  :  le  Afiqisne  Sfcrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signé  B.®"  DE  Damas. 

(t)  Les  pexisionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription  ,  qu*un  mois  après  la  publication  de  la 
présente  ordonnance.  ^ 
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(N  •  i4  )  Ordonnance  DU  Rorqui  accorde  des  Pcnsronf 
à  quatre  Veuves  de  militait  es  y  dénommées ,  imputables  sur 
le  Crédit  d'inscri^^tion  de  l année  iSi^, 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Juin  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  PE  France  et 
P£  Navarre  ; 

Vu,  1/  les  articles  2j  ,  a6  ,  30  et  32  de  la  loi  du 
i  j  mars  1  817  ; 

2."  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

x!"  Les  fixations  arrêtées  Dar  notre    ministre   secrétaire 
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d*éut  aiiaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  îahFeau 
ci  a|^>rès,  ponant  le  n.**  48; 

4.  **  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ^ 
en  date  du  25  mai  i824ï  portant  quil  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées,  montant  à  la  somme  de  quatre  cent  vingt- cinq 
francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  Tannée  i  824,  fixé  par 
J  article  j  de  la  loi  du  i4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  I| 
gutrre,      . 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art,  I  /'  II  est  accordé  îi  chacune  des  veuves  des  quatre 
militaires  dénommés  au  tableau  ci -après,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 


NAIS 

SANCE. 

DATE 
du 

DOMICILE. 

BASES, 
lêgalei 

ÉPOQUE 

ATES. 

LIEUX. 

MARIAGE. 

0   tr. 

de 
la  fixation. 

DE  JOUISSANCE 

[   août 
1794. 

Auxerrc 
(Yonne). 

2a  nov, 

.8.9. 

Auxerrc 
(Yonne). 

■7;' 

Ordonn.  du 
i^août  181^. 

De  la  date  de  la 
prc:>ente     ordon- 
nance. 

8   juin 

Sampigny 

14  mai 

Saint-Miliicl 

100. 

Idem, 

Idem. 

1791. 

(Meuse). 

1811. 

(Meuse). 

I  a  mai 

Saint-MihicI 

14  décemb. 

idem. 

75- 

Idem, 

Idem. 

.78». 

(Meuse). 

1810. 

4  février 

Jdcm. 

r }   février 

Idftn. 

75- 

Idem, 

Idem. 

1788. 

1812. 

Total.. 

415. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  Ja  guerre  et  des 

(1)  Les  pensionnaires  comprîmes  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir»  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  a  inscription ,  qu'un  mois  après  la  publication  de  la 
présente  ordonnance. 


Digitized 


by  Google 


(   î8  ) 
finances  sont  chargés,  chacun  en  co  qui  le  concerne,  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  lu 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  ie  2/  jour  do 
mois  de  Juin  ,  Tan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  î  le  Aiinlstrt  Secrétaire  Jetai  de  la  guerre , 
Signé  B.**  ï>E  Damas. 

(  N.*  I  j .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 

à  M.  de  Villiers  du  Terrage  ,  ancien  Préjet, 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Juin  1824* 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présenies  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur  ; 

Vu  noire  ordonnance  du  7  avril  1824  ,  qui  admet  à  Fa 
retraite  le  S/  Paul-Etienne  de  VillUrs  du  Terrage,  préfet  du 
département  du  Gard  ; 

Vu  les  lois  des  22  août  1791  et  1 5  germinal  an  XI 
[  j  avril  1 803  ]  sur  les  pensions  de  retraite,  et  le  décret  du 
13  septembre  1806  portant  règlement  sur  cette  matière; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  S/  de  Villiers  du  Terrage 
pour  établir  ses  droits  à  la  pension ,  desquels  il  résulte  qu'il 
est  né  le  26  janvier  1774  à  Versailles  ,  département  de 
Seine-et-Oise ,  et  qu'il  compte  trente  ans  quatre  mois  un  jour 
de  services  tant  militaires  que  civils  ; 

Considérant  que  ce  fonctionnaire  est  atteint  d'infirmités 
graves  qu'il  a  contractées  dans  l'exercice  et  à  l'occasion  de 
ses  fonctions;  ce  qui  le  met  dans  fe  cas  d'exception  préfu 
par  le  décret  du  i  3  septembre  1  806  ,  et  lui  confère  les 
J4jé:nes  droits  que  s'il  comptait  soixante  ans  d'âge; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suft  : 

Art.  I ."  Il  est  accordé  au  S/  Paul  Etienne  de  Villiers  in 
Terrage  ,  ex-prtfei  du  Gard,  en  récompense  de  ses  services 
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B.  n/  <^79  tu.  (  59  ) 

tant  mUitaires  que  civils ,  une  pension  annuelle  et  viagère 
de  cinq  mille  deux  cent  quatre-vingts  francs ,  laquelle  sera 
inscrite  au  trésor  royal ,  et  dont  il  jouira  à  partir  du  1 6  avril 
1 824  ,  époque  à  laquelle  il  a  cessé  ses  fonctions. 

2.  Nos  ministres  de  Fintérieuret  des  finances  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  2  Juin  ,  Tan  de 
grâce  1824»  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS.      • 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*hat  de  l* intérieur , 
Signé  Corbière. 

(  N  .•  1 6.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Secours 
aux  Orphelins  des  quatre  Militaires  y  dénommés /imputables 
sur  le  Crédit  d'inscription  a  ouvrir  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 12  de  la  Loi  du  ij  Août  1822. 

Au  château  dçs  Tuileries,  le  9  Juin  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  I  .**  les  articles  a 5  et  a6  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.°  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822,  et 
notre  ordonnance  du  1 6  octobre  suivant,  qui  détermine  les 
justifications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer 
des  pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

3.**  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'étal  de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère,  pour  les  secours  détaillés  dans  le 
tableau  ci-après ,  portant  le  n.°  69 ,  imputables  sur  le  crédit 
d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  12  de  la  loi 
du  17  août  1822; 

4-*'  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  clu  i  /'  juin  1 824 1  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de, ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  huit  cent  cin- 
quante francs  ; 
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{6o) 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cfétat  de  h 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SÛÎt: 

Art.  I  .*'  II  est  accordé  aux  orphelins  des  quatre  militaires 
dénommés  au  tableau  qui  suit,  des  secours  fixés  contbrmc- 
ment  aux  indications  de  ce  tableau  ( i ). 

2.  Conformément  à  farticle  lo  de  la  loi  du  17  aoât 
1822  ,  lesdits  secours  seront  inscrits  à  notre  trésor  royal, 


(1)  Les  orphelins  compris  dans  cette  orcfoonance  ne  pourront  se  poor 
voir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  réclamer  leurs  certificats  d'inscription,  qu'un  mois  après  la  publicacioa 
de  la  présente  ordonnance. 

BSBsssssassrBSBBSassoBgsasm 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  pères  et  mères. 


Do  MB  RE    Con^tnnt- 

JoiJ^'FidelAmand), 

marié  à 

LacAÏTS  (DomltilU) 

(ChaRMIER  (  Jean- 
François-  -  Xavier  ) , 
marie  à 

J  JOR  A  N  (AlarieAiuh 
AlartineJ, 

[Thomas  (trançois), 

marié  à 

(C0UREAU{yi/ûr/^/ 


iDAULLÉ  (François- 
Quentin)  , 
marié  à 
Chriten   (Jeanne- 
Marie), 


GRADES. 


Capitaine. 


Lieutenant. 


Lieutenant, 


Maréch  ai- 
des-logis. 


DATES 


la  cessation 

de 

l'activité. 


i.«  sept. 

181;. 


i.'f  juillet 
1818. 


I  *'  5Cpt. 
1815. 


3  oct. 
i8ti. 


du  dércs 

des  pcrrs 

et 

mères. 


9  avril 
1817. 

31  août 

1821. 

2 G  juin 
1823. 

10  avril 
1814. 

1  oct. 
i8ai. 


I  3  sept. 
1823. 
3  oct. 
1821. 

i6dér. 
1815. 


En  posiessionx 
de    droits  à  UiQ^yjj^^j 

Framçm 


pensipn  de  re^ 
traite.  / 

h 
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avec  fouissance  dé  ce  joutt  pour  êire  payés  Jusqu'à  ce  que 
Torphelin  le  plus  jeune  de  chacun  desdits  militaires  ait  atteint 
l'âge  de  vingt  ans. 

3 .  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution delà  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  9."  jour  du 
mois  de  Juin,  Tan  de  grâce  1824  >  et  de  notre  règne  le 
trentième. 

Signé  hOVlS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  B.°"  DP.  Damas. 


AISSANCE 

D  ATB 

ANNÉES 

REVENU 

r    1 

ORPHELINS. 

du 

DE    MARIAGE 

affirmé  et  contrite, 

o^-l 

f)OWICILE 

anicriciirrs 
à  la  ccssition 

conformément 

H- 

mariage 

d'activité  «lu  mari , 

Tartlele   i." 

At^ 

ES. 

LIEUX. 

des  pères 

ou 
nombre  d'enfans 

de  l'ordonnance 
royale 

-5 

et  mères. 

éxûanx 

de  ce  mariage 

antérieur. 

du  i/i  cciobrt 
J8aa. 

««g 

orpheline. 

rier 

Marmande 
(  Lot-et-Gar.). 

1 

►6. 

i6  juilf. 

B 

Inférieur  au 

}oo^ 

Marmandc 

'   ,801. 

double  du   se- 

( Lot-et-Gar.  ) . 

vrîer 

Id^m. 

cours  dont    ils 

^7- 

sont    suscepti- 
bles. 

~^i 

oût 

Mon  toi  re 

24vendém. 

êi 

Inférieur  au 

225. 

Montoirc 

07. 

(Loir-et-Cher). 

an  1 1  [  16 
oci.  180a]. 

double  du    se- 
cours   dont    il 

(  Loir-et-Cher). 

rmi<}o^ 

Villcfranchc 

est  susceptible. 

«  »797]- 

avril 

(  Avcyron). 

Trino(royaumc 

dcSardaigne). 

Aurillac 

10  mai 

Ê 

Inférieur   au 

225. 

Villefranche 

io8. 

>  1791. 

doub'c  du    re- 

( Aveyron  ). 

cours  dont  elles 

anvicr 

Ui, 

(  Cantal  ). 

sont    suscepti- 
bles. 

Février 
8.}. 

S.-GIngoulph 
(Sardàignc). 

18  pluviôse 
an    12   [8 
fév.  1804]. 

II 

V 

Inférieur  au 
double  du    se- 
cours dont  elle 
est  susceptible. 

100. 

Gcx(Ain). 

. 

! 
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( N."^  1 7.  )  Ordonnance  du  Roi  gui  accorde  des  Pmsims 
de  retraite  à  quatre- vingt- trois  Militaires  y  dénommés, 
payables  dans  la  forme  déterminée  par  r  Ordonnance  rajah 
dw  2j  Juin  iSij. 

Au  château  des  Tuileries,  le  9  Juin  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu,  !•**  les  articles  aj,  26,  50  et  32  de  la  loi  da 
25  mars  18 17; 

^    2.*  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  loi; 

3 .""  Les  lois  des  1 4  juillet  r  S 1 9 ,  19  fuillet  i  8 20 ,  et  notre 
ordonnance  du  25  juin  1 823  ; 

4-**  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  Japrès  la  révision  du  comité  du  Conswl 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.**  64; 

5  .**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  1 ."  juin  1 824 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  trente -neuf 
mille  quatre  cent  quinze  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  h 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  II  est  accordé  à  chacun  des  quatre-vingt-trois 
militaires  dénommés  au  tableau  ci  -  après ,  une  pension  de 
retraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  En  attetKlant  que  lesdites  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal,  elles  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  2  5  juin  1 82  j ,  avec  fa  joub- 
sance  indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 
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B.  n.*  6'/f  bis.  [  63   ) 

Le  certificat  d'inscrîptron  au  trésor  sera  provîsorrement 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de  leur 
département. 

3*  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  dudit 
sous- intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtef 
royal  des  invalides  9  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-après ,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompa- 
tible avec  une  pension  militaire ,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  Tadmî- 
nistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c.  »  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  dé 
leur  pension. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Fexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  aii 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  ch«1teau  des  Tuileries  ,  le  9/  jour  du 
mois  de  Juin,  l'an  de  grâce  1824  ,  et  de  notre  règne  le 
trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

I  Signé  B.""  DE  "Damas. 
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OUBiK               ^J 

y. 

u  /^issM^cî.. 

de«  9er\  icrj        **( 

^•\ 

miliulrcs. 

1 

S.  w- 

NOMS   ET  PRÉNOM5. 

,        -        ,  — 

GRADES. 

—    —  ^ 

1 

'     0 

Dates. 

Lieux. 

\ 

>'    ' 

S 

C 

uJ 

I    . 

JoUVET  (  Nîcoias^Sébds 
tien). 

1 1  août 
177'. 

Paris 
(Seine)* 

Major  du  i  i.'tc- 
gimciit  Je  ligue. 

5} 

6 

16 

Aitdc 

a. 

FiscHEK  (Jeun-Frédéric) 

9  avril 

.771. 

Bitche 
(Moselle). 

ChefdehaUiUon 
au  15/rcgiincntdc 
ligne. 

4' 

6 

i 

/i 

3-~ 

Renaut   (  Frjnçois-Jo^ 
sepfij. 

Il  juin 
'774- 

Poulanpv 
(H.-Marne)* 

Chef  de  baui  Ion 
au  1.*'  rcgimeni  de 
ligne. 

43 

I 

5 

/il 

4. 

UeaUBIS  ( Charlci-Fritn'\  18  avril 
çois).                            1     1774. 

Quinry 

(Côte-d^Or). 

Capitaine  au  i^.' 
régiment  de  lig  e. 

43 

2 

4 

/^ 

5- 

CanTREL  (Guillaume), 

4  sept. 
1771. 

Hcdouvillc 
(S.^'-cl-O.) 

iJrm  au  7.*  régi- 
ment    d'infanicrie 
Icgcrc. 

45 

8 

•5 

to 

6. 

ChaBOREL  (Jean-Bap- 
tiUf). 

i.*'  juin 
'774. 

AmblalnCourt 
(Mcu«c;. 

Jdcm  au  yj.« 
régim.  de  ligne. 

4S 

1 

3 

i^ 

7- 

D  ELOR  (ArmdndJostph) 

1 9  déc. 

,776. 

Bcrgucs 
(  Nord). 

/</^mau  II.*  ré- 
giment d'inUntcrir 
léger-. 

Ai 

8 

6 

/Ja 

8. 

SlRUGOE  (Zacharie) . . . 

15  nov. 
1768. 

Grosbois 
(Côtc-d'Or). 

Jdem    au  8.* 
rcgim.  de  ligne. 

49 

10 

18 

1<U 

9- 

Vallée  (Piene-LéanjrJ) 

9  nov. 

Rouen 
(Scinc-lnf.\ 

Idem  au  55.* 
rcgini.Hc  ligne. 

49 

tf 

9 

là 

10. 

HOUILLIOT  (René-Fran- 
çois). 

1 0  dcr. 

Chcrhonnièrc , 
c  ■•  de  DrougC;» 

Lieutenant  au  2/ 
rtEiment  d'inraiitc- 

50 

4 

»V 

Ut 

•774. 

{IUo-c:-Vilainr)rielcgcrc. 

1 1 . 

Cho  ISN  E  (Louis-Antoine) 

I."  aoû 

.77<;. 

Prcsies 

(S."^-ct-M.) 

Serg'-ntaui."  ré- 
giment d'inf^nirrie 
«icia  garde  myaie. 

Ji 

1 

3 

là 

II. 

CANNET  (Jean) 

X  6  mar5 
.77<5. 

Bellcneuvc 
(CûreM^Or). 

au  6.*  iJem. 

5» 

8 

4 

là 

1 3 .  JLapORTF.  (François-  Léo- 

16  juillci 

Paris 

Idem 

48 

5 

là 

niird). 

'77h 

(Seine). 

au  \." -iJem. 

'4- 

Lebrun  (Eùtnuf) 

2  jnnv. 
'774- 

La  F<rric-sou$- 

J   uarrc 
{Sc.n.-ci-M.-) 

Idem 
au  6.*  idem. 

;• 

i6 

là 

'5. 

NOUGUIER  (Pierre) 

1 6  mar< 

.78.. 

ValerauiTue 
(Gard). 

Jdem. 

*9 

*7 

Bless 

16. 

Parant  (Jean- Nicolas) 

5  mars 

Oompîcrrc-aux- 

MjrtchaMc$4og. 

46 

16 

Anne 

'?• 

Robert  (  Léofo^d-Au- 
guue). 

'775- 
9  avril 

B.»l$ 

Favrs 

(Nord). 

au  rcç.  de»  dragoiLN 
de  !a  gir.lc  royale. 

Idem, 

46 

•3 

et  rnhi 
ciinfr 

18. 

KoLLï.  (Michel) 

1  oct. 
'775- 

M  on  treuil 
;S.-:.'t.Oise.) 

.  5erpfn:  dan»  la  c.* 
de  i.-otK'-.  iédent. 

4» 

P 

11 

Ancic 

de  la  gir  Je  rcyale. 
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NOMS   ET  PRÉNOMS. 


BHrSARD  (René-Etienne' 
AJ^hurinJ. 


DatARD  (PierrfJ . 
jARDÔL/'/mw^... 


PERrHH  (  Antoine-Fran- 

çoisj. 
PLANni  (Jenn). . . . 


>UIR£  (Jacques-Louis). 


\6  avril 

1769. 
30  mars 

1772. 
18  mai 

1768. 
ji  déc. 

1767. 

r  4  mars 
1772. 
28  mai 
'775- 
25  sept. 
1761. 
SïVET  (Jacques-RfillaBiiA  5  sept. 
1776. 
jfanv. 
«774- 
3RRNARD  (Jean-C!audeJ\  6  juillet 


BrETHEREAU    (  Pierre- 
Germain  -Maxiinien). 

r^GER  (Louis) 


V^AUTHBRÉ  (EûenMe)[\Y 


5lDOieN  /  François-Pau 
lin). 

wEVtEUX  (  Pierré-Fran 
çois). 

VIarais  (Louis-Thomas)   j  avril 
'774 
ÎARKtJUX  (Pierre). 


îltET  (Antoine)  . . . . 

^%^k\L  (Joseph) 

>UET  (Henri) 


NAISSANCE. 


Dates.        Lieux. 


8  nov. 

«774. 


»775- 

22  fui 
177a. 

23  nov, 
7^9- 


8  février 

«775- 
'  1 9  août 

769. 
îo  janv. 

1768. 
2j  janv. 

«777- 


BeuH 
(Indre-.  t-L.; 

Ladouze 
(Dordogne) 
Broncourt 
(H.  Marne) 

Neubourg 

(Eure). 

Marmandc 

(  Lot^-G.  ) 

Corme-Royal 
(Charmtcf-lnf.; 


\ 


»5 


BourHy 
{ Loiret  ). 

(Mayenne) 

MHlet 

'(  C- Ju-N.  ) 

Çharmoilft 

(en  Suisse). 

Brcnchotte 
(Moselle). 

Rehon 

(Moselle). 

Chambrée) 

(Marne). 

S.-ÉVTOuh  , 

N.-D.-du-Boij 
(Orne). 

Charpey 
(Drôme). 

B«llenaves 

(Allier). 

Saint-  Pierrc- 

Salctics 

(Hauie-Loirc). 

Ncveri 

(Nièvre). 

)  H  r>te  pourfu  auf^js  du  ministère  dr'U  jastice  pour  ss  n«lor»IU»tion,  ( Ord^mnantt  du 


GRADES. 


M«r(ehaN<ies4ogfs 
de  peodvmede 
compag.  du  Cal- 
vados. 

idem 
c.« de  la  Vendée 

Idem 
c.«dcriscre. 

Idtm ,  comp.  du  1.* 
arr.  mariu,  résid. 
!dc  Cherbourg. 

Idvn , 
romp.*   de  Lot-et- 
Garonne. 
Marrchal-des4o;ts 
au  rcg.  des  dragons 
r(e  fci  garde  royale. 
Ma  r  c  c  hai-<ieviogis 
•io^eiid. ,  comp.  du 
Loiret. 

Idem , 
c.*  de  la  Mayenne. 

Sergeni-major  au 
21.*  régiment  de 
ligne. 

Sous-oflfcfer  «é- 
dcmaire  à  U  5.* 
compagnie. 

Sergent  au  a.*  rég. 
du  génie. 

*ldtm  i  fa    i8.* 
eorapagnie  de  fu- 
siliers sédentaire». 
Idem 
à  la  9.*  idan, 
Sou5«offic.séd. 
à  l«  9.«  corap.' 

Caporal  i  la  27.* 
comp.  de  fusiliers 
sédentaires. 

biem 
à  la  6.^  idpn. 

Idem 

à  la  27.^  idtm. 

Caporal. 


•î 


«3 


MOTS 

k 
Wweeà 


Andcn 

Mff. 

Bien 
et  laârd 
AadBi 
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(^7) 


quotitA 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE     , 

l 

âe 

de 

des      , 

POSITION 

de  jouissance 

de 
leur  pension. 

la  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

458^ 
480. 

46;. 

Ordonn.»  du 
i7aouti8i4. 

JJcm. 
Idem. 

Saînt-C^Iafs 
(  Sarthe  ). 

Cbantonnay 
(Vendée). 

Grenoble 
(hère). 

PVcsent 
flu  corps. 

Ideth, 
Idem. 

1 ."  JAnv.  1814;  ic  palenfTcni 
n'aura  lieu  qu'a  compter  du 
iour    %\m'\\    aura  ce»$é    d'être 
soldé  &ur  les  fonds  de  la  guerre. 

,       Idem. 
Jdcm. 

555. 

ïdem. 
Idm. 

Cherbourg 

(Manche). 

Villeneuve 

(  Lût-ct-Gar.  ). 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem, 

s. 

360. 

Idem. 

Corme-R?>yal 
(Charcntc-lnf.  1 

Ide^.. 

Idem, 

JOJ. 

Uun, 

y       13ouf!ly 
(  Loiret  ). 

Idem, 

Idem. 

}'î- 

hem. 

Chfcte»u*Gontter 
(Mayenne). 

Um. 

Idem. 

t. 

î4y. 
400. 
S9J. 

Idem. 
Idem. 
Jdcm. 

Ploeuc 

(Cites^u-N.). 

MombeiHard 

(  Doubs  ). 

Metz  (Moselle). 

Idim, 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

}8o. 

Idem, 
Idem. 

Vcsoul 
(Hautc-Saone). 

Paris  (Seine). 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 

• 

350. 

Idem, 

Melleraux 
(Orne). 

Idem, 

Idem. 

al. 

147. 

Idem. 

Charpey 
(  Drôme  ). 

Idem, 

Idem. 

'• 

281. 

Idem, 

Mafciïlat 
(Allier). 

Idem, 

Idem, 

t. 

2;i. 

Idem, 

Saint-Tropez 

(Var). 

Idem. 

Idem. 

i. 

.150. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Présent  à  la  3.* 
comp.®  de  sous- 
M^c,  sédenl.'«« 

Idem. 

Digitized 


byÊéogle 


g'* 

CM. 


37- 

38. 
39- 
40. 

43- 
44. 

4;. 
46. 

47. 
48. 

49. 
50. 

5'- 
5»- 


NOMS  ET  PhèNOM5. 


VasSEUR     fJean-Bap 
thte-JosephJ. 


53 
H- 


Godet  /^  François) 

Po  USSIN^  Louis-Casimir). 
Wagner  ( Dominique) 
Passif  Jean  J 


NAISSANCE. 


Dates. 


BovssOD    (Jean-Frttn 

çois). 
RaùLAVX /Louis) 


COLOSMif  Etienne). . . . 

l'A  I LLOZ  (Jean-Claude) , 

RiNGEARD  (Jean) 

Bazier  (Pierre) 

Berjon  (Jean) 

^ï.V.OVk\{U(Je:tnLouls), 

BîŒDA  (Jacques -Domi- 
nique), 

BuuuTiN   (Jean-hioèl' 
François), 
:  ANTELO  U  B  ï  (Bernard). 


HKVW  m  (Joseph), 

:,Ht\kLlï.^l  Pierre).,, 


23  mai 
177U 

13  juin 
1789. 

23  mars 
1769. 

27  nov. 
»775- 

4  j"'n 

176;. 

4      Ovl. 

1799. 

2  sept. 

'77^ 

8  nfvôiC 
an  10  [  ap 
déc.  1801], 


9  sept. 

1772. 

14.  thcrm. 

m7[i." 

août  1799]. 

2  5  mai 
1769. 

27  fcv. 
1761. 

15  juin 
1770. 

ijfév. 

'773- 

24  ftt<". 

1771. 

24  juillet 

1-71. 

20  fcv. 

1771. 

29  sept. 
1772. 


If, 

Douai 
(Nord). 

Bazoqiucs 

(Calyadoi). 

Nogent-ie- 

Koirou 

(Eurt-ei-Loîr). 

Luxembourg 

(royaume 

de»  Pdys-Uas). 

Bain 

(IlIc-et-Viî.) 

Vcr^antoi^ 

(Jura). 

Mcssac 

(JUc-ct-Vil.). 

Voiron 

(Isère).   . 


GKADE5. 


.  C4poral  à  U  29 
compagnie  de  fu&i- 
iier»  sedciiuîrc». 

Ex-brigadicr. 

Gendarme ,  com- 
p»gaic  d'Eure- ce - 
Loir. 

Fusilier  au  4..* 
-cg.  d'infanterie  de 
\^  garde  royaic. 

KuMiicr  au  2i.<^ 
rég.  de  ligne 

Idem  au  i8.* 
'Cg.  de  ligne 

Idem  au  2  1 .« 
rég.  de  ligne 

Idem  au  8.® 
égiraent  d*io- 
Fanlcric  légère. 


»Jc>  »Trv»cc 
fniiii^irc;». 


Boumoîs 

(Doubs). 

Pclierin 

(Loirc-Inf.;. 

Jouarre 
(Seînc-et-M} 

Tourne 
(Gironde). 
La  Ferté-Bcr- 
iiard  (6»4ritic). 

Versailles 

(Seinc-ct-O) 

Beauvain 

(Orne).   . 

Sarlat 
(Dordognc). 

Chiteaubriant 
(Loirc-Infcr.). 


La  Ferti-sui- 
Aubc 


•4 
^128 


Idem 
i  la  1 8.*^  corop. 

Idem 
à  la  1 6.«  comp. 

{Hauw-Marne). 
(1)  Il  $'c$i  pourvu  auprès  du  ministère  de  la  justice  pour  »a  nuuraiisadon.  (Oiénnéner  dm  f/mhi  ti» 


Idem  au  44-' 
'éo,  de  li  or  ne. 
6         ^ 
oapeurau  3.* 

<'ég.  du  génie 

Fusilier   scden- 
uirei  U  1^*  comp. 

Idem, 
àla9.<^comp.e 

Idem, 
à  la  39.*^  comp. 

Idem 
à  la  4.«  corop. 

Idem 
3  la  29.*=  comp. 

Idem 


à  (a 


^  comp. 


4^ 

22 

44 

4*^ 

4i 

3 
46 


lira 


Acû3 


Afidd 


2  I 


10 


.cil    àc  . 
irotces  ; 

J'ua  1 


26 
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QyoTiré 

BAiîE.S  LÉGALE 

«:     DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

t\ 

de 

de 

des 

POSITION 

de)i)ui>sance 
de 

?. 

la  pension. 

la  fixatron. 

ci  tuf  aires. 

actuelle. 

fciir   pension-. 

^y6^ 

Ordonn.ccfîi 

i   Douai  (Nord) 

Présent 

i."    (»nv!cr  iPa^;  le  paie- 

' 

27  août  1814. 

au  corps. 

met!»  n'aiirt  Kcu  qu'à  compter 
dti  jèjur  qu'il  lura  cessé  d*atrf 
>ok^\^  sur  le*  f'umU  Je  U  guerre. 

r. 

128. 

/Jfm. 

Bazoqucs 

Présent  à  la   10. 

'   Idem. 

(Calvados). 

eom|t3gM|r  de  *ous- 
officicTi  séd  eniaite. 

298. 

Jdm, 

Nopeni-Ic-Rotrou 
(Eurc-tt-Lojr). 

Présent 
au  corps. 

Uem. 

• 

aj9. 

Idem, 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem, 

«51. 

Idem. 

Riin 

Idem. 

Idm. 

(Ilfcet-Vifaine). 

i 

100. 

Jdcm.           Nîmc5  (Gard) 

Idem. 

Idem. 

»74. 

Idem. 

Mcssar. 

(rifc-cr-Vilainc). 

Idem, 

Um. 

.65. 

Idfm, 

Voiron  (Iscrt). 

Idem. 

Idem. 

26(^. 

Idem, 

Bon  mois 
(Onubc). 

Idem. 

Idem. 

100. 

Idem. 

Nantes 
(Ix)irc  Infêr.). 

Idem. 

Idem. 

196. 

Idem. 

Jouarre 
(Scine-ct-M.) 

.  Idem. 

Idem. 

163. 

Jtiem. 

1  ournc 

(Gironde). 

Idem. 

Idem. 

129. 

Idem. 

Le  Mam 

(Sarihe). 

Idem. 

Idem. 

236. 

Idem. 

\'tr>ai!Ies 
(Scinc  ct-OfSc). 

Idem. 

Idem, 

251. 

îd^m. 

Bfauvain 
^Orn-). 

^Idem. 

Idi-m.. 

12;. 

îdfm. 

Sarlat 
(Dordognt). 

Idem. 

Idem. 

• 

293. 

Idim. 

Châtcauhrîant 
(Loire  Infcr.)/ 

Idem. 

Idm. 

2/9. 

Idem. 

La  Fcrté- 
*ur-Aube 

Idem. 

Idem. 

'Haute-Marne). 

Digitized 


byfeèogle 


Digitized 


by  Google 


n: 

'  679  Bi, 

t. 

(  7^  ) 

' 

£ 

qvotitI 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

EPOQUE 

iiet 

6c 

de 

des 

POSITION 

de  jouissance 

de 
leur  pension. 

ce 

U  pcMion. 

ia  fixation. 

Iriutalres. 

«auelle. 

t. 

156^ 

Ordonn.*«  du 

Bonnac 

Prisent 

1."  Unrlcf  iSaAt  l«  |>0i» 
mène  ti'aata  lieu  qi?i  eoinpicr 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'être 

27  août  1814. 

(H.-Vknnc). 

au  corps. 

ioldé  sur  les  fontisde  Uf  uorrc 

• 

259. 

Idem. 

Morlaix 
(Finistère). 

Idtm. 

Idem, 

• 

a;i. 

Idem. 

Caen 

lAm, 

Um. 

' 

(Calvados). 

■ 

ao6. 

Idem. 

Les  Ciostures 

Um. 

Idem. 

{Ule^i-Vilain^. 

• 

193. 

Idem. 

Frasne  (Jura). 

\        ]étm. 

Idem. 

• 

>33- 

Idem. 

La  Gucrdîc 
^ilc-et.  Vilaine). 

Um. 

Idem. 

, 

a;i. 

Idem. 

Caen 

Idem. 

tdrm. 

(Catvados). 

• 

a($3. 

Idem. 

Limoges 

Idem. 

Uem. 

(H.-Vienne). 

• 

*;j- 

Idem. 

Le  Grais 

(Ornc^. 

Avranches 

Idem. 

Idem. 

1, 

*;;• 

Idem. 

Idem, 

Uem. 

(Manche). 

1, 

*5Î- 

.     Idem, 

Arras 

Idem, 

fdem. 

(Pas-de-CalaJs). 

. 

r. 

170.  • 

Idem, 

Bdfort 
(Haut-Rhfii). 

Idem, 

Idem. 

f. 

285. 

Idem. 

M^ssangls 
(Yonne). 

fdem. 

Ide0i. 

f^'- 

1,800. 

IdetrL 

Dijon 
(C^-d'Or). 

Enactiîiic. 

fdem. 

>r. 

» 

at. 

lOO* 

Idem. 

Vcfouî 

A  rhôtcl  rova! 
i  des  i»vaiîairs. 

«/'  janvier  «8x4;  If  paie- 

/ / 

(  Haute-Saone). 

ment  ;»'aur;i  Heu  yuà  comptei 
du  jour  de  si  radlaMOn  des  con- 

trdlci  de  f  hô(dxoyal^«slinr«L 

•n. 

100. 

Idem, 

Paris  (Seine). 

Idem, 

Uem, 

m. 

,y6. 

idem. 

Lille  (Nord). 

Idem. 

Idem. 
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A  DE 

QUOTITé 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

lequel 
:lle 

de 

de 

des 

POSITION 

de  jouissance 

de 

églée. 

U  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

.  leur  pension. 

Idat. 

iiSf 

Ordonn.«dii 

Paris  (Seine). 

A  Thôtcl  royal 

.   X."  janvier  1814;  !e  pale 

27  août  1814 

des  invalides. 

rrcnt  n'aura  lieu  qu'à  compte 
du  jour  de  ^a  radiation  <\cs  coi 

trôics  de  l'hôtel  royal  da  inva 

oral. 

^74. 

Idem, 

Dammartîn 
(Scinc-et-Oist). 

Idem. 

Idem. 

dat. 

2l2. 

Idem. 

Plouay 
(Morbihan). 

Idem. 

Idem. 

fWI, 

^SS- 

Idem, 

Nîmes  (Gard). 

Idem. 

Idem. 

ide 

-    855. 

Idem» 

Bcauvaîs 

Sans 

I.*'  Janvier  1824;  le  paie 

lion. 

(Oise). 

traitement. 

ment  n'aura  lieu  qu'à  compu 
•^(u  jour  qu'il  aura  cessé  d'êti 
ioldé  sur  les  fonds  de  la  gucrr 

«cicn- 

1,508. 

Idem. 

Thionvîfîe 

Idem, 

1."  juiilct  \2  11,  idem, 

jor. 

(Moxeilc). 

tainc 

840. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem, 

i.CT janvier  1824;  idem 

ent. 

295. 

Idem. 

S.Jean-Pied-cIc- 
Port  (Landes). 

Idem, 

I.*'  janvier  18a?  ;  le  paie 
mem  n'aura  lieu  qu'i  com'»t< 
lu  jour  qu'il  aura  ces2>é  d'cti 
ioldé  sur  les  fonds  'le  ta  gurrn 

dat. 

100. 

Idem. 

La  Faiirie 
(Charente). 

Idem. 

1/'  janvier  1823. 

'm. 

296. 

Idem. 

Longratte 

Idem, 

Idem. 

(  Lot-ei-Gar.  ). 

?m. 

100. 

Idem. 

Chafo-S.-Mars 

(Seinccr-Oisc). 

Idem. 

Idm. 

urg.- 

1,800. 

Idem. 

Orléans 
(Loiret). 

En  activité. 

1."  janvier  1824;  le  pai« 
ment  n'aura  l-eti  qu'à  comj'ic 

jor. 

.lu  jour  qu'il  aura  ers  c  H'rt 

solde  sur  iefc  fond*  de  ta  guerre 

TAL, 

394';. 
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(  N.*  1 8.  )  Ordonnance  du  Roi  quîc^ccorde  des  Pensions 
à  vingt-neuf  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  imputablts 
sur  le  Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  iz 
de  la  Loi  du  ij  Août  1822» 

An  château  dei  Taileries,  le  9  Juin  1824- 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DB,  Navarre  ; 

Vu,  i.**  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  2^5  mars  18 17^ 
et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.*  Les  articles  8  et  9  de  fa  loi  du  17  août  1822,  et  notre 
ordonnance  du  1^  octobre  suivant ,  qui  détermine  les  justi- 
fications k  (aire  par  les  veuves  de  mitiiairespour  réclamer  des 
pensions  en  vertu  desdits  anicfes  ; 

3.**  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites ,  et  d'après  (a  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
i«ableau  ci-après ,  portant  le  n."*  68,  imputables  sur  le  crédit 
d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  1 2  de  la  loi 
du  17  août  1822  ; 

4.**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finanqss , 
en  date  du  i  /^  juin  1 824,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  montant  à  la  $omme  de  sept  mille 
quatre  cent  soixante  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art*  1  .^'^  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  vingt- 


Digitized 


by  Google 


13.  !!.•  6y()  bis.  (  7  J    ) 

neuf  militaires  dénommés  au  tableau  ci-après  ,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ). 

2.  Conformément  à  Tardcle  lo  jde  la  loi  du  17  août 
1822,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal , 
avec  jouissance  de  ce  jour.     ' 

3.  Nos  ministres  secrétaires  Jetât  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chaacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
fexécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  p.*  jour  du  mois 
de  Juin,  Pan  de  grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

JV^/ LOUIS. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signe  B.*»"  DE  Damas. 


(t)  Les  pensionnaîres  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
|>ourvoîr ,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  rédamer  leurs  certificats  dlnscriptioni  qu'un  mois  après  la  publication  de 
i  a  présente  ordonnance. 


Digitized 


by  Google 


(  7^  ) 

^ 

t 

DATE 

• 

9 

NOMS  ET  PRÉNOM5 

position 

MOMs  ET  n\m\ 

0 

GRADES. 

de 

du 
décès. 

au  moment 

3* 

0 

3 
0 

des  militaires. 

fi  Cessation 
de 

du  décès. 

des  veuves 

iactivitr. 

. 

1. 

TlKSEAU    DH   GeNNE 

Maréchaf- 

1."  oct. 

açmlrs 

En  iottissancc 

tEARY  (Asuey[ 

(Chartes-  Marie  -  Thi- 
rtse-Uon). 

dc-cajnf. 

1814. 

1812. 

de   la    peiuion 
de  retraite. 

2. 

ROLLIN  (François), 

Chef  de 

18  oct. 

16  juillet 

Jdem. 

Marqi'ez/Lwj 

bataillon. 

1821. 

lS21. 

Marle-Jos^'ij, 

J- 

Brun  (Pierre-Louis), 

Chef 

1 0  mai 

4  déc. 

Idem. 

MARTfNY  (Mcm 

d'escadron. 

1812. 

1816. 

Thérèst-lWu^ 

4. 

Feulât  (Jean-Bap- 

Idem. 

1 6  ocr. 

23  nov. 

Idem. 

SOLOATI^Bmj 

tisti). 

1808. 

1825. 

Aiar'te-Jfasinc]  \ 

s- 

Aîné  (Emmanuel), 

Capîtaînc. 

8  nov. 

25  janv. 

Idem. 

Blanchard /^a 

" 

^ 

1814. 

1826. 

ne). 

(J. 

Babo  (Jean- Joseph), 

Idem, 

3  ocr. 
18.,. 

20  janv. 
1817. 

Idem. 

Malter  (Mcf 
Pierrette  ). 

7. 

CASTELPERS  (Jac- 

Idefn. 

5  mars 

17POV. 

Idem, 

RiCHEU  (AnnU 

queî'Hilaire), 

1811. 

1819. 

cilej. 
Seigle  (Annet 

5. 

ChARRIÈkE  (Clau- 

Idem, 

16  juillet 

2  sept. 

Idem, 

de-Joseph), 

1814. 

1823. 

gaeriu-Reive  , 

?. 

Decourtive 

Idem. 

I."  Irum. 

6  mars 

Idem. 

Gaydesile«  .^ 

(Charles), 

an  9  [a) 
oct.  1800]. 

.8»3. 

rie-  Valentiiu^^ 

>. 

KenAULT  (Franc.). 

Idem. 

2  2  sept. 
1809. 

16  août 
1818. 

Idem. 

P  0  T  E  T   (  Msû 
Jeanne), 

'• 

ChONÉE  (François). 

Lieutenant. 

lôm.ars 
1809. 

i.^janv. 
1824. 

Idem. 

L  A  M  a  I  N  (M:î^ 
Alexise). 

&. 

DecmA^ZT  (  Jeun- 

Idem. 

16  oct. 

1 1  jofn 

Idem. 

Robert  (PehpL 

Baptiste). 

1806. 

1816. 

>  • 

Demplin  (Gérard). 

'     Idem. 

jo  gcrmin. 

an  6  [  19 
avril  1798] 

27  mai 

5  juillet 
.8.9. 

Idm, 

Renact   (  Msf^ 

Margueri  e-Josq 

}• 

Dienger  ( Jean  ),, 

Idem, 

20  mai 

Idem, 

Thf.venin-  (Mi 

iS'09. 

1821. 

guérite). 

> . 

Leclercq    (Jean.- 

Idem, 

28  nov. 

3  janvier 

Idem. 

Poulet  {Marie- 

Baptiste  ). 

1809. 

1823. 

sep'.e-Beno'te  j. 

U 

P  Ll  $T  AT  (Pierre- 

Louis-Nicolas). 

Idem, 

î  ,^'  sept. 
1815. 

20  juin 
1821. 

Idem, 

Vieux  (Louise-I\ 
Une). 

7 . 

We^AVLT  (François 

Idem, 

xo  juin 

\6  oct. 

Idem, 

OgÉ  (ais^kdi-\ 

Lauren'). 

.807. 

1822. 

phie). 

f . 

VllhO^  (Pierre-Vin- 

Sous-lieut.* 

1 ."  sept. 

2;  avril 

Idem. 

Whitacbe  (H 

cent), 

i8iy. 

1823. 

nak)  (3). 

(')Le    mari  r fat I  Fnnçjis, 
V1ru$e),ft  ay  mai  1763.  —  ( 


ne  à  Besançon  (Donhf)  ,  \t 
?)  La  mari  ciaii  Francis,  né 


XQ  avril  »74-9.  —  (a)  Le  mari  était  Frar><jaîs,  ne  *  T 
à  Veriaiilcé  (^ine-et-Oite) ,    le  a^  novembre  176  . 
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NAISSANCE. 


LTES. 


îctobrc 

785. 

I.  an  7  [17 
a.   1798  j. 

août 
773; 
août 

78». 

avril 

755. 
»  mai 
764. 
ovcmb. 

784. 

vcmbrc 

780. 
rcernbrc 

ovcmb. 

767. 

février 

7i7-  ^ 
ptemb, 

769. 

mars 

760. 

invier 

76i. 

avril 

78.. 

anvicr 

770. 
août 

774; 

.mvicr 

783. 


LIEUX. 


Base 


DATE 


du 


(uoriage. 


Londres    (  roy. 
d'Angleterre) 

Saint-Malo 
(llle-et-Vilaine) 
Beaussct  (Var). 

Parme  (  grand 

duc.  de  Parme). 

Besançon 

(  Doubs  ). 

Paris  (Seine). 

Privas 
(Aidèdie). 

Bon  lie  a 

(  Ardèche  ). 

Dormans^ 

(  Marne  ). 

Saini-Jcao-dc-Li- 

vcr»ay  (Charcnte- 

Iiifiêricure). 

Ludes 

(  Marne  ). 

Port-Louis 

(Morbihan). 

Avesnes 

(Nord). 

Rigney 

(  Doubs  ). 

Buiron  fosse 

(  Aisne). 

Brest 
(Finistère). 

Gibaumeix 

(  Meurihe  ). 

A5hbume  (roy, 

d'Angleterre  ). 


17  fév. 

1806. 
a  6  nov. 

1817. 

2  gerniinai 

an^[aa 
mars  1796] 

20  adûc 

1806. 

9  mai 

»77S. 
I  •  déc. 

1791. 

5  fructidor 
an  13  [  13 
août  1803] 

15  fcv. 

I8I4. 

6  mars 

1792. 

19  pluviô:>e 
fcv.  1794]. 

1 3  nui 
1782. 

25  inessid. 

an4[i3 
iuiil.1796]. 

8  juillet 

1788. 

1.*' floréal 

an  a  [ao 
avril  1794]. 

8  pluviÔM 

an  10  [28 
janv.  1802]. 
27  frimaire 

an  2  [  17 
déc.  1793]. 

15  thnrm. 

an  10  [  3 
août  1802]. 

I  5  août 

1808. 


AN  NEES 
DB   MA  RI  A  c»   affirmé  et  constaté, 
antcncurc*  conformément 

a  la  cessation 
l'activité  du  mari , 

ou 
nombre  d'en/ans 

de  ce  niariage 
antérieur. 


Plus  de  j  ans. 

]|  existe  2  enftns 
iS5U4  de  ce  mariage 

Plu»  de  j  ans. 

Il  existe  i  m  fa  ne 
issu  de  ce  mariage. 

Plus  de  5  ans. 
Idem. 
Idem, 

Il  existe  2  enfans 
issus  de  ce  mai iage. 

Plus  de  5  ans. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 


Il  existe  3  cnfans 
ïskxxi  do  ce  mariage. 

Plus  de  5  ans. 


f^ 


REVtNU      \l 


1  article  1." 
de  rordonnaiic* 

royale 
du  16  octobre 

1822. 


Inférieurau  double 
de  la  pemion  dont 
elle  est  susceptible. 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
.  Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


c   ^ 


I  ,opo' 

450. 

4jo. 

450. 

300. 
300. 
300, 

300. 
300. 
300. 

225. 
22;. 

225. 

225. 
225. 

22;. 

225. 

>75- 


DOMICILE. 


Montpellier 

(Hérault). 

Saint-Malo 

(Ille-et-Vilaine) 

La  Seync 

(Var). 

Tilly  (Meuse). 

Paris  (Seine). 

Anjoutin 
(Haut-Rhin). 

Privas 
(  Ardèche  ). 

Boulieu 
(  Ardèche). 

Tonnerre 
(  Yonne  ). 

Saint-Sa'uvcur« 

de-Nuaiile 

(Charrnie-lofiér.} 

Metz 
(Moselle). 
Port-Louis 
(Morbihan). 

Avesnelles 

(Nord). 

Besançon 
(Doubs). 

Buiron  fosse 
(Aisne). 

Paris  (Seine). 

Gibaumeix 
(  Meurthe). 

Sai^t-Servan 
(Ulc-ct-Vilainc) 
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M. 

29. 


ikEBeBi 


NOMS  ET  fuà:iOMS 


des  miiitaires. 


F  L  A  U  T  E  R  ^T^/IW  - 

JacqiusJ, 
BOISSET  (François). 

GaMTZER  (  Michel). 

ThibAUDIER  (Jean- 
Joseph), 

CoFFfN  (Jeun) 

GUELIN  (Jean-Tho- 
mas), 

Le  Dard  (Marin 
Louis  ). 

G  E  OR  G  ET  (Louis- 
ClaU4Uh 

S  ABATIER^7^/iw 

-Pierre), 
PeUTET  (François), 

J  ACQUEMIN  (Louis). 


GRADES. 


Sous-Iieut.' 

Gardien  de 
batteries  (  ser- 
gent). 

Sergent. 

Sergent- 
major. 

^faréchaI- 

des-!ogi5. 

Brigadier. 

Soldat. 

Gendarm  e. 

Idem, 

GarHed'artill, 
de  >.*  classe. 

Chirurgien 
principal. 


(    78    ) 


DATE 


de 

la  cessation 

de 

ractfvitc. 


2t  fructtd. 

an  10  [8 

sept.  1 802]. 

I.*'  5Cpt. 

1814. 

I."  août 
181  2. 

i."déc. 
1823. 

26  fév. 
1806. 

1  3  5Cpt. 
1802. 

2  1  dcc. 
1807. 

i.^'nov. 
1814. 

13  août 
.8.;. 

I."  nov. 
1814. 

16  juillet 
1822 


du 
décès. 


3 1  faiiv. 
182 1 . 
25  mai 
1817. 
1 1  janv. 
1819. 

I  .•'  dcc, 
1823. 

10  scpi. 

1815. 

I S^  janv, 
1822. 
29  oct. 

1822. 

II  oct. 

1815. 

29  mai 
1823. 
i.«f  dcc. 
i8i9< 
1 8  avril 
1823. 


posrrioM 

au  moment 

du  dccès. 


En  joaissaocr 
deUp«nsfondc 
retnéte. 
Idem, 


>fOMS«f 


JoHGuumfà 
Lamill  f     „ 

Idem.       rRliCHMAH/yl 

de  drolu    i  U  '  ^ 

pciuioa  de  n 
eratic 
En  jouJsna( 
!e    la    penskm 
de  retraite. 


Idim.       l^  (Wi 


Idm, 


Jeamwt). 


AOJIERr^i 


Idem, 


En  |MMMiti«i  SaUOU /i 

U  drofu  è    la  ' 

pension  de  ic-  ^ 

traite. 

En  i«tibs«nflc  AlimOlSE  ^ 
de    la  pcnf  ton 
deretrviie. 

Idem 


fêomAmo^t 
ClcÈvc  / 


(1)  Le  mari  était  Français,  né  à   Auxonne  (Côte-d*Or), le  30  janvier  1758.  —  (a)  Le-oml  4 
né  à  Nancy  (Mcorthe)  >  te  7  juillet  1770. 


(  N."  19.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 

au  SJ  Le  Porqurer-Devaux ,  ex-Secrétaire  générai  de  la 

Préfecture  de  l'Oise. 

Au  châteati  de  Saint-Clou d,  ie  23  Juin  1824» 

LOUIS,  par  la  grâc«  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  Jélat  de^  Tin- 
térieur  ;  •       ' 
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(79  ) 

NAISSANCE. 

DATE 

ANNÉES 

us     MABtACt 

antérieures 
a  la  ««ssadon 

REVENU 

kffirmé  et  constaté, 

conformément 

1   € 

2..5H 

du 

d'activité  du  mari, 

ou 

nombre  d'en&ns 

à 

l'article  i." 

de  l'ordonnance 

C       «-       ç, 

DOMICILE. 

rE5. 

LIEUX. 

royale 

lïi 

. 

mariage. 

de  ce  mariage 

du  j6  octobre 
182a. 

i-i 

antérieur. 

."     " 

nars 

Hambacb 

1^  mat 

'793- 

Pias  de  5  ans. 

ItiferieuraudoMble 

Î7î' 

Voustcvîller 

<5i. 

(Mosdlc). 

é&  la  pension  dont 
elle  «st  susceptible. 

(Moselle). 

avril 

Camaret 

xo  phxviàse 

Iflem. 

Idem. 

100. 

Camaret 

7S'  / 

(Finistère). 

fév.  i8oo]. 

(Firtistcrc). 

embre 

Grostîn^n 

>9  frioMèrc 

lÀem. 

Idem. 

100. 

Wekcrswiikr 

75- 

(MoscHe). 

an  12   il  I 
dIf.rSo)}. 

(Bas-Rhiii). 

mars 

65. 

Lyon  (Rhône). 

2  sept. 
1788. 

Idem. 

Idem. 

100. 

Paris  {  Seine  ). 

juin 

78. 

TuHc 

20  floréal 

Idem, 

hkm. 

100. 

Cahors(Lot). 

(Corrèze). 

an  8  [  10 
mai  1800]. 

nars 

Bouîay 

5  août 

iJém, 

Idem. 

8j. 

Boufay 

5'  • 

(Moselle). 

1788. 

• 

(  Mosclc  ). 

ccinb. 

Cwtn 

30  nfvô«e 

Idem. 

Idem. 

75- 

Hcrouviile 

7«$. 

(Calvados). 

an  7  [19 
|anv.i7p9]. 

(Calvados). 

tobre 

Pîouvorn 

16  pluviôse 

Idem. 

Idem. 

Ti-' 

Morlaix 

78: 

(  Fmistcrc  ). 

an  la  [6 

(Fini5tère). 

Tiars 

LiFèrc 

24  mai 

Idm. 

llem. 

75- 

Metz 

75- 

(-Aisne). 

1796; 

(Moselle). 

uillct 

Jngo  pris  Gènes 

9  dcc. 

Idem. 

Idem. 

'75- 

Antibcs  (  Var). 

>tcmb. 

(  royaume  de  Sar- 

datfne). 
Cobicntz  (  rpy. 

1801. 

18  prafrfa 

Idem. 

Idem. 

500. 

Nancy 

^8. 

de  Prusse). 

ai»j   [6 
juin  i79j] 

Total... 

(Meurthc). 

7A60 

Vu  les  fois  des  22  août  1790  et  15  germinal  an  XI 
[5  avril  1 803  ]  sur  les  pensions  de  retraite ,  et  le  décret  du 
I  3  septembre  1806,  portant  règlement  sur  cette  matière  ; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  S.'  Le  Porquïer-Devaux 
pour  établir  ses  droits  à  la  pension  ,  desquels  il  résulte  qu'il 
est  aé  le  10  août  175  ^  »  et  qu*il  compte  vingt- sept  ans  un 
mois  et  vingt-quatre  jours  de  services; 

Considérant  que  ce  fonctionnaire ,  étant  atteint  Jinfir- 
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(Bo) 

mîtes ,  se  trouva  dans  le  cas  cT exception  prévu  par  Tsttàcle  j 
du  décret  réglementaire  du  i  }  septembre  1806  ,  et  qu'il  a 
les  mêmes  droits  que  s'il  comptait  trente  ans  de  services 
effectifs  ; 

Vu  lavis  favorable  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  I  .*^  H  est  accordé  au  S.'  Jean-Baptiste-Laurcnt  Li 
PorqiâerDevaux  ,  ex-secrétaire  général  de  la  préfecture  de 
rOise ,  en  récomptense  de  st%  services  ,  une  pension  an- 
nuelle et  viagère  de  cinq  cents  francs ,  laquelle  sera  inscrite 
au  trésor  royal ,  et  dont  il  jouira  à  partir  du  2.  j  avril  1 8z4i 
jour  auquel  il  a  cessé  de  recevoir  un  traitement  d'activité. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  50!it  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance.      .  . 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  2}  Juin, 
Fan  de  grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  hOVY&i 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire d* Hat  au  département  de  tintérieur. 

Signé  Corbière.  '  * 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France  9  Afinistn 
^  et  Secrétaire  d'état  au  départemettt  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  i4  Juillet  1824  *, 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  Ia  réception  du  Buflecôi 

au  mimstère  de  la  justice. 

X    PARIS,   DE    l'iMPBIMERIE    ROYALE. 

14  Juillet  1824. 
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TABLE   ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 

Contenues  dans  le  Bulletin  des  Lois, 

7/  SÉRIE,  TOME  XVIII. 

Premier  Semestre  de  Pâmée  tSijf. 


•  •'■*>  ■ 

Abattoir.  Écablissemcnt  (Tim  abattoir  public  dans  la  vffle  <!e  Caftfi  j 
y^  ,^4.  _  Même  établisscrtieiU  dans  fa  ville  d'Êvreux ,  291 . 

Académie^  Ptfw.  Le  grand-mahre de  runîvcrsitc  remplira  ies  fonctiooi 
de  recteur  de  cetfi- #adéiiûe ,  200.  Woyii^  Instruakn  publique. 

Agrégés.  Voy«  iy»iww«  puUlque, , 

Am£NDE$.  Dispositions  relatives  ;«u  recdUvreinent  des  amendes  de  police 
correctionnelle  et  de  simple  police ,  et  à  la  répartition  du  produit  de  cet 
zméndcs,  7 y  Voyez  Ettugistretritnt,  Timért. 

Antimoine.  Voyez  Mines, 

AtLCHtv  ECBés.\oycil/utimMn  canonique. 

Argues.  Dispositions  relatives  à  l*usagedes  argues  partîcalières  pour  fa 
fabrication  des  fils  d'or  et  d'arcent  faux ,  a  5 o. 

.Armée.  Fixation  du  nombt«  d'hommes  appelé,  chaque  année,  pour  fa 
recrutement  d€t  troupes  de  terre  et  de  mer ,  305.  —  Nouvelle  fixation 
de  la  durée  du  service  militaire,  i6id.  —  Abrogation  de  rarticlc  23  de 
la  loi  du  lomars  18 18|»  qui  assujettissait,  en  cas  de  guerre,  les  sous-offi- 
ciers ec  soldats  rentrés  dans  leurs  %ers  a|^r^  h^  temps  de  service ,  à 
ttB  service  territorial  detix  ass,  soss  la  dcaonuS^  de  fitirtms,  lUi{ 
f^MHMS.  VoftxCmuMmnd'mmts* 

i.  vu:  Siriu  To©Cf  XVW^  »h 
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Arsenaux.  Oéattcm  «Tun  emploi  d'inspecteur  des  aisaiaox  de  coàstrn^ 

tion  HciUf Merle,  46, 

AariLLiRiE.  Voyez  Arsenaux. 

AUMQNM£i(5.  y oyci  Ustuction  yuMique. 

AUV tNTS<  Voy C7  SrtUUes  ,^  V  oie puùlique, 

AVODÉS.  Suppnssion  de  It  remise  d'un  tiers  pour  cent  iGcordée  ans 
avoues  près  les  irtbunauji  du  dcDaitcmtm  de  ia  Sc.nc  sur  \cs  sommes 
au  il*  font  verser  à  ia  c^iîse  des  dcjôisci  comîgnai;ion$,  71.  — Fixation 
dcfiniuve  du  nombre  des  avoues  du  tribunal  de  première  insiance  de 
Langres.jij, 

B 

Balcons.  Voyez  f^/V/^irA^/yir/. 
f   BANNE5.  Voyez  r^/r/w///^tf<f. 

Barrières.  Voyez  Voie  putÙ^e^ 

BOCARD,  Voyez  Os!nes. 

Borne.  Voyez  Voie  put  llque^ 

Boulanger.  Regkmçiit  sur  rexcrcke  de  Fa  profession  do  boufanser  dans 
1^  viHe  des  Sablts-d'Olonnc ,  195  ;  —  et  dans  fa  ville  de  Blois,  107 

Bourses  royales,  rixatîon  de  fcp.  qi»e  à  coinpter  de  laquelle  les  bourses 
royales  ne  seront  données  qu'à  des  enfans  dont  lis  parcns  seront  domN 
cilfcs  dans  racadcraîe  à  laquelle  apjarticnt  ^e  collège  uù  ces  csfa*is 
devront  ttre  placés  ,  sur  Tavis  des  autorités  locale» ,  io  14^ 

BRtVETS  d^'invention.  Proclamation  dis  brevets  d'învi-mtr.^     A^  ~-feciio»- 

'^^'"^  rstr^de 

^^^.3  ProloR. 

le  30 
Bulles. 

AUKEAl 


CiAMPM  . ,,Q„,.         — ^..«*^...^^.    «  »..*   *  L      I  mpi imi   cnaiycv   de.  f*- 

cucilhr  les  docunaens  nécesfaîrcs  il  ia  justification  det  dépens^  dooi  ia 

campagne  d'Espagne  a  été  l*objit ,  380. 
Capture.  Voyez  Commerce^ 
Catholiques  d'Ecosse.  Voyez  Fitidations^: 
Censeurs.  Voyez  Instruction  puUi^^ 
Centime.  Mode  de  répartition  du  centime  du  fonds  de  nen-valcun  ,  mis 

à  la  disposition  du  ministre  des  lances  par  la  loi  du  10  mai  18s  i  .  J47 
Chambjie  des  D4putù.  M.  Royez  est  nomir.c  président  de  ctttc  citar^im.' 

,77.  —  MM.  Camier-Oufougera^tt  Duhruel  sont  nommés  qiKsteafs', 
,  169.  ---  Rcncuvçlî^mcnt  intégral  et  septennal  de  ia  Cfcambre  des  Dé- 
^     putef»  321. 

Change\;£nt  de  no/r^  Vcyez  Nom.. 
.  Charboînt,  Réglemtbt  sur  le  tran*port  u  Ii-v^nte  de$  charbons  arcîcana 
par  tcne  ou  par  eau  dam  ia  vilîc  de  Parii  ^«8; 
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Code  péntU.  MoHe  de  jugement  de*  individus  a^cs  ^c  moîh't  de  îeÎEC  anJ, 
qui  n'aurftnt  pas  de  complices  au-dcjsus  de  cet  âjjc  ,  et  quî  seront  pré- 
venus de  crimes  autres  que  ceux  au>queis  la  loi  attiche  la  peine  de 
"Tïf^rf»  JS3'  —  Nouveau  mode  de  jugement  des  vols  te  tentatives  de 
vols  spécifiés  dan.N  les  divers  articles  du  Gode  pénal ,  ibîd.  et  suiv. 
Collège  royal  de  la  nutrine.    Règlement  conceriiaat  le  nouvel u'  mode 

d'admission  aux  places  d'é'cvcs  l'u  collège  royal  de  fa  mirine,  8î. 
Collèges.  Les  procsscurs  et  maîtres  d'ctude  des  col 'éfies  royaux  et  Its 
rcoens  des  collèges  communaux  seront  nommés  par  les  rcctctirs  des 
académies  ,  200. 
Collèges  électoraux.  Désignation  des  lieux  de  réunion  des  collèges  élec- 
toraux du  deuxième  arrondissement  du    département  de  la   Nièvre  et 
du  troisième  arrondissement  de  celui  de  la  Côte -d'Or  ,  9.  —  Nomf-    ^ 
nation  de    M.  Pagh  en  tiualitc  dc^prèsiclent  du   co'lége  électoral  du 
deuxième  arrondissement  ou  Puy*île  Dôme,  10.  —  Désignation  du  HcU 
de  réunion  du  co 
tement  <Ui  Nord 
coîlcge,  ibid.   — 
léges  électoraux  , 
collectes  électoral! 
M.  Durand  en   ij 
Moselle ,  1 37.  — 

ronde  et  du  Cher  ' 

Col  >NIES.  Les  iro 
colonies  seront  i 

— -  Ces  troupes.se  > 

ment,  28.  Voya 
CoMMEHCE.  For  m: 

et  des  colonies  r  ' 

laiiFs  qui  régisse; 

avec  les  colonies 

Formation  d'un  b 

les  faits  ctdocum  ' 

rieur ,    ibid.  — 

pertes  que  le   co 

faites  en  mer  pc 

du  bureau   de  ci 

membre?  du  cor 

Communes.  Auior..-. r-.-. ^ ^^- .».., 

ai'x  communes  de  la  M.igistcre  ec  de  Courchamp  ,  1 9  et  20  ;  —  à  celles 
d'Orléans  ,  de  Bar-sur-Auhe  ,'  d'Albîgny  et  de  Vallon  ,  34  tt  jw/V.  —  à 
celles  de  Saumur ,  d'Augcrolle*  ,  de.  Tavcrny  ,,  à^  Herbiers  tt  de 
Tinrhebray  ,  65  et  64;  —  à  celles  de  Neuilly-rÉvêque,  de  Luhier  ,  de 
MontWliardot ,  de  vSaumur ,  de  Ronfleur  c.  de  Brcj^y  ,  75  et  76  ;  —  à 
celles  de  Vivier<-'è<-Lavaur,  de  Maël-Pestivien  ,  de  Château-Porcicn  ,  de 
Cannes  et  de  Cadenbroun ,  91  et  92  ;  — à  celles  de  Coutanccs  et  de 
Granvîllc,  95  ;  —  à  celles  du  Bousquet ,  de  Nîmes ,  de  Gevrollcs ,  de 
Gouhenans ,  de  Saint-Germain-Lcs;>fna5îc  ,  d*Aabusson  ,  de  ia  Girde  ^ 

I.  vu:  JVV/f.  Tome  XVIIL  H  h  2 
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.4^1  Caisés  »  d'Auhotié  ,  Je  Langoat ,  de  Curis  et  J*Aîrvautt ,  t oi  et  nrVi 

—  ^  celle  de  Pouilly-sur-Loirc,  i  lo  ;  —  à  ccllei  d'Arrcau  ,  de  Robe* 
court ,  de  Saint -Saturnin  ,  de  Cbef-du  •  Pont,  de  Saîfly  ,  de  Flavigny 
et  de  Mauves  ,  1 1 9  et  1  ao   (  voyez  Distraa'ton  de  communes  ,  Umhe  )  ; 

—  à  celles  de  Vicuving,  de  Morcy  et  de  Morbier,  i24et  12^;  —  à 
celle  de  Quclaînes  ,  127;  — à  celles  de  7  hibcrvilte  ,  de  Nante<  ,  de 
Gervats-en-Bclin ,  de  Laigné-en-Belin  ,  de  Lalobbe  et  de  Soiteville, 
1 39  et  140  ;  —  à  relies  de  Darnctal ,  de  la  Bcssière-d'Arcomrc ,  de  Saint- 
Julien-da-Sault ,  de  Largeasse,  delà  Chapellc-Scgain  et  d'Ampîepuîs, 
171  et  172  ;  —  à  celles  de  Boumîquel ,  d'Haubourdin  ,  de  Saint  Pois,  de 
Lihons,  de  Crouy-sur-Ourcq  ,  de  Magny  ,  de  Bourg-Vilain  ,  de  Saint- 
George-en-Couzan .,  de  Foucaucourt-hor.e-Nejfe  et  de  Vcrson  ,  182  et 
[18?  ;  —  à  celles  de  Grez  ,  de  Ballots  ,  d'Ailhôn  ,  de  Sains ,  de  Videcos- 
ville  ,  de  Vittonville,  de  Valognes ,  de  Vergt-<Ie-Biron  ,  d'Afpreniont , 
de  Saint-Aubin-Montenoîs ,  de  Saint-Pons  et  de  Montbnson ,  269  etsshf.  ; 

—  à  la  ville  de  Châteaudun  pour  la  fondation  d'un  hôpital  des  incurables, 
a8o  j  —  à  la  commune  ae  Mantilly  ,  285  ;  —  à  celles  de  I  yon,  de 
Gathemo,  de  Pestivien  ,  de  Ville-Saint-Jacqucs ,  de  Saînt-Gemi:iin  et  de 
Saint-Léonard  de  Loupiandc,  302  et  503  ;  —  à  celles  d^Horames  ,  de 
Grenoble  ,  de^Biriatou  et  d'Herlisheîm ,  \ij  et  328  ;  —  à  celles  de  Vil- 
îencuve-'e-Roi  et  de  Saint-Marf-sur-CoImo^: ,  572. 

Conseil  de  prud'hommes.  Etablissement  d'un  conseil  de  prud'hommes  dans 
la  ville  de  Vienne,  département  de  l*Isère .  29;.  —  Composition  de  ce 
conseil ,  ihid, 

Conseil  jijpf  ri 

Contrôleur!  s  de  contrôleurs 

d'armes  dan:  m  du  traitement 

de  ces  contn 

CONVENTION;  ladrid,  le  %  jan- 

vier 1824,  <  les  prises  mari- 

times faites  < 

Corniches.  V 

Cour  d'assises  eu  aepariement  ae  laoetne.  v^cire  cowr*  sera  divisée  en  deui 

sections  pendant  les  deu>rième  et  troisième  trimestres  de  1824  ,  9&. 
Cours  royales^  Voyez  Juges-auditeurs, 
Crédit.  Voyez  Pensions  militaires. 
Cuvette*!.  Voyez  V^oie  publique. 


DÉCLARATION  de  naturalité.  Voyez  Naturalite. 

DÉCORATIONS.  Dispositions  relatives  aux  Français  qui  se  décorer^t  Je 
divers  ordres  qui  ne  leur  ont  point  été  conféfés  par  le  Roi ,  ou  qni 
portent ,  sans  autorisation  ,  des  décorations  qui  leur  ont  été  accordées 
par  les  souverains  étrangers,  226. 

Demi-soldes.  Voyez  Marins  ,  Prisonnier  de  guerre. 

Devantures  de  ioutique.  Voyez  Vote  publique. 

Diplômes*  Voyez  Institutions,  Maîtres  de  pension* 
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DmECfTOJ*  iPttrtWerîe,  Voytt  Contrôleurs  d*armes, 

D1STUA.CT10N  di commun».  La  partie  delà  section  de  Moutaîn  au  tiord  du 
chemin  de  BcKepcrche  à  Bcliè^.e  est  distraite  de  la  commune  d«  Uourret 
«du  canton  de  Verdun,  et  est  réunie  au  canton  de  Saint-Nicolas  des 
Graves  et  a  la  commune  de  la  Bourgade ,  département  de  Tarn-et-Ga- 
ronhc  ,  40.  —  Les  communes  de  Thoiry  ,  Fouilly  -  Saint-Genix ,  Sau- 
verny  ,  î>ergy  et  Versonncx,  département  de  l'Ain ,  sont  distraites  des 
cantons  de  CoMongc  et  de  Gex  et  réunies  au  canton  de  Fcrney,  120.  - — 
Les  communes  du  Luc ,  du  Cannet  et  de  Vidauban  ,  sont  distraites  du 
canton  de  Lorgues,  département  dii|^ar,  et  formeront  un  nouveau 
canton  ,  dont  le  chef- lieu  est  fixé  au  Luc  ,250. 
Division  militaire»  M.  le  lieutenant  général  baron  de  Pujol  est  nommé 

gouverneur  de  la  quatorzième  division  militaire,  228. 
Domicile.  Permission  accordée  au  S.'  F/W  pour  établir  son  domicile  en 
France,  29.  -^  Même  permission  accordée  au  S/  Alaurer,  75  ;  — «aux 
S."  Duhchet ,  Edwards ,  Goébelt  Alorand  cK  Riello ,  91  ;  —  aux  5/*  Giro- 
dingo ,  G  lover ,  Scherlé ,  Ehrliard ,  Ziegler ,  Schacfer ,  Haberlétx  Balèian ,  et 
à  la  D.«  Winter ,  veuve  Drachenhoffèr  ^  1P9J  —  aux  S/*  Haknett  et 
Webster,  ibid.  ;  —  au  S/  Schweitier  ,  ,1 24  ;  —  aux  S/?  Bcrtholet ,  IVorrert 
Aiorgan  ,  Jacques- Daniel  Cuche  .Jacques- l^uis  Cuche ,  Cullen  et  Kalten* 
iach  ,  177  et  178  ;  —  au  S/  Gl^io ,  20^  ;  —  aux  S.'*  Belthlé  et  Lehacq  , 
'^SS  *  —  auxS/*  Hannhan ,  de Strom berger ,  Waddinston ,  Weibel ,  King , 
Sohier ,  Lettsom  et  Seitz  .  266  et  267  :  —aux  S.'*  Ferre  ira ,  Jean-Joseph 
Gurlie  au  S/  Reneisen  ,  314;  — 

au  S/  Asplet  et  au  S/  Scherrer , 

Don  ATI 

Draps.  Iraps  nécessaires  à  Phabil- 

lemen  ;  mode  en  usage  pour  les 

servi  c( 
Droits  aots. 


Eaux-de-vie.  Mode  de  perception  des  droits  sur  fcs  eauv-de-vîe,  360. 

—  Tarif  des  firoits  d*entrée  suivant  la  population  de  chaque  commune , 

361.  —  Table  pour  l'application  de  lechcHc  centésimale  des  degrés 

d'alcool  aux  caux-de-vie  et  esprits,  364. 
Échoppes.  Voyez  Voie  publique. 
École  de  pyrotechnie.  Création  et  établissement  d'une  école  centrale  de 

pyrotechnie  militaire  près  de  l'une  des  écoles  régimentatres  d'artillerie  ^ 

École  ecclésiastique.  Formation  ,  dans  le  département  de  Vauclufc ,  d'une 
seconde  école  ecclésiastique, qui  sera  placée â  Sainte-Garde-des-Chimps  « 
commune  de  Saint-Didier,  136.  —  11  sera  également  formé ,  dans  le 
département  des  Deux-Sèvres ,  ^ne  seconde  école  ecclésiastique,  qui  sera 
placée  dans  la  ville  de  Saint-Maixent  ^  ^49;  —  et  dans  le  départemeni; 
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de  l'Aîn  ,  une  sembiable  école,  qui  sera  établie  dans  ia  ville  de  Belle}', 
289. 

l^COLES  primaires,  Dîsposîtions  relatives  à  ces  écoles,  202. 

icoSShïS,  Voyez  FonHmions. 

Églises.  Autorisation  donnée  poar  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  aux 
fabriques  des  églises  de  Grcziciix-!e-Fromenca',  de  Bail(eul-lcs-Pernc5  , 
d*Araettc$,  de  Saime-Vaicrc  de  Paris,  de  Cinquctra',  de  Biaise,  de  Vaiîly, 
d'Avcsnei ,  d*Entrevaux  ,  de  la  Faye,  de  Longage  ,  de  Saint-Bonnct-lcs- 
Oules ,  de  Dompvast  ,  de  Fait  ,  de  Saint-Broing-lcs-Fosses ,  d'Alte- 
villa',  de  Gandolsheim ,  de  HetstrofF,  de  Soudan  et  de  Vatrcas,  5 
eisuiv.; —  à  celles  de  4^enn^|||||ier ,  de  Trérnord  ,  de  Lamorville,  de 
Saint-Eustachc  de  Paris,  de  CbâIons-sar-Mame,  de  Fouchcres ,  de. 
Foissy  ,  de  Gérardmcr  ,.dc  la  Salle,  de  Récfiicourf,  d*£blange ,  de  Boule 
cl  de  Salins ,  1 9  «  suiv.  ;  —  à  celles  de  Clos ,  de  Ballersdorff,  de  Cours , 
de  Guesscling,  de  Saint-Nicolas ,  de  Saint-André-sur-Cailly,  de  Santé- 
nay ,  de  Franchcville ,  de  Saint-Oucn,  de  Pujaudran ,  de  L<as,  de  ia 
Matleleine-lcs-Lille ,  de  Bernay  ,  dé  Freybousc  et  de  Lebenvillc ,  36  et 
suit/,;  —  à  celles  dç  Vicq,  de  Saint-Roma>n,  de  Saint-François-d* Assise 
de  Paris  ,  d«  l  JfFré,  de  Lasbordes  et  d'Ail(y-le-Haui-Clocher ,  60  et  61  ; 

—  à  celles  de  Bosroont  ,de  Quîr/-le-Sec,  de  Laon ,  de  Valogncs,dc  Bistcn- 
Imloch  ,  de  Montcourt ,  de  Sainte-Pazanne ,  de  Puymirol ,  de  Panât, 
de  Boumizei,  de  Biagnac,  de  Baibigny,  de  CKemazé»  de  Saim-G  ^nneiv, 
deGaranné,  de  Montigny ,  du  Puy,  de  Bâillon,  de  Hinckange,  ae 
Roch ,  de  Baibonviilc ,  de  Cromary  .  de  They  ,  de  Diculouard ,  de 
Neufgrange  ,  de  Saules  ,  de  cvre,  et  à  celle  niétît>pn- 
litaine  de  Paris ,  76  a  iviv  mtances  et  de  Granviîle , 
9 5  ;  —  à  celles  dcSaime-  ,  de  ia  Mottc-Tilly,  du 
Petit-Tenquin  ,  de  Vczclist  imont ,  de  Stecnwcrck  , 
de  Marlemoni  et  de  'Iroyc                                   ï  celle  de Nonant  ,110; 

—  à  celles  de  Guin^ïlangc ,  j  de  Lyon  ,  d'Alicviller  , 
d'Auxon -Dessous  ,  de  Grîmauo  ,  ac  mcmççvillcman  et  de  Saint- Mar-, 
tin  de  Scignaux ,  1 1 8  et  119;  —  à  celle  de  Lcsperon  ,  124;  —  ï  celles 
de  Mauves  ,  de  Pin-Mories .  de  Saint-Jcan-sur-Mayennc  et  de  Bordcrcs  , 
1  26  etsuip,;  —  à  cel  es  de  Brrquebcc ,  d'Lrstrufî",  de  Domalin,  de  Juzci- 
dMzaut ,  de  Saint-Avold,  de  la  Fresnaye  ,  de  Bazouges-la  Pérouse , 
de  Maxent ,  du  Loreur,  de  Marigna  ,  d'Angrej ,  de- >utli«-villc,  rie 
Pigaans  et  de  Neuîlly-sur-Seine  ,  1^0  et  suiv.  ;  —  à  celles  de  Colmar,  de 
Quiberon,  de  Plocrmcl,  d'Aroffe,  de  Nieigles,  d'Yvignac,  de  Poitiers, 
«lu  Vigan  ,  de  Blandy,  de  Saiin-Agaihon  ,  de  Saini-Scrnrn,  de  Lyon  , 
de  Gondrexange,  de  Thcix  ,  de  Bulle  ,  de  Plestin  ,  de  Lhor ,  de  Porôme- 
rit-le-Vicomte,  de  Kb.sbach  ,  dOrIcans  ,  de  Guérct ,  de  Mas-Cabardès  , 
de  Flin ,  d'Octon  ,  du  Puy-de  Figcac ,  de  Maroilles ,  de  la  Manccl.crc  . 
des  Cliâtelets  et  d'Ein ville  ,    lyoet  suiv.  *  —  à  celle  de  Beaucourt ,  179  ; 

—  à  celles  de  Valogncs  ,  de  Fiervillc,  de  Montaigu  ,  de  Gyé-sur-Seme  , 
d*Ungershcim  ,  de  Villicrs,  de  Viudrimcsnil,  de  Coulayrac  ,  ^c  Saioif- 
Vaast,  de  Qucnnes  ,  de  Haye,  de  Behing,  de  Candc  et  de  Rahting, 
230  f/  suiv.  ;  —  à  celles  d*Obersaasheini ,  de  Centré  ,  de  Boulay  ,  de 
Brou>iey-€n-Blois ,  de  BiiichhofFcn ,  de  Hambie  et  de  Saint-Lo,  247  et 
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148;'—  à  celles  d'Ottmarsheim ,  des  Maisons ,  de  Chcrhourg,  de  FIcu- 
ï'ey,  de  Bonccy  ,  de  Saint-M'hcrvé ,  de  Rochc-Pcrvicrc ,  et  de  Dom- 
jean ,  lyj  cl  i$6  ;  — à  celles  de  Mont-Saint-Jean,  de  Pqntoux ,  des 
Maisons ,  de  Nandy ,  de  Savigny-lc-Temple ,  de  Grez ,  de  Genevillc ,  de 
Ceilhes ,  de  Brehain  ,  de  Guide! ,  de  Sarnt-Sigolène  et  de  Meures  >  i6j 
et  suit/.  ;  —  à  celles  de  Coutanccs  ,  d'Isernay  ,  de  Lesse ,  de  Montigny , 
de  Cadeifhan  ,  de  Rouvres  ,  de-  Bouillie ,  de  Coume  ,  de  Saint-Michel 
de  Mourieys,  de'Grenade  ,  de  Coulans ,  de  Zimmerbach  ,  dVXndcl ,  de 
Basse-Kontz,  de  la  Chaise-  Baudouin,  de  Maizeroy ,  de  Troycs  ,  de 
Scenay  ,  de  Bligny,  deChatèze,  de  Chartres,  deCazères,  d*Eclimeux» 
de  Vielmur ,  de  Vaylats ,  d'Umpeau  ,  du  Puy ,  de  Saint-Sulpice  de$ 
Landes  ,  d'Octcville-la-Venclle  ,  de  Bonn^ecourt ,  de  Saint-Denis  des 
Puits ,  de  Bassoncourt ,  deChoiseul,  d'Indevillers  et  de  Chenove ,  277 
et  saiv,  ;  —  à  celles  d'Auxerrc  et  de'Cazères  ,  z87  et  288  ;  —  à  celles  de 
Garches  ,  de  Thîonville  ,  de  Chantcloup  ,  de  Saint-Mesme  ,  de  Remire- 
mont ,  de  CIcnville ,  de  Bannes ,  d'AltrofF,  de  Port-Saint-Père,  d'Oihgt , 
de  la  Chapeile-Craonaise,  deChalèze,  de  Longpont ,  de  Foufff!n-Rica- 
metz,  de  Mantes,  de  Pont-l'Évcque ,  de  Saint-Jean  des  Essarticrs  ,  de 
Sou  ligné -sous-Val  Ion ,  de  Vaîvre ,  d'Êpcmon  ,  de  Mujjron  ,  de  Ribeau- 
ville ,  de  Saint-Germain  de  Montgommery  >  de  Saint-Germicr ,  de  Sa- 
blet ,  de  Saint-Nirolas-des-Champs  et  de  Saint-Vincent-de-Paul  de  Paris  » 
195  et  suiv,  ;  —  à  celles  du  Grand  et  du  Pctit-Auverné ,  3 14  ;  —  à  celles 
d'Haboudangc  ,  de  SarraltrofF,  de  Creutzw^ald ,  de  Chessy ,  de  Barbe ,  de 
Baillé  ,  d'Ennery ,  de  Montjoy ,  de  Ploucr ,  de  Br^uville ,  de  Cham- 
pagne et  d'Éguisheim  ,  518  et  3  19  ;  —  à  celles  de  Marange-Zondrange  * 
de  Leugney ,  de  Croixanvec  ,  d* Abondant  et  de  Crcutzwald,  316  et 
:327;  —  à  celle  de  Maisons-Alfort ,  335  ;  —  à  celles  de  la  Fertc-Gau- 
cher ,  d'Ivry ,  dé  Montpellier  et  de  Beiin ,  341  et  34 j  ;  —  à  celles  d*Ave$- 
nicres  ,  de  BercHcs ,  de  Bcrmcring,  de  Combo ,  de  Castex ,  de  Pcrstjuen  » 
'  de  la  Selle  ,  de  BIcurvilîe  ,  de  Lcgé  ,  de  Laon ,  de  Sarrcgucmincs  ,  de 
.  Granges,  de  Bouvières- aux- Chênes,  de  Juvreoourt ,  de  Carnac  ,  de 
Saint-Sébastien  de  Raids ,  de  Bening ,  d'Ourtiguet ,  de  Quçsnoy-sur-Ai- 
raines  ,  de  Roilïc. ,  de  Voisines  ,  de  Nancray  ,  de  la  Chapelle-surOudon , 
de  la  Boissière  ,  de  Robecourt ,  de  Châteauncuf  et  d*Argentan  »  348  et 
suiv,  ;  —  à  celles  du  Surzur,  de  Lîvry,  de  Bruyères,  de  Samadet ,  de 
Replonge*  et  de  Bcrric,  371  j  —  et  à  celles  de  Saint-Cyprien  et  de 
Coux  ,  383. 

Élèves.  Règlement  concernant  le  nouveau  mode  d*admissîon- aux  places 
d'élèves  du  collège  royal  de  la  marine  ,82.  —  Créaiion  de  dix,  pUces 
dëlcves  d'administration  de  la  marine ,  84.  —  Mode  d'admission  de  ces 
élèves,  ////V. 

Enregistuement.  Réduction  et  modération  des  droits  d'enregistrement 
en  faveur  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer ,  des  baux  de  pâturage,  des  baux 
à  cheptel  ,  des  échanges  de  biens  ruraux  et  d'immeubles,  329.  —  Même 
réduction  en  faveur  des  donations  ,330.  —  Les  actes  translatifs  de  pro- 
priété, d'usufru't  ou  de  jouissance  de  Biens  immeubles,  et  les  polices 
d'assurances  maritimes ,  jouiront  également  d'une  réduction  de  droits 
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'ij^jéL  —  Réduction  des  amendes  encourues  pour  cootraT^ciQO  aos  lois 

sur  l'enreglstrerocnt  ,531. 
Enseign£5.  Voyci  Voie  puUique. 
Entablement.  Voyez  Voie  fiutUqui. 
Équipages  </r///ir^.  Résfcmcnt  >jr  la  composition,  le  service,  radminû- 

iration  et  ta  com!'t2btlité  des  équipages  oc  ligne,   14^  a iuâf» 
Espagne.  Voyez  Campagne d' Elspagne ,  Convention,  Prisa, 
Esprits.  Voyez  Ejiux-^dMfii. 
Étalages.  Voyez  Voie  puhUque. 
EVECHÉS.  Réception  et  publication  du  bref  qui  unît  k  perpétuité  à  férê- 

ché  de  Nancy  le  titre  de  fancien  évêclic  de  Toul  «  322.  Voyez  /jr 

canonique. 
É V  i  ERS.  V oy er  Volt  publique,  * 

Exportation.  \o^u.  Crains. 


Fabriques.  Voyez  Églises. 

Fabriques  J«  liqueurs.  Voyez  Liqueurs. 

Fende KIE.  Voyez  Usines. 

Fils  d'or  et  à^ argent.  Voyez  Argues. 

Foires.  Établissement  de  foires  et  changement  dans  les  jours  de  (a  1 
de  celles  éubiies  dans  (es  communes  àc  Montfcrrand,  de  Saint- Au^aye, 
de  Saint  Jusl-cn-Cliaussce  ,  de  G>urpières  ,  de  Gacc  ,  d*Athb  ,dc  Riez, 
de  M'tntfauche,  de  Lambatle,  de  Saintc-Héicne,  de  C&sce^naii  .  <ic 
Sainc-Mëdard  ,  de  Budus  ,  de  Cusc  et  Adrisant  et  de  Roquevaire,  29  et 
suiu.  ;  —  dans  celles  de  Boutognc-sur-racr  ,  de  Moyeuvrc-Cranôc  ^  de 
1  oui  et  de  Château-Salins,  60  ;  —  dans  celles  de  ia  Croix-Hclias  ,  tic 
Moiac,  de  Pleucadeuc  et  d'Ouaine,  188. 

Fondations.  Celles  faites  en  France  pour  rinstroction  des  jeunes  catho- 
liques d'Ecosse  seront  distraites  des  fondations  anglaises  et  iriaxkdafscs, 
et  administrées  séparément ,  131.  —  Dispositions  relatives  aux  revcms 
6es  foodatfons  faites  par  le  baron  Auget  de  Afontron  pour  un  prix  de 
vertu  et  pour  un  prix  annuel  eu  faveur  d'un  Français  qui  aura  com^^oc 
et  publié  le  livre  le  plus  utile  aux  mœurs ,  1  j  {  et  1  34.  —  Mode  d*ei»- 
plot  de  la  somme  annuelle  résultant  du  legs  tait  par  le  baron  Au^a  Js 
Alontyon  pour  réoûmpenser  le  perfectionnement  de  la  science  mcdicak 
et  de  l'art  chirurgical ,  ji  i. 

FofJDERiEtf/d  S4///!:  Etablissement  d*uhc  fonderie  de  suif  dans  la  vH!e  dT^ 
vrcux,  291. 

Fonds  de  non-valeurs.  Voyez  Centimes. 

FontenAY  ,  archevêque  de  liourges  (M.  DE  ),  est  élevé  à  la  dignité  de  pair 
de  France  ,   1 88.       • 

Forge.  Voyez  Usines. 

Fourneau.  Voyez  Usines- 

Français.  Le  S*  Schallhcimer ,  né  à  Lyon  ,  est  réintégré  dans  \\  qazi^ 
et  Ils  droits  de  Français  qu*i1  avait  perdus  par  sa  naturatisatiofi  ca 
Suisse  ,  110.  —  Le  S.^  Dufaure  de  la  Jarte ,  né  à  Bordeaux ,  eu  rétntr^ 
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dans  fes  mêmes  qualité  rc  droits  qu'il  avait  perJus  par  sa  naturalîsacron 
aux  États-Unis  de  rAmcrrqut  du  nord,  178.  —  Le  S.'  comte  Dulau 
étAUèmans  est  également  rcintcgré  dans  sa  qualité  de  Français  qu'il  avait 
perdue  par  sa  naturalisation  aux  États-Unis  de  TAmérique  du  nord,  267. 
—  Le  S/  Lefebvre  de  CheverMs  est  également  réintégré  dans  ks  mêmes 
quaiicé  et  droite ,  ^js* 
France.  Voyez  Convention,  Prises, 


Garnisons  Jes  Colonies.  Voyez  Colonies. 

Gens  dt  mer.  Règlement  sur  la  solde  et  favancement  des  gens  de  mer, 
309  et  et  tuiv.  —  État  des  diverses  paies  et  supplémens  de  paie  qai 
seront  alloués  aux  gens  de  mer  embarqués  sur  les  vaisseaux  et  autres 
bâiimens  de  ia  maiine  royale,  223.  -—  Fixation  du  non^jcde  marins 
ayant  droit  aux  supp!émens  de  paie  alloués  par  Tart^cle  ^Rfe  l'ordon- 
nance du  17  mars  1824  en  raison  des  fonctions  qu'ils  remplissent  k 
borrf,  225. 

GOUTTIÈHES  saillantes.  Suppression,  dans  le  délai  d^une  année,  de  toutes 
celles  qui  existent  actuellement,  18.  —  Exemption  du  droit  de  petite 
voirie  en  faveur  des  tuyaux  c^  descente  qui  seront  établis  en  remplace^ 
ment  de  CCS  gouttières ,  ibiJ, 

Grains.  Tableaux  des  j^rix  des  grains  pour  servir  de  régulateur  cfe  fex- 
portation  et  de  Timportation  ,  dressés  conformément  aux  lois  Ati  \6 
juillet  1819  et  4  juillet  1821  ,  4^,  105  ,  129  ,  233  ,  257  et  375. 

GiŒFFlERS  des  triéunaujc.  Ils  seront  tenus  d'envoyer  aux  préfeu,  au  coro» 
mencement  de  chaque  semestre ,  le  relevé  des  jugemens  portant  con- 
damnation d'amendes  et  rendus  dans  le  cours  du  semestre  précédent  » 
pour  servir  à  contrôler  les  états  de  recouvrement  produits  par  les  rt« 
cevcurs  dç  l'enregistrimcnr,  7^. 

Guerre  d'Espagne.   Voyez  Cdmfiigne  d'Espagne, 

H 

Habillement  des  troupes.  Mode  d  adjudication  de  ia  fourniture  6ti  drapt 
nécessaires  a  l*habilieraent  des  troupes  ,145. 

Hospices.  Autorisation  donnée  pour  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits- 
aux  hospices  de  Gannat ,  de  Troycs  et  de  Marseille ,  23  et  24;  —  à  ceux 
de  Vire,  de  Satnt-Flour ,  de  la  Rochelle  ,  de  Voiron ,  de  la  Rochefou- 
cauld à  Paris ,  de  Vallon ,  de  Nesie ,  de  Toulon  ,  d'Avignon  ,  de  Sens  et 
de  3«may  ,32  e/  suîv.;  —  à  ceux  de  Villeneuve-sur-Lot ,  de  Touî ,  de 
Saverne ,  d'Ammcrsch wir  et  de  Cluny ,  60  et  suiv.  ;  —  à  ceux  de  Nc-^ 
mours^  de  Malauccne,  de  Saint-Romain-en- Viennois ,  de  Saint-Satur- 
nin ,  de  Saint-Diez ,  de  Lyon ,  de  Châlons-sur-Saone  ,  de  Mîcon  ,  69 
Caudebcc ,  de  Roye ,  de  Lauzerte  ,  de  Flayosc ,  de  Camps ,  de  Bri-» 
gnolles,  daThor  et  d'Avignon^  91  etsaiy,;  —à  ceux  d'OrUanij  éù 
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Marmande  et  «î'Hazrbrourk  ,  1 1  o  et  1 1 1  ;  —  à  ceux  de  Montpellier ,  de 
Oeil  et  de  Valencicnncs ,  116  et  1 17;  —  à  ceux  de  Monistrol  et  de 
Boulogne ,  1 26  et  1 27  j  —  à  ceux  de  l'au  ,  de  Hacuenau  ,  de  Lyon  ,  de 
Rodes ,  de  Miihau,  de  la  Rochefoucauld  ,  de  Châtiilbn-sur-Seîfic  ,  de 
Bergerac  et  de  Pérîgucux  ,  137  eî  suh,;  —  à  ceux  de  Riez. ,  rie  PrK-aj, 
de  Sedan  ,  de  Bcaulieu  ,  de  Tulles,  de  Brives,  de  Pouilly  ci  de  Mar^- 
Thérèse  de  Chartres  ,  142  et  i4)  ;  —  à  ceux  d'Obemay ,  de  Neuf-Bn- 
sach  et  de  Lyon  ,  175  et  176  ;  —  à  ceux  de  Saint- Valcr)'  ,  de  G  assc, 
de  11  Se)'ne,  de  Tavernes,  de  Vairéas  ,  de  Piolcnc ,  de  BMIcne,  de 
Carpentras ,  de  Poitiers ,  d'Auxcrre ,  de  Riberac ,  d'Aigucs-inortcf,  d'h- 
*«i$ ,  d'Auch  ,  de  Villefranche ,  de  Vicceaux  et  de  Poligny  ,  1 79  ex  suar, . 
—  t  ceux  Ahnytts,  de  Mayenne,  de  Bar-le-Duc ,  de  Va iencren nés, 
de  Chalaihont ,  de  Gannat ,  <le  Carcassonne ,  de  Saint  Gêniez ,  de  Saini* 
Flour,  de  Vicrion  ,  d*Js-sur-Tillc  et  de  Bussy-lc-Grand  ,  1 90  e/  suht  ;  —  à 
f  eux  de  Doué  ,  c^c  Paris,  de^ Rouen,  de  Castres  ,  d'Orange,  «îeBotlcne, 
d*Annonav  /deRcmsy  et  de  Grenade,  206  et  suiy.  ;  —  à  relui  de  Brest, 
ai9  ;  ^Vceux  du  Puy ,  de  Meung,  de  Moniflanquin,  de  Marvcjos, 
de  Cherbourg ,  de  Reims ,  de  Bar-lc-Duc ,  de  Lyon  ,  d*Ambert ,  de 
Clertnont-Ferrand  ,  de  Montaigut,  de  Malemiart ,  de  Jorquièrcs,  de 
Cavaillon  ,  d*C)rangc,  d*Api  et  de  Pemcs ,  283  et  snlv.:  —  a  ceux  de 
Buzançais ,  de  Trévoux ,  d'Ouli hy-Ie-Chatcau  ,  de  Grenoble ,  'le  Rouen . 
de  Bourges ,  de  Beauliçu ,  dls-sur-Till<^  de  Kochegude  ce  de  Toufoitse , 
295  ,  297  ,  300,  301  et  sulv.  ;  —  à  ceux  de  Vienne,  de  Luzy ,  de  C2$«el , 
d*Atnberi ,  de  Uipm  ,  <lc  Ballon  ,  de  Rouen ,  de  Malaucène  ,  de  Vaireis 
et  de  Lyon  ,314^/  iiiiv.  ;  —  à  celui  de  Myrta);ne  ,335;  —  à  ceux  de 
Bûulogne-<u:-mer  ,  de  S^im-pol ,  d«  V^ibraye ,  de  Gaillac  ,  de  Cucrs,  de 
Bruyères,  de  Clermont-Fcrrand  ,  de  Paris  ,  de  Fontainebleau,  de  Ram- 
berviliers  et  d'Aurillaç ,  341  et  iulv,:  —  a  ceux  d'Angers.  347  ;  —  à 
reux  de  Saint  Cypricn ,  de  Pont-Audemcr  ,  de  Pczcnas,  de  Roanne  et  da 
Puy,  38^  et  384. 
Houille.  Voyez  Mines, 

I 

Importation.  Voye?  Bret^et^  d'hwehtioti ,  Grains.  ' 

InscKIPTION.  Vç^ycL  Pensions  milÎMires. 

In bPECTEU US  des  arsenaux.  Voyez  Arsenatix, 

Institution  canonique.   Récc/tion  et  pulïiiratîon   Àc%  bnifes  d*if«sfftutTnR 
canonique  de  M.  larchevêque  de  Rouen  ,  et  de  MM.  fe>  évÔLjt^ei  de 
Langrcs ,   de  CHâlonssur-Marne ,  de  Perpignan,    de  Sûint-Dicz,  de 
Mvtz  et  de  Strasbourg.  4^  ;  -^  Hc  celle  de  M.  dt  la  Châtre    en  quifitc    • 
d  cvêque  d'Imcria  in  jkiruhs,  4^  j  —  de  ceMî:  de  M.  de  Pins,  évêquede   I  , 
Limoges,  en  qualité  d'administrateur  du  diocèse  de  Lyon,  70;  — de   I 
MM.  les  évêquc!  d*  Xngoulême.  de  Nancy  et  Toul,  et  de  Quimper^  et  de    * 
M.  rarchcvêquc  inpartihs  d'Amaw'e  ,  3a  3  ce  3  2  >  ;  —  de  MAi.  ies  évc^s 
de  Montauhan  ,  de  Cary$tc  et  de  San^osate,  377,  378  et  379. 
'  lNSTITUTroi)jS.  l'ixatfou  de  I  époque  à  compter  de  laquelle  les  diplômes  des 
chefs  d'institution  aront  rcnouvdcs  et  délivrés  gratuittment ,  zui. 
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Instruction  publique.  Dispositions  relatives  ï  raHmînîst»'ation  supérieure 
de  t*insrruciion  publi(]uc  ,  aux  collèges  ,  institutions  ,  pen>iuns  et  écoUs 

■  primaires ,  aoo.  —  Le  grand  maître  remplira  les  for>ctions  de  recteur  de 
racadcmie  de  Paris  ,  ibid,  —  li  nommera  les  provi5eurs  ,  principaux  , 
ceti^eurs  et  aumôniers  des  collèges,  aot.  —  Il  déierniintra  le  nombre 
des  agrégés  qui  devront  être  attachés-  à  chaque  académie,  itid. 

Invention.  \ oyez  Brevets  d'invention. 


Juges.  Mo4ed*admî$sîon  à  la  retraite  des  juges  atteints  d'infirmités  graves, 

337- 
JuUES-AUDiTEUns.  Limitation  du  nombre  des  juges-auditeurs  qu!  pourront 

être  envoyés  dans  le  ressort  de  chaque  cour  royale  ,  99. 
Justice  de  paix.  Le  chef-lieu  de  la  justice  de  paix'  du  canton  de  Fîumorho , 

arrondissement  de  Cortc ,  département  de  (a  Corse ,  sera  Kansféré  à 

Vcntiseri,  con^mune  du  même  canton,  169. 


LÉGION  ^/'A^;f//^tfr.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1817, 
qui  prescrit  aux  officiers  jouissant  alors  de  leur  dcmi-sofde,  6e  se  pour- 
voir dans  le  dcUi  <lc  six  mois  afin  d'obtenir  des  lettres  de  déclaration 
de  raturalitc ,  sont  déclarées  applirablcs ,  en  ce  qui  regarde  le  traitement 
de  la  Léoion  d'honneur,  à  tous  les  militairts  membres  de  Tordre  nés  en 
|ays  ctrangvr,  275. 

Leg5.  Auiorfjatfon  donnée  pour  l'acceptation  de  legs  faits  à  rarchcvêchc 
de  Paris  et  aux  missionniircs  du  Mont-Valérien,  ai;  —  aux  cures  de 
Luçon  et  de  Char'y ,  34  ti  35  ;  —  au  consistoire  de  l'église  luthérienne 
6^  Paris ,  7/5  ;  —  au  consiiioire  de  l'église  réformée  de  Saint-Pierrc^ 
Ville  ,  iùid.;  —  à  la  caisse  diocésaine  de  Paris,  95;  —  aux  sœurs  de 
charité  d*Evron  et  aux  sœurs  hospitalières  de  la  Doctrine  chrétienne  de 
Nancy  ,  1 24  ;  —  au  mom-dc-niété  de  Beaucaire ,  125;  —  à  la  cure  de 
Guéret ,  174;  —  à  la  maison  ne  refuge -de  Lyon  ,  175  ;  —  au  mont-de- 
piété  de  Tarascon,  207;  —  à  l'évêché  de  Nantes,  230;  —  aux  sœurs 
delà  Providence  d'Alençon  et  à  la  cure  de  Cazcres ,  278  ;  —  aux  frères 
des  Ecoles  chrétiennes  de  Montpellier  et  de  Toulouse  ,  280  et  282;  —  à 
la  cure  de  Rjciitort ,  299  ;  — aux  filles  de  la  Sagesse  de  la  Clwtaignc- 
raie,  302.  —  iVlode  d'emploi  de  la  somme  annuelle  résultant  du  legs 
fait  par  le  baron  Auget  de  AJontjon  pour  récompenser  le  perfectionne- 
ment de  la  science  médicale  et  de  l'art  chirurgical,  311.  —  Autorisation 
donnée  pour  l'acceptation  d'une  donation  faite  à  Tarrhevêché  de  Lyon , 
342  ;  —  et  à  réyêchc  d'Agcn,  350.  Voyez  Communes  ,  Egliifs ,  Hos- 
pic€s ,  Pauvres,  Séminaires, 

lutTïiit  pastoral (,  Suppression  de  celle  adressée  le  15  octobre  1823  par 
aVî.  i'artbcvéquc  de  Toulouse  aux  fidclcj  de  son  diocèse,  i. 
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Lettres  ât  nûturdîtc,  Voyta  NatunUitt. 

LiGfjE.  Voyez  £qui]Mges  je  ligne» 

Lii^lTE.  Fiyadon  Hf:  ia  lîmiie  «:ntre  les  communes  de  Bourret  et  de  la  Bour- 
gade »  départcnoent  de  Tarn-a-Garonne  ,40. 

Liqueurs.  Rcgicmenc  sur  l'exercice  de5  fabr  qucs  de  liqueurs»  365. 

Liquidation  4e5  pcrciei  faiics  eo  mer  par  le  commerce  français  pendant 
la  dernière  guerre.  Voyez  Commerce^ 

M 

MAtrRES  ^  pension.  Fixation  de  l*époque  à  compter  de  laquefle  Ici  di- 
plômes des  maîtres  dç  pension  seront  renouvelés  et  délivrés  gratuite- 
ment, 201. 

MAÎriiES  d'étude.  Voyez  Collèges. 

Majorât.  Lettres  patentes  portant  érection  d*an  majorât  en  faveur  de 
M.  le  hvLroïx  Sifguier ,  254. 

Marchands  e»  gros.  Voyez  Vins» 

Marches.  Voyez   Voie  publique.         ' 

Marchés.  Voyez  Draps. 

Marine.  Mode  d'admission  du  temps  de  prisonnier  de  guerre  dans  fa 
liquidation  des  soldes  de  retraite ,  demi-soldes  et  ^tnitom  des  marins  , 
81.  —  Règlement  sur  la  solde  et  l'avanceraent  des  gens  de  mer,  209  et 
suiy..  — -  État  des  diverses  paies  et  suppiémens  de  paie  alloués  aux  gens 
de  mer  embarqués  sur  les  vaisseaux  et  autres  bâtimens  de  la  marine 
royale,  223.  —  Fixation  du  nombre  de  marins  ayant  droit  aux  suppic- 
mms  de  paie  alloués  en  raison  des  fonctions  qu'ils  remplissent  à  bord, 
.   22 j.  Voyez  Elèves. 

Marteau.  Voyez  Usines. 

Martinet.  Voyez  Usines. 

Militaires.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1817,  qur 
prescrit  aux  officiers  jouissant  alors  de  leur  dcmi-solde  de  se  pourvoir 
dans  le  délai  de  six  mois  afin  d'obtenir  des  lettres  de  déclaration  de 
naturalité  ,  sont  déclarées  appiicaLlcs  ,  en  ce  qui  regarde  le  traitement 

•  de  la  Légion  d'honneur ,  à  tous  les  militaires  membres  de  l'ordre  nés 
en  pays  étranger,  27;. 

Mines.  Celles  de  graphite  ou  plombagine  ,  situées  au  col  du  Chardonnct, 
commune  de  Monestier,  département  dc$  Hautes- Alpes ,  sont  concédées 
aux  S.'*  Connet  et  Donzel  fils  et  au  S.'  Ckancel,  229.  —  Le  gîte  de 
plomb  argentifère  de  Mornat ,  département  de  la  Creuse ,  est  concédé 
au  Sj  FiUioux ,  au  nom  et  comme  nundataire  de  la  société  anon3rme 
formée  à  Guéret,  271.  —  Les  mines  de  houille  de  la  Cadière,  département 
du  Var ,  sont  concédées  au  S.^  comte  de  CasieUmne ,  ièid,  —  La  mine 
d'ai^timoine  de  Vilierange ,  commune  de  Lussat ,  département  de  ta 
Creuse  ,  est  concédée  au  S.'  FiUioux ,  272.  ^- Celle  de  houille  brune 
fxistant  dans  la  commune  d*Oupia ,  départemcist  de  l'Hérault,  est  cob« 
cédée  au  S»*  Juin  dt  Sirem,  yii» 
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MONTTON  {  M.  !c  baron  de').  Voyei  FemUuiêni, 
Moulin.  Voyci  Usines. 

,N  ;  '      '  ' 

Natur  ALITÉ.  Lettres  de  décfanatîrtn  de  natpraîîté  accordées  ^ux^J*Soc^È€i, 

Gagliordo  ^  André ,  CusinelH ,  Christophe',  Alichd,  Sckeier ,  Th^ant ,  Le^ 
fihre,  Gilis  dit  Gilles,  Deliége,  Jacques,.  Mauroit,  'Zolla  dit  Sol,  et  God*it,  20 f 
et  suiv,;  —  aux  S.*^*  J acquit ,  Gazztra ,  Taranzano  dit  Tarrnsson  ,  Quar- 

.  tara ,  jjrmann  ,  Daucourt  /  Baum  ,  dâ  Fauiv ,  Mondon  ,  Surpenich  ,  Fresard  , 
Bottau  ,  Auer ,  Saublet ,  Camberlin  /  Demaiiei ,  Opstacle  ,  Otelet ,  Rogiers  dit 
Rougi^  ,  l\aj;é ,  Guerin  ,  Pisan  ,  Denigri ,  Cafassi ,  Rotder ,  Dubois  ,  Fer" 
raro ,  Girdud,  Lanza ,  Kurtz  et  Wern  ,  i6t  etsuwj  —  aux S,«f^ de  Signortllis, 
A^ocne ,  Weber ,  Michaut ,  Peverello  dit  Peverelli  ,  Lorier,  Wagner  ,  Ga^na 
dit  Gazan  ,  JourÛan  ,  Melsens  ,  Vandersiraeten  ,  Donzelli  et  Fortis ,  ^68 
et  569  ',  —  aux  S.'*  Bensi  dit  Benzi  et  Du  Font ,  ^j6  ;  -^  aux  S.'*  Mon^ 
tfglio  ,  Boulanger ,  Henrion,  Gustin  ,  Buchard,  Sérac ,  Josse  ,  Ryk  ,  Ledent 
et  Parquet,  j8i  et  58a.  — LcS.^ de  Chafi()y  eit  autorisé  à  se" faire  na- 
turaliser en  Suisse,  16^1 

MayiRE5  captures.  Voyez  Commerce ,  Prises. 

ïvOMS,  Permission  accordée  au  S.'  Robillard^  reflfet  d'ajouter  à  son  nom 
celui  de  Alagnanville  ,  28.  —  Mêrae  permission  accordée  à  la  commune 
d'Eyzins  pour  ajouter  à  son  nom  celui  de  Pinet,  40  ;  —  au  S.'  Joseph 
Afule  pour  ajouter  à  ses  noms  ceux  du  S.'  Jean-François  Hénault,  90  j 
—  auS.*"  Torchon  ,  pqur  substituer  à  son  nom  celui  de  Vanhlarenberghe , 
1 08  ;  — au  Sj  Jacijues ,  pour  ajouici*  à  son  nom  celui  de  Pâlotte  ,  123  ;  — 
au  Sj  de  la  Bonninière  comte  de  Beaumont ,  pour  ajouter  à  son  nom 
celui  de  Villemanzy ,  et  au  S,'  Bordel ,  pour  substituer  à  son  nom  celui 

•    de  Deshauchamps ,  id  ;  —  aux  S.'*  Dutrouilh  ,  pour  ajoutera  leur  nom 


celui  At  Blanc,  a  13. 

,  Voyez  Centimes.        ^^d^ 


Non- VALEURS,  Voyez  Centimes. 

o 


Officiers.  Dispositions  relatives  au  traitement  et  à  U  solde  àt%  officîf  es 
en  non-activité  ,  en  congé  illimité,  et  des  cadres  de  remplacement  dan» 
les  corps  de  toutes  armes  ,252.  Voyez  Lég  on  d'honneur. 

Ordres.  Dispositions  relatives  aux  Français  qui  se  décorent  de  divers 
ordres  qui  ne  leur  ont  point  été  conférés  par  le  Roi,  ou  qui  portent,  sans 
autorisation^  At%  décorations  qui  leur  ont  été  accordées  par  its  souvo^ 
rains  étrangers,  226. 


P 


Paie.  Voyez  Cens  ife  mer ,  /idarùts^ 
Î^AS.  Voyez  Voie  publique. 
PaxoçillBT,  Voyez  Utyies. 
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Pauvres.  Autorîsntîon  «l^nncc  pour  l'acceptarion  de  dons  et  îcgs  faits  aux 
pauvres  de  Bourf-en-Brcssc ,  de  Ccrdon ,  de  Gannat,de  Montsclguei , 
de  Sahîte-Eula  îc  et  d*Arrens,>  ti  et  suiv,  ;  —  à  ceux  d'AuriUac  •  de  SaÎDt- 
Groux  y  de  Juillé ,  de  Chambœiif,  de  Lavleux  ,  de  Vendôme  et  àt 
Charly ,  32  f/  jir/V.  ;  —  à  ceux  de  Marmande  ,  de  Saint- Floreiit-le-Vicîf, 

.  de  Vasicvlllc  ,  de  Méniitove ,  deB^upte,  d*Er(juinghein ,  d'Oleron  ,  de 
Sainte-Marie  et  de  Hafparen,  Coetsviv,:  —  à  ceux  de  la  paroisse  de 
Saint-Philippe  du  Roule  à  Paris,  91  ;  —  àce'ixde  Montdîdier,  du  Bar, 
de  Tourcoing  ,  de  Vaogncray ,  de  Lyon ,  •*.*Étûlly ,  d'Asnicres  et  de 
Guignevilt?  ,  91  etsuiv,  ;  —  à  ceux  de  Lani^onc ,  104  ;  —  à  ceux  de  No- 
nant ,  de  Saint  -  Daimaxy  ,  d'Antène,  d'Anpjf'rs,  H*^  Gennes,  de  L*r- 
rlianips,   d'EinvilIt,  de  Sarraliroff,  de  Bailirui ,  d'Hazchrourk  et  de 

.  Stcenwerck  ,  1  10  </  su'tv.  ;  —  à  ceux  de  Blodcishcim  ,  de  Carainan  ,  de 
Toulouse,  de  la  Salvctat  ,  de  Vandœuvrcs  ,  de  Saini-Sauveur  ,  de^Be!- 
mont ,  de  Saint-Fionr ,  de  Luart,  de  Rouelles  erd'Iviiïc-sur-Seinc,  1 1 5 
tt  sitiv  ;  —  à  ceux  de  Pieubian  ,  de  Laiittc-Vigourdane,  de  Montpelfier, 
dcBioLs  de  Minerve,  de  Morcy  .  de  Morbier,  de  Saint-Bonnei-les-Ouics, 
de  Mauves  ,  de  Thoua'é,  d'Orléans ,  de  la  Plume,  d*Ernée  ,  de  Juviçnc, 
de  Sainr-Jtan-iur-Maycnne,  de  Crcpy ,  de  Boulogne,  de  Bordcrcs  et  Hc 
ia  Barrhe-M'^ur,  ii^et  ^uiv.  ;  — à  ceux  de  Pennautier,  de  Puyioubtcr, 
de  Vauvenargues ,  de  Noirc-Danîc-de-Blagny  ,  de  Cottum  ,  d'Aurillac, 
de  Saint- Maurice,  de  Pcrigueux  ,  de  Besançon  ,  de  Beaune  et  de 
Guyans-Vcnnes  ,•  1  ^8  e:  1  59  ;  —  ii  ceux  de  l  henelles ,  de  Mousticn , 
de  Tournon  ,  de  Chemery  ,  de  Troycs  et  d'Aix ,  141  et  143  ;  —  à  ceux 
de  Bordères ,  de  Bouxwil'.tr  ,  de  Wisscmbourg  ,  de  Lyon ,  de  Fontaines, 
de  Valsonne  et  de  Courccmoni ,  174  c  suiv-  ;  —  à  ceux  de  Notre-Danr>c- 
dcs-Victoircs  de  Paris,  de  Poncé ,  dt  Beaucourt ,  de  Castres,  de  Bdcas- 
tel ,  de  la  Va<eite  ,  d'Onal ,  Hc  Sarlat ,  de  Saini-Cyprien  ,  de  Chartres, 
du  Vfgan  ,  deBissouc5,  de  Vcrsoii ,  deSaint-Gcniez,  de  Mimbaste  ef 
de  Saînt-Cyr-Î««-V •''"'*«  «"^  ''  ""',;  —  à  ceux  de  Jonzieux,  ^c  Cas- 
teljaloux,  de  P  dctie,  d'Aron ,  de  Sainte-Gemme, 

de  Jublains ,  dt  >oux,  de  ia  Ncuveviiîc,  de  Saint- 

Martin  de  Vala  z,  d'Aix  et  de  Bussv-!c-Grand  ,  190 

tt  suip,  ;  —  à  ccw .  v. . .«^«..^w  ,  w  ..oideaux  ,  de  Saint-Oucn  .  de  Lom- 
]c-Saulnicr,  de  Dc^agnac,  de  la  Hourcadc,  d'Oullins  ,  de  Saim-Ciaîr  , 
de  Buhy  ,  de  Quirj-ic-Sec  ,  de  Feillcns ,  de  Troyes ,  d'Aix,  de  Wndes, 
deBattcnans  et  de  Besançon  ,205  et  suiv.; —  à  cxki'k  de  la  paroisse  Sainte- 
Marie  d'Aurf»  ,  11g  ;  —  à  ccnv  dcMontdoubleau  et  de  Turcoîng,  169; 
—  à  ceux  de  Meun)^,  d'Alcz  et  C^zencuve,  de  la  Malène  ,  de  Thonancc- 
-  ics-Join ville,  de  Maron  ,  de  Sttnibtcque ,  de  Ccton  ,  d*Épinay ,  de  Saini- 
Martin-en-Haur ,  de  Bcaumont ,  de  Reynies  ,  et  des  paroisses  de  Bonne- 
Nouvelle  et  de  Saint-Laurent  de  Paris  ,  28^  et  sviv.  ;  —  à  ceux  de  Grî- 
zolles  ,  de  Ma5-d'Azil ,  de  pournazel ,  de  Lugarde  ,  d'Orioi-cn-Royans  , 
de  Toulouse,  de  Montpellier,  de  Chantcloun  ,  de  Ville-Fontaine,  de 
Saint-Sever ,  de  Mczel ,  de  Manosquc,  ^c  Banon,  de  Gap,  de  Saint- 
Martin  de  Valamas,  de  Millau  ,  d  Aix,  de  Saint  Germain  oe  Montgom- 
rocry ,  d'Esqiiay  y  de  Chabanais  et  de  Toulouse ,  296  ctsvrr.  ;  —  à  ceux 
de  Cofomiers,   de  Montastruc ,  de  Monbert ,  du   Grand  et   du  Petit 
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Auvcrnc  ,.dc  Salntc^îîaicillc,  de  Snini-Alban  ,  <\ç  Dentîfvîlle ,  de  Saînt- 
Rcmi  dis  Lande5,  de  Palily,  de  Vannes,  de  Saulxurcs-lcs- Vannes  ,  de 
Gilyaunieix  ,  de  Lyon,  de  Ueaumoiu-!e- Vicomte,. de  (^ongé-stir-Orne,! 
de  Juillé  ,  d*Av<zc  ,  de  Mon^hoion  ,  de  Dourdan  ,  de  Toulon  ,  de  15an- 
dols,  de  Chéronnnc  tt  de  BrcuvHIe,  j  14  et  suit',  ;  ^—  à  ceux  deLoircm, 
328  ;—  à  cei'X  de  Maisons^Alfort  et  de  Mortagnc,  3{|  et  336;  — à  ceux 
d'CtapIcs ,  de  Vibraye,  de  la  paroisse  Sainc-Jacqucs  du  Haut-Pas  de 
Paris  et  de  Saini-Bonriei-!e  Cliâtcau  ,  541  et  542  ;  —  à  ceux  d'Angers, 
de  Soulaines  ,  de  SaintGeorge-$nr-Loiic  et  d^Aubervillitrs  ,  54^  »  —  ^ 
ceux  de  Satillicu  ,  de  Saint-Mar-tin-Lis  ,  de  Beaurcgard ,  de  l'irininy ,  du 
Puy  et  de  Moniliard  ,  382  et  stiiv, 
^£AGE.  Prorogation  ,  jusqu'au  24  ju^n  1^30,  de  la<hrée  du  péage  ctal>lî 
sur  le  pont  de  Oax  ,  département  des  Landes  ,113. 

Pensions.  Voyez  Juges. 

PENSiONS  mili'aires.  Approbation  de  l'inscript-on  au  trésor  royal  des 
pensions  militaires  liquidées  jusqu*au  1.'''  mars  1^24  ai  vertu  de  laMoi 
du  17  acût  1822,  545.  — Celles  liquidées  jusqu'au  i  j  mars  1824  au- 
delà  des  crédits  annuels  dMnscripiron ,  seront  inscrites  au  trtsor  avec 
jouissance  du  i.<^'  janvier  182^,  ib'd.  —  I  ixation  du  crédit  accordé  pour 
rinscrjption  des  pensions  militaires  <à  liquider  en  1824  et  1825  au-delà 
des  crédits  annuels  d'inscription  ,  ibiJ»  Voyez  Marins  ,  Prisonnier  de 
guerre,     - 

Plrches.  Voyez   Voie  puhliquc. 

PERFECT10^N£MtNT.  Voyez  Brevets  d'invention, 

Pehrons.  Voyez  Voie  imblique. 

Pertes.  Voyez  Commerce, 

Plombagine,  \oyez Mines, 

Plomb  argen  ifère.  Voyez  Mines. 

Police  du  roulage.  Voyez  Roui /ge. 

Pont.  Établissement  d'un  pont  suspendu  sur  le  Rhône  entre  les  villes  de 
Taui  et  de  Tournon  ,  66,  —  T^rif  du  droit  de  passage  a  percevoir  sur 
ce  pont,  CS,  —  Quels  fonctionnaires  sont  exempts  du  paiement  de  ce 
droit,  69. 

PHÉFECTUnES.  Nomination  de  MM.  d' Haussez ,  de  Calvièrc  ,  de  Suleau  . 
de  l  antiv}' ,  Esmangan ,  d' iùtourmel ,  de  AUulan  ,  Planelli  de  la  Valette  cl 
de  Vendeuvre  ,  uux  prcFicturcS  de  ta  Gironde,  de  Tlscre  ,  de  VaucUise  , 
de  la  Corse,  du  bas-Uhin,  de  la  Miinche,  ^its  Vosges,  du  Gard  et 
dil!e-et- Vilaine,  193  et  194. 

l^wéFtTS.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  leur  transmettront  anniieî'e- 
ment  Tciat  6ls  sommes  qu'ils  auront  recouvrées  s^if  les  amendes  pro- 
noncées par  voie  de  simple  police,  73.  —  Les  gre!Ticr>  des  tribunaux  traif- 
m^-ttront  aux  préfet? ,  au  commencement  de  chaque  semestre  ,  le  jc'eNC 
des  jugcnicns  portant  condamnation  d'amendes  tt  rendus  dans  le  <  ours 
du  semestre  précédent  ,  ibid,  —  Les  préfets  fcrorit  vérifier  les  ccats  de. 
recouvrement  qui  leur  auront  été  remis  par  les  receveurs ,  74. 

Pmsc\PKV\,  \o)CZ  Itistruc ion  puHi/ue, 

Prises.  Publication  de  la  convention  conclue  à  Madrid ,  le  ;  janvier  182^, 
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rntfefa  Frairre^êt  rEspagrfe ,  concernant  h  s  prfses  nwrîlîm«  faites  <î«m 

le  murant  He  Tannée  t8i^  ^  121. 
Prisonnier  d€  gume,  MoHc  HaHmission  du  temps  de  prisonnier  de  guerre 

<kn$  fa  iiqatdâcion  des  Soldes  de  retraité ,  demr-soides  ec  pensions  des 
.^  marins  ,81. 

pROFC5SFUft5.  Voyez  ColUges. 
PrtOVf.<FUR5.  Voyez  Instruction  puSliçtfe, 
Prud'hommes.  Voyez  Conseil  dt  prhd'/iomntes. 
PuJOL  (  M.  te  taron  DE)  est  nommé  gouverneur  de  îa  i4«^  division  mï\l' 

taire ,  128. 
Pyrotechnie.  Voyez  Ecole  de  ftyrotecknic. 

R 

Receveurs  dt  V enregistrement»  Ils  transmettront  aux  préfets ,  an  moî?  de 
janvier  de  chaque  année ,  un  état  sommatre  des  sommes  doht  iis  auront 
opéré  le  recouvrement  dans  le  cours  de  Tannée  précédente,  sur  (a 
amendes  prononcées  par  voie  de  simple  police,  et  un  état  présentant 
les  recouvremcns  opérés  sur  les  amendes  de  pot:ce  correctionnelle ,  73. 

PecOUVREMENT.  Voyez  Amendes. 

Recrutement.  Fixation  du  nombre  d'hommes  appelé  chaque  année  poit 
le  recrutement  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  505. 

Recteurs.  Voyez  Collèges.. 

PÉGEN5.  Voyez  Collèges. 

R  É I N  TEC  n  A Ti  O  N .  V  oy ez  Français. 

R  EM I S  R.  Voyez  Avoués. 

R  ETR  a  ITE.  Voyez  Juges.  \ 

Roulage»  Annuilanon  d'un  arrêté  du  con.«eîl  de  préfecture  du  départe* 
ment  de  l'Indre ,  dans  la  disposition  portant  qu'if  n'y  a  pas  lieu  de 
condamner  le  S/  Besse  à  l'amende  pour  défaut  de  largeur  aux  bandes 
des  roues  de  sa  voiture ,    108. 

Routes.  Changemens  dans  la  dénomination  de.*  routes  départemcnt^cs 

du  Pas-de-Calais ,  0^,  -^  La  route  d'Andtlys  à  Kt>iien  par  Amfrcviîle 

<•  et  Pont-Saint- Pierre    est  classée  parmi   les  routes  départcmcniales  de 

ia  Sc-inc-inf^érieure,  100.  —  Dispositions  relatives  aux  routes  departe- 

mentales  de  i'Lure,  290. 


Saillies»  Dimension  que  doivent  avoir  celles  dont  rétablissement  roar- 
rait  être  permis  sur  les  murs  de  face  des  maisons  de  la  ville  de  Paris, 
1  ». 

SEMINAIRES.  Autorîjationdonnéepour  l'acceptation  de  donset  fesjs  fafcsasa 
sémmaires  de  Carcassonne,  d'Autun ,  de  Chartres ,  de  Setz  et  de  Szivar 
Dié .  4  et  5  ;  —  à  relui  de  Ptmîers ,  2*  ;  —  à  ceux  d'Arras  ,  de  Digne 
et  d'Orléans,  j8  et  ^^9  ;  —  à  ceux  de  Nîmes  et  de  Besançoh ,  60  ;  —  i 
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ccfuî  de  Montpcîlîfr,  78  ^  —  à  celui  de  Pont-à-Mou$5on ,  et  \  ctax  <ld 
Sainc-Suiprce  et  de  S^int-Nicolas  du  Ghafdonnci  a  Paris,  95 ;  —  à  celui 
de  Bayeux,  1 10  ;  —  à  ceux  de  Besançon  cl  d*Orléans ,  i  î8  et  119;  — 
à  celui  de  Castres,  114;  — à  ceux  de  Cambrai,  de  Strasbourg  et  de 
Rouen  ,  170  et  171  ;  —  à  celui  de  Meaux,  183  ;  —  à  ceux  dé  Séct  et 
de  Versailles ,  230  >  2  32  et  270  ;  —  à  ceux  de  Frejus  f  de  Toulouse ,  de 
Luçon  ,  de  Limoges  ,  de  Côutances  et  de  Nancy ,  268  et  269  ;  -^  à 
ceux  d'Aîx,  d*Orlcans  et  de  Chartres  ,  277 ,  278,  282  et  283  ;  —  à 
rdur  de  Verdun  ,  287;  —  à  celui  d'Avignon,  298;  —  à  celui  de 
Bayeux,  302;  —  à  ceux  de  Meaux,  de  Toulouse  et  de  Vivien  ,  }i9'et 
320  ;  —  à  ceux  de  Versailles  et  de  Chartres ,  327  ;  -^  à  celui  de  Beau- 
vais,  342  ;  —  à  ceux  d'Albi,  de  Lyon  et  d'Orléans,  350  et  3^1  ;  —  à 
celui  de  Moulins,  371.  ^ 

Service  à  Vétranger,  Autorisation  donnée  aux  S/*  de Bosio^t-CamptU)i  reiîet 
de  prendre  du  service  dans  farméc  de  Sa  Majesté  Catholique ,  370. — 
Mêm<i  autorisation  donnée  au  S/  Bonaud  à  l'effet  de  prendre  du  service 
.  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  382. 

Sekvice  miluaire.  Voyez  Armée  ,  Soldats. 

Soldats.  Comment  pourront  être  mis  en  activité  les  jeunes  soldats  qui, 
appelés  en  vertu  de  la  loi  à  faire  partie  de  l'armée ,  auraient  été  laissés 

^  dans  leurs  foyers  ,  305.  —  Nouvelle  fixation  de  la  durée  du  service 
miliuire ,  ibifL  —  Abrogation  de  l'article  23  de  la  loi  du  i  o  mars  1818, 
qui  assujettissait ,  en  cas  de  guerre  ,  les  sous-ofïîciers  et  soldats  rentrés 
dans  leurs  foyers  après  avoir  a«:hevé  leur  temps  de  service ,  à  un  service 
territorial  de  six  ans,  sous  la  dénomination  de  pétérans,  ihid. 

Solde  de  retraite.  Voyez  AJarlns,  Oficiers  ,  Prisonnier  de  guerre» 

Sou.c-OFFICIERS.  Voyez  Armée, 

SuPPLÉMENS  de  paie.  Voyez  Armée ,  Soldats. 


Tabacs.  Prorogation  du  tître  V  de  fa  loi  du  28  avril  i8i(> ,  qui  attribue 
exclusivement  à  la  régie  des  contributions  indirectes  l'achat,  la  fabri* 
cation  et  la  vente  du  tabac  dans  toute  l'étendue  du  royaume ,   i^C,^    -" 

Taillanderie.  Voyez  Usines. 

Tentative  de  vols.  Voyez  Code  pénal. 

TiMBi»E.  Réduction  dç%  droits  de  timbre  en  faveur  des  effets,  bîffets  et 
obligations  d'une  somme  de  joo  fr,  et  au-dessous  ,  33  1  ;  —  en  faveur 
des  livres  de  commerce ,  quelle  que  soit  la  dimension  du  papier,  z'/i/V. 
—  Réduction  des  amendes  encourues  pour  contravention  aux  io^s  sur 
le  timbre,    332. 

Tir EUUS  d'or  et  d'argent.  Obligations  imposées  à  ceux  qui  voudront  con- 
vertir en  traits  filés  ou  non  filés  en  or  ou  en  hrgtni  Hns  Its  lingots  d'argent 
et  d'argent  doré,  25 1. 

Traitement.  Fixation  de  celui  dt%  contrôleurs  d'armes  employés  dans 
les  directions  d'artillerie,  244.  —  Les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  29  octobrç  18 17  sont  déclarées  applicables,  en  ce  qui  regarde  le 
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^'*i  ^M^cmcnt  fîe  la  Légion  HM^omieur ,  à  tous  (es  mîliurrcs  membres  de 
l'ordre  lîcs  en  pays  étranger,  273.  Voyez  Ojjicurs, 
V  TkfFILEKIE.  Voyez  Vsinti, 
TuuUl'tS  d'infmten'e^LcWts  destinées  à  former  << s  garnisons  e?c$  colonies 
seront  fourt.ics,  payées  et  entretenues  par  le  département  de  la  guerre, 
^      ij,\ oy  t /.  Hni'ilietnent  des  troupes. 
Tuyaux  de  cheminée.  SupprcsNi  "ii  et  'Icmolitîon  de  ceux  construits  en  ma- 

çnnnt-rle  et  •  n. saillie  sur  la  voie  publique,   16. 
TuyaOX  de  poêle.  Suppression  de  ceux  qui  débouchent  actuellement  sur.  {a 
voie  publique,  s'il  est  reconnu  qu^iis  peuvent  ïvôir  une  issue  intérieure ,  1 C. 

u 

Usines.  Autorisation  donnée  au  S/  Rambourg  k  l'effet  d'établir  à  Plaverer, 
commune  de  Commcntry,  département  de  l'Allier,  une  verrerie  pour 
la  fabrication  At%  verres  et  des  glaces  de  toute  espèce ,  a  —  Pareilles 
autorisations  donnéts  au  maréchal  Oudinot ,  duc  rie  Reggîo ,  à  iVfFct  de, 
convertir  en  une  fcnderie  le  moulin  et  le  bocard  à  crasses  qu'il  possède 
sur  la  rivière  deSaulx,  commune  de  rhIe-en-Rirraut,  département  4e 
ia  Meuse,  3;  -^  aux  S.'*  G/tlaire  et  Pâtre t ,  à  IVATet  de  construire  di- 
verses usinrs  dans  la  commune  de  Maizicre ,  département  de  la  Hautc- 
Saone,  ilnd,;  —  au  5/  yUIemait ,  à  l'effet  d'établir  une  verrerie fdans  sa 
propriété  à  Lcnvaux , commune  de  Grand-Champ  .département  du  M<?r- 
hihan  ,  59  ;  —  au  >/  Sflint-Jedn  d^  Pointîs ,  à  l'eftct  de  construire  une 
forge  ca.talane  sur  la  rivière  de  Hahat, commune  dcSurba  ,  «^^artemcnt 
de  TAriége,  75  ;  —  aux  S/«  Lancosme  et  à  !a  D*^  de  Sesmaisorts ,  à  t'cffct 
de  convertir  le  moulin  de  Baucherrr  une  forge  à  deux  feux  et  un  mar- 
teau ,  f)6\  —  au  S/  Fontnitteà ,  a  l'effet  de  construire  près  de  fa  forge  de 
iMontgaillard'  un  martinet  à  deux  tcux  et  à  deux  marteaux,  ihid.  ;  — 
aux  héritiers  rSc  !a  D.c  veuve  du  marquis  delà  Guiche  ,  k  f'tfFct  d'ajouicr 
aux  usines  à  fer  d*Ai>y-ur-Rouacmont  un  feu  de  forge,  un  marteau, 
une  fcnderie  et  un.maitinci,  ihid,; —  au  S.''  Jacquet,  à  l'effet  eJe  con- 
server et  tenir  en  activité  le  manînct  à  cuivre  qu'il  possède  daji s  la 
commune  de  Malsuf  ène  ,  101  ;  — ;»u  S/  Poussj' ,k  l'effet  de  conserver 
*et  tenir  en  activité  les  deux  patoiiilicrs  qu'il  possède  dans  la  commanc 
d'Étroch  \  ,  clépr.rtcment  He  f.i  Côce-frOr,  110;  —  a- x  S.^*  Rennux , 
Pioltt  et  Leclercq-Sezdie ,  à  l'effet  d'ctaWir  une  usine  à  fer  dans  la  cora- 
nuine  de  RiiMius,  département  du  Nord  ,  144;  —  à  M.  le  marcchil 
duc  de  Rnguse ,  k  l'cftèt  de  transférer  le  haut  trumeau  qu'il  possède  2 
Sainte  Colunîbe,  depariernein  de  U  Côtc-d'Or,  sur  une  autre  iocalttc 
de  la  même  commune  ,  et  à  nmrlarer  les  deux  forge«  situées  au  même 
1i;u  par  une  nouvelle  usine  ,  1  <5o  ;—  au  S/  Caroillon  de  l^andiuî ,  à 
l'cffci  de  cr^nstrvcr  et  tenir  en  activité  l'usine  à  fer  qu'il    a  établie  elaai 

la  commune  d-OrquevauK  ,  département  ne  la  llaute-Marne  ,    170;   

io  S,^  Dei'il/cz-Bodoft ,  à  l'effet  de  construire  un  haut -fourneau  sur  le 
cours  d*«au  des  moulins  à  blé  qu'il  possède  à  iMargut,  dépaitcment  dci 
Ardcnnes ,  1 78  ;  —  au  S/  Pons-^Grimhht ,  à  l'cifct  de  transférer  au  quar- 
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tTfr  <fes  Catalam ,  terricoîre  de  Marseille ,  dép^rteroent  des  frNicfiesrdu< '*  "^ 
Rhône.  U  verrerie  qu*ii  possède  dsrit  cette  ville,  rue  dei  Vign^ rbns •  V 
a  19  ;  —  lu  S.*  Mienne  aine ,  à  l'effet  de  remettre  en  activité  la  verrerie     * 

3ui  existait  en  178B  dans  la  commune  de  Marchainville,  départ*  ment 
e  rOme ,  Uid.  ;  —  au  S/  Degrond-ComtUac ,  ik  reflfet  d'établir  une 
f<ndcn>  à  Mo«5y- sur -Seine,  département  de  l'Aube,  ihid,;  t-  au 
S.*^  Hàrîé,  à  rcffet  de  rétablir  et  remettre  en  activité ,  à  côté  du  moulin 
au'il  possède  sur  le  ruisseau  de  Sarcicourt ,  département  de  ia  Haute- 
Alarnc,  un  patouilict  pour  le  lavage  du  minerai  de  fer  ,  271  ;  —  au 
S/  Ermne  Bourde,  à  l'effet  de  conserver  et  tenir  en  activité  la  taillan- 
derie qu'il  possède  sur  le  torrent  de  Doron ,  département  de  l'Isère,  171  ;  v 

—  au  S/  Jeaà'BaptUte  Bourde ,  à  l'effet  de  construire  près  les  moulins  à 
blé  qu'il  possède  sur  le  torrent  de  Doron,  commune^ de  Saint-Barthélémy, 
département  de  l'Isère ,  une  taillanderie  pour  la  fabrication  des  instru* 
mens  aratoires,  ihid,  ;  —  au  S/  Harlé,  à  l'cfLt  de  tenir  «n  aaivité  les 
usi*ics  qu'il  possède  à  Montherie ,  département  de  la  Haute-Marne ,  17^; 

—  au  S.'  baron  Lepbt ,  à  l'effet  de  maintenir  en  activité  une  usine  pour 
la  fabrication  de  la  verge  de  tircrie ,  et  de  construire  une  tréfîleriect  un 
martinet  dans  la  commune  de  Quingey ,  département  du  Doubs  •  177  ; 

—  aux  S/«  John  ,  Thomas,  Hughes  et  compagnie ,  à  l'eflFet  d'établir  dans 
la  commune  d'Indre,  département  de  la  Loire-Inférieure,  une  usine 
propre  k  aHiner  et  à  laminer  ^e  fer,  19 j  ;  —  au  S.»  Saim-Bris,  à  l'eflèt 
d'établir  dans  le  moulin  de  Nitray ,  commune  de  Saint-Martin-le^Beau , 
département  d'îndre-et- Loire,  une  usine  à  étirer  l'acier,  iùid.;  -—  au 
S/  Pontet,  k  l'effet  de  maintenir  en  activité  la  verrerie  qu'il  possède  à 
Marseille,  rue  Piscatoris,  ihU, ; —  au  S,'  marquis  de  Louvois  ,  k  l'effet 
d'établir  uh  haut-fourneau  et  un  patouiilet  dans  la  commune  de  Vireaux, 
département  dei'Yonne,  320  ;  —  au  S  J  marquis ^e  Louvois ,  k  t'efièt  d'eu- 
blir  une  forge  dans  la  commune  de  Lezincs ,  département  de  l'Yonne,  et 
un  patouiilet  en  aval  de  son  haut-fourneau  d'Anry-le-Franc ,  31^;  — . 
au  S/  Falatieu ,  k  l'effet  de  construire  un  patouiilet  k  roue  dans  la  com- 
mune de  Pontrey  ,  département  de  la  Haute- Saône,  53^;  —  au  S/  La" 
fard,  à  l'effet  d'éublir  plusieurs  usines  dans  la  commune  des  Hautes- 
Rivières,  département  des  Ardeimes  ,  344;  —  »ux  S/  et  D.«  CaiUas,  k 
l'effet  de  construire  un  roartlMct  à  parer  i^  fer  daiu  la  commune  de  Pa- 
miers ,  départenent  de  l'Ariége ,  372. 


VaulchiBR    (  M.  le  marquis  de  )  est  nommé  directeur  général  des 

douanes,    188. 
Verrerie.  Voyca  Usines. 
.Vins.  Mode  de  perception  du  droit  de  circulation  sur  les  vins  en  oercfci^ 

U7.  —  Mxation  de  la  déduction  allouée  aux  marchands  en  gros  poi^ 

néchetsur  Jes  vins  ,  ^58. 
Voie  pudique.  Hégfenient  sur  les  auvents ,  bâfrons  ,  bani^et ,  bairièref  » 

^tnp«  corniches^ cavetteff  devantures  de  boutique,  échoppes,  oueigncs. 
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intrches ,  f>iLS  »  ff  rcf«<i , 
leramée ,  et  iticrcs  obfns 
ac€  des  maiisofis  et  ^i 
|ue  ou  incommoder  ks 
fassans ,  tt  et  sttîp. 
y  OU.  Voyez  Code  pind^,  , 


l'/if    DZ   LA    TaÈLK   DkS   MATIÈRES. 


X  PARIS^  DE  L*tMPRIMERlS  ROTALE. 
Août  1824. 
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